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Histoire de la constitution civile du clergé (1790-1801)
Au sujet de renvoi à Sa Sainteté de L'Èglhe et V Assemblée constituante, formant la première partie de la Constitution civile du clergé,
Perillustris, Domine, Domine observandissime.
Qux in litteris tuis ad sanctissimum Dominum Pium Nonum datis, significasti de opéra a te impensa, in adornanda hisioria constitutionis civilis cleri Galliarum, qum superiori sœculo prodUi, Sanctitas Sua perlegit libentissime. Optimum enim fuisse perspexit consilium tuum dum causas vexationis atrocissimœ quam eo tempore passa est eccUsia, eiusque affectus luctuosos et constantiam complurium e clero eaponere aggressus es. Ea porro historié documenta ad erudiendam etiam œtatcm nostram pertinent^ atque optandtim est^ ut memoria illorum temporum et œrumnarum sapientiores animos in prœsentibus periculis efficiat* Itaque tibi ministerio meo Pater Beatissimus gratias agit pro oblato munere, et sperat lec-
tianem operis tuij quum in ea versaripoierit^ non minas gratam sibi futuram quam litterœ tuœ extiterunt. Intérim patemx dilectionis testem Apostolicam benedictionem tibi tuisque peramanter impertit.
Ego vero pontificiis mandatis eo libentius sum obsequuiuSj qtÂod mihi occasionem prœbeant testandi gratum animum meum pro tua erga me humanitate^ simulque declarandi sensus sincerx existimationis, qua sum ex anima.
Tui periltustris. Domine^ Domine observandissime,
Devotus famulus,
Carolus NOCELLA
Sanctissimi nostri Domini ab epistolis latiois.
Romœ, die 18 Junii 1875.
ERRATA DU TOHE III
Page 2i, ligne 29. — Au lieu de: prêtres non insermentés, Hre: prêtres non sermentés.
Page 191, ligne 13. ~ Au lieu de : de nos garde forestiers, lire: de nos gardes forestiers.
Page 209, ligne 28. — Au lieu de : k leur conserver sa cure, lire : à lui conserver.
Page 232, ligne 7. ~ Au lieu de : A cette peine, etc., lire : cette peine, etc., sera bientôt remplacée par la peine capitale.
Page 320, ligne Z\. ^ Au lieu de : laisse des doutes, lire : laisser des doutes.
Page 350, note, dernière ligne. — Au lieu de : ses droits^ lire : leurs droits.
Page 506, ligne 16. — Au lieu de : rappella, lire : rappela.
Page 648, ligne 30. — Au lieu de : Deisdevichen, lire : Deisderichen.
Page 652, ligne 15. — il u lieu de : fougeux, lire : fougueux.
Page 659, ligne 2. — Au lieu de : s^élever d*un seul coup, lire : d*un seul bond.
Page 690, ligne 5. — Au Heu de : saisit, lire : saisie.
Page 699, ligne ^. — Au Keu de : distrits, lire : districts.
CHAPITRE PREMIER
l'assemblée législative
§ I. Composition de rassemblée législative. — Grâce au fatal décret de non-réélection, ses membres sont tous sans expérience politique. — Beaucoup sont déjà compromis dans la persécution religieuse. — En dépit de la constitution de i791, elle se regarde comme le seul pouvoir de TÉtat et veut agir comme une convention. — Elle se trouve aussitôt dans cette alternative, ou renoncer à la constitution civile, ou persécuter à outrance.
§ n. Les révolutionnaires sont décidés à proscrire le clergé en masse et administrativement. — Ils ne veulent pas de juges parce que les débats judiciaires feraient ressortir l'absurdité de leurs accusations et les excès qu'ils ont commis contre les catholiques.
!$ III. Attentats des prétrophobes de Paris. — Femmes fouettées pour être allées à l'église catholique. — Troubles religieux en province. — Rapport très important de Gallois et de Gensonné sur les troubles de rOuest. — Il conclut implicitement à la tolérance. — L'assemblée n'en tient aucun compte. — Incident sur le mariage des prêtres. — Discussion sur la loi proposée contre les prêtres réfractaires. — Discours frénétique de Fauchet. — Baert, Torné défendent la liberté religieuse. Démission de Charrier de la Roche, intrus de Rouen.
§ IV. Le directoire de Paris assure aux non-conformistes l'exercice de leur culte. — Nouveau discours de Fauchet. — Réponse do Gensonné. — Troubles dans l'Ouest et à Caen & l'occasion de la constitution civile.
La popularité de rassemblée constituante était depuis longtemps évanouie, lorsqu'elle prit le parti de se dissoudre. Ceux-là mêmes, qui, en 1789, l'avaient tant adulée, en 1791,
T. in. 1
lui signifiaient brutalement àon congé. « Haïe comme révolutionnaire à Goblcnz, l'assemblée constituante était haïe comme aristocrate à Paris (1). » Les législateurs constitutionnels étaient déjà fatigués de lutter contre ces mêmes sentiments de jalousie et d'envie qu'ils s'étaient plu jadis à exciter contre leurs adversaires politiques. Les bourgeois triomphants de la constituante étaient devenus bien vite des objets d'envie et de haine ; d'autres bourgeois, impatients des honneurs de la députation, leur reprochaient de s'éterniser, les trouvaient arriérés, et critiquaient impitoyablement tous leurs actes. Les qualités mêmes qu'ils avaient acquises par l'exercice du pouvoir leur étaient imputées à crime. Beaucoup d'entre eux, en effet, étaient devenus moins philosophes et plus observateurs, moins déclamateurs et plus pratiques, plus sceptiques sur les vertus du peuple et mieux disposés à maintenir Tordre , à prévenir les pillages et les assassinats. Et pourtant chez ceux-là mêmes qui avaient acquis le plus d'expérience politique, ces dispositions nouvelles qu'on leur reprochait si amèrement , n'étaient à vrai dire que de simples tendances , et elles ne s'étaient manifestées par aucun acte significatif. Si l'assemblée constituante avait siégé six mois de plus, les triomphateurs de 1789 auraient été traités par leurs amis du tiers en vrais gentilshommes obstinés à garder leurs privilèges.. Vers le milieu de l'année 1791 , il était devenu évident qu'aux élections prochaines ces députés constitutionnels resteraient pour la plupart sur le carreau; ces hommes si populaires un instant, et si rapidement démodés, aimèrent mieux prendre un parti radical qui ménageait la vanité de tous, et votèrent le fatal décret de non-réélection. Alors l'ambition des présidents , des procureurs syndics de département ou de district, des maires de ville, des présidents de club qui aspiraient depuis longtemps à la députation, put se donner libre carrière.
L'assemblée législative fut en grande majorité composée
de médiocrités prétentieuses, de philosophes de cabinet qui
depuis le début de la révolution avaient soigneusement
> conservé leurs idées fausses, mais en revanche n'avaient
(1) Tbibrs, Révolution française, tome II, p. 2.
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ancunement profité des événements. Elle était remplie de jalousie et de dédain pour l'assemblée qu'elle remplaçait. Appliquer la constitution faite par sa devancière, et s'occuper tout bonnement des affaires du pays , lui semblait une tâche bien au-dessous de ses mérites. Elle voulait détruire ce qui avait été épargné, renouveler la société plus complètement encore et pousser la révolution bien plus loin. Elle s'en prit d'abord au pouvoir royal, bien que la constitution l'eût réduit à l'impuissance la plus complète et ne lui eût même pas laissé assez de force pour maintenir l'ordre public et veiller à la sécurité des citoyens. Avant l'arrestation de Louis XVI à Yarennes, l'assemblée constituante était depuis longtemps déjà maîtresse absolue en fait; par ses comités des rapports et des recherches (1), elle entravait Tactiûn des ministres et exerçait réellement le pouvoir exécutif sans en avoir la responsabilité. Pendant la suspension du pouvoir royal, elle fut seule maîtresse sans aucun contrepoids. La majorité de l'assemblée législative voulait la même omnipotence. Pour elle comme pour le parti révolutionnaire qui prédominait alors, il ne s'agissait pas d'appliquer la constitution de 1791 : une seule assemblée gouvernant despotiquement la France était son idéal et la convention devait bientôt le réaliser. Ce système est encore en grande faveur dans le parti révolutionnaire, et tous les jours nous entendons solennellement professer qu'on ne pe.ut appeler un pays libre, celui qui n'est pas régi par une seule assemblée sans aucun contrepoids ni contrôle.
L'assemblée législative voulut dès le premier jour établir ce régime : il était tout à fait incompatible avec la constitution qui reconnaisait le pouvoir royal, et lui conférait quelques attributions. Mais l'assemblée, obéissant aveuglément à Tesprit révolutionnaire, ne prenait dans la constitution que ce qui la flattait et rejetait dédaigneusement tout le reste ; elle consentait à tolérer provisoirement le pouvoir royal, pourvu qu'il se réduisit lui-même au rôle d'exécuteur soumis des volontés du corps législatif, et qu'il ne s'avisât jamais de prendre la constitution au sérieux et d'user de son droit de contrôle ; et elle entendait bien lui faire payer
(i) Hittoire de ia conttitution civUe du cierge, tome !•', p. 437.
cette tolérance par des mortifications et des avanies de toute espèce. Louis XYI eut beau s'effacer humblement dans une foule de circonstances, et céder dix-neuf fois sur vingt aux passions de l'assemblée (1), elle ne lui en tint aucun compte. Il se décida enfin à user de son droit de veto pour arrêter l'exécution de deux lois iniques qui préparaient le régime de la Terreur, et fut proclamé un tyran, un violateur de la constitution! Et le parti révolutionnaire modéré, pour ménager les passions violentes, a presque ratifié cet injuste arrêt qui est dirigé aussi bien contre ses ancêtres politiques que contre le malheureux monarque. On a dit et répété que Louis XYI a été la cause de tout le mal, parce qu'il n'a jamais su se résigner à la perte de son pouvoir absolu et comprendre son rôle de roi constitutionnel; au contraire, si l'on examine de près tous ses actes, on est obligé de reconnaître qu'il s'est strictement renfermé dans ses attributions constitutionnelles, que loin d'abuser du veto, il a sanctionné beaucoup de décrets absurdes avant d'user de son droit, et qu'il a failli par son double veto rendre à la révolution un service inappréciable , en l'arrêtant sur une pente fatale. Mais, si l'on étudie avec la même attention la conduite de l'assemblée, on voit qu'elle s'est toujours considérée elle-même comme le seul pouvoir de TÉtat, et qu'elle n'a tenu jamais aucun compte de cette constitution qu'elle devait, du reste, renverser en même temps que Louis XVL Les accusations de despotisme, de violation de la constitution, que les girondins et les jacobins coalisés ont portées contre ce malheureux prince afin de justifier la révolution du dix août, sont aussi peu sérieuses que les accusations de complot et de conspiration lancées par les hommes de septembre contre les prisonniers dont ils avaient par avance décrété regorgement.
L'assemblée voulait donc dès le début porter une grave
(1) Un des chefs de la droite, Vaublanc, s^exprime ainsi dans ses Mémoires : « Il m*est impossible de ne pas dire que le chef de l'Etat et ses ministres formaient alors le plus grand obstacle que les royalistes eussent à vaincre (p. 179)... les royalistes de cette chambre étaient dans la situation la plus affreuse; obligés souvent de faire les concessions demandées par les ministres, mais jamais soutenus par eux. Souvent même leurs projets et leurs discours étaient contrariés par des maladresses ministérielles inexplicables n (p. 182) .
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atteinte à la constitution, en détruisant la faible barrière que la constituante avait opposée au despotisme d'une majorité. En politique^ elle allait donc bien plus loin que les hommes de 89. En religion, elle n'eut rien de plus pressé que de renchérir sur les rigueurs de sa devancière. Sans aucun esprit de secte» poussée uniquement par sa frénésie antireligieuse, elle fit du schisme à outrance, et pour l'imposer à la France qui le repoussait énergiquement, elle en vint à la persécution la plus violente , à la proscription du clergé tout entier. Elle avait la volonté bien arrêtée d'abolir le culte catholique; mais, comme il lui était impossible de frapper individuellement des millions de Français à cause de leur croyance, elle tourna tous ses efforts contre le clergé. Elle décréta d'abord l'internement, puis la déportation de plus de cinquante mille prêtres, comptant bien que, grâce à la suppression complète du clergé, la religion catholique finirait par s'éteindre en France.
L'assemblée constituante, en se retirant, n'avait pas même eu le facile courage d'adoucir ses lois antireligieuses ; elle avait simplement proclamé une amnistie qui ne modifiait en rien la situation. Ainsi donc au moment où l'assemblée législative prenait possession du pouvoir, les catholiques opprimés, spoliés, chassés de leurs églises envahies par des intrus, n'avaient d'autre ressource que la loi des 7-13 mai, qui leur permettait d'entendre la messe dans des églises louées, en interdisant à leurs prêtres de faire la moindre controverse avec l'église constitutionnelle (1). Et pourtant les révolutionnaires voulaient absolument se débarrasser de cette loi, qui n'accordait aux catholiques qu'une liberté scandaleusement restreinte ! Elle avait aussi le grave défaut de laisser sans solution une question extrêmement importante! Les évêques catholiques, que les révolutionnaires déclaraient destitués et remplacés, pouvaient-ils se dire évêques sans être poursuivis comme s'immisçant dans leurs anciennes fonctions? L'Église catholique pouvait-elle s'organiser, à ses frais, en église libre, avec sa hiérarchie? La loi du 7 mai avait-elle dérogé sur ce point si important aux
(1) Histoire de la constitution civile du clergé, L'Église et tassembléê constituante, t. II, pp. 258 et gmy.
lois de la constitution civile? Gomme la constituante n'avait pas osé dire nettement sa pensée, on tranchait la question contre les catholiques, on ne leur permettait ni de prêcher leur doctrine, ni d'avoir une hiérarchie.
Nous avons exposé dans la première partie de cet ouvrage (i) Thorrible situation que la constitution civile avait faite aux catholiques. Dans une foule de localités , des autorités révolutionnaires avaient interdit Tapplication de la loi du 7 mai. Du reste elle ne pouvait guère profiter qu'aux habitants des villes. Depuis la constitution civile, les catholiques des campagnes restaient sans culte, et subissaient la plus épouvantable oppression.
Nous avons montré (!2) que pour imposer le schisme, de nombreux départements avaient audacieusement usurpé sur le pouvoir législatif, et pris, malgré toutes les lois, des arrêtés éloignant les prêtres catholiques à plusieurs lieues de leurs paroisses, ou leur assignant un domicile forcé, ou même les enfermant dans une prison. La constituante, après avoir toléré ces attentats à la liberté religieuse et à la liberté individuelle, s'était contentée de décréter en se retirant une amnistie générale dans laquelle les prêtres se trouvaient englobés. Les arrêtés de proscription avaient été donc annulés en fait, et les départements avaient de fort mauvaise grâce, et le plus tard possible, rendu la liberté aux prêtres qu'ils avaient emprisonnés ou internés illégalements. Mais l'amnistie n'empêchait pas les administrateurs de remettre en prison le lendemain les prêtres qu'elle avait délivrés; la situation restait donc exactement la même. Des lois récentes imposaient aux Français une église schismatique et proscrivaient l'orthodoxie. Fallait-il les exécuter rigoureusement ou les laisser dormir en invoquant la constitution qui proclamait la liberté des cultes? Le parti révolutionnaire voulait forcer les catholiques à reconnaître l'église constitutionnelle, mais l'expérience avait déjà démontré que les lois sur le schisme étaient insuffisantes, que pour le soutenir il faudrait proscrire des milliers de citoyens , et que même à ce prix le succès de la constitution civile était encore fort douteux. Le parti révolutionnaire n'hésita pas un
(1) Loc. cit., t. II, ch. yn, p. 25. — (2) Ibid,, t. II, p. 418432, etc.
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seul instant, et rassemblée législative proscrivit le clergé paroissial tout entier.
Il y eut néanmoins une minorité assez importante en faveur de la liberté religieuse. Tous ses efforts furent inutiles, bien qu'elle se contentât de la réclamer dans une mesure bien restreinte. Elle était cependant composée d'hommes fort peu religieux, et qui n'avaient évidemment d'autre but, en repoussant la persécution, que de maintenir la paix publique et faire respecter la constitution ; les philosophes ne pouvaient s'alarmer de leur opposition. Aucun député représentant les idées de la droite de la constituante n'avait été élu à la législative : la droite de cette dernière assemblée représentait le parti appelé constituant ou constitutionnel ; à la constituante elle aurait siégé à gauche. Après avoir accepté la constitution civile et ses lois d'exécution si attentatoires à la liberté de conscience , les hommes de ce parti si vite démodé et dépassé avaient Uni par reconnaître qu'il était impossible d'implanter en France le schisme constitutionnel. Us avaient alors fait volte-face et invoqué la constitution générale qui proclamait la liberté de conscience, contre la constitution civile qui lui portait atteinte. Les catholiques devaient suivant eux jouir de la liberté de conscience d'après la loi du 7 mai libéralement interprétée. Us refusaient donc de voter toute loi nouvelle de persécution, et donnaient aux révolutionnaires plus accentués des conseils très sages, mais qui ne produisaient sur eux aucune impression : il était impossible, en effet, d'oublier que, sept ou huit mois auparavant, la plupart d'entre eux ne trouvaient rien à reprocher aux lois antireligieuses de la constituante, et partageaient l'enthousiasme du parti révolutionnaire pour la constitution civile. Us étaient donc assez mal venus à la critiquer tout à coup au nom de la ' liberté de conscience; et les révolutionnaires ardents leur répondaient qu'avec un peu d'énergie on briserait toutes les résistances, et que leurs scrupules libéraux étaient arrivés bien tard et juste au moment où leur parti dépossédé du pouvoir avait tout intérêt à critiquer ceux qui lui avaient succédé dans la faveur populaire.
Au fond du cœur, les modérés reconnaissaient qu'ils avaient fait une énorme sottise en votant ou acceptant la
constitution civile, mais ils n*osaient pas demander franchement son abrogation. Ils se contentaient de prêcher un système de tolérance qui devait fatalement entraîner la ruine de Téglise constitutionnelle. Les révolutionnaires le voyaient bien, et n'en étaient que plus décidés aux mesures de rigueur. Pour que la constitution civile ne créât point d'embarras, il eût fallu que tous, prêtres et laïques. Toussent adoptée sans résistance, qu'il y eût en un mot une apostasie générale. La constituante avait voulu réformer la religion en France et l'exploiter à sa guise. Dès qu'il était permis aux non-conformistes de former une église distincte , son but était complètement manqué. La révolution se trouvait seulement avoir fabriqué une religion nouvelle, spolié en sa faveur l'ancien culte des temples qui lui appartenaient depuis quinze siècles, excité ainsi des haines légitimes et divisé la nation. La constitution civile ne supposait pas qu'on pût lui opposer autel contre autel, elle était tout entière fondée sur ce principe qu'il était impossible de ne pas l'accepter. Mais, si des catholiques étaient libres de la repousser, cette église officielle, n'ayant pu malgré tant d'efforts, malgré tant de violences, attirer à elle qu'une minorité infime, devenait non seulement inutile, mais nuisible à l'État, car elle ne servait plus qu'à rappeler à tous une faute grossière et une éclatante défaite de la révolution.
Il fallait donc, ou renoncer carrément à la constitution civile, ou tout au moins admettre l'existence d'une église non-conformiste, ce qui était presque aussi humiliant, ou bien persécuter à outrance. Les révolutionnaires avaient adopté avec enthousiasme ce dernier parti, et applaudi frénétiquement les arrêtés départementaux qui internaient ou emprisonnaient les prêtres.
Ainsi donc, en octobre 1791, la grande majorité du parti de la révolution était bien décidée à refuser toute liberté religieuse aux catholiques qui ne voulaient pas adhérer à la constitution civile, et, pour rendre l'exercice du culte nonconformiste matériellement impossible, elle réclamait bau-
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tement rinternement de tous les curés et vicaires catholiques au chef-lieu de chaque département sous la surveillance des autorités. La législative était en outre invitée à prendre contre les prêtres et les fidèles bien d'autres mesures oppressives et cruelles, mais les révolutionnaires, à Texception du petit groupe des constituants, étaient tous d*accord pour réclamer Tinternement du clergé catholique tout entier; c'était le minimum des exigences révolutionnaires.
Même en présence d'un immense danger, il est bien grave d'attenter à la liberté d'une catégorie de citoyens répandue sur tout le territoire et comprenant peut-être cinquante mille hommes au bas mot. Il faut, pour être autorisé à réclamer une semblable proscription, démontrer que ces hommes ont commis de grands crimes, qu'il y va réellement du salut de la patrie ; et, si leur proscription a pour conséquence forcée de priver de leur culte plusieurs millions de citoyens, ceux qui réclament une pareille mesure sont absolument tenus à prouver complètement que leurs accusations sont vraies, et qu'elles ne s'appliquent pas seulement à des individus, mais à cette classe de citoyens tout entière : et cette obligation est encore plus étroite si les proscrits doivent être entassés par centaines dans des villes où la populace, habituée déjà aux excès, est violemment excitée contre eux, l'administration malveillante et incapable, la force armée inerte ou disposée à les massacrer.
D'ailleurs, une première objection se présente îorcément à l'esprit avant toute discussion. Gomment se peut-il faire que les membres d'une classe aussi nombreuse et recrutée dans toutes les autres classes de la société soient tous en même temps et également coupables, et méritent tous d'être punis d'une peine aussi grave? Ils ont intrigué, disent leurs adversaires, conspiré, suscité des troubles dans une multitude de localités. Soit, les coupables peuvent être très nombreux, mais il n'est guère vraisemblable que tous les citoyens de cette classe le soient au même degré I En outre, on parle de luttes religieuses, d'émeutes dans lesquelles figurent une foule de laïques, des populations entières de paroisses ; et la loi ne frappe que certains accusés, sans s'inquiéter des autres ! ! Que la justice prononce ! Il existe en France 538 tribunaux de district, et 83 tribunaux crimi-
nels : qu'on poursuive devant chacun d'eux les délits et les crimes commis dans son ressort! Que tous les criminels, que tous les perturbateurs soient sans distinction traînés devant la justice ! Que l'habit ne soit pas pour celui-ci un motif de proscription, pour celui-là un motif d'impunité I Que le curé réfractaire soit jugé avec le bourgeois ou le paysan qu'on accuse d'avoir troublé l'ordre public en protestant contre sa destitution. Mais on ne pouvait parler de déférer les prêtres aux tribunaux sans faire pousser des cris de rage aux révolutionnaires.
Nous avons exposé (i) les motifs de leur hostilité à l'égard des juges. Les magistrats avaient pourtant été élus par eux comme les administrateurs, mais ils ne vivaient pas dans un milieu aussi passionné que ces derniers, n'avaient pas les mêmes ambitions, et, par conséquent, n'osaient se permettre les mêmes illégalités. Un directoire pouvait après un simulacre d'instruction, ou même sans aucune forme de procès, prendre contre des prêtres un arrêté d'internement précédé de considérants fanatiques fournis par le club du lieu. Un tribunal était obligé d'interroger publiquement chaque accusé, ainsi que les témoins à charge ou à décharge, d'entendre les plaidoiries des avocats, et enfin de motiver son jugement, d'assumer une responsabilité morale, en déclarant que le fait reproché constituait un délit, et que ce délit était puni par telle ou telle loi. Le juge le plus prêtrophobe était obligé d'en passer par là, et il ne lui était pas possible de mettre, au lieu de motifs, des déclamations jacobines en tête de ses jugements.
Mais, quand bien même les magistrats auraient été décidés d'avance à condamner tous les ecclésiastiques qui leur seraient déférés, les fanatiques antireligieux n'en auraient pas moins réclamé une proscription administrative qui devait, le même jour et d'un même coup de filet, enlever à leurs paroisses tous les prêtres de chaque département. Us étaient sans doute très désireux d'infliger aux ecclésiastiques des vexations de toute sorte, mais ce n'était point là leur but principal : s'ils frappaient les ministres, c'était avant tout pour arriver à l'anéantissement de la religion. Depuis les
(1) LÈgliie et rassemblée constituante, t. II, ch. zx, p. 375.
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décrets de la constitution civile, ils n'avaient cessé de poursuivre ce but, soit au moyen d'arrêtés départementaux ou municipaux, soit en suscitant des troubles populaires. A la fin de 1791, ils croyaient le moment arrivé de laisser l'église officielle seule maîtresse du terrain, en faisant une loi qui balaierait d'un seul coup le clergé non-conformiste tout entier. Cette loi atroce, ils ne pouvaient la faire voter par les députés hésitants, et la faire accepter jusqu'à un certain point par l'opinion publique, qu'à la condition de jeter de folles terreurs dans le pays et de calomnier impudemment ceux qu'elle devait proscrire. AfiTolés par leur fanatisme antireligieux et par la défaite humiliante qu'ils avaient subie à l'occasion de la constitution civile, ils recoururent sans vergogne aux plus honteux moyens pour effrayer les simples et les naïfs, et préparer à la fois la proscription du clergé tout entier et l'interdiction complète du culte catholique.
De la calomnie, encore de la calomnie, toujours de la calomnie, telle fut leur devise. A les entendre, les prêtres réfractaires ne cessaient de susciter des troubles dans toutes les paroisses, de semer la discorde dans toutes les familles. Les curés constitutionnels subissaient les plus odieux traitements et couraient les plus grands dangers. Ils en faisaient de véritables martyrs. Pour effrayer les naïfs et leur faire accepter la proscription des prêtres réfractaires, ils racontaient une foule d'histoires horribles inventées à plaisir. Même quand ils citaient des faits vrais en euxmêmes, les révolutionnaires trouvaient moyen de les travestir, en laissant soigneusement de côté tout ce qui était à la charge des ennemis des prêtres, tous les excès dont ils se rendaient coupables. Nous avons raconté dans les deux premiers volumes (1), quelques-unes des scènes violentes qui furent provoquées par cette fatale constitution civile et par l'expulsion des prêtres réfractaires. Le plus souvent elles étaient l'œuvre des révolutionnaires, qui exerçaient les violences les plus ignobles contre les catholiques, contre les prêtres, contre les religieuses pour les punir de ne pas
(1) V. t. II, p. 48, les religieuses de Hédé; p. 54, celles de Nantes; pp. 218 et 229, les religieuses et femmes fouettées à Paris.
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aller à la messe du curé constitutionnel. Dans certaines paroisses, les paysans catholiques se voyant privés de leur culte, avaient répondu à la violence par la violence : ils avaient hué, chassé à coup de pierres les curés constitutionnels. Alors les révolutionnaires jetaient les hauts cris, et réclamaient la proscription des prêtres réfractaires, qu'ils rendaient par système responsables de ces violences, même lorsqu'ils n'y avaient aucunement participé ; mais jamais ils ne soufflaient mot des religieuses fouettées dans un si grand nombre de villes pour avoir refusé de reconnaître révêque constitutionnel, ni des femmes et des jeunes filles qui avaient subi les mêmes violences, parfois accompagnées d'outrages bien plus honteux encore, pour être allées à la messe des réfractaires. Ils se gardaient bien de parler des avanies horribles infligées aux fidèles pour le même motif : des nombreux ecclésiastiques qui avaient été maltraités, presque écharpés , forcés de quitter leurs paroisses pour conserver leurs vies ; des laïques, promenés après avoir été roués de coups, sur des ânes ou sur des boucs au milieu des huées de la canaille, ou traînés aux églises constitutionnelles par des gardes nationaux qui tantôt les frappaient à coups de plat de sabre, tantôt leur mettaient le tranchant près de la figure ou du cou, ou leur frappaient la tête avec la poignée pour les contraindre à s'incliner devant le curé constitutionnel. Et ces courageux patriotes choisissaient de préférence pour victimes de leurs infâmes traitements, des femmes, des infirmes, des vieillards. On ne parlait pas davantage des visites domiciliaires faites sans aucun mandat régulier, pour arriver après bien des recherches à la saisie d'un mandement ou d'une brochure contre la constitution civile, et trop souvent aussi pour dévaster des poulaillers et des caves. Protester contre les arrestations arbitraires, contre les arrêtés départementaux ou municipaux qui attentaient à la liberté des prêtres et empêchaient l'exécution delà loi des 7-13 mai, était un acte de rébellion. Les révolutionnaires présentaient toujours avec une impudence admirable un seul côté de la question : à les entendre, tous ces énergumènes, tous ces faiseurs d'avanies, tous ces fouetteurs de femmes qui réclamaient la proscription des prêtres, étaient de zélés patriotes et de fervents chré-
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tiens qui se renfermaient toujours dans la plus stricte légalité, et subissaient une oppression intolérable de la part des réfractaires et de leurs partisans. Et lorsqu'ils racontaient avec une emphase grotesque les scènes de violence qui s'étaient terminées par la défaite des révolutionnaires, ils avaient grand soin de passer spus silence les provocations odieuses que les catholiques avaient subies, les vols, les excès de tout genre dont ils avaient été souvent victimes, et trouvaient horrible, monstrueux, que les hommes chassés de l'église bâtie et ornée par leurs pères et par eux-mêmes, privés de leurs pasteurs, empochés, au nom de la liberté, d'exercer leur culte même dans une grange, prissent quelquefois au mot ces révolutionnaires qui avaient si souvent devant eux proclamé l'insurrection contre le despotisme le plus saint des devoirs.
Les révolutionnaires comptaient bien , grâce à ces déclamations et à ces calomnies, arriver à l'abolition complète du culte catholique par la proscription de ses ministres. S'ils avaient réellement voulu mettre fin à des troubles, punir des coupables, ils auraient vivement réclamé la mise en jugement de ceux qu'ils dénonçaient avec tant de fureur, et pour des faits si graves, et si bien prouvés à les entendre. On aurait encore compris qu'ils eussent demandé des tribunaux spéciaux pour juger plus vite un si grand nombre d'accusés. Mais ces hommes si portés vers les moyens révolutionnaires ne réclamaient contre les prêtres ni haute cour, ni tribunaux d'exception; c'est là un fait digne de remarque et dont ils ont eux-mêmes fourni cyniquement l'explication. Us ont immédiatement réclamé une proscription administrative contre le clergé tout entier, par la raison bien simple qu'ils en voulaient beaucoup moins aux prêtres qu'à la religion elle-même. La traduction d'un grand nombre d'ecclésiastiques à la fois, même devant des tribunaux d'exception, rendait inévitable un débat contradictoire, et elle aurait attiré certainement aux dénonciateurs des désagréments et des affronts sans nombre. Mais c'était pour les prêtrophobes le moindre défaut d'une répression judiciaire : en aucun cas, même avec des juges vendus, elle n'aurait pu produire le même découragement et la même terreur chez les chrétiens, que l'enlèvement de tous les
curés et vicaires de toute la France par le même coup de filet.
Il ne faut donc point s'étonner que les chefs du mouvement aient tenu absolument à ne point laisser les tribunaux juger les prétendus crimes des réfractaires, car, en usant des moyens légaux, ils n'auraient réussi qu'à tourmenter un nombre plus ou moins grand d'ecclésiastiques , sans abolir complètement le culte non-conformiste. En outre, ils auraient été couverts de confusion et de honte devant la justice, et leur échafaudage de mensonge et de calomnie se serait écroulé sur eux, grâce à ces nombreux procès qui auraient montré aux plus optimistes combien la constitution civile était absurde et impopulaire.
D'abord ils auraient soulevé de nombreuses questions de droit que les révolutionnaires trouvaient plus commode et plus sûr de trancher par des proscriptions , mais qui n'auraient pas été résolues conformément à la jurisprudence des jacobins. On aurait sans doute accusé devant un très grand nombre de tribunaux les prêtres non-conformistes de ce s'immiscer » dans leurs anciennes fonctions et réclamé leur condamnation comme usurpateurs de fonctions publiques. Mais ils auraient plaidé que la constitution civile et ses lois d'exécution les privaient simplement de leurs traitements et de leurs droits de citoyens actifs, et pour se garantir de toute autre peine, ils auraient invoqué la constitution qui proclamait la liberté de conscience, et la loi du 7 mai sur le libre exercice des cultes. Ils auraient déclaré hautement qu'ils ne s'immisçaient aucunement dans les fonctions des constitutionnels, puisqu'ils repoussaient ce titre avec horreur, et appartenaient à une autre église. Gomme la constitution générale les protégeait, leurs avocats n'auraient pas eu de peine à démontrer que les nombreux arrêtés départementaux et municipaux qui avaient attenté à leur liberté constituaient d'odieux abus de pouvoir, et que le parti révolutionnaire, pour assouvir son fanatisme antireligieux, avait impudemment violé cette constitution dont il parlait tant, et usurpé à la fois sur le pouvoir législatif et sur le pouvoir judiciaire. Toutes les dispositions intolérantes et vexatoires de la constitution civile et de ses lois d'exécution auraient été dénoncées au public
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par des légistes de profession ; et les accusations des révo* lutionnaires réduites à néant. Dans les journaux, dans les dabSf ils traitaient constamment les prêtres catholiques de perturbateurs : on était perturbateur pour avoir confessé, dit la messe, fait simplement de Teau bénite en dehors de réglise constitutionnelle. Si Ton discutait avec la plus grande modération la situation canonique des évoques et des curés constitutionnels, on était perturbateur! On faisait une brochure défavorable au serment, perturbateur! On en avait une chez soi, ou même simplement une réfutation manuscrite de la constitution civile, perturbateur (i)! En 4791 et 1792, on était perturbateur comme un peu plus tard on était suspect! Et le parti révolutionnaire ne cessait d'annoncer les plus grands malheurs si de pareils crimes restaient impunis. On comprend aisément qu'il ne se souciait pas de traduire tous ces prétendus criminels devant les tribunaux, car ils auraient invoqué avec succès les droits du citoyen les mieux garantis par la constitution, et la France désabusée enfin, voyant leurs accusateurs démasqués, les aurait justement proclamés des oppresseurs et des tartufes de liberté.
Grâce à ces débats judiciaires, Tantinomie qui existait entre la constitution civile du clergé et le principe de la liberté des cultes inscrit dans la constitution générale serait devenue évidente pour tous, et le pays fatigué de cette lutte aurait réclamé l'observation pure et simple de la constitution générale. Les révolutionnaires avaient encore bien d'autres raisons d'éviter les juges. Ce débat sérieux et public, qu'ils n'auraient pu étouffer dans la plupart des tribunaux, ne les aurait pas seulement convaincus de calomnie; il aurait, en outre, fourni la preuve d'une multitude d'abus de pouvoir et d'actes infâmes commis par eux à l'occasion de la constitution civile. La vérité serait sortie de cette immense enquête judiciaire, et ces révolutionnaires si prompts à accuser les autres, auraient été convaincus d'avoir commis, dans des milliers de communes, les attentats les plus odieux et les plus lâches. Les prètrophobes s'en ren-
(i) Voir le rapport de Gallois et de Gensonné sur leur mission dans rOnett.
daient parfaitement compte. Il est bien facile, en effet, de se faire envoyer du club des dénonciations très graves, des récits effrayants des crimes des prôtres, mais, lorsque les dénonciateurs sont exposés à paraître devant la justice comme témoins, à voir discuter par les accusés et leurs défenseurs, et leur honnêteté et leur témoignage actuel, à se voir contredire par des témoins à décharge, et enfin à se voir condamner s'ils sont convaincus de mensonge, très souvent l'accusation s'amoindrit ou disparait. On voit alors ces grandes conspirations, ces émeutes si complaisamment dénoncées avec tant de détails affreux se rapetisser singulièrement à l'audience, ou même s'évanouir tout à fait, les témoins les plus précis, les plus afûrmatifs dans les journaux et au sein des clubs, ne rien dire du tout ou reconnaître qu'ils ont simplement répété des on-dit, quand ils ne sont pas honteusement convaincus de mensonge. D'un autre côté, les prôtres et les fidèles n'auraient pas manqué de dénoncer les excès dont ils avaient été victimes ; beaucoup de personnes, voyant la justice saisie de ce grand procès, auraient repris courage, et bientôt déposé une foule de plaintes contre les curés constitutionnels eux-mêmes et contre ceux qui promenaient les catholiques sur des ânes ou sur des boucs, et contre les fouetteurs de femmes; et la justice aurait été obligée de condamner un très grand nombre de révolutionnaires et de flétrir indirectement les illégalités et les abus de pouvoir de nombreux conseils électifs. On voit que le parti révolutionnaire redoutait justement de pareilles divulgations, et que de nombreux patriotes avaient un intérêt tout personnel à faire proscrire les prêtres sans autre forme de procès.
Les révolutionnaires avaient donc, pour refuser de traduire les prêtres en justice, deux excellentes raisons. Le but réel qu'ils poursuivaient étant l'anéantissement du catholicisme et non la punition de quelques prétendus perturbateurs ; l'intervention de la justice leur était plus nuisible qu'utile. En outre, les débats judiciaires, loin de prouver contre leurs victimes, auraient, en les couvrant eux-mêmes d'ignominie, dégoûté complètement le pays de la constitution civile.
Pour expliquer cette étrange conduite, les révolutionnai-
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res mettaient en, avant quelques misérables excuses. Ils accusaient de partialité ces magistrats qu'ils avaient choisis eux-mêmes ; ils prétendaient qu'on ne pouvait suivre contre les prêtres les formes légales. A les entendre, il était impossible dans beaucoup d'affaires de trouver des témoins, à cause de l'influence des réfractaires; et d'ailleurs, des communes entières avaient participé à certains troubles. Il pouvait à la rigueur en être ainsi dans quelques localités, mais il fallait une singulière impudence, et une peur encore plus grande de la justice, pour prétendre qu'il en était ainsi dans toutes les communes de France. Estrce que dans la grande majorité des paroisses les dénonciateurs jacobins ne s'étaient pas déjà montrés prêts à tout dire et même à amplifier? Dans certaines localités où de véritables soulèvements avaient eu lieu, l'instruction des affaires concernant la constitution civile pouvait être difficile; mais la justice rencontre parfois les mêmes obstacles lorsqu'elle recherche les auteurs de troubles qui n'ont pas été suscités par des passions religieuses. Cette allégation des révolutionnaires était d'autant plus absurde, qu'à cette époque les tribunaux jugeaient fréquemment des émeutes survenues à propos de taxes de grains, de pillage de subsistances, etc., où les populations de communes, et même de cantons entiers, étaient compromises, et les témoignages très difficiles à recueillir; et cependant la justice faisait son devoir et cherchait la vérité, et personne n'osait demander des déportations en masse, parce qu'il ne s'agissait dans ces affaires ni du culte ni des prêtres. Une paroisse avait, disait-on, chassé à coups de pierres le curé constitutionnel : le curé réfractaire n'était pas présent, n'importe ! On ne s'inquiétait pas de poursuivre les paroissiens, mais on voulait interner le curé, et avec lui le curé son voisin, dont la paroisse était restée très paisible. Preuve évidente que pour les révolutionnaires, la punition des perturbateurs était un vain prétexte, et qu'ils travaillaient uniquement à l'abolition du culte!
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Les jacobins de Paris étaient ravis du départ de la constituante. L'arrivée prochaine d'une assemblée nouvelle bien prôtrophobe avait enflammé leur zèle. Le 35 septembre ils se réunirent dans un cabaret, pour tomber sur les catholiques qui sortaient de la chapelle des Irlandais ; les hommes furent maltraités , plusieurs femmes indignement fouettées. Le commissaire de police, bien loin de protéger les catholiques, promit satisfaction au peuple, et somma le directeur du collège de faire sortir les assistants et de ne plus ouvrir la porte de sa chapelle. Le directeur eut beau se plaindre de la conduite du commissaire de police, invoquer le droit des gens , réclamer l'observation des traités ; on refusa de tenir le moindre compte de ses réclamations. Un magistrat lui répondit qu'on ne pouvait rien faire, parce que le peuple n'était pas mûr ! Quel pavé lancé à la révolution ! Lorsqu'on allait demander aux administrateurs et aux magistrats de faire leur devoir et de réprimer les émeutiers, on ne trouvait trop souvent que des sots et des lâches. Le dimanche suivant les mômes excès eurent lieu dans le quartier du Jardin des Plantes, près de la maison des Anglaises, où les catholiques allaient à la messe. Les jacobins, plus sûrs que jamais de l'impunité , se livrèrent encore à leur passe-temps favori, et plusieurs femmes furent fustigées. Le Moniteur, sans donner de détails sur cette scène, s'écrie :
« Faudra-t-il toujours rappeler nos concitoyens à Tordre et au respect des lois , c'est avec douleur que nous disons que des femmes ont été encore insultées et traitées avec une indécence cruelle, dimanche dernier, près de la maison des Anglaises. »
Voilà comment les révolutionnaires fêtaient l'installation de la législative! Cette assemblée allait du reste se mon* trer tout à fait digne de leurs sympathies. Elle se mit aussitôt à exagérer tous les défauts de celle qui l'avait précédée ^ à traiter le roi avec un insolent dédain que l'assemblée
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constituante ne lui avait jamais témoigné (i). Elle fut immédiatement assaillie de demandes de persécutions qu'elle accueillit avec beaucoup de faveur. Elle renfermait de nombreux traqueurs de prêtres, qui désiraient ardemment convertir en lois les arrêtés illégaux d'internement ou d'emprisonnement qu'ils avaient pris contre les réfractaires , en qualité d'administrateurs ou d'officiers municipaux. A la séance du 7 octobre, Goutbon prétendit que les curés et les vicaires non remplacés faisaient beaucoup de mal dans leurs paroisses, et que les curés constitutionnels étaient maltraités. Il s'écria avec fureur :
« Les prêtres réfractaires baptisent, confessent, et font jusqi/à Veau bénite dans leurs propres maisons. On dit que c'est aux tribanaux à les punir, mais ils ne peuvent acquérir de preuves. »
Lequinio annonce avec horreur que dans son district un seul curé a été remplacé; que dans une paroisse, où l'on baptisait par semaine vingt enfants , l'on n'en baptise plus que ti^ois. Deux ans plus tard, Lequinio abolira le culte constitutionnel et ne laissera plus baptiser.
Un des membres les plus influents de la droite, Ramond, répondit qu'il fallait en finir avec les querelles religieuses par le plus profond mépris, et que l'assemblée devait, au début de ses travaux, s'empresser de « consacrer la question préalable sur le mot même de prêtre ». La discussion venait d'être renvoyée à quinzaine, lorsque Louis XYI se présenta pour la première fois devant l'assemblée. Son discours, tout à fait conciliant et constitutionnel, ne contient qu'une
(!) La législative montra immédiatement dans ses relations avec le pouToir exécutif Tesprit le plus mesquin et le plus tracassier. Le 5 octobre elle abolit les titres de Sire et de Majesté, et décida qu'il ne serait plus donné à Louis XVI que celui de roi des Français et qu*il serait assis sur un fauteuil tout à fait semblable à celui du président, lorsqu'il Tiendrait dans l'assemblée. Louis XVI fut naturellement très offensé de ce décret; le lendemain, le député Vaugien en demanda le rapport* On fit ressortir combien ce décret était blessant et pour le roi et pour rassemblée constituante, qui n'avait jamais cru se dégrader en l'appelant Sire, et en ne jetant pas les hauts cris lorsqu'on lui apportait un fauteuil plus doré que celui de son président. Cette dernière considération fit revenir l'assemblée sur son vote. Après une discussion longue et tumultueuse, le malencontreux décret fut rapporté. Vergniaud et Guadet avaient vivement insitté pour qu'il fût maintenu.
allusion lointaine à la question religieuse. Après avoir pro* clamé qu'il devait exister entre le roi et le corps législatif une constante harmonie et une confiance inaltérable, il s'écria :
(c Ainsi la puissance publique se déploiera sans obstacle ; Tadminislration ne sera pas tourmentée par de vaines terreurs ; les propriétés et la croyance de chacun seront également protégées. »
Le parti révolutionnaire allait bientôt montrer au roi qu'il avait été mauvais prophète.
Le 8 octobre, l'assemblée reçut une lettre des administrateurs du département des Gôtes-du-Nord, lui annonçant qu'ils avaient envoyé un détachement de quatre-vingts hommes à Loudéac pour réprimer une émeute excitée, disaientils, par l'ancien curé, M. Ruello, démissionnaire par défaut de prestation de serment. Cet ecclésiastique avait été membre de la constituante : il avait d'abord prêté serment, puis s'était rétracté, et les autorités l'avaient écarté de Loudéac comme insermenté. Il avait été remplacé par un moine défroqué qui était tout à fait odieux aux catholiques. Le dimanche 1"' octobre il y avait grande foule dans l'église, on était très ému de l'expulsion de M. Ruello. Un paroissien monté au grand autel et crie au peuple : « Qui voulez-vous pour curé? » Tout le monde lui répond : « M. Ruello. » Les paysans secouent leurs bâtons et paraissent disposés à faire un mauvais parti aux révolutionnaires. La garde nationale se réunit en petit nombre et charge ses armes. Cependant quelques personnes interviennent et empêchent l'effusion de sang. Tout cela s'était passé en l'absence de M. Ruello. Cependant les autorités écrivirent que l'émeute qui avait faillit éclater avait été suscitée par lui, afin que dans toute la France on se figurât qu'il s'était mis à la tête d'une troupe d'insurgés pour chasser le curé constitutionnel. Les révolutionnaires, même modérés, agissaient partout avec cette déloyauté pour exciter les esprits contre le clergé catholique et faire voter par l'assemblée des lois de proscription.
Le lendemain, la législative reçut une communication bien différente, et qui aurait dû Téclairer sur les dangers de la persécution. Elle entendit le rapport de Gallois et
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Gensonné qui avaient été envoyés en Vendée par rassemblée constituante sur la demande du comité des recherches pour prendre des éclaircissements sur les troubles qui agitaient cette contrée , et travailler de concert avec les autorités à ramener la tranquillité. Si le fanatisme antireligieux n*avait pas dominé aussi complètement rassemblée législative, ce rapport lui aurait fait faire les plus salutaires réflexions. Les deux envoyés sont des révolutionnaires décidés, des partisans de la constitution civile, ils blâment vivement dans leur rapport ceux qui ne veulent pas Taccepter et affectent de ne pouvoir comprendre les motifs de leur résistance; et cependant, en présence des maux qu'elle entraîne, de la scission qu'elle établit entre les citoyens , ils en viennent à déclarer qu'il faut renoncer aux mesures de rigueur contre les non-conformistes, et constatent qu'en Vendée :
<c ...rien n*est plas commun que de voir, dans des paroisses de cinq à six cents personnes, dix ou douze seulement aller à la messe da prêtre assermenté... la proportion est la môme dans tous les lieox du département. »
Tout est bouleversé dans ce pays par la constitution civile : les familles divisées, les municipalités désorganisées, il n'y a plus d'état civil ni de garde nationale.
On va très loin entendre la messe des prêtres insermentés. Les citoyens sont classés politiquement d'après leurs opinions religieuses : « Le très petit nombre de personnes qui vont dans l'église des prêtres assermentés s'appellent et sont appelées patriotes ; ceux qui vont dans l'église des prêtres non insermentés sont appelés et s'appellent aristocrates. » Sur la demande de plusieurs électeurs et fonctionnaires publics du district de Ghâtellerault, dans le département des Deux-Sèvres, le directoire :
<c ... après avoir longtemps répugné à adopter une mesure qui lui paraissait contraire aux principes de l'exacte justice, crut enfin que le caractère public des dénonciateurs suffisait pour constater, et la réalité du mal, et la pressante nécessité du remède. »
Il prit donc un arrêté internant à Niort tous les prêtres du district, leur assurant quiky trouveraient toute protection
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missaires auraient dit tout simplement : « L'arrêté du département, en internant des citoyens, violait formellement la loi : nous avons, en conséquence, défendu qu'on Texécutât. » Mais depuis la constitution civile il était passé en principe que les lois pouvaient être violées contre les prêtres. Sous rassemblée constituante, de nombreuses administrations avaient attenté à leur liberté sans que cette assemblée protestât contre ces odieux arrêtés , dont le moindre défaut pourtant était d'empiéter impudemment sur son autorité. Les départements croyaient avoir ainsi conquis le droit de violer, contre les prêtres, et la constitution et les lois; aussi les deux commissaires, vu l'état des esprits et les dispositions bien connues de l'assemblée législative, étaient-ils obligés d'expliquer longuement pour quels motifs de prudence ils n'avaient pas toléré une violation aussi évidente de la loi.
En outre, Gallois et Gensonné constataient discrètement, et l'exagération des plaintes des patriotes au sujet des mauvais traitements que le clergé constitutionnel aurait subis suivant eux, et la passion avec laquelle la presque unanimité des partisans de la constitution civile réclamait l'internement ou l'éloignement des prêtres catholiques. Us eurent aussi la loyauté de reconnaître que, dans le district le plus troublé, les impositions arriérées avaient été presque entièrement payées : dans une foule de communes les contributions ne rentraient pas , souvent par la faute des patriotes qui acclamaient bruyamment la révolution et ne lui donnaient rien ; mais on avait déjà pour système d'attribuer ces retards et ces pertes aux perfides suggestions des réfractaires.
En somme, ce rapport, qui produisit alors une vive impression , conclut implicitement et après de nombreuses précautions oratoires , non pas à la liberté religieuse , mais à une sorte de tolérance précaire, uniquement fondée sur ce fait que dans l'Ouest les partisans des réfractaires sont en grande majorité et ne paraissent nullement disposés à se laisser persécuter; les commissaires déclarent, en conséquence, qu'il est plus prudent de ne pas les exaspérer.
Gallois et Gensonné insistent vivement dans leur rapport sur la perturbation que le schisme constitutionnel apporte dans l'état civil des citoyens. Les curés constitutionnels
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étaient encore officiers publics pour constater les mariages, les naissances et les décès ; mais les catholiques ne pouvaient accepter leur ministère. Ainsi donc, les mariages célébrés par les non-conformistes étaient nuls au point de vue civil, et ceux célébrés par les constitutionnels nuls au point de Yoe religieux. On voit que la situation des catholiques était absolument intolérable. S'ils refusaient de s*adresser à un schismatique, ils ne pouvaient contracter qu*un mariage nul au point de vue civil ; et, d*ailleurs, ce schismatique ne voulait ni ne pouvait être seulement pour eux un officier civil. Il en était de même pour les baptêmes; nous avons déjà fait mention des ignobles violences employées par les révolutionnaires pour contraindre les catholiques à recourir aux prêtres constitutionnels (i). Ainsi donc, la constitution civile n'avait pas été seulement l'occasion des plus honteux excès; elle avait, en outre, bouleversé complètement l'état civil des citoyens. Il était devenu indispensable de traiter les catholiques comme les protestants en 1787, et de leur permettre de recourir au magistrat civil, à la place du ministre d'un culte ennemi (2). La constituante avait méconnu cette nécessité, mais la situation s'était encore aggravée depuis son départ; on arrachait les enfants à leurs parents pour les porter au prêtre constitutionnel et les faire baptiser par lui , on traînait de force des cercueils à l'église constitutionnelle , les catholiques étaient obligés de se marier en cachette. Dans une foule de paroisses, les populations avaient continué à faire célébrer les mariages, à faire constater les naissances et les décès par le curé légalement dépossédé. Un tel état de choses était évidemment incompatible avec la tolérance religieuse, le maintien du bon ordre et la conservation de l'état civil des citoyens. Les révolutionnaires espéraient toujours que les catholiques, pour être mariés légalement, finiraient par recourir aux constitutionnels et par se rapprocher d'eux. Mais les populations chrétiennes ne cessaient de repousser le ministère des intrus, sans s'inquiéter des conséquences légales de leur refus.
(i) L'Église et la constituante, t. II, pp. 363, 365 et suiv.
(2) L^assemblée constituante, le 20 mai 1791, sur la demande de Rewbell, refusa d*adopter ce système uniquement pour vexer les catholiqiOM. V. fÉgHêt et la constituante, tome II, p. 272.
Dignes disciples de Rewbell et de la constituante, les révolutionnaires de la législative refusèrent persévéramment de séculariser les actes de Tétat civil, pour se donner le plaisir de vexer les catholiques et d*exploiter contre le clergé la perturbation occasionnée par cette grave question de rétat civil. Les réfractaires qui troublent les consciences et bouleversent TÉtat méritent, à les entendre, Tinternement ou la déportation pour de pareils crimes ! Aussi, pendant toute la durée de rassemblée législative, verra-t-on les modérés réclamer constamment une loi sur Tétat civil pour mettre fin à une conséquence déplorable du schisme et pacifier les esprits, tandis que les révolutionnaires, tout en afi*ectant de déplorer un tel état de choses, refuseront obstinément de le faire cesser par un moyen bien simple et bien décisif, afin d*attiser les discordes religieuses et d'entretenir ainsi dans le pays une agitation assez grave pour leur servir de prétexte à des mesures exceptionnelles contre la masse du clergé. Nous ne les calomnions point; ils ont réalisé complètement le programme de Rewbell ! Après le 10 août, lorsque la loi sur Tétat civil ne pourra plus profiter aux curés non-conformistes, quand la déportation sera prononcée contre eux et le culte catholique proscrit, ils feront bien vite une loi sur la sécularisation des actes de Tétat civil I
Après tant de déclamations, en Thonneur de la liberté de conscience, contre les Guises, la Saint-Barthélémy, la révocation de redit de Nantes, les dragonnades, la révolution en était arrivée à faire aux catholiques une telle situation, que les révolutionnaires les moins suspects n'osaient pas invoquer ouvertement en leur faveur le principe si pompeusement proclamé de la liberté des cultes, mais devaient se borner à insinuer timidement que pour éviter bien des embarras, et même des troubles, on pourrait accorder provisoirement aux catholiques une tolérance bien étroite, ou tout au moins ne pas aller plus loin dans la voie de la persécution.
Mais les choses en étaient déjà arrivées à un tel point, que, pour la révolution, rester dans le statu quo, c'était presque s'avouer vaincue. Sans doute le système de tolérance proposé discrètement par Gallois et Gensonné était fort incomplet, mais l'assemblée aurait en l'adoptant épargné à la
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France d'épouvantables catastrophes. Sans doute, il ne fallait pas espérer qu'elle comprît jamais l'iniquité de la persécution religieuse, mais elle aurait reculé devant ses dangers , si le fanatisme antireligieux l'avait un peu moins aveuglée. Malheureusement elle montra aussi peu de bon sens pratique que de tolérance : les difficultés auxquelles elle se heurtait sans cesse ne servaient qu'à exaspérer sa prètrophobie ; elle espérait toujours faire mieux que l'assemblée constituante, et, n'importe par quels moyens, venir à bout de la résistance des catholiques à la constitution civile.
Le 15 octobre, Goupilleau demanda des mesures de ri* gueur contre les prêtres et les émigrés; le 17, plusieurs députés accusèrent les prêtres de susciter des troubles et réclamèrent contre eux des lois de persécution ; Gambon lut une lettre de la municipalité de Montpellier, qui rendait compte de troubles religieux arrivés dans cette ville. Le dimanche 8 octobre, un prêtre non assermenté disait la messe dans la chapelle de Saint-Luc ; une vingtaine d'hommes et deux cents femmes au moins, dit la municipalité,y assistaient. Trois jeunes révolutionnaires qui passaient près de la chapelle crièrent au scandale, et il s'ensuivit un grand tumulte ; la municipalité prit un arrêté défendant les rassemblements au-dessus de six personnes. Le soir, les deux partis faillirent en venir aux mains, mais le maire réussit à empêcher toute collision. Ainsi, de l'aveu même des autorités , les révolutionnaires avaient par leur intolérance provoqué cette scène de désordre (1). Cependant, Gambon et les jacobins, avec leur impudence ordinaire, en prirent prétexte pour réclamer des mesures de rigueur contre les catholiques. On prétendit aussi que, dans plusieurs autres départements, les prêtres constitutionnels étaient très menacés. Le 19 octobre, on déclama encore contre les réfractaires, et l'assemblée décida qu'elle s'occuperait d'eux le 21. Les lois de persécution si vivement réclamées allaient être votées. A Paris même, sous les yeux des députés , on venait de maltraiter brutalement les catholiques, de [fouetter leurs femmes et leurs filles pour être allées à la messe, les autorités étaient restées
(1) Journal des Débats et décrets, octobre 1791, n9 17, p. 6.
inactives, et les députés, loin de flétrir ces abominables excès, réclamaient avec fureur des lois rigoureuses contre les catholiques, en leur imputant à crime ces violences dont ils étaient victimes. Le^ raisonnement de rassemblée et de ses partisans était d'une simplicité toute révolutionnaire : si les catholiques s'étaient faits constitutionnels, il n'y aurait pas de troubles, donc ils sont coupables. Quand on leur répondait que, bien au contraire, la véritable cause de la discorde c'était l'église constitutionnelle, et qu'il n'y aurait pas de troubles religieux à apaiser si elle n'avait pas été inventée, alors ils criaient à l'incivisme, à la trahison, et quelquefois les voies de fait succédaient aux injures. Les persécuteursderAssemblée,quiprotégaient et encouragaient les fouetteurs de femmes, suivaient déjà cette méthode qui allait sous peu être employée par les conspirateurs du 10 août et les massacreurs de septembre, et qui consiste à dénoncer comme oppresseurs ceux qu'on opprime, comme égorgeurs ceux qu'on s'apprête à égorger.
Le SI, l'assemblée reçut du directoire de Maine-etrLoire la pétition d'un bénéficier qui venait de se marier et demandait de conserver son traitement. 11 n'était pas engagé dans les ordres sacrés, mais certains révolutionnaires voulurent profiter de l'occasion pour faire voter un décret favorable au mariage des prêtres. Le directoire de Maine-et- Loire avait conservé son traitement à cet ecclésiastique en attendant la décision de l'assemblée. La question du mariage des prêtres commençait à passionner les esprits : quelques jours auparavant, le 13 octobre, Tabbé Cournand, professeur au collège de France, s'était marié. Plusieurs députés, appuyèrent la pétition, en déclamant contre le célibat ecclésiastique ; l'évêque constitutionnel Lecoz leur répondit : « Vous vous occupez en ce moment d'éteindre ce feu qui consume l'empire , et par l'impolitique motion qui vous est faite vous l'alimenterez. » Il fut accueilli par des murmures. Mais prendre ouvertement une décision favorable au mariage des prêtres, c'était bouleverser cette constitution civile qu'on venait à peine d'installer, et l'assemblée, sans donner de motifs, passa à l'ordre du jour.
La discussion sur les mesures à prendre contre les réflractaires fut commencée le 21 octobre. Le parti révolution-
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naire, afin de rendre le culte catholique impossible, voulait conférer aux départements le droit d*interner les prêtres réfractaires au cheMieu. Les esprits étaient fort exaltés , et la lecture du procès-verbal où Texpression « prêtres dimdents » avait été insérée, donna lieu à un incident assez important. Un membre protesta contre cette rédaction et déclara qu'en France il n -y avait pas de religion dominante, et que, par conséquent, il ne pouvait y avoir de dissidents. Il demanda qu'on mita la place <( prêtres non assermentés». Cette demande fut appuyée : d'autres députés proposèrent l'expression « non-conformistes. » Yosgien s'écria qu'il fallait appeler les gens par leur nom, et désigner ceux dont on s'occupait sous celui de prêtres fanatiques. Garran soutint qu'on avait raison de protester contre les expressions de dissidents et de non-conformistes et qu'il fallait dire « non assermentés » parce que la constitution civile et les lois du serment ne faisaient point partie de la constitution ; que, par conséquent, les prêtres non assermentés ne pouvaient être considérés comme des réfractaires à la constitution, mais simplement comme des fonctionnaires privés de leurs places, et restaient toujours citoyens. L'assemblée qui avait hâte de décréter la persécution, termina l'incident en substituant l'expression de « non assermentés » à celle de c< dissidents, » comme Garran l'avait demandé, mais la discussion démontra clairement qu'elle lui avait donné raison seulement dans la forme, et qu'elle rejetait son système comme trop modéré.
Lejosne ouvrit la discussion par un discours violent, injurieux et tout à fait digne de 93. Il répéta toutes les accusations qui avaient été déjà lancées contre les réfractaires, et demanda leur internement dans la quinzaine aux chefslieux des départements « où ils seront retenus par les armes et éclairés par la lumière des citoyens ». Il pérora aussi contre les moines avec beaucoup de violence, et demanda que tout au moins on leur enlevât leurs robes qui étaient, suivant lui, « un talisman de fanatisme. » Après les moines, ce fut le tour des nouveaux tribunaux qu'il accusa de partialité en faveur des prêtres réfractaires , parce qu'ils refusaient de les condamner pour des faits que la loi ne punissait pas. Il proposa de les rendre responsables des poursuites
qui ne seraient pas faites contre les prôtres prétendus perturbateurs.
Davigneau lui répondit que « quelques diatribes scandaleuses, quelques faits particuliers » ne suffisaient pas pour rendre une loi de proscription, et soutint courageusement qu*il serait parfaitement inique de traiter les non-conformistes en criminels, parce qu*ils continuaient Texercice de leur ministère; que c'était un délit purement imaginaire, et que la loi devrait seulement punir ceux qui commettraient des actes vraiment répréhensibles.
Monneron proposa, pour éclairer le peuple, un catéchisme de morale et de politique approuvé par l'assemblée et envoyé dans les campagnes par milliers d'exemplaires. CSoustard fit des déclamations sur les princes conquérants, sur les campagnes fanatisées , et réclama Tinternement de tous les réfractaires.
Baert défendit la liberté de conscience avec beaucoup de vigueur et de logique.
« Deux grandes questions vous occupent et toutes deux sont inséparables. Laisserez-vous aux prêtres non assermentés le droit qu*ont les ministres protestants, les rabbins, les ministres de tous les cultes de célébrer sous la garantie de la constitution les mystères quelconques de leur religion? Laissercz-vous à des milUoos de Français le droit qui leur est éminemment garanti par la constitution de suivre à leur manière le culte qu'ils croient meilleur. C'est à ces deux importantes questions qu'en dernière analyse se réduisent tous les raisonnements auxquels pourra donner lieu la discussion qui s'engage, car il n'y a point de milieu, ou il faut laisser la liberté de conscience, ou il faut persécuter. »
Il soutient qu'il ne peut y avoir de religion d'État, mais qu'en réalité on en établit une avec de pareilles lois. I montre l'inanité des accusations dont on poursuit avec tant de violence les prôtres réfractaires :
« Et c'est à vous qu'on vient dénoncer des paysans qui vont à deux lieues de leur babitation entendre la messe d'un prêtre auquel ils croient, qu'on vient se plaindre que les églises des prêtres qu'on nomme constitutionnels et que j'appelle assermentés, sont vides, et qu'on les fuit; qu'on vient dire, en criant au scandale, que des prêtres qu'on s'obstine à nommer réfractaires, confessent, communient, et qu'on fait de l'eau bénite chez eux !
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Et que vous importe! (On applaudit.) Voilà cependant les crimes que Ton reproche aux prêtres non assermentés, voilà les crimes qai échappent aux tribunaux, parce que, très heureusement, ils ne sont pas encore crimes aux yeux do la loi ; et> par un contraste bien singulier, on vient, avec un zèle bien ardent, les dénoncer à une assemblée qui peut être composée de protestants, de juifs, de musulmans, d'idolâtres même, et dans laquelle il serait possible qu'il n'y eût pas même un catholique. C'est en faveur de la liberté du culte, c'est contre ceux qui la troublent qu'il faut vous présenter un décret... »
Il montre ensuite combien il est absurde de soutenir que le salut du peuple exige une loi cruelle contre les prêtres non assermentés, et rappelle Tabus qu'on a toujours fait de ce beau prétexte dans les querelles religieuses. Après avoir taxé de légèreté une partie des choix qui ont été faits pour l'église constitutionnelle, il demanda avec une certaine ironie :
a qo'on se servît comme d'un moyen puissant des vertus des prêtres sermentés pour terrasser le fanatisme des prêtres non sermentes, et qu'on laissât au temps le soin de fixer le terme de ce combat. »
Il proposa de décréter : \^ que le comité de législation fût chargé de donner un moyen de constater légalement les mariages, naissances et décès; 2° que dans les villes, sur la réquisition de trois cents habitants , on accordât une église ou chapelle aux prêtres non sermentés pour y exercer leur culte ; 3^ que celui qui insultera un citoyen pour son opinion paiera une amende double de sa contribution mobilière ; 4^ qu'il n'y aura plus pour les citoyens français d'autre serment que le serment civique.
Gandin demanda l'internement des réfractaires. Becquey protesta contre cette violation de la liberté individuelle et déclara que les lois en vigueur suffisaient. Rougeau pro^ posa : 1*" de faire une adresse au peuple français sur la tolérance ; 2® d'interdire aux réfractaires de dire la messe dans les églises des constitutionnels, en leur permettant d^avoir des églises particulières ; 3^ d'exiger des pensionnés, avant le paiement de leur traitement, un certificat de leur municipalité portant qu'ils n'ont pas troublé l'ordre public*
Le 24, la discussion fut reprise^ Fressenel préconisa le
système mis en pratique par Gallois et Gensonaé pendant leur mission. Il eut le courage, bien rare à cette époque, de déclarer que les partisans de la constitution civile se montraient fort intolérants à Tégard des catholiques. Ce discours excita des murmures. Un évèque constitutionnel proclama qu'il existait un système de persécution dans le royaume, et invita rassemblée à y prendre garde et à repousser les mesures proposées qui ne pouvaient que compromettre la paix publique.
Lemontey constata que la France était troublée par des discordes religieuses, mais soutint qu'il ne fallait pas voter à la hâte des mesures de rigueur :
« A Dieu ne plaise que jamais la liberté devienne intolérante et le patriotisme persécuteur! J'ai bien des raisons de croire que les ennemis de la constitution verraient avec joie cette proscription , ces pasteurs, ces vieillards arrachés aux larmes feintes ou véritatables de leurs paroissiens. Ils savent l'effet qu'un tel obstacle produirait sur l'âme combustible de la multitude, ils savent que, quand le fanatisme a couvert les têtes de son crêpe ardent, tous les objets se dénaturent â leurs yeux : le crime est une vertu, la révolte est un devoir, la hache du supplice, une palme qui descend des deux... »
D*après LfCmontey, il faut se guider uniquement sur la constitution. Or, l"" elle proclame la liberté des cultes : il faut donc respecter cette liberté dans les non-conformistes ; â^ elle déclare que les citoyens ont le droit d'élire ou de choisir les ministres de leur culte ; TÉtat ne peut donc leur imposer des ministres dont ils ne veulent pas; 3"" les pensions et traitements accordés à des ministres du culte, en vertu des décrets^ font partie de la dette nationale : les ecclésiastiques pensionnés ne tiennent donc à la constitution que par le traitement. L'orateur se livre à de violentes déclamations contre les prêtres réfractaires , mais il reconnaît la nécessité d'une loi sur Tétat civil , et désire que les paroisses décidées à garder leurs anciens curés y soient autorisées, pourvu qu'elles les rétribuent. Cependant, il demande que les prêtres qui font naître des troubles religieux soient punis par la privation de leur traitement ou même par leur éloignement, qui pourra être de deux années ; cette peine devra être prononcée par les tribu-
l'assemblée législative. 33
naux correctionnels. Mais , après avoir rendu hommage au principe de la liberté de conscience, il le foule aux pieds en proposant que « dans le cas où la seule présence de quelque prêtre aurait occasionné des troubles successifs dans quelque lieu, sans quil y ait trempé en aucune manière, rassemblée nationale se réserve de prendre des mesures nécessaires au maintien de la tranquillité et du bon ordre. » Ainsi, lorsqu'une commune, en dépit des révolutionnaires, se montrera invinciblement attachée à un prêtre catholique, rassemblée s'érigeant en cour de justice pourra déporter ce prêtre à Tintérieur, sous prétexte de troubles que les révolutionnaires auront excités à dessein contre lui. Ce discours et ce projet furent très applaudis, car, malgré ses protestations de tolérance, Lemontey en était arrivé, peutêtre sans s'en douter, à proposer la destruction de la liberté religieuse, en réservant seulement à l'assemblée le droit d'internement que les prêtrophobes voulaient accorder aux directoires. Après lui. Colon parla pour la liberté des cultes. Le S6, la discussion fut reprise; on eut soin, pour réchauffer le fanatisme antireligieux de la gauche, de lire au début de la séance une lettre d'un curé constitutionnel d'Aurillac, qui se plaignait de sa municipalité, se disait menacé et prétendait que les prêtres non sermentés, précédés par les tambours de la garde nationale, faisaient des processions solennelles pour braver l'assemblée. Ce curé ajoutait que les constitutionnels seraient forcés de se retirer, si l'assemblée n'éloignait pas les réfractaires.
Ducos , bien qu'il appartînt à la gauche de l'assemblée, fit un discours modéré, mais un peu vague, et repoussa toute mesure extraordinaire. Fauche t lui succéda à la tribune : ce futur modéré de la convention parla en véritable énergumène. Son ardeur révolutionnaire n'était pas encore calmée : à ses yeux, tous les modérés étaient des traîtres. Nous avons montré (1) déjà comment il les avait traités dans le département du Calvados. Du reste, en demandant des lois de persécution contre ce clergé réfractaire qui avait énergiquement refusé de le reconnaître pour ëvêque, il poursuivait une vengeance personnelle.
(1) VÉgiite et Rassemblée constituante, tome II, p. 479.
3i CONSTITUTION CIVILB DU CLERGÉ.
Suivant Thabitude invariable des persécuteors, il commença par faire des phrases sur la tolérance et par dire et répéter à satiété qu'il ne fallait pas de persécution :
<c II faut donc prendre nne mesure de tolérance, de justice, de sagesse et de fermeté. Mais point de persécutions, Messieurs, le fanatisme est avide de persécutions. Gardons-nous même de déployer contre ks prêtres non assermentés la plus légère nUoUranee. )»
Et il parle encore doucereusement d'opposer « notre charité à leur haine. » Mais tout de suite, pour mieux prouver sa charité, il lance contre eux de monstrueuses accusations :
« Voyez à quelles horreurs au nom de Dieu ces arbitres des consciences portent leurs timides prosél3rte8 : voyez avec quelle andàce ils inoculent la rage dans le cœur de leurs concitoyens. Il faudrait nager dans le sang de la patrie ; c'est leur plus douce et leur plus familière espérance. En comparaison de ces prêtres, les athées sont des anges. »
Ces anges ingrats devaient deux ans plus tard (31 octobre 1793) guillotiner leur admirateur. Nous allons voir que la tolérance de Fauchet est bien à la hauteur de sa charité.
Il demande d*abord qu'on prive les prêtres de leurs traitements et pensions, qui, d'après lui, ne doivent être payés qu'aux ecclésiastiques constitutionnels : il prétend que, pour ne pas les perdre, les trois quarts des bénéficiers feront adhésion à l'église constitutionnelle ; puis, dans un accès de rage contre le clergé catholique, il soutient absolument le contraire, mais il espère qu'on viendra à bout de la résistance des prêtres par la famine, et de celle des fidèles par l'ennui de subvenir aux frais de leur culte :
« 11 faut en convenir, la plupart resteront cuirassés dans leur conscience, mab la faim chassera bientôt ces loups dévorants de la bergerie, où ils ne trouveront plus de pâture. Le peuple ne les paiera pas longtemps, son bon sens et son intérêt le ramèneront : il ne voudra pas longtemps, je le répète, payer les ministres d'un aûte auquel il ne poitrra participer dans ses anciens temples où il trouvera plus de nu^jesté : il reviendra sur le tombeau de ses pères invoquer Dieu qui lui envoya de saintes lois : ainsi la sanction du ciel sera donnée aux institutions fraternelles de la liberté. Dans le premier moment ces sortes de prêtres trouveront des salaires pour
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soutenir leur religion de haine » mais quelques grands exemples faits légalement sur les perturbateurs feront sentir qu'il vaut mieux garder son argent et ne pas troubler la paix publique (1). »
Fauchet, dans ce passage, a reproduit avec une vérité frappante les absurdes illusions dont le parti révolutionnaire tout entier s'était bercé à Toccasion de la constitution dvile. Bien qu'il eût été déjà cruellement déçu, il s'y cramponnait avec désespoir et comptait encore réussir à l'aide de a quelques grands exemples ».
L'intrus du Calvados déclare ensuite que le roi se lassera de couvrir lés réfractaires de sa protection, « qu'il se débarrassera de toute cette vermine de la couronne ».
Ce discours, aussi insensé qu'odieux, fut naturellement accueilli par des applaudissements frénétiques. On demanda l'impression ; alors plusieurs membres de la droite protestèrent, en le traitant de discours de club, de discours incendiaire. Après une discussion assez tumultueuse, l'impression fut votée.
Yaublanc répondit à Fauchet, et repoussa énergiquement rintemement des prêtres au chef-lieu, comme une mesure contraire à la liberté de conscience. Il proposa de décharger l'État des frais du culte et de les laisser aux fidèles, et soutint que la liberté des cultes étant proclamée par la constitution, il fallait recommander uniquement aux administrations et aux tribunaux de poursuivre les prêtres réellement factieux, mais non ceux qui exerçaient le culte en dehors de l'église constitutionnelle. Les évoques constitutionnels Lecoz et Tome crurent opportun de protester contre les violences de Fauchet, car elles ne pouvaient que compromettre leur église schismatique et en éloigner da- ' vantage les non-conformistes. Le député François Duval présenta, au milieu des éclats de rire, un projet encore plus grotesque qu'odieux. Les prêtres non assermentés seraient tenus à jurer le dimanche, devant le peuple assemblé, qu'ils ne troubleront jamais la tranquillité publique, sous préteiie de religion ni sous aucun autre. Tout prêtre qui refuserait ce serment serait tenu de porter sur le sein gauche un écriteau sur lequel on lirait ces mots en grosses lettres :
(i) Journal de$ Débats et décrets, octobre 1791, n® 26, p. 15.
«( Prêtre suspect de sédition » . Une liste générale des prêtres de cette catégorie serait affichée dans toutes les municipalités. Tout prêtre qui troublerait Tordre public après son serment serait renfermé pendant trois jours. On lui demandera chaque jour s'il veut sortir du royaume. Si, après les trois jours, il veut s'en aller, on lui accordera un mois de délai ; et si, après le mois, il est encore en France, on l'enfermera pour la vie.
Le 27, Lequinio déclama violemment contre les réfractaires. Tome combattit victorieusement sur tous les points le système de Fauchet, et déclara que, en exerçant leur culte à part; ils ne commettaient aucun délit et se servaient seulement de la liberté religieuse.
<( On dira que si les non-sermentés ne sont pas coupables par le défaut de serment, ils le sont du moins par la doctrine qu'ils prêchent. C'est une erreur qu'une doctrine soit un trouble public, parce que des troubles publics en ont été la suite... »
c( On demandera : Faudra-t-il pardonner aussi la ténébreuse administration des sacrements? Que vous importe, et qu'importe au public qu'on fasse ou qu'on ne fasse pas des cérémonies religieuses dans les maisons particulières, pourvu qu'il ne se fasse pas d'attroupements suspects et dangereux ! Ne serait-ce pas là une véritable inquisition domestique 1 Quoi I l'on permet aux citoyens des festins, des jeux, des bals, des spectacles dans leurs maisons, et on leur défendrait d'y adorer leur Dieu I Ce sont les menaces populaires qui sont les premières causes de la persécution, et la clandestinité des cultes en est la suite inévitable. »
« Ce qui m'étonne, ce qui me révolte le plus dans le projet qu'on vous a proposé, c'est qu'il frappe également sur tous... On me répond que les municipahtés feront les distinctions nécessaires 1 Bon, voici l'inquisition municipale pour nous consoler d'une loi arbitraire. »
« Point de punition sans jugements ! Point de loi sans procédure. Il n'en faut pas, dit-on ; on ne saurait découvrir le corps des délits. Les témoins sont une chose impossible à trouver. Le mal n'est donc pas si grand qu'on le représente. Un trouble que l'on ne peut prouver n'est pas un trouble alarmant : Eh quoi I dédaignerez-vous les témoins et les procédures dans une cause qui enveloppe tant d'innocents et tant de coupables (i) ! »
Après avoir fait ainsi bonne justice des odieux arguments invoqués par les persécuteurs qui voulaient substi-
(i) Journal des Débats et décrets, octobre 1791, n» 27, pp. 13 et toiT.
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taer à la répression judiciaire une prosciiption administrative, Tome déclare nettement que ces désordres dont on se plaint si fort tiennent à Tintolérance du peuple ; et que, pour les faire cesser, il faut éclairer les esprits et se résigner à voir deux cultes séparés se disant chacun catholique. U présente ensuite un projet portant que tout culte sera public ; que les citoyens pourront exercer leur culte chez eux, à condition d'être moins de vingt personnes; qu'ils pourront, du reste, avoir des églises à leurs frais et salarier leurs prêtres. S'ils ne peuvent bâtir une église, ils auront la faculté d'exercer, d'accord avec les autorités, leur religion dans une église du culte assermenté. Les deux cultes seront distincts : il sera permis aux non-assermentés d'administrer les sacrements lorsque l'état civil des citoyens sera constaté légalement. Toute vexation à l'occasion du culte sera punie.
Ducos, faisant allusion à l'odieuse diatribe de Fauchet, demanda l'impression du discours de Tome « en expiation du discours intolérant qui a été imprimé hier. » Aussitôt plusieurs prêtrophobes se déclarèrent insultés et demandèrent que Ducos fût rappelé à l'ordre. Il y eut une discussion assez vive, mais l'impression fut votée.
A la séance du 29, Ramond combattit les mesures de rigueur. 11 constata que l'assemblée constituante, en détruisant la corporation du clergé, avait, contre son attente, donné naissance à deux corporations ennemies. Il ne fallait pas songer à les rapprocher par force. On ne peut forcer le peuple à adopter un culte qu'il ne veut pas reconnaître ; on a encore moins le droit, lorsqu'une partie des contributions est employée à salarier le culte constitutionnel , de dire au paysan qui n'en veut pas : « Sors péniblement de ta bourse le prix de ton pain pour payer ta part de contributions, mais va chercher des secours spirituels loin de ton habitation délaissée et de ton champ si négligé. » Ces paroles, qui frappaient si juste, furent accueillies par des cris de rage et un tumulte épouvantable. La gauche se mit à vociférer : « A l'ordre, à l'Abbaye!... U faut trois jours de prison pour avoir avancé des principes aussi inconstitutionnels. » Un membre cria au président de faire descendre l'orateur de la tribune parce qu'il prêchait la contre-révolution. Il fallait
bien toute Timpudence des prôtrophobes de la gauche pour prétendre qu'un pareil discours violait la constitution. Cependant, malgré les clameurs de ces énergumènes, le rappel à Tordre ne fut pas prononcé, et Ramond parvint à continuer son discours. Il demanda que la nation rétribuât le culte de toute congrégation composée de cinquante citoyens actifs. L'État prélèverait sur le produit des contributions la somme destinée au culte, et la répartirait par département. Elle serait employée d'abord au paiement de réglise constitutionnelle, puis aux pensions des ecclésiastiques retirés, et enfin au salaire de tous les cultes.
Le 2 novembre, on lut encore des dénonciations contre les prêtres réfractaires. Les officiers municipaux de Saint- Omer annoncèrent à l'assemblée qu'un vicaire constitutionnel élu curé, ayant voulu s'installer dans sa cure, en avait été chassé à coups de pierres par des femmes, et qu'il était sur le point de renoncer au ministère constitutionnel. D'autres curés, disait cette lettre, étaient disposés à l'imiter. Mais l'événement de la séance fut la démission de Charrier de la Roche, évèque constitutionnel de la Seine- Inférieure. Cet intrus avait reconnu que le parti constituant était politiquement anéanti, et que l'église constitutionnelle, fondée par lui, était pour le moins autant menacée par ses protecteurs révolutionnaires que par ses adversaires orthodoxes (1).
(1) Sa démission mécontenta vivement certains révolutionnaires : U l'expliqua de cette manière :
«... Dans le parti que j'ai pris il n'y a pas de quoi alarmer les bons citoyens, s'ils ont bien compris le sens des dispositions que j'avance dans mon acte de démission.
« L'impossibilité de faire le bien dans l'état où sont les choses me dedi désirer qu'on lève les obstacles qui s'y opposent, et je crois que ce ne peut être ni par la persécution, ni par la tolérance de deux cultes cathO' ligues qui s'excluraient mutuellement. Je m'étais bien attendu à des contradictions, des disgrâces, mais celles que j'éprouve, et qui augmen-
ent à mesure que leur origine s'éloigne, sont d'un genre différent par leur liaison avec l'ordre politique. Un évéque ne peut sans cesse lutter contre les ennemis de la paix ; la voie des conciliations est indispensable pour prévenir môme la chute de la constitution que je crois très liée avec l'état du clergé. J'ai cru que, pour se concilier, il fallait, comme
•s anciens évéques, mettre sa démission aux pieds du pays, je me livrerai tout entier au ministère, si par le résultat je suis conservé. Cette voie est canonique, pacifique, et sera suivie d'un succès infaillible, si
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Pendant qne rassemblée législative préparait des lois de persécution , le directoire de Paris cherchait à sauvegarder autant que possible la liberté religieuse dans les limites si étroites qui lui avaient été tracées par la loi des 7-13 mai 1791. Ses intentions étaient bonnes, mais malheureusement la législation ne lui fournissait aucun moyen sérieux de les réaliser. Le 12 octobre, il délibéra sur les scènes de violence dont la communauté des Irlandais avait été victime le S5 septembre précédent et reconnut <( qu'elle avait été e3qK>sée, à Toccasion du culte qui s'exerce dans cette maison, à des outrages qui blessent à la fois l'équité naturelle, la liberté civile et la foi des traités. » Cependant il déclara que son arrêté du 11 avril, permettant le culte libre dans les maisons religieuses , n'était pas applicable aux maisons religieuses étrangères, et chargea la municipalité d'en prévenir le collège irlandais. Mais, en môme temps, il lui prescrivait très catégoriquement d'assurer l'exercice de la liberté religieuse, et de poursuivre tous les officiers civils ou militaires qui la troubleraient par leurs provocations ou leurs
elle est employée avec intelligence et droiture. Mais je n'ai changé ni de principes ni d*opinion sur la constitution civile du clergé, je ne renvoie ni ne rétracte mon serment que je ferais encore par soumission à la loi de TÉtat, parce que je la crois légitime. Ce sont les moyens qui me manquent pour appliquer ces principes à la pratique du ministère. » U résulte de cette épiire entortillée que Charrier est un habile homme. n s'aperçoit qu*il s'est jeté dans un guêpier, et il est bien décidé à en sortir^ mais il s'abstient prudemment de dire les vrais motifs de sa retraite, et cherche à se la faire pardonner par les révolutionnaires à force d'obséquiosité. H déclare qu'il ne se rétracte pas, que, tout en donnant sa démission, il reste intrus honoraire. L'église constitutionnelle ne marche pas; teUe est évidemment son opinion, mais que faudrait-il faire? n est trop avisé pour le direl II déclare que les difficultés sont absolument insurmontables, puisqu'elles ne peuvent être tranchées, ni par la persécution (ceci est pour plaire aux modérés), ni par la tolérance (ceci est pour ménager les prêtrophobes) et, s*il entrevoit une troisième solution, il la garde précieusement .pour lui; en attendant, il tire sa révérence à l'église nouvelle. Il restera ainsi constitutionnel amateur pendant quelques années. Il fut remplacé par Gratien, ex-lazariste de manières doncereuses, janséniste dans le genre de Grégoire mais plus nodéré en politique.
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insultes. Sur ce dernier point, la municipalité se garda bien d*obéir au directoire : les fouetteurs de femmes restèrent impunis. Elle essaya encore de porter atteinte à la liberté religieuse, tout en feignant de se conformer aux injonctions du directoire. Le 14 octobre, elle crut très spirituel de prendre un arrêté permettant Touverture aux non-conformistes de quelques maisons religieuses, « mais à la charge que le service divin y sera fait sous la direction et surveillance des curés sur la paroisse desquels lesdites églises se trouveront. » G^était se moquer impudemment et du directoire et de la liberté de conscience. Mais le directoire ne se rebuta point; il prit le 19 octobre un arrêté déclarant que, dans ces maisons religieuses , on pourrait exercer le culte sans autre surveillance que celle des officiers de police (i). La municipalité fut cette fois obligée d'obéir, et pendant quelque temps les non-<;onformistes, grâce à la fermeté du directoire , purent exercer leur culte à Paris sans trop d'avanies.
Le 3 novembre, Fauchet fit encore un discours firénétique contre les réfractaires. Il se défendit d'être violent et into léranty et pour le prouver, il injuria grossièrement ses adversaires, et réclama contre eux les mesures les plus rigoureuses. (( On ne peut, dit-il, qualifier d'intolérant, celui qui refuse de payer des empoisonneurs » et plus loin , — « les hommes cruels sont ceux qui veulent donner une latitude infinie aux adversaires de la révolution. » Marat ne disait pas autre chose , seulement il ne restreignait pas l'application de son système aux seuls ecclésiastiques. Gomme Marat, Fauchet traitait d'endormeurs ceux qui refusaient de persécuter.
« Quant aux prêtres réfractaires, ne nous bornons pas à de simples projets contre des hommes qui troublent la société et portent le désordre dans les familles. Nous avons beau aller au-devant de
(i) Moniteur des 17, 19, 22 octobre. Le n° du 19 contient un article éloquent d'André Chénier contre la proscription des prêtres. Il déclare que les lois proposées sont « impossibles à exécuter à moins qu'on ne les extermine par le fer et le feu. » On dcTait en arriver làl André Chénier 8*élève contre certains prêtres constitutionnels « ambitieux, haineux et turbulents qui ne voient dans toutes ces querelles qu'une occasion de ■'Aérer en ûôsant retentir les chaires et la tribun^ des bruyantes dédad*wie loquacité apostolique. »
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ees hommes, ils ne voudront jamais vivre avec nous. Ce sont des loups enragés qui dévoreraient la douce brebis, si les lions vigilants de la garde nationale ne les surveillaient. »
Puis il représente les constitutionnels comme des victimes; ils ont été lapidés, égorgés I Par qui? Deux ou trois cents femmes, dans le département du Calvados ont attaqué un curé constitutionnel. Elles avaient, suivant Fauchet, descendu la corde de la lampe du chœur, et le curé aurait été pendu, si la garde nationale n*était accourue! Il demande qu*on poursuive les prêtres catholiques, et ne s*inquiète pas de ces femmes qui ont eu le tort d*imiter les révolutionnaires et de faire ce qu*ils ont fait des centaines de fois contre des prêtres catholiques , sans que Fauchet ait protesté. Poursuivre judiciairement les véritables auteurs des troubles serait fort dangereux pour Fauchet et ses amis, car les nombreux attentats commis par les révolutionnaires pour soutenir les curés constitutionnels seraient forcément mis au jour, et il deviendrait impossible de ne pas citer tout au moins en justice ceux de leurs partisans qui fouettent les femmes à Paris, sous les yeux de rassemblée. Il est bien plus court, et plus pratique au point de vue de la persécution religieuse , de crier contre les prêtres et de les faire tous emprisonner.
Au milieu de toutes ces déclamations furibondes et de ces projets absurdes présentés par des esprits faux, Gensonné est, avec Ducos, le seul orateur de la gauche qui ait traité de sang-froid , et en homme politique, la question des troubles religieux. Il exposa nettement les théories qu'il s'était contenté d'insinuer dans son rapport; et déclara que la dilTérence des opinions religieuses n'était pas la seule cause de trouble. Le mal venait aussi de ce qu'on n'avait pas assez respecté la liberté des cultes.
«c Les hommes attachés & la révolution n'y ont pas peu contribué, en regardant comme ennemis publics tous ceux qui, par faiblesse ou par erreur, ou par Feffet d'une conscience timorée, sont restés attachés & leurs anciens pasteurs. »
n demande donc la liberté de conscience , pleine et entière, avec l'abrogation des lois qui l'entravent. Il déclare que certains projets présentés contre les prêtres sont ab-
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surdes, tyranniques , inconstitutionnels , dignes seulement d*6tre mis eu pratique par des despotes. Il démontre que rintemement des prêtres serait une mesure cruelle et injuste, frappant l'innocent avec le coupable, confondant toutes les nuances des délits, punissant sans aucune preuve légale. Plus politique et surtout plus loyal que ses collègues de la gauche ; il reconnaît qu'il ne s'agit pas seulement des prêtres, mais d'une population très nombreuse qui leur est attachée, qui a droit à la liberté des cultes , et dont il faudra subir le mécontentement , lorsqu'on lui aura enlevé les ecclésiastiques qui ont sa confiance.
« Ce qu'on vous propose sous prétexte de priver les prêtres séditieux de la liberté dont ils abusent tend à violenter la liberté des consciences, en empêchant les citoyens de s'adresser à ceux auxquels ils sont attachés. Et quelle serait Tutilité de cette mesure? Quand on aura enlevé tous les prêtres non-conformistes, croit-on que le peuple des campagnes sera moins attaché à ses opinions?»
Et il déclare que, sur ce point, l'on se fait les plus déplorables illusions , et que les mesures de rigueur contre les non-conformistes les rendront bien plus hostiles encore à la révolution. Gensonné, qui venait de voir les choses de si près en Vendée , avait une grande autorité pour traiter ce sujet, et dans toute autre assemblée, son discours aurait produit le plus salutaire efTet. Il réclama, en outre, une loi sur l'état civil.
La discussion générale fut fermée après le discours de Gensonné. L'assemblée, conformément à une proposition de Baert, chargea le comité de législation de lui présenter dans huit jours un projet de loi sécularisant l'état civil ; mais la gauche était bien décidée à ne pas trancher cette question aussi promptement, car cette mesure pouvait calmer la lutte religieuse, et les prètrophobes tenaient à ce que la situation devînt de plus en plus intolérable , afin de faire accepter comme une nécessité la proscription du clergé tout entier.
Le 6 novembre, une lettre du département de Maine-et- Loire vint leur fournir de nouveaux sujets de déclamations. Les paysans de ce département , vexés, opprimés à l'occasion de la constitution civile, étaient sur le point de se soulever.
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Le directoire annonce que des rassemblements de trois ou quatre mille paysans, se sont formés sur certains points du département; on va en pèlerinage à une certaine [chapelle, ce II était facile de les dissiper tant que les pèlerins n'ayaient que des chapelets dans les mains. » Mais maintenant , il ne s*agit plus de frapper des vieillards et de fouetter des femmes , ces beaux jours sont passés dans ce département : les paysans s^arment de faux et de bâtons , et repoussent les gardes nationaux. Partout les prêtres constitutionnels sont hués et maltraités. On a fermé les églises : les paysans en ont enfoncé les portes à coups de hache , et les prêtres insermentés y dht célébré leurs offices. Trois Tilles, chefs-lieux de district, sont comme assiégées. *
Tels étaient les résultats de la constitution civile et de Tintolérance révolutionnaire. Isnard s'élança aussitôt à la tribune et déclama avec fureur contre les prêtres :
« Eh quoi, c'est quand des flots de sang français auront grossi les flots de la mer que l'on viendra nous inspirer de l'indulgence ! Une gnerre civile va s'allumer; c'est dans le conunencement de l'incendie qu'il faut en arrêter les progrès. »
En effet, TOuest allait être désolé pendant neuf ans par la guerre civile, et grâce à Tadoption des mesures réclamées contre les prêtres par Isnard et des prêtrophobes de son espèce. D'autres députés dénoncèrent des faits semblables en Bretagne, tout en se gardant bien de soufiQer mot des violences dont les catholiques étaient journellement victimes. Un député de la Loire -Inférieure annonça avec horreur qu*un curé constitutionnel était mort avec des symptômes de poison. Le pouvoir exécutif fut sommé de prendre des mesures et d*en rendre compte dans trois jours.
La Normandie était également troublée par la constitution civile. Les révolutionnaires avaient,par leur intolérance, occasionné des troubles qu'ils entendaient bien exploiter contre les catholiques et surtout contre les prêtres. Le ministre de rintérieur avait écrit aux autorités du Calvados une lettre très sage pour leur prêcher la tolérance ; les persécuteurs eurent Timpudence de soutenir que cette lettre était la cause des troubles.
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A Caen, comme dans un grand nombre de villes, la municipalité était en guerre avec le directoire du département et soutenait la révolution violente. Le 11 novembre, elle fit parvenir à rassemblée une lettre qui lui dénonçait des troubles survenus à Caen à Toccasion de la constitution civile. D*après la municipalité, les nobles de cette ville et leurs domestiques avaient depuis quelques jours une attitude très fière et se plaignaient amèrement de la situation faite aux prêtres et à la religion. Le département avait arrêté que les prêtres non sermentés ne feraient plus de fonctions ecclésiastiques, mais le ministre avait condamné cette mesure par sa lettre. Alors les^ prêtres réfractaires avaient revendiqué leur droit de dire la messe dans les églises, droit établi par la loi et reconnu par le ministre. Plusieurs d*entre eux, prévoyant l'opposition des curés constitutionnels et de la municipalité, s'étaient présentés avec des huissiers, pour constater au besoin la violation de la loi à leur égard. La municipalité prétend que les prêtres constitutionnels leur fournirent des ornements, mais qu'ils n'en furent pas moins injuriés par les catholiques , et que plusieurs de ces derniers avaient des pistolets. Peut-être, après tout, certains partisans des réfractaires, sachant très bien que la municipalité laisserait la populace fouetter à son aise leurs femmes et leurs filles, avaient-ils pris leurs précautions par avance! Le fait, d'ailleurs, n'est pas prouvé. M. Bunel, curé catholique de la paroisse Saint-Jean, y célébra la messe devant une foule énorme; les deux partis étaient très animés. M. Bunel annonça qu'il dirait la messe le lendemain. « De la patience , de la contenance, mes amis (dit-il , d'après la municipalité), et Dieu nous aidera. » Le conseil général de la commune le sollicita vivement de renoncera ce projet, il y consentit par amour de la paix; mais, le lendemain matin, à huit heures, beaucoup de personnes qui n'avaient pas eùcore été prévenues se rendirent à l'église ; les révolutionnaires arrivèrent de leur côté. On s'injuria, d'abord, puis on en vint bien vite aux coups. Les autorités appelèrent la garde nationale. Un jeune homme du parti catholique fut d'abord frappé de plusieurs coups de baïonnette; ensuite quatre personnes furent blessées, dont deux grièvement. La ville de Caen renfermait alors beaucoup de propriétaires qui
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avaient quitté leurs châteaux ou leurs habitations rurales pour échapper aux vexations de leurs municipalités et qui, plutôt que d'émigrer, s'étaient réfugiés au chef-lieu du département. La municipalité de Caen leur était hostile, elle profita de cette émeute pour les accuser de conspiration et pour jeter en prison beaucoup de personnes dont les opinions politiques ou religieuses lui déplaisaient : elle fit immédiatement quatre-vingt-deux arrestations.
La municipalité ne disait pas qu'elle venait de faire traîner des filles de charité à Fhôtel de ville , au milieu des huées et des cris de mort de la populace pour leur faire prêter serment. Et non seulement cette municipalité les avait dénoncées aux prôtrophobes, mais, afin de leur extorquer un serment, elle les avait menacées de les livrer à cette populace furieuse, et Tune d'elles avait dit aux municipaux : « Messieurs, que le plus humain d'entre vous soit notre bourreau, plutôt que de nous livrer à la populace. Nous vous pardonnons notre mort et faisons à Dieu le sacrifice de notre vie. » La municipalité, ne pouvant triompher de leur résistance, les expulsa de la ville.
Après les troubles, elle prit immédiatement un arrêté ordonnant de constater les causes de la résidence de ceux qui ne sont pas domiciliés dans la ville de Caen, le nombre et la quantité des armes qu'ils possèdent. C'était tout simplement un prétexte pour faire partout des visites domiciliaires et établir des catégories de suspects. En outre, l'arrêté interdit provisoirement aux prêtres non assermentés de dire la messe dans les églises de Caen. La municipalité avait donc décrété à la fois la persécution religieuse et l'inquisition politique. Pour procéder bien révolutionnairement, elle créa un comité de surveillance comme en en vit aux plus mauvais jours de la Terreur. Le directoire du département tout entier, sauf un seul de ses membres, refusa d'adhérer à cette délibération.
Cette lettre fit pousser à la gauche des cris de rage. Cambon accusa le directoire de complicité avec les prétendus conspirateurs, et demanda que les personnes arrêtées à Caen fussent traduites devant la haute cour nationale. Cette proposition fut accueillie par des applaudissements frénétiques et soutenue aussitôt par Quadet, qui avait quel-
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ques jours auparavant appelé les prêtres <( des Catilina tonsurés ». Isnard déclara qu'il suffisait des seules assertions de la municipalité pour envoyer les personnes inculpées à la haute cour, sans autre examen de l'affaire. Ce girondin voulait employer tout de suite, contre les catholiques , les odieux procédés dont le tribunal révolutionnaire devait se servir plus tard. <c Que les principaux chefs des séditieux montent sur Téchafaud, dit-il en descendant de la tribune, et vous verrez tout le reste mordre en frémissant le frein de la loi, mais s'y assujettir (1). » Déjà les prètrophobes menaçaient de l'échafaud, et Isnard appelait à grands cris le régime de la terreur qui devait le proscrire et faire tomber les tètes de ses amis. Nous n'avons pas besoin de dire que les tribunes et la gauche lui firent une ovation. Pourtant plusieurs députés objectèrent qu'il était difficile de déférer un si grand nombre de personnes à la haute cour, sur une simple lettre. Enfin l'assemblée, après une séance horriblement orageuse , ordonna que toutes les pièces lui fussent envoyées de Caen dans le plus bref délai ; mais, pour consoler les prètrophobes de ce qu'elle ne rendait pas sur l'heure un décret d'accusation, elle décida que les personnes arrêtées par la municipalité de Caen resteraient en prison.
Le lendemain, le ministre de Lessart, mandé par l'assemblée, lui annonça qu'il avait reçu du directoire du Calvados une lettre fort peu circonstanciée sur les troubles de Caen. Évidemment, cette administration ne les appréciait pas comme la municipalité, et ne cherchait pas comme elle à les exploiter pour tjrranniser ceux qui lui déplaisaient. La gauche accueillit fort mal cette communication. Fauchet, qui avait suscité tout récemment des troubles dans le département du Calvados, et qui détestait personnellement les membres du directoire, déblatéra contre eux de la manière la plus indécente , et revint encore à la charge deux jours après.
Dans la même séance, l'assemblée reçut une lettre par laquelle le directoire du Haut-Rhin l'informait qu'il avait pris, le 2 novembre, un arrêté internant les prêtres réfractaires séculiers et réguliers, et déportant les contrevenants
(i) Journal dès Débati et détnii, novembre 1791, n« 49, p. 14i
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hors du département et à dix lieues des frontières. On voit que ce département avait repris simplement les anciens arrêtés, dont les conséquences avaient été légalement supprimées par Famnistie.
Heureusement tous les directoires ne montraient pas la même intolérance. Le 27 octobre, celui de la Charente avait pris, à rimitation de Paris, un arrêté permettant aux nonconformistes d'exercer leur culte dans les maisons religieuses, sans que le clergé constitutionnel eût le droit de s*en mêler.
CHAPITRE II
§ I. L'assemblée continue à s'occuper des prêtres. — Furieux discourt d'Isnard : il réclame l'échafaud pour eux. — Rapport de François de NeufchAteau dans le sens de la persécution. — Le projet porte que les prêtres insermentés sont déclarés suspects de révolte et internés.
— Système complet de persécution aboutissant à la suppression absolue du culte catholique. — Modifications ridicules aux lois de la constitution ci?ile.
§ U. Tome combat habilement ce projet. — Discours prêtrophobe de François de NeufchAteau. ~ Il résulte de la discussion que les révolutionnaires sont bien décidés à ne permettre en aucun cas aux catholiques Texercice de leur culte. — La persécution est votée. — Angoisses des catholiques. — Ils supplient Louis XVI de refuser sa sanction.
— Pétition des membres du directoire de Paris qui demandent comme eux le veto.
§ III. Fureur des révolutionnaires contre ce directoire. — Louis XVI re^e sa sanction. — L'assemblée et les révolutionnaires cherchent à contester son droit.
§ IV. Une partie des directoires départementaux persécute sans tenir compte du veto. — Impuissance du pouvoir exécutif. — Le département du Finistère emprisonne beaucoup de prêtres. — Celui du Doubs persécute les instituteurs catholiques et empêche les non-conformistes d'exercer leur culte. — Grand embarras des directoires modérés. — Ils sont obligés d'appliquer les lois sur la constitution civile et mécontentent à la fois les deux partis. ^ Le directoire du Rhêne.
La discussion sur les prêtres réfractaires fut reprise le 14 novembre ; les esprits étaient plus surexcités que jamais. Isnard demanda que le clergé fût exilé en masse, et se conduisit en véritable fou furieux.
u Je soutiens qu'il n'y a qu'une seule peine vraiment applicable à ce délit; il n'en est qu'une seule, je le répète, et c'est l'exil hors du royaume. (Les tribunes ont retenti d'applaudissements.) Il n'y a que cette peine qui puisse obvier au mal auquel vous voulez remédier. Il faut séparer les prêtres de kurs prosélytes; ce sont, sij'ose
me servir d'une expression triviale, des pestiférés qu'il faut envoyer dans les lazarets de Rome et d'Italie,.. Et ne voyez-vous pas que, si TOUS les punissez d'une autre manière et que si vous leur laissiez la faculté de prêcher, de messer, de confesser (et vous ne la leur ôterez pas, d'après la liberté des cultes) ils vous feront plus de mal qu'ils n'en firent jamais. »
Cette fois, sa haine déborde avec tant de violence^ qu'il oublie de jouer sa comédie de la tolérance, et propose franchement la suppression du prêtre pour arriver à la suppression de la religion.
« Mais, me dira-t-on, il ne faut pas persécuter le prêtre. Je réponds que punir n'est pas persécuter. Je dis, avec beaucoup d'autres, que rien n'est plus dangereux que de faire des martyrs. Mais on ne fait des martyrs qu'en punissant des hommes saints ou des fanatiques de bonne foi, qui croient voir dans l'échafaud les portes du paradis. Il y a une grande différence entre ces hommes et ceux qui troublent le royaume. Ceux qui cabalent contre la constitution sont des hjrpocrites avides... mais ceux-là craindront le châtiment, car si la haine de l'ordre fait des scélérats, elle ne fait point de martyrs, et sans doute en exilant les prêtres vous ne craindrez pas d'augmenter la force armée des émigrants. Chacun sait que le prêtre est, en général, aussi lâche que vindicatif; qu'il ne connaît d'autre arme que celle de la superstition ; et que, accoutumé à nous combattre dans l'arène mystérieuse de la confession, il est nul sur le champ de bataille. »
Ce girondin enragé a tout à fait Tair d'un Turc fanatique de Damas ou d'Alep prêchant la guerre sainte contre les chiens de chrétiens. Yoilà pourtant un de ces hommes qu'on ose encore nous représenter comme ayant établi la liberté religieuse en France ! Il termina son discours en demandant réchafaud pour les prêtres (1).
» Il faut punir les grands coupables, je le répète. Une pareille rigueur fera couler du sang , mais il en coulera bien davantage si TOUS ne la prenez pas. La guerre civile a déjà gangrené quelques membres du corps politique : il faut les couper pour sauver la France. »
Ce n*est donc pas un montagnard, mais un girondin, qui le premier à la tribune a demandé le sang des prêtres ! Isnard conclut à l'expulsion du royaume de tous les prêtres qui
(1) Journal des Débats et décrets^ n<» 45, p. 10 et suiv.
troubleraient le moins du monde la tranquillité publique, c'est-à-dire qui resteraient catholiques. Ceux-là seuls pourraient être tolérés, contre lesquels les révolutionnaires ne porteraient aucune plainte (1).
Les ecclésiastiques constitutionnels doués de quelque clairvoyance n'attendaient rien de bon de pareils énergumènes. Ils comprenaient parfaitement que, pour eux, Téglise constitutionnelle était tout simplement un prétexte à persécution, et que, après avoir écrasé les réfractaires, ils reprocheraient aux constitutionnels d'avoir trop conservé de catholicisme, et les persécuteraient à leur tour. Un incident bien simple fit éclater avec violence les sentiments antichrétiens de la gauche. Lecoz prit la parole après Isnard, pour combattre la demande d'impression de son discours. « Je parle, dit-il, comme citoyen et comme prêtre. » Ce dernier mot souleva à gauche une affreuse tempête. « Vous n'avez pas le droit de parler comme prêtre, » criaient avec fureur ces défenseurs si zélés des prêtres constitutionnels. La gauche était dans une rage indicible. On osa même demander qu'il fût rappelé à l'ordre. Il suffisait à cet ecclésiastique, bien qu'il se fût absolument compromis dans la Révolution, de rappeler sa qualité de prêtre , pour exciter un tumulte affreux et s'attirer les injures de ces hommes qui mettaient tant de zèle à soutenir son église. On voit par là combien nous sommes fondé à qualifier ces révolutionnaires de prètrophobes !
Lecoz réclama la liberté de la tribune. Garrau s'écria : ce Je demande que la^parole ne lui soit pas maintenue, parce qu'il l'a demandée comme prêtre. » Basire et plusieurs députés soutinrent que Lecoz voulant parler comme prêtre, ne
(1) Dans sa fureur contre les réfractaires qui, selon lui, refusaient d^obéir à la loi sous le vain prétexte de leur conscience, Isnard s'écria • « La loi est mon Dieu, je n'en connais point d'autre. » Cette phrase fit beaucoup de bruit, et Ton y vit une déclaration d'athéisme. Isnard protesta en ces termes contre cette interprétation : « Sans doute la loi est une divinité pour moi, mais c'est dans l'ordre politique et comme citoyen. « Dix-huit mois plus tard, lorsque la loi fut faite contre lui, lorsque les jacobins, après avoir déclaré gangrenés certains membres du corps politique, voulurent les couper et proscrivirent Isnard comme il avait proscrit les prêtres, il n'eut plus le même culte pour sa divinité la loi, mais se cacha comme un prêtre et ûl bien !
deyait pas se tenir à la tribune, mais à la barre. Les tribunes, qui se mêlaient de plus en plus aux discussions criaient : « A la barre, à la barre I » Lecoz essaya de protester contre les doctrines dlsnard et traita très justement son discours d*infâme diatribe : mais le côté gauche et les tribunes firent un tel tapage, qu'il fut obligé de revenir à sa place. Cependant, après plusieurs épreuves, et au milieu d'un tumulte affreux, la demande d'impression du discours d'Isnard fut rejetée. Le 16, au début de la séance, Tabbé Audrein, prêtre con* stitutionnel, prit la parole sur des troubles occasionnés par la constitution civile dans deux paroisses bretonnes , et les attribua naturellement aux réfractaires. D'après lui, les soldats, pour effrayer les factieux, avaient tiré des coups de fusil en l'air et, malheureusement, deux hommes avaient été tués. Cette manière ridicule de raconter un pareil événement excita quelques éclats de rire , bien que le sujet n'y prêtât aucunement. Audrein remit en outre des pétitions des révolutionnaires du Morbihan, demandant l'éloigné* ment des réfractaires à huit lieues de leurs cures. Ce jour* là, François de Neufchâteau présenta le projet définitif du comité de législation ; il était précédé d'un préambule dans le genre de l'instruction de l'assemblée constituante du 21 janvier 1791 (1) :
« Considérant (2) qae le contrat social doit lier comme il doit protéger tous les membres de l'État; qu'il importe de définir sans éqmvoq[ue les termes de cet engagement, afin qu'une confusion dans les mots n'en puisse opérer une dans les idées.
« Que le serment purement civique est la caution que tout citoyen doit donner de sa fidélité à la loi et de son attachement à la société, et que la différence des opinions religieuses ne peut être un empêchement de prêter ce serment, puisque la constitution assure à tout citoyen la liberté entière de ses opinions en matière de religion, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Vordre, ou ne porte pas à des actes nuisibles à la sûreté publique,
« Que le ministre d'un culte, en refusant de reconnaître l'acte constitutionnel qui l'autorise à professer des opinions religieuses sans lui imposer d'autre obligation que le respect pour l'ordre établi par la loi, et pour la sûreté publique, annoncerait, par ce refus
(1) VÈglise et la constituante, t. II, p. 42.
(2) Journal des Débats et décrets, novembre 1701, n« 47, pp. 7 et 8iiiv«
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là môme, ou qae ces opinions sont contraires à Tordre et à la sûreté, ou que son intention n'est pas de les respecter.
« Que, en ne voulant pas reconnaître la loi, il abdiquerait volontairement les avantages que cette loi seule peut lui garantir.
« Que la voix de tous les citoyens éclairés proclame dans l'empire cette grande vérité (1).
« Que la religion n'est qu'un prétexte dont abusent les ennemis de la constitution, et un instrument dont ils osent se servir pour troubler la terre au nom du ciel.
« Que leurs délits mystérieux échappent aisément aux mesures ordinaires qui n'ont point de prise sur les cérémonies clandestines dans lesquelles leurs trames sont enveloppées et par lesquelles ils exercent sur les consciences un empire insensible.
« Qu'il est temps enfin de percer ces ténèbres afin qu'on puisse discerner le citoyen paisible et de bonne foi du prêtre turbulent macbinateur, qui regrette les anciens abus, et ne peut pardonner à la révolution de les avoir détruits.
« Que l'obligation même d'assurer la liberté des opinions religieuses garantie par l'acte constitutionnel exige impérieusement que le corps législatif prenne de grandes mesures politiques pour réprimer les factieux [qui couvrent leurs complots d'un voile sacré.
« Qu'il faut à cet égard fixer précisément le sens et les dispositions des lois antérieures, ou, si elles sont insuffisantes, en préparer de nouvelles.
« Qu'enfin c'est surtout aux progrès de la saine raison et de l'opinion publique bien dirigée qu'il est réservé d'achever le triomphe de la loi ; d'ouvrir les yeux des bons habitants des campagnes sur la perfidie intéressée de ceux qui veulent leur faire accroire que les législateurs constituants ont touché à la religion de leurs pères, et de prévenir, pour l'honneur des Français dans ce siècle de lumières, le renouvellement des scènes horribles dont la superstition n'a méchamment que trop souillé l'histoire dans les siècles où l'ignorance des peuples était un des ressorts du gouvernement. »
Comme tous les actes émanant des souteneurs de la constitution civile, ce préambule est filandreux et rédigé avec une mauvaise foi évidente. La question est pourtant posée
(1) Cette grande vérité n'est pas autre chose qu'une grande sottise. Les prêtres, dit le préambule, en ne voulant pas reconnaître la loi, abdiquent les avantages qu'ils pourraient invoquer et se mettent hors la loi. Ëstrce que jamais, à Toccasion d'aucun délit ou crime, on a invoqué ce raisonnement? Est-ce qu'un rebelle, un criminel qui a violé la loi ouvertement, qui se refuse à la reconnaître, n'en est pas moins protégé par elle de mille manières, contre les vengeances privées, par exemple ; et n'a-t-il pas le droit d'invoquer devant la justice toutes les garanties qu'eUe accorde?
bien nettement dans le pays : Doit -on tolérer une église catholique libre en face de Féglise constitutionnelle, ou bien la tolérance n'est- elle garantie par la constitution qu'aux protestants et aux juifs, et tous ceux qui se disent catholiques sont-ils placés forcément dans l'alternative ou d'accepter le culte constitutionnel malgré leur conscience, ou de vivre sans culte? Le comité de législation poursuit l'établissement de ce dernier système , mais il n'a garde de s'expliquer clairement, et trouve plus facile de faire des phrases sur le serment civique. Il équivoque misérablement sur les mots. Il prétend qu'on calomnie la révolution en disant qu'elle attente à la liberté religieuse; d'après lui, elle n'impose aux prêtres par son serment que l'obligation de respecter « l'ordre établi par la loi pour la sûreté publique ». Mais la constitution civile est établie par la loi, et les révolutionnaires prétendent dans toute la France, qu'on ne respecte pas la loi en refusant d'y adhérer, que s'obstiner à ne point reconnaître la juridiction du curé constitutionnel, dire la messe dans sa paroisse, c'est commettre un acte nuisible à la sûreté publique, et que, par conséquent, le culte non-conformiste ne doit pas être toléré. Les membres du comité professent cette doctrine , mais ils sont trop hypocrites pour l'avouer ouvertement. Ils veulent se donner le plaisir de la persécution, et en même temps amuser les badauds par des discours menteurs sur la tolérance.
Cependant ils se trahissent, à la fin du préambule, en déclamant contre ceux qui accusent les constituants d'avoir touché à la religion, et ils en viennent à proclamer que l'église constitutionnelle est la seule catholique, et que, par conséquent, celui-là est un perturbateur qui conteste son orthodoxie et organise au nom du catholicisme un culte différent.
Hais si les phrases entortillées du préambule pouvaient encore laisser quelque doute chez les esprits superficiels et crédules, en revanche le projet de décret proscrivait carrément le culte non-conformiste.
D'après ce projet, tous les ecclésiastiques qui n'ont pas prêté le serment du 27 novembre 1790 doivent se présenter à la municipalité et y prêter le serment civique de l'article 5, titre 2 de la constitution générale, et signer le procèsverbal (article 1*'). On dressera des listes tant des jureurs
que de ceux qui auront refusé : les jureurs seront mainte* nus dans leurs places et pensions (art. 2, 3 et 4). Les refu* sants seront déchus de toute pension ou traitement.
Les dispositions qui suivent ne visent plus seulement les prêtres insermentés, mais le culte non-conformiste luimôme, dont elles rendent l'exercice complètement impossible.
Les ecclésiastiques qui auront refusé le serment civique seront (art. 5) par ce refus môme « réputés suspects de révolte contre la loi et de mauvaises intentions contre la patrie », et comme tels, dénoncés à la surveillance de toutes les autorités. En conséquence, tout ecclésiastique de cette catégorie qui se trouvera dans une commune a où il surviendra des troubles, dont les opinions religieuses seront le prétexte, pourra ôtre éloigné provisoirement du lieu de son domicile ordinaire par arrêté du directoire du département sur ravis de celui du district. » Il n*est pas du tout nécessaire que le prêtre ait participé à ces troubles. En cas de désobéissance à Tarrôté du directoire, il sera puni par le tribunal d'une année de détention.
Ainsi le comité a complètement adopté le système des prôtrophobes. Il existe un prêtre non-conformiste dans une commune ; pour s'en débarrasser il suffira aux révolutionnaires d'aller faire du tapage à sa chapelle , et d'essayer de fustiger les femmes qui s'y rendront. Alors les autorités interneront l'ecclésiastique et le culte catholique sera impossible dans cette commune. Si un autre prêtre vient le remplacer, on recommencera le tumulte et on le fera également interner, et ainsi de suite ILe système, comme on le voit, est bien simple.
Tout ecclésiastique qui « aura troublé Tordre public par ses discours , ses actions ou ses écrits , sera puni de deux années de détention ». Trouble-t-on l'ordre public quand on dit que le curé constitutionnel n'est pas le ^Tai curé? Les révolutionnaires , en dépit de la liberté religieuse , le soutiennent : le comité a adopté leurs expressions; il est, au fond, de leur avis, mais il n'est pas assez franc pour le dire ; les tribunaux interpréteront cet article à leur guise. Si ces discours, actions ou écrits ont donné lieu à quelque meurtre, pillage ou incendie, l'ecclésiastique sera puni
comme s*il avait lui-môme commis ce crime. Voilà une disposition bien grave et dont Tapplication sera bien délicate ! Et si le meurtre a été commis contre un des partisans du réfractaire, le punira-t-on comme coupable de ce crime? Pourquoi pas, puisque le principe fondamental de cette loi est que tout malheur, tout crime arrivé à Toccasion de la constitution civile, doit être imputé à la résistance du réfractaire. On peut très bien poser cette question, puisque le prêtre est déclaré déportable à Tintérieur pour des troubles auxquels il est étranger et dont ses ennemis sont bien sou* vent les seuls auteurs !
Les communes sont déclarées responsables des troubles religieux. L'administration de chaque département fera une liste des prêtres qui auront juré, et une autre de ceux qui auront refusé, et elle y joindra les plaintes portées contre ces derniers. Les procureurs généraux syndics rendront compte de tout ce qu'ils ont fait pour Texécution des lois <c sur le culte catholique salarié par la nation » (ce terme est substitué à celui de constitution civile) et la dénonciation de ceux qui, depuis V amnistie y ont fait naître de nouveaux obslacles. Voilà qui est clair! obstacles est très joli, mais trahit la véritable pensée du comité. 11 s'agit bien, en effet, de troubles , de sûreté publique ! On veut se débarrasser de ceux qui sont des obstacles à l'église officielle. Les fonctionnaires trop peu zélés pour la constitution civile seront également dénoncés.
Le conseil général de chaque département prendra sur ce sujet un arrêté motivé qu'il adressera à l'Assemblée avec les listes des assermentés et des insermentés de son ressort, et ses observations « sur la conduite individuelle de ces derniers ou sur leur coalition séditieuse soit entre eux , soit avec les Français transfuges et déserteurs. » Ainsi la délation et l'inquisition sont établies dans toute la France.
L'assemblée , après cette enquête des départements , devra examiner tous leurs rapports (art. 13) et voter ensuite une loi définitive sur les prêtres. Ainsi le projet du comité abolissait immédiatement la liberté des cultes, sans statuer définitivement sur le sort des catholiques ; la persécution devait rester indéfiniment à l'ordre du jour, pour être complétée et aggravée, suivant la nécessité du moment.
Ordre était donné (art. 14) aux fonctionnaires d*ezécuter soigneusement ce décret.
Ainsi donc, après un préambule hypocrite, le comité avait présenté un projet franchement persécuteur. Mais il craignit d'avoir été trop net, et voulut finir comme il avait commencé, par un trait de maladroite hypocrisie.
L'article 15 déclare que les décrets des 12-24 juillet et 27 novembre 1790, qui établissent le schisme en France, seront strictement exécutés, mais avec des modifications de forme assez curieuses.
La formule du serment civique de la constitution sera substituée à celle qui a été demandée aux prêtres en 1791. Le titre de constitution civile du clergé « rappelant une corporation qui n'existe plus », sera remplacé par celui de « loi concernant les rapports civils et les règles extérieures de l'exercice du culte catholique en France ». Les évoques, curés et vicaires ne seront plus appelés fonctionnaires publics, mais ministres du culte public salarié par la nation (art. 16) et le comité a Tincroyable impudence de faire la déclaration suivante :
« Au moyen des dispositions précédentes, il ne pourra plus y avoir lieu à aucune dissidence réelle eu ce royaume dans l'exercice . du culte catholique. »
Il n'est pas possible d'admettre que les membres du comité aient pu dire sérieusement une pareille énormité. Pour croire à leur bonne foi, il faudrait les supposer absolument stupides. Sans doute leur stratagème est d'une insigne maladresse, mais on ne doit pas oublier que les philosophes, auteurs ou soutiens de la constitution civile, fermaient systématiquement les yeux à la lumière, et dans leur insolent mépris pour la conscience religieuse, espéraient toujours, malgré les humiliantes défaites qu'ils avaient, déjà essuyées , désoler la patience des catholiques ou les abuser par des bourdes grossières. Le comité crut donc persuader à de nombreuses dupes qu'il avait rendu « toute dissidence impossible », en décrétant :
1^ La substitution du serment civique de la Constitution, au serment de la loi du 27 juillet 1790 ;
2"* Que l'expression de constitution civile du clergé serait supprimée.
3* Que le titre de fonctionnaires publics donné aux évoques et aux curés serait également supprimé.
Examinons rapidement ces trois prétendues garanties données aux consciences.
D*abord la formule du serment est un peu changée ; le nouveau serment est ainsi conçu : (c Je jure d'être fidèle à la nation , à la loi et au roi , et de maintenir de tout mon pouvoir la constitution du royaume, décrétée par rassemblée nationale constituante aux années 1 789 , i 790 et 1 791 . »
L'ancien serment était ainsi rédigé :
« Je jure de veiller avec soin sur les fidèles du diocèse ou delà paroisse qui m'est confiée, d*ètre fidèle à la nation, à la loi et au roi , et de maintenir de tout mon pouvoir la constitution décrétée par l'assemblée nationale et acceptée par le roi. »
Ainsi donc la promesse faite à l'autorité civile , de veiller sur son diocèse ou sa paroisse, promesse étrange, et qui particularisait le serment des ecclésiastiques, était seule supprimée ; et il fallait bien qu'elle disparût, puisqu'on demandait ce nouveau serment aux ecclésiastiques qui n'avaient point de paroisse, mais c'était toujours le même serment, et cette suppression ne modifiait en rien la situation, car ce serment était repoussé, non pas pour sa rédaction, mais pour l'objet auquel il s'appliquait. On le refusait, parce qu'en le prêtant on acceptait une constitution schismatique imposée à l'Église de France, parce que l'on adhérait à une église hétérodoxe. En réalité, la formule du serment n'avait qu'une importance secondaire ; on pouvait prendre un plaisir puéril à la diminuer, ou à l'allonger ou à changer tous les mots. Dès que l'adhésion au schisme était la conséquence nécessaire de ce serment, il devenait illicite, et Ion aurait pu présenter vingt formules différentes sans en être plus avancé. On essayait bien d'équivoquer en soutenant que ce serment s'appliquait seulement à la constitution de 1791 , et non à la constitution civile qui en était indépendante. On aurait pu à la rigueur soutenir ce système, s'il s'était agi seulementde jurer la constitution, qui ne reproduisait pas m extenso le texte de la constitution civile; mais
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il fallait prêter serment à la loi en général, expression qui comprenait la constitution civile et toutes les lois sur le schisme. M»' de Boisgelin, archevêque d'Aix, avait parfaitement défini la situation :
(c Sous quelque point de vue qu'on envisage les articles qui forment la nouvelle organisation du clergé, ou comme lois simples ou comme lois constitutionnelles, elles sont nécessairement Tol^et du nouveau serment dans Tune ou l'autre de ses dispositions. »
On sait avec quelle violence les révolutionnaires reprochaient aux catholiques d*être rebelles à la loi. Ceux qui contestaient la juridiction des évêques et des curés constitutionnels refusaient de se soumettre à la loi, c'était le terme employé par les députés , par les autorités de toute espèce, aussi bien que par les clubistes : c'était leur étemel refrain. Le serment proposé par le comité de législation offensait les consciences tout autant que celui de 1790^ et n'en différait aucunement, de l'avis même du comité, puisqu'on ne le réclamait pas des prêtres qui avaient déjà juré et que ses effets étaient absolument les mêmes pour les curés non remplacés qui occupaient encore leurs paroisses. S'ils le refusaient, ils étaient naturellement expulsés de leurs cures. Mais, s'ils acceptaient l'interprétation fallacieuse du comité et regardaient le serment comme purement civil , ils devaient être également expulsés , car ils ne pouvaient entrer en rapports avec l'évêque constitutionnel , et leur refus de reconnaître son autorité était regardé comme une criminelle rétractation de leur serment. Ce n'était donc pas, à proprement parler, le serment, mais l'existence même de l'église constitutionnelle qui était la cause de la scission, puisque le serment qui n'était pas suivi d'une adhésion à l'évêque constitutionnel était, comme auparavant, déclaré nul. Mais les souteneurs de l'église schismatique avaient une confiance sans bornes dans la crédulité et la sottise des Français. Plusieurs écrivains catholiques s'empressèrent aussitôt de les démasquer; l'abbé GuUlon entre autres les réfuta avec beaucoup d'énergie :
« Ils ont dit... pour colorer de quelque prétexte ce luxe inouï de persécutions, exigeons d'eux un serment nouveau, un serment dont le venin déguisé serve également notre cupidité et notre
haine sans compromettre nos principes. L'opinion publique, qu'il faut paraître respecter tout en la bravant, ne réclame de leur part qu'on serment civique étranger aux opinions religieuses déclarées inaccessibles à la loi. Faisons-nous de ce mot une arme contre eux. En paraissant ne leur imposer qu'une obligation commune à tous les citoyens et déjà consentie par eux-mêmes, nous saurons bien, par des accessoires et des réticences adroites, reproduire cette constitution tout entière évidemment inconciliable avec leurs principes, et en profitant de leurs refus, en les présentant au peuple comme les ennemis déclarés de la paix et de son bonheur, en soulevant contre eux jusqu'à l'intérêt du peuple qui n'a point encore réussi à les trouver coupables, depuis surtout qu'ils sont opprimés, nous nous adjugerons leurs dépouilles au nom de la loi. »
L'Assemblée législative avait complètement abandonné la théorie de Mirabeau et de la constituante sur le serment. Ils le demandaient seulement à une catégorie d'ecclésiastiques , qui restaient libres de le refuser à condition de vivre désormais en prêtres retirés du ministère (1), et permettaient aux bénéficiers et aux religieux de garder une sorte de neutralité. Sous la législative, qui accepta le système du comité, le serment était forcé; tous les prêtres sans exception tenus de jurer, sinon suspects de révolte et passibles de pénalités très graves ; et Ton osait dire que l'assemblée législative, en étendant à tout le clergé cette obligation restreinte d'abord à une catégorie, n'avait aucune arrièrepensée antireligieuse. D'ailleurs, presque tous ces ecclésiastiques avaient prêté en 1790 le serment civique avant le schisme (2). Pourquoi le leur redemander, si l'on ne regardait pas ce serment comme contenant implicitement, depuis la lutte religieuse, une adhésion au schisme, et si l'on n*était pas décidé à traiter de rétractés et de parjures, ceux qui élèveraient encore autel contre autel après l'avoir prêté.
Qu'importait après cela que la constitution civile du clergé fût appelée « loi concernant les rapports civils et les
(i) L'église et la constituantey t. II, p. 8.
(2) On prétendait que le serment civique de 1790 était devenu insuffinnt parce qu'U ne pouvait s'appliquer à la constitution qui n'était pas Moore terminée. Mais elle ne Tétait pas encore lorsque le fameux serment fut demandé au clergé, en janvier 1791 : la situation était la môme ; et cependant on ne demandait pas le nouveau serment civique aux jumn de 1791 !
60 CONSTITUTION civilh: du clergé.
règles extérieures de rexercice du culte catholique » ? C'était absolument la même chose. Ce titre de constitution civile avait été attaqué par les catholiques comme un mensonge, parce que cette prétendue constitution civile empiétait sur les attributions essentielles de TÉglise. La législative, en gardant soigneusement cette organisation schismatique et parlant des rapports civils, des règles extérieures, reproduisait le même mensonge avec des mots différents. U n'importait en aucune façon que les évoques ou curés constitutionnels ne fussent plus appelés fonctionnaires publics, puisque l'État persistait plus que jamais à les imposer aux consciences comme seuls évêques et curés légitimes, et déniait toute liberté aux non-conformisles.
Ce projet fut discuté immédiatement. Le jacobin Hérault de Séchelles et le girondin Mailhe le défendirent avec le même zèle. Le naïf Lemontey insinua d'abord qu'il serait opportun d'admettre le serment avec une réserve religieuse; la gauche poussa des cris de fureur; quelqu'un lui objecta fort à propos, que les prêtres, dont le serment serait accepté avec une réserve , ne reconnaîtraient pas plus qu'auparavant les évoques constitutionnels. En effet, la difficulté était là; il fallait, pour arriver à la pacification, renoncer tout au moins à imposer l'église constitutionnelle. Si la facilité de prêter serment avec réserve religieuse ne terminait point la lutte , elle aurait eu du moins pour conséquence de soustraire aux lois pénales nouvelles les ecclésiastiques qui jureraient avec cette réserve , et l'assemblée tenait absolument à frapper de peines sévères tous ceux qui repoussaient les évêques constitutionnels. L'amendement si bénin de Lemontey fut ignominieusement rejeté par la question préalable et l'article 1" fut voté.
Le lendemain, les articles 2 et 3 furent adoptés. Tome prit la parole sur l'article 3 qui privait de leurs traitements tous les non-jureurs , et combattit cette disposition comme barbare. » Le refus de serment, dit-il, n'est pas un délit : les prêtres français qui sont dans ce cas ne sont pas des
citoyens actifs, mais restent toujours citoyens. » L'énonciation de cette simple vérité mit la gauche et les tribunes dans une fureur épouvantable , et Tome ne put continuer qu'après un long tumulte et une discussion sur le point de savoir s'il lui serait permis de conserver la parole.
« Le citoyen, dit-il ensuite, qui ne se présente pas pour prêter serment, est suspect de mauvaises intentions, mais il n'est pas convaincu de révolte, il ne peut être puni comme malfaiteur qu'après avoir été jugé par les formes légales. Il est citoyen suspect, mais il n'est pas coupable. Soumettez ce citoyen à la surveillance de la police, mais ne lui imposez pas de peine sous prétexte qu'il ne fait pas ce que la constitution ne lui impose pas. S'ils troublent Tordre public, j'aggraverai s'il le faut les lois pénales que vous ferez contre eux. Ma tolérance n'est pas celle des crimes , mais grâce, grâce à Tinsermenté auquel on ne peut reprocher que son rabat et son scrupule. »
Il leur rappelle ensuite que le paiement des pensions ecclésiastiques est une indemnité reconnue comme dette nationale, et que la législation ne doit pas sacrifier aux passions du moment.
« Soyons justes, soyons modérés!... (On murmure.) Avec trois millions de bras armés pour le maintien de la loi, quelle masse de factieux ne peut-on pas écraser! Quelle est la cause réelle ou factice des troubles qu'excitent les prêtres? Ce sont les obstacles qu'ils éprouvent dans l'exercice de leur culte : eh bien ! ôtez leur tout prétexte ! Accordez-leur une liberté indéfinie!... (On muiTOure.) Déconcertez les factieux par une tolérance inattendue!... »
L'assemblée s'empressa de manifester son improbation pour la tolérance religieuse , en repoussant par la question préalable la demande d'impression du discours de Torné !
François de Neufchâteau lui répondit par une diatribe frénétique contre les prêtres.
« Messieurs, je compare la nation & un père de famille qui aurait an champ sur lequel ramperaient des reptiles venimeux, et qui, loin d'avoir le droit de les chasser et de les détruire, serait obligé de les nourrir du sang de ses enfants (1). »
Ce faiseur de petits vers avait le philosophisme féroce! Les lauriers d'Isnard l'empochaient de dormir. Après un
(1) Joumai des Débats et décrets, novembre 1791, n9 48, p. 16.
long tumulte, rassemblée vota la spoliation des prêtres qui refuseraient le serment. L'article 7 portait que les ecclésiastiques qui ne se laisseraient pas interner, seraient condamnés à un an de détention : Isnard demanda deux ans d'exil, pour qu'il ne fût pas possible aux prêtres captifs de faire des prosélytes dans leur prison. Albitte l'appuya, mais le projet du comité prévalut. Sur la demande de Brissot, l'article 8 fut modifié comme attentant à la liberté de la presse.
Le 22 novembre, Gensonné annonça à l'assemblée qu'aux environs de Montaigu, en Vendée, les paysans s'étaient soulevés contre le curé constitutionnel. La municipalité de Montaigu avait donné sa démission la veille de l'installation du curé intrus, et les électeurs s'étaient empressés de renommer cette municipalité hostile à la constitution civile. Gensonné demanda que les procès-verbaux de démission, d'élection et d'installation du curé constitutionnel fussent envoyés à l'assemblée pour qu'elle vît ce qu'elle avait à faire. Cette réélection était évidemment une protestation contre la constitution civile, et les révolutionnaires avaient alors la tête tellement à l'envers, que même un modéré comme Gensonné voyait là une énormité. Goupilleau de Montaigu fit une diatribe contre ces municipaux, et demanda qu'ils fussent destitués, mais préalablement mandés à la barre. Sans doute cette réélection était désagréable aux révolutionnaires, mais on ne pouvait reprocher aucun délit au maire ni au procureur syndic. L'assemblée fut donc réduite à ordonner simplement l'apport des pièces.
Pour aiguillonner le zèle fanatique de la gauche, un prêtre constitutionnel de l'assemblée lut une lettre annonçant que dans le district de Ghâlons les réfractaires avaient suscité des troubles, dispersé des assemblées primaires et maltraité des constitutionnels. C'était une tactique d'exagérer certains troubles et de les mettre audacieusement sur le compte des prêtres.
L'article 13 du projet, portant que l'assemblée se réunirait en comité général pour examiner les dénonciations portées contre les prêtres, fut écarté par la question préalable, sur la demande de Brissot qui réclama une publicité entière.
Les révolutionnaires étaient un peu honteux de la sup-
pression de ces pensions qu'ils venaient de proclamer dette nationale; aussi les vit-on accueillir avec empressement un article proposé par Lemontey, et portant qu'il serait fait masse des pensions ainsi supprimées, et que cette somme serait répartie entre les quatre-vingt-trois départements pour les indigents.
Le projet du comité avait été voté dans ses dispositions essentielles; mais plusieurs députés ne le trouvèrent pas encore assez persécuteur. Albitte proposa d'assurer à toute association religieuse le droit de louer un édifice et d'y prier en commun. Lamourette, évoque constitutionnel de Lyon , fut très effrayé de cette proposition et annonça que les prêtres réfractaires s'empresseraient d'en profiter, « que la philosophie avait proclamé depuis longtemps la liberté des cultes, que l'assemblée n'existait point pour confirmer ce jugement, mais pour faire une loi de rigueur contre les prêtres séditieux » ; la tolérance n'était bonne que pour les protestants! Guadet fit un excellent discours en faveur de la liberté des cultes. Mais à la séance du 29, on eut l'explicalion de ce libéralisme inattendu. Gomme Albitte, il accordait liberté pleine et entière à tous les cultes de louer des édifices, mais il en exceptait les catholiques. Ceux-là seuls qui auraient prêté le fameux serment pourraient en jouir. François de Neufchâteau reconnut, au nom du comité, que, sans cette restriction, l'article proposé aurait bouleversé tout le décret; et déclara très franchement que le comité n'avait pas vu d'inconvénients à concéder cette liberté aux protestants qui n'admettent ni la confession, ni le célibat ecclésiastique (1), mais qu'il la refusait aux prê-* très dissidents qui « ne diffèrent point de nous par l'impulsion de leur conscience , mais par celle de l'esprit de faction ». 11 essaya, dans une longue diatribe, de prouver que cette liberté ne leur était pas applicable, et développa cet adage dont on a si scandaleusement abusé : « L'Église est dans rÉtat et non l'État dans l'Église, ainsi il faut qu'un ministre de l'Église commence par prêter serment à l'État. » Et il invita l'assemblée à frapper les prêtres avec la plus grande rigueur. Cet odieux discours, prononcé au nom du
(1) Cela était de mauTais augure pour Téglise constitutionneUe.
comité de législation, suffirait, à défaut de tant d'autres preuves, pour démontrer de la manière la plus péremptoire que rassemblée, en votant cette loi, avait la ferme intention d'exclure les catholiques de la liberté accordée aux autres sectes.
Il était certain que les curés non encore remplacés, même s'ils considéraient ce serment comme politique et le prêtaient, n'en seraient pas moins expulsés de leurs cures ; pourtant quelques esprits temporisateurs étaient disposés à leur conseiller, ainsi qu'aux autres ecclésiastiques, d'invoquer la lettre de ce nouvel article qui, par hypocrisie, n'excluait pas nommément les catholiques. Certains ecclésiastiques, ne voulant prendre le serment que dans son texte, sans s'inquiéter de l'esprit, et n'entendant l'adhésion à la constitution politique que dans un sens absolument passif, croyaient qu'ils pouvaient le prêter tout en refusant de reconnaître les évêques constitutionnels ; et qu'ils seraient ainsi autorisés à invoquer le droit accordé aux sectes dissidentes. En agissant ainsi, disaient-ils, on gagnerait toujours un peu de temps, et l'on satisferait les révolutionnaires les moins violents. Mais les déclarations du comité vinrent fort à propos démontrer que ce plan était tout à fait irréalisable. Le but avoué de l'assemblée était d'exclure les non-conformistes de la liberté religieuse, au moyen du serment; car de deux choses l'une, ou ils le refuseraient, et alors leur culte serait absolument interdit, ou ils le prêteraient, et dans ce dernier cas, s'ils demandaient une église particulière pour exercer leur culte , on se réservait de leur répondre qu'ils ne formaient point une religion, « qu'il n'y avait plus de dissidence possible entre les deux cultes » et qu'ils l'avaient eux-mêmes reconnu en prêtant serment. ce Les églises constitutionnelles vous sont ouvertes, auraient dit les révolutionnaires. Allez-y, si vous n'êtes des parjures. » Et, s'ils s'étaient le moins du monde obstinés, on leur aurait appliqué les dispositions pénales de la nouvelle loi, en déclarant qu'ils avaient rétracté leur serment. Dans le cas peu probable où ils auraient été tolérés par certaines administrations, les prêtrophobes auraient, dans toute la France, poussé de tels cris de fureur, que l'assemblée aurait bien vite rendu une loi nouvelle pour mettre fin à un pareil abus.
Voici le texte de cette disposition essentiellement persécutrice :
« Les églises et oratoires nationaux que les corps adminbtratifs auront déclarés n'être pas nécessaires pour l'exercice du culte dont les frais sont payés par la nation, pourront être achetés ou affermés par les citoyens attachés à un autre culte quelconque, pour y exercer publiquement ce culte sous la surveillance de la police et de Tadministration : mais cette faculté ne pourra s'étendre aux ecclésiastiques qui se seraient refusé au serment civique prescrit par l'article i*' du présent décret ou qui l'auraient rétracté, et qui par ce refus ou cette rétractation sont réputés par l'article 5 suspects de révolte contre la loi et de mauvaises intentions contre la patrie : ils sont déclarés incapables d'exercer aucune fonction ecclésiastique ni civile. »
Les catholiques étaient tous dans la plus cruelle anxiété. Si Louis XYI avait la faiblesse de sanctionner le décret du 27 novembre, leur culte était complètement aboli. Le roi s*était déjà servi du droit de veto qui lui était accordé parla constitution, pour suspendre Texécution d*un décret sur les émigrants. Les ecclésiastiques insermentés de Paris lui avaient adressé, le 19 novembre, une pétition pour le supplier d*user également de son droit en faveur de la liberté religieuse. Ils démontraient, dans cette pétition, que les mesures proposées contre le clergé étaient contraires à cette constitution dont on parlait avec tant d*empfaase. En effet, elle ne soumet au serment que des hommes appelés à remplir des fonctions publiques. De quel droit Timposeton à des prêtres qui ne veulent former qu'une société libre? L'assemblée n*a pas le droit de décréter une peine contre un individu quelconque. Elle peut seulement faire une loi générale que les tribunaux sont chargés d'appliquer. Pourquoi les articles 4, 5 et 6 enveloppent-ils d'avance toute une catégorie de citoyens dans un arrêt de proscription?
te D'après la constitution, nul n'est censé coupable et encore moins peut-il être privé de sa liberté , s'il n'est atteint et convaincu. Cependant le décret projeté nous déclare suspects d'après notre seul refus de prestation de serment : coupables à la seule annonce d'un trouble religieux quelconque suscité dans le lieu de notre résidence I Où est la justice?
<c On a proscrit les lettres de cacfaet, nous en appelons, Sire, à votre jugement. N'est-ce pas les renouveler sous des formes plus redoutables encore?»
Les catholiques de Paris réclamèrent Texercice libre de leur culte, et firent valoir que les catholiques payaut la plus grande partie des contributions , avaient bien le droit de demander qu*on tînt compte d*une aussi juste réclamation. Les évêques présents à Paris adressèrent aussi un mémoire au roi.
Dans rassemblée, une minorité importante avait lutté vivement contre l'adoption de Todieux décret; cette fois, tous les modérés doués d'un peu d'énergie et de prévoyance s'unirent aux catholiques pour demander à Louis XVI d'user de son droit de veto. Des hommes très peu zélés pour le catholicisme et pour le clergé, qui avaient même participé soit à la confection, soit à l'établissement de la constitution civile, eurent le courage, bien rare dans notre pays, de résister à la révolution après l'avoir flattée. Us ne voulurent pas fermer les yeux à l'évidence. Cette constitution civile qu'ils avaient faite, ou tout au moins laissé faire sans protestation, mettait la France en feu. Il avait fallu persécuter pour l'installer, persécuter encore pour la soutenir; et après tant de vexations accumulées, on réclamait la proscription d*un clergé nombreux et l'abolition du culte professé par des millions de Français qui avaient donné des preuves innombrables de leur aversion pour le schisine constitutionnel; et ce n'était qu'un commencement! On devait s'attendre à voir les révolutionnaires exiger bientôt des lois encore plus cruelles.
Déjà les persécuteurs réclamaient l'échafaud contre les prêtres. D'ailleurs les politiques commençaient à compren-* dre que si les révolutionnaires violents réussissaient à établir un régime de proscriptions, les prêtres n'en seraient pas les seules victimeSé Eux, les constituants de 1789, se voyaient déjà dénoncés, vilipendés, presque autant que les partisans de l'ancien régime. On commencerait sans doute par proscrire les prêtres, mais le tour des révolutionnaires démodés et devenus suspects arriverait bien vite. Barnave et Lameth, qui avaient montré tant de zèle pour le schisme et tant de
violence contre les réfractaires, invitèrent le roi à refuser sa sanction^ en lui conseillant de prendre par compensation des prêtres constitutionnels pour aumôniers. Us croyaient fermement avoir trouvé un moyen fort ingénieux d*atténuer le mauvais effet du veto. Louis XYI était décidé à ne pas sanctionner le décret ; il Tavait déjà déclaré aux évoques; en rejetant ce malencontreux expédient, il se montra bien autrement perspicace que ses conseillers. S*il les avait écoutés, les révolutionnaires n'auraient certainement pas pris le change sur ses véritables sentiments, et il se serait inutilement dégradé par un acte de maladroite hypocrisie. Plus d^one fois de prétendus politiques l'avaient entraîné à des démarches qu'ils croyaient fort habiles et qui n'avaient servi qu'à compromettre sa dignité. Louis XVI en avait été douloureusement affecté, aussi avait-il pris la résolution de ne suivre dans les questions religieuses que les impulsions de sa conscience. C'était du reste le parti le plus honorable pour le chrétien, comme pour le roi, et, même au point de vue politique, le plus sage. Quand bien même Louis XVI aurait pris pour aumôniers des constitutionnels, se serait avec affectation confessé à l'un d'eux, et aurait invité les révolutionnaires de toute nuance à venir le voir communier de la main d'un Gobel, les promoteurs du décret de persécution et tous les révolutionnaires violents, loin de lui en savoir le moindre gré, l'auraient hautement, et avec raison, taxé d'hypocrisie. Depuis le temps où l'on avait voulu le contraindre à faire ses pâques constitutionnelles, la révolution avait marché, et il était devenu évident qu'elle dépasserait bientôt le schisme décrété en 1790.
Dans cette question à la fois politique et religieuse, le directoire du département de Paris fut l'organe du parti constituant, dépassé par l'assemblée législative et déjà désillusionné sur le compte de la constitution'civile. Les membres de cette administration eurent le courage d'inviter le roi à ne point sanctionner le décret rendu contre les prêtres. Leur pétition est certainement un des actes qui honorent le plus les modérés de la révolution. Elle est ainsi conçue ;
« Sire, l*asseinblée nationale a certainement voulu le bien et ne cesse de le vouloir : nous aimons à lui rendre cet hommage et à la venger ici de ses coupables détracteurs. Elle a voulu extirper les
maux innombrables dont, en ce moment surtout, les querelles religieuses sont la cause où le prétexte. Mais nous croyons qu*un aussi louable dessein Fa poussée à des mesures que la constitution, que la justice, que la prudence ne sauraient admettre.
« Elle fait dépendre, pour tous les ecclésiastiques non fonctionnaires, le paiement de leurs pensions de la prestation du serment civique, tandis que la constitution a mis expressément et littéralement ces pensions au rang des dettes nationales. Or, le refus de prêter un serment quelconque , de prêter le serment même le plus légitime , peut-il détruire le titre d'une créance qu'on a reconnue ? et peut-il suffire dans aucun cas à un débiteur, d'imposer une condition pour se soustraire à Tobligation de payer une dette antérieure ?
« L'assemblée nationale constituante a fait au sujet des prêtres non assermentés ce qu'elle pouvait faire ; ils ont refusé le serment prescrit, elle les a privés de leurs fonctions, et en les dépomllant elle les a réduits à une pension. Voilà la peine, voilà le jugement. Or peut-on prononcer une nouvelle peine sur un point déjà jugé, toutes les fois qu'aucun délit individuel ne change point l'état de la question?
« L'assemblée nationale, après que les prêtres non assermentés auront été dépouillés, veut encore qu'on les déclare suspects de révolte contre la loi s'ils ne prêtent pas un serment qu'on n'exige d'aucun autre citoyen non fonctionnaire. Or comment une loi peutelle déclarer des hommes suspects de révolte contre la loi? A-t-on le droit de présumer ainsi le crime?
« Le décret de l'assemblée nationale veut que les ecclésiastiques qui n'ont point prêté serment ou qui^l'ont rétracté, puissent dans tous les troubles religieux être éloignés provisoirement et emprisonnés s'ils n'obéissent à l'ordre qui leur sera intimé. Or, n'est-ce pas renouveler le système des ordres arbitraires, puisqu'il serait permis de punir de l'exil et bientôt après de la prison celui qui ne serait pas encore convaincu d'être réfractairc à aucune loi? »
« Le décret ordonne que les directoires des départements dressent des listes des prêtres non assermentés et qu'ils les fassent parvenir au corps législatif, avec des observations sur la conduite individuelle de chacun d'eux, comme s'il était au pouvoir des directoires de classer des hommes qui, n'étant pas fonctionnaires publics, sont confondus dans la classe générale des citoyens ; comme si des administrateurs pouvaient se résoudre à former et à publier des listes qui dans des jours d'effervescence pourraient devenir des listes sanglantes de proscription, comme enfin s'ils étaient capables de remplir un ministère inquisitorial que nécessiterait l'exécution littérale de ce décret.
« Sire, à la lecture de ces dispositions, tous les individus qui vous présentent celte pétition se sont demandé s'ils se sentiraient ce
genre de dévouement : tous ont gardé le plus profond silence. Eh quoi, il faudrait donc qu^ils tinssent ce langage à chacun de leurs concitoyens : « Dites quel est votre culte I Rendez compte de vos opinions religieuses; apprenez-nous quelle profession vous avez exercée, et nous verrons alors si vous avez droit à la protection de la loi ! nous saurons s*il nous est permis de vous donner la paix. Si vous avez été ecclésiastiques, tremblez ! nous nous attacherons à vos pas ; nous épierons toutes vos actions privées, nous rechercherons vos actions les plus intimes. Quelque régulière que puisse être votre conduite, à la première émeute qui surviendra dans cette ville immense et où le mot de religion aura été prononcé, nous viendrons vous arracher à votre retraite, et malgré votre innocence nous pourrons impunément vous bannir des foyers que vous avez choisis.
« Si la France, Sire, si la France libre était réduite à entendre ce langage, où est l'homme qui pourrait se résoudre à en être Torgane?
« L'assemblée nationale refuse à tous ceux qui ne prêteraient pas le serment civique la libre profession de leur culte. Or cette liberté ne peut être ravie à personne; aucune puissance n'a pu la donner, aucune puissance n'a pu la retirer. C'est la première, c'est la plus inviolable de toutes les propriétés. Elle est consacrée à jamais dans la déclaration des droits, dans les articles fondamentaux de la constitution ; elle est donc hors de toutes atteintes.
(f L'assemblée nationale constituante ne s'est jamais montrée plus grande, plus imposante peut-être aux yeux de la nation, que lorsque, au milieu des orages même du fanatisme, elle a rendu un hommage éclatant à ce principe. Il était perdu dans les siècles d'ignorance et de superstition, il devait se retrouver aux premiers jours de la liberté ; mais il ne faut pas qu'il puisse se reperdre ! il ne faut pas que sur ce point, comme sur tout autre, la liberté puisse rétrograder.
« Vainement on dira que le prêtre non assermenté est suspect : Eh ! sous le règne de Louis XIV, les protestants n'étaient-ils pas suspects aux yeux du gouvernement , lorsqu'ils ne voulaient pas se soumettre à la religion dominante ? et les premiers chrétiens n'étaient-ils pas aussi suspects aux empereurs romains? et les catholiques n'ontrils pas longtemps été suspects en Angleterre? Sur un tel prétexte il n'est aucune persécution religieuse qu'on ne puisse justifier. Un siècle entier de philosophie n'aurait-il donc servi qu'à nous ramener à Vintolérance du seizième siècle par les routes mêmes de la liberté? Qu'on surveille les prêtres non assermentés, qu'on les frappe sans pitié au nom de la loi s'ils l'enfreignent, s'ils osent surtout exciter le peuple à lui désobéir; rien de plus juste, rien de plus nécessaire ; mais que jusqu'à ce moment on respecte leur culte comme tout autre culte, et qu'on ne les tourmente point dans
leurs opinions. Puisqu'aucune religion n'est une loi, qu'aucune reli^ gion ne soit un crime,
« Sire, nous avons vu le département de Paris s'honorer d'avoir constamment professé ces principes; nous sommes convaincus qu'il leur doit en partie la tranquillité religieuse dont il jouit en ce moment. Ce n'est pas que nous ignorions qu'il est des hommes turbulents par système qui s'agiteront longtemps encore, et qu'on espérerait vainement ramener à des sentiments patriotiques ; mais il nous est prouvé, par la raison et par l'expérience de tous les siècles, que le vrai moyen de les réprimer, est de se montrer parfaitement juste envers eux, et que l'intolérance et la persécution, loin d'étoufifer le fanatbme, ne feront qu'accroître ses fureurs.
<c Par tous ces motifs, et au nom sacré de la liberté , de la constitution et du bien public, nous vous prions, Sire, de refuser votre sanction au décret du 29 novembre et jours précédents sur les troubles religieux.
« Talleyrand, Germain Garnier, Brousse, Beaumetz, la Rochefoucauld, Desmeuniers, Blondel, Thion de la Chaume, Ansous, Davoust. X)
Cette pétition fit pousser des cris de rage aux persécuteurs. Le directoire de Paris, se plaçant carrément sur le terrain delà constitution, avait fait une éclatante justice de leurs sophismes et de leurs calomnies. En outre, le caractère et les opinions politiques bien connues des auteurs de la pétition devaient nécessairement faire une impression profonde sur Topinion publique. En effet, ils ne plaidaient pas p7*o domo : ce n'étaient point des catholiques, mais des philosophes qui n'avaient aucune animosité religieuse contre la constitution civile, qui même avaient commis la faute de contribuer à son établissement.
Talleyrand, le spoliateur des biens du clergé, Tévêque jureur, le consécrateur des premiers intrus, n'était-il pas l'un des signataires de cette pétition, et, d'après un bruit fort accrédité, son principal rédacteur? La constituante avait à la fois proclamé la liberté religieuse et réformé l'église catholique à sa manière; mais cette réforme ne pouvait être imposée à la grande majorité du clergé et des fidèles que par des lois de proscription nécessairement suivies de lois de sang. Le directoire, absolument sceptique et indifférent sur la question religieuse, suppliait la révolution de ne pas
s*engager dans cette voie fatale, déclarait qu'on ne devait pas hésiter un seul instant entre la liberté de conscience et les intérêts de l'église constitutionnelle, et que ce culte nouveau ne valait pas une persécution. L'argumentation des membres du directoire était irréfutable et contrastait singulièrement, par sa dignité et sa logique, avec les déclamations indécentes des Fauchet, des Isnard et des François de Neufchâteau. En outre, il était impossible de les accuser de superstition et de fanatisme, et de dire qu'ils regrettaient la dîme et les droits féodaux. Aussi tous les prètrophobes de France accueillirent cette pétition par d'horribles injures. Le directoire de Paris fut désormais aussi dénoncé, aussi vilipendé, aussi calomnié que ces prêtres dont il avait pris la défense, et la révolution réclama pour lui aussi bien que pour eux des rigueurs exceptionnelles.
A peine la pétition du directoire était-elle connue, que les prôtrophobes, non contents de vociférer contre elle dans les clabs et de la couvrir d'injures dans leurs feuilles, organisaient des démonstrations.
La séance du 11 décembre fut consacrée tout entière à entendre les odieuses déclamations des sections de Paris contre cette pétition. Legendre, avec sa violence et sa grossièreté habituelles, exposa la contre-pétition de la section du Théâtre-Français. Celle de la Fontaine-Grenelle appela sur le directoire le mépris de la nation, et l'assemblée décréta la mention honorable. La section de l'Observatoire vint aussi vouer le directoire au mépris, mais cette fois l'assemblée refusa la mention. Camille Desmoulins se présenta ensuite à la barre avec une troupe de prêtrophobes. Il prétendit que la faiblesse de son organe l'empêchait de lire sa pétition, et pria un des secrétaires de la lire à sa place. Fauchet s*en chargea. Cette tâche lui convenait parfaitement, car cette pétition, pour le fond comme pour la forme, rappelait ses derniers discours contre les prêtres. Lep7vcu7*eur général de la lanteyme soutint que le roi ne pouvait refuser de sanctionner les décrets nécessités par des circonstances urgentes, et attaqua le directoire avec une violence extravagante :
« Cette pétition, dit-il, est le premier feuillet d'un grand registre de contre-révolution. Si on vous ête les moyens de sauver
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la nation, la nation se sauvera elle-même, car enfm la puissance royale a un terme, et on n'empêche point avec un veto la prise de la Bastille (i). »
Après avoir fait cet appel à rinsurrection, il déblatéra contre les arrêtés du directoire qui avaient ouvert des églises aux non-confornystes, et qui tendaient à rouvrir « non des chaires évangéliques, mais des tribunes factieuses aux conjurés en soutanes », et déclara à rassemblée qu*il fallait faire un grand exemple et mettre le directoire en accusation :
u Frappez à la tête, servez-vous de la foudre contre les princes conspirateurs, de la verge contre un directoire insolent, et exorcisez le démon du fanatisme par le jeûne. »
Lacroix demanda la mention honorable, Bazire Tenvoi aux départements. LMmpression et la distribution furent décrétées, et la pétition renvoyée au comité de législation. D*autres sections apportèrent des protestations du môme genre ; certains pétitionnaires osèrent demander que les membres du directoire fussent renvoyés à la haute cour pour crime de lèse-nation. Cette pétition souleva un grand tumulte, et occasionna un débat assez long, parce qu'elle disait entre autres choses que le roi n'était pas libre de refuser sa sanction quand le vœu général s'était manifesté, et plusieurs députés avaient protesté au nom de la constitution évidemment méconnue. Néanmoins l'impression fut décrétée.
L'accueil fait par l'assemblée à ces manifestations odieuses et surtout inconstitutionnelles , montre que les révolutionnaires, à l'exception d'une minorité infime, n'avaient aucune idée du fonctionnement d'un gouvernement libre, et que les doctrines de la Terreur régnaient déjà dans les esprits. On vouait le directoire de Paris au mépris publie, on demandait qu'il fût jugé par la haute cour pour le crime de lèse-nation, parce qu'il avait usé avec dignité et modération de ce même droit de pétition dont les girondins et les jacobins coalisés usaient contre lui avec une violence insensée. Le roi étant une autorité constituée, les membres du directoire étaient évidemment dans leur droit en lui
(1) Moniteur, Débats et décrets, n» 72, p. 6.
adressant une pétition, très respectueuse du reste pour rassemblée, afin de Tinviter à user d*un droit qui lui était accordé par la constitution. Mais les révolutionnaires ne s*inquiétaient ni de la légalité, ni de la constitution lorsqu'elles opposaient le moindre obstacle à leurs passions brutales ; et l'assemblée accueillait favorablement leurs ignobles démonstrations ! Cependant certains députés trouvèrent qu'elle était allée trop loin. Le lendemain, ils essayèrent d'obtenir, en discutant sur le procès-verbal, la suppression des mentions honorables qui avaient été accordées à ces pétitions ; ils obtinrent une petite satisfaction, car l'assemblée, après une très longue discussion , rapporta le décret d'envoi aux quatre-vingt-trois départements du procès-verbal qui contenait ces mentions.
Louis XVI était déterminé à refuser sa sanction ; mais il attendit longtemps pour faire connaître sa décision , et d'après le conseil des partisans de la révolution modérée, il essaya d'atténuer le mauvais effet du veto, en faisant par avance de nombreuses concessions à l'assemblée. Il prit pour ministre de l'intérieur Gabier de Gerville, et pour ministre de la guerre Narbonne au lieu de Duportail; tous deux appartenaient au parti constituant. Delessart, qui avait été attaqué et calomnié par Fauchet de la manière la plus ignoble, passa aux affaires étrangères. Le 29 novembre, l'assemblée, après un discours furieux d'Isnard, avait sommé le roi, en termes très impérieux, de déclarer aux princes du Rhin que la France exigeait d'eux le désarmement des émigrés et l'interdiction de tout attroupement sur leur territoire. Louis XYI se rendit à l'assemblée le 14 décembre, lai annonça solennellement qu'il s'associait à sa déclaration du 99 novembre contre les émigrés, et promit de déclarer la guerre aux prinoes des bords du Rhin s'ils ne lai donnaient pas satisfaction complète. La majorité de l'assemblée montra beaucoup d'enthousiasme, mais l'extrême gauche resta silencieuse ; elle aurait évidemment préféré la sanction du décret contre les prêtres, qu'elle détestait bien plus encore que les émigrés. Déjà pareil expédient avait mal réussi à Louis XVI (1). Il essaya encore de calmer
(1) n avait tué du droit de veto à Toccasion d*un décret inique contre
ranimosité des révolutionnaires en destituant tous les agents diplomatiques accusés d*adstocratie. Mais toutes ces concessions, toutes ces prétendues habiletés furent inutiles. L'assemblée n*écouta que sa prôtrophobie. Tout en parlant beaucoup de la constitution, elle était bien décidée à ne point la respecter dans toutes ses dispositions qui don* naient une autorité quelconque au pouvoir^ exécutif. En réalité, et bien qu'elle se trouvât dans une situation très différente, elle se croyait, tout autant que la convention, investie d'une souveraineté illimitée. Le roi ne devait jamais, sous aucun prétexte, user du droit de contrôle qui lui était donné par la constitution. Dès la première séance de la législative, on avait pu constater que cette idée était profondément ancrée dans l'esprit de la majorité de ses membres. Pour elle, le roi n'était pas un pouvoir dans l'état, mais un agent du corps législatif : elle était donc déterminée à ne lui tenif compte d'aucun ménagement, d'aucune concession, car l'on ne transige point avec un subalterne. Aussi lorsque, le 19 décembre, le veto fut enfin signifié à l'assemblée, il devint évident que les nombreuses conces* sions faites par Louis XYI seraient absolument inutiles.
Le lendemain du jour oti le veto fut annoncé, le député Delcher déblatéra contre Louis XYI, lui dénia le droit de veto dans cette circonstance, et reprit la théorie inconstitutionnelle que Camille Desmoulins avait exposée à l'assemblée quelques jours auparavant :
u II s'agit de savoir quels sont les actes qui ont besoin de sanction et si le roi peut refuser de sanctionner les décrets provoqués par des dangers imminents. D'après la constitution, le roi a le droit de suspendre les actes du corps législatif; mais les décrets urgents, les décrets de circonstance tels que ceux que vous avez rendus contre les rebelles émigrés et contre les prêtres factieux n'ont pas besoin de sanction. Qu'il la refuse aux lois contraires à l'intérêt général, à la bonne heure ! Dans ce cas le roi est le surveillant du corps législatif, comme le corps législatif est le surveillant du pouvoir exécutif... En vain m'objectera-t-on que cette
les émigrés, mais par compensation il avait sanctionné celui du 28 octobre qui sommait ses frères de rentrer en Franco dans le délai de deux mois ; et les révolutionnaires avaient déclamé avec fureur contre le veto, sans lui tenir aucun compte d'un aussi grand sacrifice.
distinetion n*existepas dans la constitution; en Tain m*opposerat-on que rassemblée législative ne peut être juge dans le cas où la loi permet le veto d'une manière indéterminée ; je dis qu'alors il faut consulter la nation entière, et je conclus à ce qu'il soit fait une adresse au peuple français expositive des mesures que l'assemblée a prises contre les émigrants et les prêtres réfractaires, et de ce que le roi a fait pour les rendre inutiles, afin que d'après cette adresse la nation s'explique en souveraine ; et alors l'assemblée nationale prononcera ultérieurement ce qu'il appartiendra... »
Et il demanda, an milieu des applaudissements des tribunes, que les département fussent assemblés avant le 10 janvier pour émettre leurs vœux : la droite protesta ; il y eut un grand tumulte, et l'assemblée passa à Tordre du jour.
Delcher avait proposé un véritable coup d*état ; rassemblée, prise à Timproviste, n*osa point le décréter. Mais la thèse soutenue par CSamille Desmoulins et Delcher fut adoptée par le parti révolutionnaire, qui dès lors ne cessa de répéter, avec une mauvaise foi insigne, que les décrets urgents et de circonstance ne devaient pas être soumis à la sanction. Les articles 7 et 8 du titre m, chapitre III, section m de la constitution , définissent soigneusement les décrets non soumis à la sanction, et il est impossible de trouver aucun texte portant exception en faveur des décrets de circonstance. Delcher lui-même Tavait avoué, mais un révolutionnaire peut-il être embarrassé pour si peu I D'après loi, le roi ne peut refuser sa sanction qu'aux décrets contraires à l'intérêt général ! Autre supplément à la constitution ! Mais qui jugera si ces décrets méritent d'être ainsi qualifiés ? Assurément, ce ne sera pas l'assemblée qui vient de les rendre. D'ailleurs, plus une loi sera absurde, plus on soutiendra qu'elle a été nécessitée par les circonstances. Cette théorie ne soutient pas un instant l'examen : cependant le veto de Louis XVI fut partout déclaré illégal et inconstitutionnel. Le roi et la reine furent accablés d'ignobles injures, surnommés Monsieur Veto et Madame Veto. Prudhomme disait dans les Révolutions de Paris : « Le veto est un boulet que l'assemblée s'est condamnée à traîner avec elle, tout élan généreux lui est interdit à jamais. » Dans la presse, dans les clubs, on ne se contenta point d'insulter Louis XVI, on fit ouvertement appel à l'émeute ;
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les révolutionnaires, qui exaltaient si fort la constitution, n*eurent rien de plus pressé que de la violer impudemment, afin d'ébranler le trône de Louis XYI : ils devaient un peu plus tard le faire monter sur Téchafaud par une violation aussi claire de cette môme constitution !
Louis XVI, avait par son courageux veto, répudié toute solidarité avec les persécuteurs; mais sa résistance n'eut môme pas pour effet d'empôcher Texécution du décret du 29 novembre dans toute la France. Les directoires départementaux partisans de la liberté de conscience respectèrent le veto; ceux au contraire qui voulaient la persécution prirent des arrêtés reproduisant les dispositions les plus odieuses de la loi frappée de veto, et les appliquèrent avec la dernière rigueur. En fort peu de temps, quarante-trois départements usurpèrent ainsi sur les attributions du corps législatif, et en dépit du veto appliquèrent le décret de per* sécution, à la grande satisfaction de l'assemblée. Le pouvoir exécutif était complètement désarmé contre un aussi scandaleux abus de pouvoir : il avait sans doute le droit d'annuler les arrêtés des départements, de susprendreles administrateurs rebelles, mais la décision royale devait être déférée à l'assemblée législative qui avait le dernier mot. Louis XVI, en cassant ces arrêtés inconstitutionnels, aurait donc couru au-devant de nouveaux affronts, sans que la liberté religieuse en profitât le moins du monde. L'odieux décret' fut donc, malgré le veto, appliqué en fait dansla moitié de la France , outrepassé même dans certaines localités ; et cependant les révolutionnaires crièrent tout autant contre le veto et contre ses effets désastreux, que s'il eût paralysé complètement l'exécution de leur décret contre les prêtres.
Le conseil général du Finistère se montra, comme d'habitude, l'un des plus ardents à persécuter. Il avait obéi avec beaucoup de répugnance et de lenteur à la loi d'amnistie qui mettait en liberté les nombreux ecclésiastiques entassés par lui dans ses prisons. L'intrus Expilly l'excitait con-
tinuellement à la persécution. De nombreuses communes rurales demandaient aux autorités le rappel de leurs pasleurs. Celles-ci leur répondirent par de nouveaux actes de violence. Le 27 novembre, le conseil général décida que tous les ecclésiastiques séculiers et réguliers du département qui s*étaient rendus suspects d'incivisme, pour divers motifs et entre autres... « en dépréciant les fonctions des ecciésiastiques assermentés,., en détournant les fidèles de Tobservance du culte établi aux frais de Tétat... » seraient surle-champ saisis par la force publique et conduits à Brest, pour y être mis en arrestation jusqu'à nouvel ordre. En outre, tous ceux qui avaient été déjà détenus à Brest, ou qui étant désignés pour s'y rendre ne se livreraient pas aux autorités, «seraient par le seul fait de cette détention et désignation regardés comme suspects de favoriser les troubles », et saisis partout, et conduits en prison à Brest. Aussitôt des commissaires escortés de soldats parcoururent les campagnes pour s'emparer des prêtres, mais ils profitèrent de l'occasion pour arrêter aussi des laïques et commettre de nombreux actes de tyrannie. Il importe de constater que le département du Finistère n'attendit même pas, pour prendre son arrêté, que le fameux décret de persécution eût été voté par l'assemblée (1).
Le 5 décembre, le directoire du Finistère fit part à l'assemblée de l'arrêté qu'il venait de prendre. Il déclara que de semblables mesures étaient indispensables pour soutenir
(1) Lbtot, Brest pendant la Terreur, p. 26 et suivantes. Les prêtres forent enfermés au château de Brest et traités avec une rigueur extrême. Le i» décembre, consigne était donnée à Tofficier de garde de ne permettre à personne de remettre des effets ou de parier à i*un de ces malheureux prêtres sans qu'un sous-officier choisi fût présent; et Tentretien ne devait pas durer plus d'un quart d'heure. Leur captivité ne fut point adoucie dans la suite, car une autre consigne du 13 janvier porte que les comestibles et autres effets non suspects destinés aux détenus, ne Usar seront remis qu'après que le commandant du poste aura fait procéder à leur vérification. On leur interdisait de célébrer la messe dans leur prison, et les autorités ne se relâchèrent de leur rigueur sur ce point qu en février 1792.
Le district de Lesneven se montra fort peu disposé à persécuter : il déclara nettement au département qu'il n'y avait pas de troubles religieux dans son territoire, et que les populations étaient invinciblement attachées à leurs anciens pasteurs. NatureUement les persécuteurs crièrent à rincimmtw
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réglise constitutionnelle , tant elle était détestée des populations, et demanda Tapprobation de rassemblée. Il lui dénonça en outre une lettre pastorale de révoque de Saint- Pol de Léon.
Les prêtres détenus à Brest protestèrent, dans une lettre adressée au roi, contre riUégalité de leur détention et les traitements rigoureux qu'on leur faisait subir. Louis XVI versa des larmes en lisant cette pétition ; il lui était impossible de leur rendre la liberté I Cette lettre fut imprimée et vendue à Paris au profit des prisonniers, qui reçurent en outre de généreuses aumônes.
Les départements qui n'osaient pas suivre immédiatement l'exemple donné par le Finistère s'étudiaient, en attendant mieux, à infliger des vexations de toutes sortes aux catholiques, prêtres et laïques. Les instituteurs et institutrices qui n'adhéraient point au schisme constitutionnel subissaient mille avanies, et les autorités finissaient par leur interdire l'exercice de leur profession. Le département du Doubs se distingua dans ce genre de persécution. Le 29 octobre, il décidait que plusieurs institutrices « à cause de leurs principes anticiviques et parce qu'elles empêchaient les enfants d'aller à la messe et aux instructions constitutionnelles », ne pourraient plus à l'avenir ouvrir d'école, sous peine d'être condamnées pour attentat à l'ordre public. Le 29 novembre^ il exigeait le serment de la part des maîtres et maîtresses d'école, et leur interdisait, en cas de refus, même l'enseignement privé. Beaucoup d'entre eux refusèrent, on ne . put les remplacer, et grâce au fanatisme révolutionnaire, les enfants de nombreuses communes restèrent privés de toute instruction jusqu'à la fin de la révolution (1).
Souvent, vers la fin de 1791, des communes rurales se déclarèrent non-conformistes, et demandèrent à jouir de la liberté religieuse garantie par la constitution. De pareilles demandes mettaient les administrations dans des colères affreuses; elles leur répondaient à la fois par d'absurdes chicanes et par de grossières injures. L'intrus du village de Ghalèze, dans le Doubs, avait abandonné cette paroisse ;
(1) Sauzay, Histoire de la persécution ^révolutionnaire dans le départe ment du Douas, tome II, p. 114.
ses habitants se réunirent, se déclarèrent non-conformistes, puis invoquant la déclaration des droits de rhomme, et la constitution qui autorisait les Français à choisir les ministres de leur religion, ils demandèrent le libre exercice de leur culte à leurs frais, ainsi que la restitution de leur église, ou tout au moins la permission d*y célébrer leur culte à d'autres heures que Toffice constitutionnel. Ils se réservaient de se réunir dans une maison particulière si Ton tardait trop longtemps à leur rendre l'église. Cette pétition, signée par tous les citoyens actifs et par les officiers municipaux^ fut notifiée au district de Besançon le 25 décembre. Ces administrateurs cherchèrent à lui opposer des fins de non-recevoir, mais ne purent dissimuler le dépit et la rage qu'ils ressentaient. Us s'en prirent surtout aux officiers municipaux qui avaient signé la pétition.
Exï 1791 et 1792, les révolutionnaires soutenaient presque unanimement que la constitution civile du clergé étant une loi du royaume, tous les fonctionnaires publics, sous peine de parjure, devaient énergiquement travailler à son établissement et à sa défense. Le district de Besançon ne manqua pas une si belle occasion de soutenir cette absurde doctrine :
a Le serment de maintenir la constitution prêté par tout officier municipal Toblige à protéger et à maintenir cette même constitution civile du clergé. Des officiers municipaux qui, après avoir prêté purement le serment doiquCy ont le front d'oser se déclarer les ennemis du cuUe public de l'état^ de décrier et blasphémer la constitution civile du clergé et provoquer contre elle les clameurs de toute une commuie, rétractent formellement le serment solennel qu'ils avaient prêté, ils se rendent indignes des fonctions honorables qui leur avaient été confiées... (i) »
En conséquence, le district déclara qu'il était indispensa^ ble de sévir contre la commune et la municipalité de Ghalèze «r pour servir d'exemple aux autres municipalités, trop nombreuses sans doute, qui, sous le prétexte spécieux de religion, contrarient sans cesse la constitution ». Bien cn« tendu, l'autorité supérieure ne tint aucun compte de la pétition ; on s'occupa seulement d'intimider les signataires, et l'on extorqua la rétractation d'une partie d'entre eux.
(i) Sauzat, tome II, p. 123.
Les autres communes qui demandèrent à jouir de la liberté religieuse furent traitées de même. Celle de Flangebouche, dont le curé s*était rétracté, prit une délibération identique à celle de Chalèze. Des gendarmes furent envoyés dans cette paroisse par le distriqt d'Omans, avec Tordre de se saisir du vicaire. Us y arrivèrent la nuit de NoGl, pendant la messe de minuit, mais la garde nationale et la municipalité refusèrent de leur prêter main -forte, et devant Tattitude de la population ils furent obligés de se retirer. Le 5 janvier suivant, le département dénonça le vicaire aux tribunaux pour avoir officié publiquement, suspendit les autorités, et décréta renvoi de la force armée nécessaire pour installer un curé constitutionnel à leurs frais et à ceux de la garde nationale. Il déclara en outre :
(c Que la délibération prise par la commune de Flangebouche pour se former en société religieuse dissidente, ne pouvait être considérée que comme un prétexte fratiduleux pour maintenir au mépris de la loi les prêtres insermentés dans leur ministère ; que cette manœuvre était d'autant plus répréhensible qu'elle tendait à déUiÂÎre la constitution civile du clergé et à semer le feu de la discorde dans les paroisses dont les curés avaient été déplacés. »
Ainsi, pas de liberté religieuse pour les catholiques! Les administrations locales, chargées d*appliquer la constitution civile, avaient dès le début proclamé qu*elle était exclusive de la liberté religieuse : rassemblée constituante avait été moins franche. Mais la législative avait déclaré que les catholiques devaient suivre Téglise constitutionnelle ou vivre sans culte ; il y avait donc unanimité dans le parti révolutionnaire pour proclamer sans ambages la nécessité d*une persécution religieuse.
Les habitants d'Aubonne avaient aussi déclaré leur intention de jouir de la liberté des cultes et d*établir une chapelle libre dans le château de M. Marguier, ancien président du bureau des finances. Le district de Pontarlier déclara que cette demande regardait le département, mais leur interdit provisoirement de se réunir. Il déclara que tous les départements, sauf celui de Paris (c'était très inexact), avaient interdit le culte non-conformiste. «Bien plus, il y en a eu d'assez courageux pour éloigner les dissidents ; aussi cet acte de
vigueur nous parait un des plus beaux témoignages de leur civisme » , il leur objecta aussi qu'ils n'avaient pas parlé des actes de Tétat civil. M. Marguier lui notifia en leur nom qu'ils ne déniaient pas au curé constitutionnel le droit de recevoir les actes, mais seulement comme officier civil et non comme ministre de leur culte. Les autorités refusèrent obstinément. M. Marguier en référa successivement à Cahier de Gerville et à Roland ; tous deux lui donnèrent raison, ce dernier même écrivit au département une lettre qui lui fait honneur. Cette administration persista audacieusement dans son refus, et, les événements de 1792 mirent fin à toute demande de ce genre. A cette occasion, Yioland, procureur syndic du district de Pontarlier, écrivit au procureur général syndic Billot, une lettre tout à fait caractéristique, pour l'inviter à contrecarrer les projets des habitants d'Aubonne :
« La municipalité mieux conseillée a fait défense au sieur Marguier et à ses adhérents de s^attrouper soit dans la cuisine, soit dans la chapelle de la bicoque autrefois dite château de Tex-président capucin. Ce fanatique s'est permis de signifier hier au directoire une copie de la déclaration de cette prétendue société, par laquelle ce troupeau d'énergumènes requiert le directoire de leur accorder la protection de la loi, faute de quoi le nouveau Jonas et sa clique mettent une kyrielle de protestations suivant Tancien grimoire. Les réponses du directoire et les précautions qull a prises à cet égard ont été toutes naturelles... Ce n*est pas à un vrai patriote qu'il faut de longs raisonnements pour s'apercevoir que toute scission dans le culte entraînera nécessairement avec elle les haines, les vengeances et tous les crimes ensemble que le fanatisme peut inspirer. Cette scission, en opérant la chute de la constitution civile du clergé , anéantira également toute la constitution politique. Une société de l'espèce dont il s'agit à Aubonne en enfantera de semblables dans les autres communes. Cet exemple de notre district sera bientôt suivi par les autres, et l'on verra les patriotes succomber... Faites s'il en est besoin des efi'orts pour faire rejeter la demande du sieur Marguier, le salut des patriotes, la conservation de notre liberté , ne peuvent exister que par une réunion fraternelle,.. (1). »
Ce dernier trait est impayable. Envoyer contre les citoyens des gendarmes et des soldats, pour les priver de leur culte, interner et déporter leurs prêtres, arracher les enfants à leurs
(1) 84UZAT, tome U, p. 315*
parents pour les faire baptiser par un prêtre dont ils repoussent énergiquement le ministère, insulter et calomnier les laïques et les prêtres, et en outre traquer ces derniers en réclamant contre eux la déportation ou Téchafaud, voilà ce que ce persécuteur imbécile appelle opérer une réunion fraternelle l La scission était irrémédiable: ces haines, ces vengeances dont on parlait avec emphase, la persécution les rendait dix fois plus terribles ; tout cela était devenu si évident, que la majorité du parti constituant, auteur de la constitution civile, avait renoncé à la persécution après Tavoir votée. Mais Télément révolutionnaire, qui prédominait sous la législative , la réclamait à grands cris : peu importaient à ces furieux la liberté politique, Tégalité devant la loi, les réformes accomplies; pour eux, la révolution était perdue si le catholicisme pouvait seulement subsister à Tétat d'église libre, c'est-à-dire non rétribuée et fort peu libre à tout autre point de vue.
Le directoire du Doubs était aussi l'un de ceux qui avaient réclamé une loi d'exception contre les prêtres. Le 11 novembre, il écrivait au ministre Delessart que les curés constitutionnels étaient repoussés par les populations, et même que dans certaines communes les officiers municipaux refusaient de les installer; il accusait aussi les juges de paix d'être favorables aux réfractaires, et les juges de district de montrer une coupable indifférence. Pourtant ces derniers prononçaient souvent des peines exorbitantes contre les catholiques qui avaient l'audace de dire des choses désagréables sur le compte des constitutionnels^ ou simplement de contester leur juridiction. Ainsi le tribunal de Morteau condamnait le 3 décembre le cordonnier Yerlerat et sa fille :
« ...parce qu'U résulte preuve complète qu'entre neuf et dixheil* res du matin, le 25 octobre, la codéfenderesse a dit dans son dUH micile, en présence de plusieurs confrères et consœurs de la confire' rie de Saint-Grépin, que M. le curé Ravier était un intrus, on calviniste, et un schismatique. »
Malheureusement c'était un tribunal de district, et non un tribunal révolutionnaire ! 11 devait juger d'après les lois sur les Injures, et bien qu'il les appliquât trop largement, il n*osait pas encore déporter les coupables de lèse église con-
stîtutionnelle.Le cordonnier et sa fille forent condamnés à 25 livres d*amendo, et à Taffichage du jugement « pour ces calomnies atroces ». Ils ne s'étaient point trompés beaucoup sur le compte du curé, car il jeta bientôt sa soutane aux orties et devint dans la suite sous-préfet (1).
Les tribunaux prononcèrent bien des jugements de ce genre. Dire que le curé constitutionnel n'était pas le vrai curé, c'était, aux yeux d'un grand nombre déjuges, troubler l'ordre public et commettre le délit d'injure à l'égard du curé intrus. Mais cette jurisprudence, malgré sa rigueur, paraissait tout à fait dérisoire aux révolutionnaires, car ils visaient à toute autre chose qu'à faire condamner leurs adversaires, après un procès en forme, à quelques livres d'amende ou quelques jours de prison. Suivant eux, le premier devoir des tribunaux était d'imposer, par la terreur, le silence à toute personne défavorable à l'église constitutionnelle, et de mettre im bâillon à toutes les langues catholiques. Aussi, bien loin de tenir aucun compte de ces jugements, ils continuèrent avec un touchant accord à dénoncer, à accabler d'outrages les juges de district, parce qu'ils étaient assez arriérés pour demander des preuves et des témoins, laisser plaider les accusés, et ne point prononcer des peines atroces contre de prétendus délits inventés par les clubs.
Les départements qui ne voulaient point interner ou emprisonner le clergé réfractaire, malgré les lois et la constitution, se trouvaient dans le plus grand embarras. Us enten^ daient rester dans le statu quo législatif; mais le statu quo était encore la persécution religieuse ; seulement les révo-^ lutionnaires la trouvaient ridiculement insuffisante, et ne tenaient aucun compte aux autorités du zèle avec lequel elles appliquaient contre les catholiques les lois en vigueur* Celle des 7-13 mai 1791 était la seule qu'il fût possible d'in-^ voquer en faveur de la liberté religieuse ; et elle ne permettait aux catholiques d'exercer leur culte qu'à la condition de ne pas faire la moindre controverse sur la constitution civile. Les directoires modérés étaient obligés d'appliquei* cette absurde restriction avec toutes ses conséquences : ils arrivaient ainsi à prendre des arrêtés à la fois odieux et ri-^
(1) SAUZiiT, tome II, p. 45.
dicules, et pourtant bien préférables à ceux des autres départements, qui proscrivaient absolument Texercice du culte catholique.
La question des actes de Tétat civil était aussi une source de difficultés pour les administrations qui désiraient sincërement rétablir la tranquillité. Elles ne cessaient de demander une loi qui enlevât la tenue des registres aux curés constitutionnels ; mais l'assemblée, pour les motifs que nous avons indiqués plus haut, faisait la sourde oreille.
Certains directoires modérés firent de louables eflbrts pour mettre un peu d'ordre dans cet effroyable gâchis. Nous avons trouvé,dans les archives du comité des recherches, de nombreux documents qui établissent combien le département du Rhône eut à lutter contre les jacobins et les curés constitutionnels pour se maintenir sur le terrain si ingrat de la constitution civile, un peu mitigée par la loi des 7-13 mai: constitutionnels en politique, sceptiques en religion, ces administrateurs étaient forcés par les lois en vigueur de persécuter les catholiques, et en même temps ils se faisaient honnir par les révolutionnaires parce qu'ils n'ajoutaient pas aux lois pour rendre la persécution plus cruelle. En suivant de près la conduite de ce directoire, le lecteur verra dans quelle impasse l'assemblée constituante, avec sa fatale constitution civile, avait jeté les révolutionnaires modérés. Dans le Forez et dans le Beaujolais, les curés catholiques étaient soutenus par les populations et très souvent aussi par les municipalités. Pendant les mois d'août et de septembre 1791,1e directoire, en strict exécuteur dé la légalité persécutrice, expulse les curés catholiques et impose les intrus aux communes, sans tenir compte de leurs réclamations (1).
(i) Ainsi, le 3 septembre, il remplace le curé et le vicaire de Saint- Cfaïainoiid qui ont refusé le serment. Le 10, il expulse le curé et les vicaires de Montbrison; le 16, les curés de Saint-Etienne, de Coize, de Rochefort, de Quercieux, de Grefieu-la-Varenne. Le 17, il enjoint à la municipalité de Marcilly-d'Aspergue de protéger le curé constitutionnel. Le 22 et le 23, il rejette les réclamations des catholiques de Saint-Chamond et de Montbrison en faveur de leurs prêtres. Le 27, il ordonne de poursuivre csux qui ont insulté la municipalité de Saint-Martin-du-Haut ainsi que le curé constitutionnel David ; il enjoint à ce dernier de rentrer dans la paroisse, et prescrit toutes sortes de mesures de précaution pour le rassurer. (Archives nationales, comité des rechenhes»)
Hais, à la différence des directoires révolutionnaires, il applique Tamnistie du 15 septembre; et, le 5 octobre, il déclare éteintes par elle les poursuites dirigées contre les catholiques de quatre paroisses pour insoumission aux curés constitutionnels. En même temps, il continue à soutenir ces derniers et enjoint aux paroisses de les bien accueillir. Le 3 novembre, il prend un arrêté précédé de considérants très tolérants pour Tépoque. Les sociétés religieuses ne sont plus pour lui que des sociétés libres ; elles peuvent donc à leur gré ouvrir ou fermer leurs chapelles au public. Il ne faut pas que Lyon, la seconde ville du royaume, reste sur ce point en arrière de Paris ; il prend en conséquence on arrêté qui garantit aux sociétés religieuses Texercice de ce droit, et ordonne à la municipalité de Lyon de lever immédiatement les scellés qui ont été apposés sur les portes de leurs églises ou chapelles : il ordonne aussi aux municipalités des différents districts « de faire cesser tous les obstacles que Vesprit cTîntolérance pourrait opposer à la liberté des cultes ». Les révolutionnaires étaient furieux. Le lendemain, pour les calmer, il interdit de louer aux catholiques certaines églises, tout en reconnaissant leur droit à les acheter et à s'en servir lorsqu'elles seront mises en vente. Il exécutait soigneusement la constitution civile jusque dans ses dispositions les plus persécutrices, et faisait installer les intrus (1). Mais comme il se contentait d'appliquer les lois existantes sans décréter de nouvelles rigueurs, les révolutionnaires déclamaient contre lui. Partout où ils étaient les plus forts, ils exerçaient Tintolérance la plus brutale, si bien que le 22 décembre, à la séance du conseil général, le procureur général syndic Mayœuvre, après des déclamations voltairiennes sur les divisions religieuses.
(1) Ainsi , le 4 novembre , il fait sommation au maire et aux municipaux de Marcilly d^installer le curé constitutionnel, leur déclarant qu*un administrateur sera commis au besoin. Le 12, sur un second refus de cette commune, il annule sa délibération, la renvoie à Taccusateur public, suspend le maire, les officiers municipaux, le procureur, et ordonne au district de faire installer le curé par un de ses membres, et d*y envoyer des troupes qui resteront dans la commune jusqu'à nouvel ordre. Le 21, il suspend encore des municipaux qui ont refusé de recevoir le serment du curé constitutionnel, {^chives nationales , comité des i*fekerches.)
déclara qu'il était du devoir des autorités de dire aux citoyens :
ce ...Qu'il n'y a pas d'incivisme à suivre an culte préférablement à un autre; gue l'incivisme est bien plutôt dans l'esprit d'intolérance et de persécution réprouvé par nos lois fondamentales. »
Mais le parti dominant voyait beaucoup d'incivisme dans une telle doctrine. Mayœuvre exposa ensuite au conseil que les dissensions religieuses rendaient impraticable la constatation de Fétat civil des citoyens, et]qu*il était devenu impossible de la laisser entre les mains d'une secte quelconque. Le directoire adhéra complètement au discours du procureur général, proclama « que presque partout on a méconnu les principes constitutionnels en matière de religion », déclara en outre que l'état civil des citoyens courait de grands risques, et prit diverses précautions pour en assurer la constatation. Il annonça aussi l'intention de demander que désormais ces actes fussent dressés par un magistrat civil. Il écrivit en effet, le 26 décembre, aux ministres de la justice et de l'intérieur, pour les supplier d'inviter l'assemblée à faire une loi sur l'état civil :
c( Notre département, ainsi que beaucoup d'autres, a été agité par des troubles causés par la diversité des opinions religieuses; ils ne nom ont paru tenir à aucun projet contre-révolutUmnàire^ c'était simplement une affaire de conscience, »
Cahier de Gerville, ministre de l'intérieur, lui répondit le ii janvier, et le félicita vivement de son zèle pour la liberté religieuse :
ce Peu importe qu'on aille, qu'on n'aille point à la messe, qu'on y aille à tel ou tel prêtre, dans tel ou tel lieu. La loi n'a point de religion, et elle est la religion politique des peuples libres. Ce qui importe, c'est que l'ordre public soit maintenu et que chacun puisse user de ses droits sans rencontrer d'autres obstacles que les droits d'autrui. »
Cahier ne lui parla point de la loi qu'il avait proposée : il connaissait trop bien les véritables dispositions de l'assemblée I Duport, ministre de la justice, se montra plus optimiste dans sa réponse (iS janvier), et annonça aux administrateurs que l'assemblée s'occuperait bientôt de cette
grave question. « C'est, dit-il, une suite nécessaire de la constitution , c'est une des lois qui contribuera le plus à nous donner une paix constante et durable. » Cette paix, rassemblée n*en voulait pas. En maintenant systématiquement la tenue des registres aux curés constitutionnels, comme moyen de propagande, et aussi comme une source de vexations pour les catholiques, elle avait, au grand détriment de la chose publique, convaincu les populations que la tenue de ces registres était une annexe nécessaire du ministère pastoral. Ainsi, le 30 décembre, le directoire du Rhône dénonçait, au tribunal de Yillefranche, le curé de SainfnJean-la-Bussière, le maire et cinq officiers municipaux , pour avoir , de concert , contraint le curé constitutionnel à leur remettre le registre sur lequel le curé insermenté écrivait les actes. Cette confusion entre les actes de Tétat civil et Tinscription de certains actes religieux, c'était la révolution qui l'avait constamment encouragée, non par amour pour les prêtres constitutionnels, mais pour mieux persécuter les catholiques I
Le directoire du Rhône passait donc son temps à violenter les consciences catholiques et installer des intrus, tout en s'efforçant avec un zèle louable de réfréner les excès de leurs partisans. Le 6 janvier 1792, la garde nationale de Gournieux se saisit de Tabbé Treynet, curé catholique de Trelins, et requiert les autorités de le faire conduire à Lyon « pour l'éloigner de dix lieues de sa paroisse en vertu de l'arrêté du 31 août ». Le directoire improuve vivement cette arrestation illégale. Le 19, c'est autre chose. L'abbé Cabuchet, curé réfractaire de SaintrBonnet, continue ses fonctions, les officiers municipaux le soutiennent; ils ont poussé l'audace jusqu'à venir le chercher à Lyon et le ramener dans sa paroisse, au son du tambour ; et le curé constitutionnel s'est empressé de déguerpir. Le directoire dénonce le curé et les officiers municipaux à l'accusateur public, et invite l'intrus à rentrer bien vite dans la paroisse.
Le directoire tient la main à ce que la loi du 7 mai soit appliquée, mais il faut bien qu'il l'applique telle qu'elle est, avec les dispositions absurdes qu'elle contient. Elle permet aux catholiques de louer des temples, dans les pays où les administrateurs daignent respecter la loi, mais elle
leur interdit de faire la moindre controverse avec Téglise officielle. Ils peuvent s*en séparer de fait, mais ils n*ont pas le droit de dire pourquoi ils s*en séparent, ni seulement de dire qu'ils s'en séparent, parce que ce serait critiquer la constitution civile. Et cette disposition attentatoire à la liberté et à Tégalité religieuses, était très sérieusement appliquée par les administrations modérées ; et c'était tout simple, car les administrations révolutionnaires se refusant complètement à l'application de la loi, n'avaient pas à se préoccuper de cette restriction. Le directoire du Rhône, qui l'exécutait dans les dispositions favorables aux catholiques, était bien obligé, pour ne pas attirer sur lui les foudres de l'assemblée, de leur en faire subir très rigoureusement les dispositions vexatoires. Ainsi, le 31 janvier 1793, il fit une application absurde, mais parfaitement juridique, de cette loi.
Les catholiques de Saint-Bonnet-le-Chàteau, chassés de leur église, avaient loué une maison conformément àla loi du 7 mai ; et leur curé avait, en chaire, commis le crime de les appeler « mes paroissiens ». Il se trouvait ainsi avoir dénié la juridiction de l'intrus, et attaqué cette constitution civile qui l'avait destitué ; et la municipalité s'était empressée de fermer sa chapelle et de priver ainsi les catholiques de l'exercice de leur culte. Dans la bouche d'un ministre protestant, cette expression « mes paroissiens », eût paru toute simple, mais les catholiques devaient-ils, même dans les départements régis par des modérés, être sur le même pied que les protestants ! Le département constata que Texcuré de Saint-Bonnet s'était ainsi proclamé pasteur légitime, avait fait de la controverse, eu contravention à la loi du 7 mai, et confirma la décision de la municipalité qui avait fermé son église. Les catholiques de Saint-Bonnet lui avaient présenté un mémoire ; il profita de la circonstance pour défendre hautement aux non -conformistes de se qualifier de catholiques exclusivement. C'était absurde, idiot, mais c'était bien la loi des 7-13 mai. Quand on interdisait à un curé de se dire curé, en le frappant lui et son troupeau avec tant de rigueur, il était parfaitement logique d'interdire à ses paroissiens de se dire catholiques. A chaque instant les administrations relativement tolérantes
fermaient les chapelles louées par les catholiques , à cause de ces contraventions qui ne pouvaient pas ne pas se produire. La loi du 7 mai n*était point une loi de liberté, son seul avantage était de dévoiler Tincohérence et Tabsurdité de la législation révolutionnaire sur les cultes : aussi les directoires prètrophobes trouvaient-ils beaucoup plus simple de se refuser absolument à son exécution.
Les administrateurs, partisans sincères de la liberté religieuse étaient forcés de mécontenter tout le monde. Toujours en lutte avec les prètrophobes, dénoncés, calomniés par eux, ils étaient cependant obligés par les lois en vigueur de prendre contre les catholiques des arrêtés où Todieux le disputait à Tabsurde. Placés entre la populace des villes qui se livrait contre les réfractaires aux plus horribles excès, et les campagnards exaspérés qui parfois s'opposaient de force à Texécution des lois de persécution, les administrateurs modérés se trouvaient, grâce à la constitution civile, dans une situation terrible. Le 26 janvier, le directoire du Rhône s*en plaignait amèrement au ministre de la justice :
« Nous voyons avec douleur que rigoorance et la superstition produisent diaque jour quelques scènes désastreuses dans les campagnes : dans quelques paroisses les prêtres assermentés sont les auteurs d'une persécution fayorisée parles municipalités; dans d'autres, ce sont les prêtres non sermentés qui, à l'aide des mêmes autorités, forcent les curés institués par la loi à fuir et à abandonner leor presbytère. De part et d'autre l'on se permet des violences, desToies de fait, des violations de domicile, des injures, des attentats à la sûreté indirectement et à la propriété (i). »
Le directoire annonce qu*il a poursuivi quelques individus, tous pris parmi les partisans des réfractaires, mais les tribunaux ne vont pas vite ; il voudrait bien rejeter sur eux cette vilaine besogne de la persécution religieuse, mais les juges ne la recherchent pas plus que lui ; il se plaint avec tristesse de voir « journellement nos moments consumés à apaiser des querelles de prêtres au lieu de les employer plus utilement à Tadministration importante qui nous est confiée». C'était bien un des fléaux de Tépoque; les directoires, qu'ils fussent modérés ou persécuteurs, passaient presque
(1} Ârchwet nationales, comité de$ recherches.
tout leur temps à s^occuper de Téglise constitutionnelle, et négligeaient forcément des affaires administratives de la plus haute importance, et qui demandaient une prompte solution. Mais tout en France était sacrifié à la constitution civile, c'est-à-dire à la passion antireligieuse.
Le district de Lyon était bien moins tolérant que le département et favorisait ouvertement les constitutionnels : la municipalité de Lyon était franchement persécutrice. Néanmoins le district demanda une loi sécularisant Tétat civil, et fit sur ce point cause commune avec les modérés. Après avoir entendu une longue et larmoyante homélie de son procureur syndic sur les misères de Téglise constitutionnelle et sur Topposition énergique qu'elle rencontrait^ le district reconnut, tout en déblatérant avec ftireur contre les réfractaires (1) : <( que les désordres et les troubles qui affligent les fonctionnaires prennent leur principale cause dans la confusion des fonctions civiles et ecclésiastiques qui jusqu'à présent ont été attribuées aux curés », et demanda au département (( de solliciter le décret qui doit fixer le mode de constater civilement les naissances, les mariages et les sépultures », et de soutenir énergiquement les curés constitutionnels.
La municipalité de Lyon, qui interdisait absolument le culte non-conformiste et voulait la déportation des prêtres, fit dénoncer, le 13 février, le directoire du département à rassemblée. Un officier municipal vint à la barre et déblatéra contre ces administrateurs coupables d'avoir empêché plusieurs fois la municipalité de fermer les églises et de
(1) Archives nationales, comité des recherches, — Outre les accusations d*usage, il prétendit que les réfractaires abusaient de leur influence pour « établir le monopole le plus scandaleux en mettant à contribution coaz qui viennent réclamer auprès d'eux les secours spirituels». U était bien naturel que les prêtres catholiques, privés de toute ressource, demandassent des secours à leurs adhérents pour louer des églises et subrenir aux autres frais du culte. Les protestants et les juifs n'agissaient pat autrement. Que signifie donc cette accusation stupide de monopole? Ou bien le district fait-il allusion au casuel qui était interdit aux constitutionnels, et que les catholiques demandaient toujours ? Mais c^était tout le contraire d'un monopole; il y avait concurrence complète entre les deux églises, et tant pis pour l'église constitutionnelle si les fidèlea n*en voulaient pas , bien que pour le moment elle fût la plus économique des deux.
commettre des actes arbitraires contre les catholiques. U dénonça également le tribunal de district, parce qu'il avait acquitté plusieurs catholiques accusés d'avoir participé à des troubles. Une dénonciation aussi grave ne pouvait passer sans observations. Fauchet invita rassemblée à surveiller les directoires de certains départements, notamment du Gers, de la DrAme, des Bouches-du-Rh6ne, de Rhône-etrLoire, et accusa le dernier d'aristocratie : interpellé vivement par la droite, il soutint n'avoir pas dit que les directoires dénoncés par lui étaient aristocrates, <( mais qu'ils excitaient des troubles et que c'était un système de gouvernement de soutenir les directoires aristocrates». Après une discussion orageuse, rassemblée passa à l'ordre du jour , mais il était évident que les directoires opposés à la déportation illégale des prêtres encouraient à la fois le ressentiment des clubistes et celui des prètrophobes de l'assemblée.
Les girondins et les jacobins, coalisés pour renverser la monarchie constitutionnelle, étaient fort irrités contre le directoire de Rhône-etrLoire, et le dénonçaient à l'assepblée, en demandant que la loi du 7 mai ne fût pas appliquée. Ge malheureux directoire ne savait où donner de la tôte. Le S8 février, il prit un arrêté assez rigoureux, par lequel il espérait sans doute amadouer un peu les terroristes tout en évitant d'interner ou de déporter les réfractaires. U annonça d*abord que les électeurs de district seraient bientôt convoqués pour nommer aux cures. L'article 3 porte que les prêtres non assermentés peuvent seulement dire la messe (ainsi en italiques dans l'arrêté), dans les églises, leur défend de faire des fonctions curiales ou de recevoir des actes, et les traite dans ce cas de perturbateurs. Ainsi, ces administrateurs, qui étaient en réalité des libéraux modérés, assimilaient complètement la tenue des registres de Tétat civil aux fonctions curiales, fonctions exclusivement spirituelles. Ils allaient, en outre, au delà de la loi du 7 mai, car ils défendaient par Tarticle 4 d'établir une chapelle à moins de dn^ cents pas ordinaires des églises constitutionnelles, sans doute parce qu'ils estimaient qu'à quatre cents pas la concurrence eût été déloyale. Tout cela était absurde,puéril, vexatoire et,de plus,en contravention formelle avec la loi du 7 mai ; mais le département était en droit de répondre que son arrêté, si mauvais
qu'il fût, n'internait ni ne déportait les réfractaires, et qu*il s'exposait à de véritables dangers en refusant d*obéir aux sommations des énergumènes antireligieux. Il prit encore toute sorte de précautions pour assurer la prédominance du culte constitutionnel, défendit aux sonneurs de sonner les ofQces des prêtres non assermentés, ordonna d'apurer les comptes des conseils de fabriques hostiles aux intrus, et de rayer les dépenses qui n'avaient pas été faites pour le culte constitutionnel. Il prescrivit aux municipalités d'exécuter strictement son arrêté, et à tous les fonctionnaires de réparer de leur mieux les irrégularités des registres de l'état civil. Neuf curés constitutionnels du Beaujolais lui avaient, dans un long mémoire, demandé la permission de venir seulement le dimanche faire les offices dans les paroisses qui leur avaient été attribuées, et de résider le reste du temps dans des communes mieux disposées pour eux. Il leur déclara qu'il ne pouvait les dispenser de la résidence.
Néanmoins, le département n'avait pas emprisonné les réfractaires en masse : il était donc coupable de fanatisme ; on ne disait pas, alors, de cléricalisme! Le clergé constitutionnel et les révolutionnaires ne furent aucunement satisfaits de son arrêté. Un intrus, David, curé de Saint-Martindu-Haut, fit un long mémoire dans lequel il qualifia ainsi cet arrêté : « le chef-d'œuvre de la trahison la plus ouverte ; c'est un monument de perfidie qui doit exciter l'indignation générale » . Aucune disposition n'a le bonheur de lui plaire, pas même celle qui éloigne les chapelles catholiques à cinq cents pas des églises constitutionnelles ; il la trouve tout à fait insuffisante, et repousse avec mépris les autres expédients des constitutionnels politiques. Puisqu'on a fait la constitution civile, il faut, suivant lui, l'appliquer rigoureusement et persécuter sans scrupule ceux qui ne s'y soumettent pas :
« Mais, encore une fois, qu*entend-on, que veut-on entendre par cette prétendue liberté du culte et d'opinions religieuses? Que signifie cette tolérance que réclament tous les partis? Pourquoi Mi^ rer aujourd'hui ce qui fut proscrit Àter? Pourquoi les avoir déposés, ces prêtres, pour les laisser ensuite propager en liberté des principes et des maximes que l'on a reconnues dangereuses? et si elles n'étaient pas dangereuses, pourquoi avoir exigé de leurs adhérents
d*y renoncer sons peine de la dépossessùm? Ces maximes cessentelles d*ètre dangereuses poar être professées et enseignées dans telle chaire plaiôt qne'dans telle autre, dans un oratoire national plntAt qne dans celui d'une société particulière? par la bouche d'un prêtre salarié par la nation plutôt que par celui qui ne Test pas ? rassemblée nationale, en assujettissant tous les ministres de la religion à la prestation d'un serment, n'a-t-etle voulu qu'exercer une vaine et capricieuse autorité? »
(( ...Pour confondre tous ces prédicants de tolérance, je n'ai qu'un dilemme k leur proposer, auquelje les défîe de répondre : les principes et les maximes de l'ancien clergé pouvaient se concilier avec les maximes et principes de la nouvelle constitution, ou elles y sont opposées. Dans la première hypothèse, il fallait laisser le dergé tel qu'il était, ne point fatiguer les titulaires par un serment inutile ; dans la seconde , c'estrà-dire si leurs maximes sont reconnues dangereuses et ennemies de notre constitution, on ne doit sous aucun rapport en tolérer les propagateurs, qu'ils soient salariés oo non... (i) »
Tout cela était très logique I Les évêques et curés constitutionnels tenaient partout le même langage à ces modérés qui, après avoir applaudi à la constitution civile, refusaient d*aller jusqu'au bout dans la voie de la persécution. Sans doute ces modérés avaient mille fois raison de s'arrêter, mais le clergé constitutionnel et les révolutionnaires étaient en droit de les traiter d'hommes imprévoyants et inconséquents avec eux-mêmes {i).
(1) Archives nationales, comité des recherches.
(2) Ce même intrus de Saint- Martin-du-Haut raconte, dans son mémoire adressé au garde des sceaux le 7 mars 1792, les mésaventures qu'il a éprouvées comme curé constitutionnel. Deux intrus avaient successivement renoncé à cette paroisse. Il y fut, néanmoins, installé le 25 novembre 1791, mais la population Texpulsa bien vite. Ordre fnt donné à la gendarmerie de le « réinstaller imperturbablement ». Une compagnie de soldats le rétablit dans sa cure : les habitants restèrent tranquilles, mais refusèrent de lui rien vendre. |A peine les soldats étaient-ils partis, que Tancien curé et son vicaire reparurent. Alors sa situation devint encore plus difficile; après des querelles et des discussions sans nombre, il prit encore le parti de s'en aller. Trois semaines après, il revint et dit sa messe dans Téglise; pendant qu*il la disait, les prêtres réfractaires, qui ne voulaient pas avoir Tair de communiquer avec lui in sacris, quittèrent Téglise. « Comment tolérer des fanatiques ou des fripons de cette espèce! » s*écrie-t-il avec lareur. Le 21 décembre, il quitte encore sa paroisse, mais pour comble de malheur, on refuse de lui payer son traitement : il réclame auprès du département , qui lui fait faire antichambre pendant trois heures , et
Le directoire du Gers, pour avoir voulu aussi maintenir la liberté religieuse, faillit être écharpé par les jacobins. A Auch, les non-conformistes célébraient leur culte dans les chapelles des religieuses ; le 21 janvier, la municipalité leur ordonna de tenir leurs portes fermées pendant les of* fices constitutionnels. Le directoire réprouva cette mesure au nom de Tégalité des cultes. Le maire et les officiers municipaux refusèrent de donner contre-ordre, et firent tout ce qu'il fallait pour exaspérer les esprits. Lorsqu'ils virent que le directoire était décidé à maintenir la liberté religieuse, et que d*un autre c6té les jacobins étaient prêts, ils donnèrent leur démission avec éclat, dans Tintention évidente de susciter une émeute. Aussitôt une troupe de cinq à six cents jacobins envahit le lieu des séances du directoire et maltraita odieusement les administrateurs. Lafiteau, procureur général syndic, fut frappé, traîné par les cheveux, et faillit être égorgé : deux administrateurs furent menacés de mort par les émeutiers, mais ils parvinrent heureusement à leur échapper. Le directoire déclara qu'il allait se transporter provisoirement à Mirande ; mais le lendemain, sur les instances des autorités d'Auch, il revint sur cette détermination. A rassemblée législative, les émeutiers ne reçurent que des encouragements : le prêtre constitutionnel Ichon déclama violemment contre le directoire du Gers, et contre Lafiteau en particulier, et appela cette administration le centre de l'aristocratie du département. Le 18 février, Laplaigne, député du Gers, déclama encore contre les administrateurs victimes de l'émeute, et excita les municipalités à l'insubordination. Les plus odieux excès étaient amnistiés, lorsque les fonctionnaires ou les particuliers qui en étaient vie-
repousse sa demande, parce qu*il ne fournit pas un certificat de résidence* Il se trouve donc absolument sans argent. Les autorités lui disent de reprendre possession de sa cure pour toucher son traitement, mais il n'ose pas y revenir, parce que le maire et le commandant de la garde nationale sont pour le curé réfrac taire. Il déclare au garde des sceaux qu'il est tout à fait sans ressources , et demande sa protection pour se replacer plus avantageusement. Les électeurs vont nommer aux cures vacantes ; il en cite deux « qui conviendraient parfaitement à mon tempérament », il croit qu'une recommandation du ministre auprès des électeurs de district le ferait certainement nommer à Tune de ces cures.
limes avaient refusé de s'associer à la persécution religieuse.
Ainsi, grâce à la constitution civile, les directoires modérés, tout en blessant les consciences catholiques, encouraient la haine des révolutionnaires et de rassemblée!
CHAPITRE III
§ I. Troubles dans Paris. — Déclamations prétrophobes de Vergniaud. — Maladroite lettre du ministre Duport du Tertre. — Persécution en province. — Curieux rapport de Gorguereau sur la pétition du directoire de Paris contre le yeto.
g II. Rapport très important de Cahier de Gerville, ministre de Tintérieur, sur la situation générale de la France. — Nombreux attroupements dans les campagnes. — Les grains sont partout arrêtés , pillés ou taxés à bas prix. — Le ministre traite assez habilement la question religieuse. — Il dénonce les excès des constitutionnels, et conclut à la tolérance.
§ III. On réclame une loi qui retire la tenue de Tétat civil au clergé constitutionnel. — La gauche a pour système de la différer constamment, afin de vexer les catholiques et de leur imposer le ministère des jureurs. — On commence à parler du divorce. — Les girondina font mettre Delessart en accusation. — Louis XVI prend un ministère girondin. — Violences contre les catholiques. — Émeutes, pillages, assassinats. — Faiblesse ou complicité des autorités.
S IV. Le pape rappelle les brefs par lesquels il a déjà condamné la constitution civile, et censure les prêtres constitutionnels. — Il en fait part au roi. -— Gobel essaie secrètement de se réconcilier avec le saint-siège. ^ La peur le fait rester dans le schisme.
§ V. Excès des révolutionnaires de Lyon contre les catholiques. ^ Femmes fouettées. — - Éloquent récit de Camille Jordan. — Les autorités de Lyon, au lieu de punir les coupables , ferment les églises catholiques. — Roland excite rassemblée à persécuter. — Elle détruit les congrégations enseignantes. — Elle supprime le costume ecclésiastique. -* Lettre touchante de Tévéque de Saint-Pol de Léon en faveur des prêtres illégalement emprisonnés à Brest.
L*assemblée législative termina dignement Tannée 1791 en amnistiant les soldats de Ghâteauvieux, et consacrant ainsi le droit des militaires à la désobéissance et à la révolte armée. Mais la désorganisation de Ta^^mée ne lui semblait pas encore assez complète. Pour bien inaugurer Tannée 1792, elle proscrivit des officiers coupables de ne pas
ressembler aux révoltés de Nancy. Le 3 janvier 1792, elle mit en accusation, sous le vague prétexte de conspiration, plusieurs officiers en garnison à Perpignan, et avec eux des bourgeois de cette ville (1). Ces malheureux, après avoir langui plus de huit mois en prison, furent pour la plupart lâchement assassinés le 7 septembre suivant, à Versailles.
La haute cour nationale fut instituée pour juger les conspirateurs. Gouthon soutint audacieusement que ce décret ne devait pas être soumis à la sanction , et Yergniaud se rangea de son côté. Le 17 janvier, le comte de Provence fut déclaré déchu de son droit à la régence. Les girondins et les jacobins coalisés travaillaient ouvertement au renversement du pouvoir royal, et à rétablissement d*un régime purement démagogique, tout en protestant hautement de leur respect pour cette constitution qu'ils foulaient aux pieds. Ainsi le 14 janvier, Guadet proposait solennellement de déclarer traître à la patrie tout Français qui voudrait modifier la constitution de 1791. c( Eh bien! messieurs, disait-il, c apprenez tous que l'assemblée est décidée à maintenir la M constitution, la constitution tout entière, nous mourrons « tous ici. » Tout le monde se lève avec le plus grand enthousiasme, et Tauteur de cette pantalonnade, de concert avec ceux qui applaudissaient le plus, refusait d'obéir à Tun des articles les plus essentiels de cette constitution, et devait dans quelques mois la déclarer abolie, à la suite d'une insurrection préparée de longue main par ses amis.
Les excitations révolutionnaires produisaient déjà les plus tristes effets. Dans certains départements, des bandes d'émeutiers pillaient ou taxaient les subsistances. A Paris, les révolutionnaires voulurent aussi se donner cette satisfaction. Le 21 janvier, Fauchet vint annoncer à l'assemblée
(1) Camot aine réclama la démolition de la citadelle^ il eut soin de dire, de la bastitle de Perpignan. Quelques jours après, il défendit cette proposition par une lettre insérée dans le n® 7 du Moniteur de janvier 1792, et se déclara partisan, pour des motifs exclusivement révohitionnaires, de la démolition des citadelles. D*après lui, il fallait tout m moins détruire la partie qui regardait la ville : « Songez, mes collègues, qa*ime citadelle n'est et ne peut être bonne qu*à vous remettre dans les fers ; que la plus florissante des cités peut être, à chaque instant, réduite en cendres au caprice d*un commandant de château pétri eu limon féodal et empâté dans la plus stupide et la plus incorrigible aristocratie. »
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que le peuple, affolé par des bruits d'accaparement, exaspéré par renchérissement toujours croissant des subsistances, avait incendié la veille un magasin attenant à Thôtel de ville , et que dans le faubourg Saint-Marceau il en avait envahi un autre et obligé par violence à vendre le sucre vingtrcinq sous la livre. Les révolutionnaires tentèrent d'abord de nier qu'aucun excès eût été commis, à la première nouvelle de ces désordres. Albitte cria que les dangers du moment venaient du veto opposé à la loi votée contre les réfractaires. Il y eut aussi des scènes de pillage dans le quartier Saint-Martin . Le 24 janvier, le maire Pétion (1) rendit compte à l'assemblée de ce qui s'était passé, et reconnut que les émeutiers voulaient à toute force taxer le sucre et qu'ils avaient distribué la cassonade à dix sous la livre. Us avaient aussi brisé les carreaux des maisons Boscary et Glat.
Au lieu de réprimer efficacement les excès de la populace, les girondins travaillaient à une révolution qui ne devait profiter qu'aux jacobins. Conduits par firissot, ils poussaient violemment à la guerre contre l'Allemagne, et se donnaient beaucoup de mal pour tirer les marrons du feu au profit de leurs rivaux. Mais girondins et jacobins coalisés, n'oubliaient pas un seul instant la persécution religieuse. Ils l'aggravaient tous les jours, et travaillaient à décourager, par tous les moyens, les dernières résistances des débris du parti constituant à la persécution religieuse, afin de créer une situation telle, que le roi n'oserait plus refuser sa sanction à un nouveau décret contre les prêtres.
Le 5 janvier, à la séance du soir, on lut à l'assemblée des déclamations du directoire des Landes contre les réfractaires, une protestation du directoire de THérault contre le veto, et de nombreuses pétitions conçues dans le même esprit. Thuriot exalta leur sagesse et leur patriotisme. Le
(i) Pétion, bien quHl fût alors très populaire, était déjà attaqué par certains démagogues. Il fut même accusé par eux d*accaparement, ci protesta par une lettre publiée le 23 janvier contre Timpudence ayec laquelle il était attaqué depuis quinze jours « par des hommes qui ne respirent que Tanarchie et le bouleversement de Tordre actuel », et osent Vaccùser d*étre un gros spéculateur, possesseur de magasins immenses, et qui fait renchérir le sucre et d^autres denrées.
modéré Regnaut, tout en déclamant contre les prêtres, protesta contre les principes anticonstitutionnels contenus dans la lettre du directoire de THérault, et proposa de lui refuser la mention honorable. Le girondin Grangeneuve demanda que la mention fût accordée et en outre :
«c Qa*à l'avenir tons les rapports da comité des pétitions soient insérés en entier, afin que notre procès-verbal devienne le registre des vœux de la nation, et que nous puissions, dans cette source pure, lire nos devoirs et puiser les motifs de nos lois. »
U fallait donc s'attendre à de nouveaux décrets de persécution. Pour étayer un peu le schisme constitutionnel, rassemblée, le 5 janvier, déclarait applicable à Tannée 1792 la loi du 7 janvier 1791, qui avait dérogé pour Tannée courante à certaines dispositions de la constitution civile, afin de favoriser le recrutement des curés intrus et des vicaires épiscopaux. Elle déclara aussi les prêtres étrangers éligibles, jusqu'au 1*' janvier 1793, aux places de curés et de vicaires. Ces lois étaient urgentes, car Téglise constitua tionnelle depuis son installation n'avait fait que des pertes. Le directoire du Haut-Rhin se trouvait dans la nécessité de pourvoira soixante-dix cures vacantes. L'assemblée ordonna une réunion extraordinaire des électeurs pour nommer do suite à ces cures, afin que les titulaires réfractaires ou rétractés ne pussent les conserver provisoirement : elle déclara déchus ceux qui n'auraient pas accepté dans un bref délai.
Le 8, le député Léopold débita contre les religieuses un discours grossier et fanatique, attaqua le décret qui leur permettait de rester dans leurs couvents en les accusant d'y tenir des conciliabules^ et demanda que toutes les maisons où il y avait moins de douze religieuses fussent vendues. L'assemblée applaudit beaucoup cette violente diatribe qui lai indiquait le moyen de détruire un des derniers refuges de la liberté de conscience. La proposition fut renvoyée au comité des domaines.
Les girondins sont pour le moins aussi acharnés contre la liberté de conscience que les jacobins. Yergniaud ne se distingue point d'Albitte : lorsqu'il s'agit de déclamer contre les prêtres y l'éloquent girondin tombe aussi bas que le plus
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grossier montagnard. Le 18 janvier, il tenait ce langage à TAssemblée :
<( Trois armées de reptiles ou d*insectes venimeux se meuvent ou rampent dans votre sein : Tune est composée de calomniateurs à gages et de reptiles soudoyés... L'autre armée, aussi dangereuse sans doute, est celle des prêtres séditieux qui prêchent la discorde au nom d'un Dieu de paix, qui sanctifient les fureurs, les crimes, les parjures que la divinité doit punir, qui, s'insinuantdans le sein des familles, s'arment des douces affections de la nature pour détruire la paix delà société,commandent au nom de la religion la haine des hommes, quand la religion fait de tous les hommes des amis et des frères; enfin, appellent la vengeance que la religion défend, et proscrivent comme un crime toutes les vertus dont elle fait des devoirs... La troisième, qui n'est pas la moins redoutable, est celle des financiers avides, des agioteurs... »
C^est absolument le thème favori de Robespierre I Mais lorsque, par hasard, on examinait un peu les accusations terribles portées contre les prêtres, les plus malveillants étaient alors forcés de reconnaître qu'elles s'évanouissaient, ou que tout au moins elles perdaient beaucoup de leur importance. Nous avons raconté plus haut que, à la suite des troubles religieux de Gaen, de nombreuses arrestations avaient été faites. Le 29 janvier, Guadct présenta, au nom du comité de législation , un rapport sur les quatre-vingtquatre individus enfermés au château de Gaen à la suite de ces troubles. Ses conclusions étaient assez embarrassées : le cdtnité, malgré sa partialité contre les catholiques, avait été vaincu par Tévidence, et il n'osait plus présenter l'affaire de Gaen comme le résultat de cette horrible conspiration dont les révolutionnaires, quelques semaines auparavant, avaient annoncé la découverte avec tant de fracas. Il fut obligé de reconnaître que les prévenus n'avaient pas formé une conspiration , mais simplement une association de défense réciproque. La lâcheté et Tineptie des autorités rendaient alors de telles associations nécessaires, mais les auteurs du mal n'avaient garde d'en convenir. Guadet, ne pouvant trouver une conspiration, se rejeta sur des propos, sur des lettres malveillantes adressées à des émigrés. Il reconnut que les prisonniers avaient été fort maltraités, et que plusieurs d'entre eux avaient reçu des blessures gra-
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Tes. Les révolutionnaires, qui avaient fait un bruit ridicule autour de cette affaire, no voulaient pas reconnaître qu'ils s*étaient complètement trompés, ou qu'ils avaient essayé d'abuser l'opinion publique : il fallait absolument trouver quelques coupables : MM. Lavignc et Manneville furent donc décrétés d'accusation, et leurs coprévenus mis en liberté.
Les ministres de Louis XYI appartenaient à ce parti constituant qui croyait encore, trois mois auparavant, avoir rajeuni pour des siècles la vieille monarchie, au moyen de la constitution de 1791 : ils assistaient, impuissants et désarmés, à Feffondrement de la monarchie et de cette constitution qu'ils venaient à peine de terminer. Louis XVI avait tenu à user de son droit de veto ; par leurs explications maladroites et alambiquées, ils semblaient prendre plaisir à diminuer la portée d'un acte qui avait été uniquement inspiré par le respect de la liberté religieuse. Us n'osaient dire nettement ni leur opinion, ni celle du roi sur la constitution civile ; ils cherchaient à l'appliquer sans trop persécuter, et en répudiaient certaines conséquences. Les révolutionnaires les accusaient de duplicité et de trahison. Une attitude plus nette ne leur aurait point valu plus d'animosités, et ils auraient eu du moins le mérite d'avoir courageusement défendu la cause de la liberté de conscience.
Le 10 janvier, le ministre de la justice Duport du Tertre publia une lettre longue et embarrassée, dans laquelle il prétendait justifier le veto royal, et défendait bien timidement la liberté des cultes, tout en faisant aux passions du jour des concessions à la fois inutiles et maladroites. Lorsque la situation est aussi claire, la véritable habileté consiste à rester digne et à dire nettement sa pensée^ et les petites roueries parlementaires sont plus dangereuses encore qu'une franchise complète et même un peu brutale.
« Le roi (dit le ministre), est vivement affligé, Messieurs, de voir de malheureuses querelles d'opinion fomenter dans le royaume des germes de discorde et alimenter les dissensions civiles. Il voit avec douleur une religion qui ne semble destinée qu'à faire descendre la paix sur la terre, et à resserrer les liens qui unissent les citoyens entre eux et à l'État, devenue par le zèle hypocrite des factieux de tous les partis, un instrument de révolte, ou un prétexte de vexations on de tyrannie...
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u Le roi| en refusant sa sanction au décret du 29 novembre et jours précédents sur les troubles religieux, doit à la nation, il se doit à lui-même de prévenir les faussses interprétations que les amis de la liberté pourraient donner à ses motifs, et de déclarer qu'il est également éloigné de vouloir prêter des armes à l'intolérance et au fanatisme... »
Il rappelle ensuite que le titre I de la constitution garantit solennellement une liberté de conscience pleine et entière.
« La loi ne règle que les rapports entre les bommes et ne juge que les actions; la religion est un rapport de Thomme à Dieu, et ne connaît d'arbitre que la conscience.
« Mais la constitution civile du clergé ou plutôt les décrets sur la police extérieure ne sont-ils pas une lésion de ce principe? Non, l'assemblée, en décrétant qu'un culte quelconque serait à la cbarge de l'État, a eu le droit de prescrire à ses ministres les conditions auxquelles ils seraient salariés ; elle n'a pas eu celui de les assujettir contre leur conscience ; elle ne l'a pas eu, elle ne l'a pas fait... »
On peut dire que le ministre a perdu une magnifique occasion de se taire. Il prétend faire respecter la liberté de conscience ! Eh bien, alors, qu*a-t-il besoin de faire Téloge de la constitution civile, et de reprendre des affirmations mensongères, que maintenant les violents trouvent démodées, et que les modérés ont tout à fait abandonnées. Il proclame que la constituante n'a point attenté à la liberté de conscience par la constitution civile ; que peut-il répondre à ceux qui, au nom d'une logique rigoureuse, tirent les conclusions extrêmes des prémisses posées par les constituants? Le directoire de Paris avait été bien autrement habile! Il était resté, en effet, sur le terrain de la liberté religieuse et de la constitution générale, et s'était bien gardé de parler de la constitution civile.
Le malheureux ministre continue à s'embourber! Il reprend la doctrine de Mirabeau, doctrine déjà oubliée, et qui consiste à dire que le serment n'est pas impérativement exigé, que les insermentés tranquilles sont de simples démissionnaires et ne peuvent être tracassés. Mais Mirabeau niait formellement que les insermentés eussent le droits d'élever autel contre autel, et la loi frappée de veto a été faite pour punir les prêtres qui ont montré cette audace.
a Ceux-là seuls doivent être poursuivis devant les tribunaux , qui après avoir prêté serment, violeraient la loi qu'ils se seraient engagés à exécuter, et ceux qui se coaliseraient, ou exciteraient à la révolte et à la désobéissance ; eux seuls doivent être* punis non comme improbateurs du culte salarié, mais comme perturbateurs du repos public. »
Il feint d'oublier que la loi punit les prêtres qui s'immisceratent dans les fonctions de leurs successeurs assermentés, et que les violents s*appuient sur cette loi pour interdire absolument aux non-conformistes l'exercice de leur culte. Tout est là ! Mais après avoir constaté l'antinomie qui existe entre la constitution civile et la constitution générale, il n'a pas le courage de résoudre en faveur de cette dernière la question qu'il a si maladroitement posée ; au contraire, il s'empresse de l'esquiver, au lieu d'établir les principes qui ont déterminé le roi à refuser sa sanction ; il fait même d'indignes concessions aux passions révolutionnaires :
« Il est impossible de se dissimuler que la plus grande partie des
désordres qui désolent aujourd'hui divers départements est le fruit
des intrigues de prêtres séditieux ou fanatiques qui égarent chaque
jour la crédulité des simples et abusent de la confiance du peuple.
Il est impossible de se dissimuler que plusieurs tribunaux ont fait
voir, dans la poursuite de ces sortes de délits, une mollesse que la
loi condamne et qu*aucun motif même religieux ne peut excuser. Sa
Majesté verrait avec indignation toute négligence à ce sujet, et elle
est résolue à prendre les mesures les plus sévères contre les juges
coupables dont la faiblesse , ou la connivence criminelle trahirait
la confiance du peuple, la cause des lois, et les devoirs de leur mi-
mstëre... »
Il est difficile de pousser la lâcheté plus loin. Non seulement il dénonce à la fureur populaire les victimes de l'intolérance révolutionnaire, mais il s'associe aux stupides déclamations des jacobins contre ces juges qui, lorsqu'on vient leur demander la condamnation d'un prêtre, sont assez factieux pour réclamer des preuves et des témoins.
Il déclare ensuite que le roi abhorre les prêtres fanatiques «instigateurs de séditions », et « ces hypocrites amis du peuple et de la royauté », qui déplorent la diminution de son autorité ; « que le roi est satisfait de la puissance que la constitution lui doiine, que cette constitution lui est
chère et sacrée. Il pouvait être opportun de désavouer certains auxiliaires maladroits et compromettants, mais une telle exagération de langage ne pouvait qu*exciter les soupçons.
Jusqu'ici le ministre de Louis XYI a loué la constitution civile, traité ceux qui la repoussent de fanatiques et de séditeux^ et appelé sur leurs têtes la sévérité des magistrats. Mais si tout cela est sincère, pourquoi le veto? A la fin de la lettre, le ministre semble vouloir se concilier les catholiques, en faisant allusion aux vexations qu'ils subissent, et recommandant indirectement aux fonctionnaires de les protéger :
a Ne craignez ni la violence des factions ni les attroupements populaires. Il est temps qu'on sache qu*un attroupement n*est pas le peuple et que les clameurs d'une multitude mutinée ne remporteront pas sur la volonté nationale qui ne peut être manifestée que par les décrets du corps législatif sanctionnés par le roi... Également ennemis du fanatisme et de l'intolérance, souvenez -vous que la persuasion ne se commande pas, et, quand les esprits ne peuvent se réunir dans une même opinion religieuse, le seul moyen d'assurer une tranquillité constante, c'est de leur laisser une liberté indéfinie. Protégez donc tous les cultes, toutes les religions, tous les citoyens. Punissez les fanatiques perturbateurs , les séditieux... »
Ces instructions très raisonnables ne se concilient guère avec les déclamations précédentes contre les prêtres fanatiques et contre les juges. Après s'être fait l'écho complaisant des accusations jacobines, il invite ses subordonnés à réfréner les jacobins. Eh bien, après tant d'inepties accumulées, ce ministre se crut probablement un homme très adroit et très courageux !
On voit comme le gouvernement de Louis XVI savait soutenir les prêtres , et combien cette protection qu'on lui reprochait, et qu'on lui reproche encore, était intelligente et efficace! Le pouvoir royal était dans l'impuissance absolue de maintenir la liberté religieuse ; il avait dégagé sa responsabilité par le veto, il ne lui restait plus qu'à se taire. Toutes ces maladresses, toutes ces lâchetés de détail écœuraient ou indignaient ses amis, et n'apaisaient nullement ses adversaires. Ces derniers ne se payaient point de phrases, mais exigeaient qu'on leur sacrifiât le clergé tout entier :
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il fallait s*avilir en leur cédant, ou savoir se résigner à toutes les conséquences d'une guerre sans paix ni trêve.
Le âS janvier, un nommé Burnet, aumônier de la garde nationale, se présenta à la barre de l'assemblée avec une Anglaise, nommée Lydia Kirkam, et trois petits enfants, et déclara qu*il avait épousé cette femme et que les enfants qui raccompagnaient étaient nés de cette union. 11 fit une Wolente diatribe contre ses supérieurs ecclésiastiques, et finit, suivant Tusage des apostats publics, par une demande d'argent (i). Ce pétitionnaire fut admis naturellement aux honneurs de la séance. Les révolutionnaires voyaient avec bonheur de semblables scandales, mais ils avaient alors Thabileté de n*en point triompher trop bruyamment, pour ne pas inquiéter les naïfs.
Le directoire de Paris était toujours en butte aux attaques des révolutionnaires. Les directoires, les municipalités, les sociétés des jacobins en grand nombre, envoyaient à l'assemblée des protestations contre lui, et réclamaient la persécution ouverte. Certains directoires firent bien mieux que la réclamer, ils la décrétèrent eux-mômcs, et, à partir de janvier de 1792, le Finistère trouva des imitateurs nombreux. Les directoires du Maine-et-Loire et des Côtes-du-Nord montrèrent le plus grand zèle h persécuter. En fort peu de temps cent cinquante prêtres furent arrêtés dans le département des Côtes-du-Nord. Le 29 janvier, le directoire des Landes , considérant que les curés remplacés sont presque tous rentrés dans leurs anciennes paroisses, et <( ont entraîné les municipalités dans leur rébellion », reprend un arrêté du 22 septembre 1791, effacé par l'amnistie qui écartait les réfractaires à quatre lieues de leurs paroisses. Dans un grand nombre de départements, des troupes de gardes nationaux sillonnaient les campagnes, faisaient la chasse aux prêtres, arrêtaient aussi les laïques suspects, envahissaient les mai-
(1) « Ou la mort ou ma femme », tel est le cri que m*in8pii*e et que m*iiLspirera toujours la nation. Nous sommes pauvres tous deux, tous deux nés à la campagne, et nous venons vous supplier de donner des ordres pour la liquidation d'une somme de 350 livres que j*ai employée à la décence du culte, ainsi qu'il est prouvé par les pièces que je vais déposer sur le bureau. Je regrette que ma position ne me permette pas d'en faire sacrifice à ma patrie. {Moniteur du 23 janvier.]
sons, brisaient les crucifix, pillaient les subsistances, et buvaient le vin des prétendus aristocrates et des catholiques. Dans le département dllle-et-Yilaine, notamment, ces soldats citoyens commirent les plus odieux excès.
Mais toutes ces invasions à main armée, tous ces attentats à la liberté d'un grand nombre de citoyens, avaient lieu au nom du salut public, et les révolutionnaires soutenaient qu*on n'avait pas le droit de les blâmer, et que le veto seul était la cause de tout de mal. Aussi attendaient-ils avec impatience le rapport du comité de législation sur la péti* tion de cet audacieux directoire de Paris, qui avait appelé un chat un chat, et les politiques du jour des persécuteurs qui tout en criant contre les persécuteurs du xvi* siècle, voulaient faire absolument comme eux. Le rapport fût lu le 4 février, mais il trompa tout à fait leur attente. Le rapporteur Gorguereau, qui appartenait au parti modéré, s*amusa avec une feinte bonhomie et une naïveté parfaitement jouée, à montrer comment les ennemis du directoire respectaient dans la pratique ces libertés dont ils faisaient tant de bruit, et à faire ressortir l'intolérance et l'hypocrisie de ces dénonciateurs.
A chaque instant, sans avoir l'air d'y toucher, le malicieux rapporteur leur donnait des étrivières. Les révolutionnaires, qui ne pouvaient en croire leurs oreilles, restèrent un moment abasourdis devant une telle audace, mais bientôt la gauche et les tribunes se mirent à hurler et à lancer contre lui les plus grossières imprécations ; elles firent les plus violents efforts pour lui arracher la parole, et prouvèrent ainsi qu'elles avaient le môme respect pour la liberté parlementaire que pour la liberté religieuse.
Gorguereau rappela les circonstances qui avaient déterminé les administrateurs de Paris à signer cette pétition, et fit observer qu'elle avait été violemment critiquée dans un écrit signé Robespierre, distribué à tous les membres de l'assemblée et envoyé par une société célèbre dans tous les départements. 11 constata en outre que cet écrit avait servi de modèle à toutes les adresses envoyées contre le directoire. Les administrateurs avaient incontestablement, comme les autres citoyens, le droit d'adresser une pétition au roi, qui est une autorité constituée; mais ce droit n*est
accordé qu'aux citoyens isolés ; il en conclut qu*iis avaient eu tort de faire une pétition collective, mais il se demande si rassemblée législative, après avoir reconnu ce principe, est bien en droit de leur adresser un blâme :
« Le comité a été embarrassé sur les mesures à proposer à cet égard. Il a vu que toutes pétitions et adresses des citoyens, agissant collectivement, étaient également défendues, et que, cependant, tous les jours on en admettait dans V Assemblée; et qu'on les consacrait même en ordonnant la mention honorable. Ceux mômes qui blâment le directoire du département auraient été les premiers à le louer, à le féliciter, si cette pétition avait eu pour objet de prier le roi de donner sa sanction au décret du 29 novembre : rassemblée nationale aura-t-elle deux poids et deux mesures (1)? »
Néanmoins il croit qu'il faut toujours respecter la constitution. Il examine ensuite si cette pétition contient quelque chose de reprébensible. Il met en relief avec une certaine malice rembarras du comité forcé de reconnaître que la critique du directoire est très modérée, qu'il s'est servi d'expressions très respectueuses, et désireux néanmoins de le blâmer, mais <( très embarrassé de qualiûer sa faute». Il passe ensuite à Texamen des dénonciations faîtes contre le directoire, et constate que le reproche adressé avec tant de violence à sa pétition s'applique aussi k ces dénonciations, car toutes sont censées exprimer le vœu d'une section entière, au nom de laquelle les signataires prétendent parler. Cette critique de ces pétitions tant applaudies par l'assemblée et les tribunes excita un grand tumulte, mais le rapporteur, sans se laisser intimider, déclara nettement que leurs auteurs avaient tous violé ces mômes lois dont ils étaient venus dénoncer la violation.
« Plusieurs sont venus vous parler au nom de vingt millions d'hommes ; d'antres comme représentants des sections de lu ville de Paris ; la plupart des adresses de départements, comme celles de Paris, énoncent moins un vœu , adressent moins une prière qu'elles n'intiment à l'assemblée des ordres absolus. Tous y parlent de la manière la plus propre à avilir les autorités constituées, et l'assemblée nationale ne peut pas tolérer et autoriser même de semblables impiétés politiques... »
11) Journal des Débats et décrets, fêmer 1792, p. 57.
Il releva ensuite avec beaucoup de vigueur rinsolence de ces pétitions qui avaient intimé à rassemblée des ordres précis contre le dir/sctoire de Paris, et signala le danger de laisser ainsi des hommes ambitieux et violents exciter les passions populaires et outrager les autorités constituées. La gauche, qui se sentait atteinte en pleine poitrine, poussa des cris de fureur, les tribunes la soutinrent de leurs vociférations ; plusieurs députés réclamèrent à granîds cris que le rapporteur ne fût pas entendu. Après une longue interruption, l'assemblée lui maintint la parole par un décret, mais les prètrophobes en étaient arrivés à un tel degré d'exaltation que Tburiot, malgré ce décret, demanda la parole pour faire rappeler le rapporteur à l'ordre. Les modérés tinrent bon, et Gorguereau put continuer. Il s'éleva avec beaucoup de verve contre l'abus scandaleux que les pétitionnaires, ainsi que beaucoup d'autres, faisaient des mots peuple et patriotisme.
u Les mois sacrés de majesté et de souverùifiété du peuple ont été tellement profanés, qu*on ose à peine les prononcer de peur de se rendre complices de ces profanations. (Murmures.) Le nombre total des signataires, tant de Paris que d'ailleurs, ne s'élève pas audessus de quinze cents, et ces signataires ont prétendu exprimer le vœu du peuple. (Nouveaux murmures.) Parmi ces soi-disants mandataires du peuple, il en est qui, sous tous les rapports, sont sans doute de bons citoyens; mais si, avant de signer les pétitions, ils avaient été tenus tous de justifier qu'ils offraient à la patrie d'autre tribut que des motions, le nombre de quinze cents aurait été grandement diminué... »
Après cette épigramme si bien appliquée, le rapporteur est interrompu par les cris de la gauche et les huées des tribunes qui l'accusent d'insulter à la nation entière. Gossuin prétend que les pétitions contiennent au moins soixante mille signatures et le traite de calomniateur, les tribunes crient : « A bas le rapporteur! » Le président rappelle l'assemblée à l'ordre et les tribunes au respect de la loi; celles-ci lui répondent par d'insolents éclats de rire. L'assemblée a disparu pour faire place à un club ignoble. Enfin le rapporteur parvient à se faire entendre. Il déclare formellement que toutes les pétitions remises au comité ne portent pas plus de quinze cents signatures, et qu'on peut les
vérifier. La gauche et les tribunes lui répondent encore par des hurlements. Il continue bravement Tezamcn des pétitions, et donne lecture de quelques-unes d'entre elles pour montrer quel est le langage de ces prétendus défenseurs des droits de rassemblée et de la constitution. Ainsi les citoyens de la section des Invalides disent à l'assemblée :
<c On a refusé la sanction à votre décret, mais si tous sont, comme celui-ci, Texpression de la volonté du peuple, ne craignez pas de veto, le peuple les sanctionnera, et la sanction du peuple vaut bien celle du roi. »
Quelques députés montagnards applaudirent, mais la gauche fut un peu déconcertée. Une grande publicité donnée à des adresses semblables pouvait faire ouvrir les yeux aux naïfs. Aussi Yergniaud, sous prétexte de rappeler le rapporteur à la question, essaya d'empêcher la lecture de ces pétitions vraiment incendiaires. Le rapporteur continua, mais fut violemment interrompu par Isnard et plusieurs autres prêtrophobes qui criaient : « A la question ! » Après de longs et violents débats, l'assemblée fut encore consultée SOT le point de savoir si elle laissait la parole au rapporteur, et elle la lui maintint après deux épreuves successives.
«Défiez-vous, dit-il encore, de ces adresses qu'on veut vous donner comme l'expression de la volonté générale. Toutes celles qui vous sont parvenues ont eu pour modèle, pour régulateur, celle qui a été distribuée ici au nom d'un membre de l'assemblée constituante (Robespierre}. C'est la suite d'une ancienne guerre d'opinion qui a ralu au directoire les dénonciations provoquées par un ancien rival et ennemi. »
Après avoir constaté que la société des jacobins dirigeait cette campagne , il osa soutenir que des députés et des administrateurs ne devaient pas s'inféoder à des sociétés particulières, et subordonner leurs opinions, leurs principes à l'esprit de parti. La droite applaudit ; la gauche, qui préparait ses motions dans les clubs et se servait de leur personnel pour garnir les tribunes de rassemblée et faire insulter ses adversaires, poussa encore des cris de rage et fit des efforts désespérés pour enlever la parole au rapporteur. Elle prétendit qu'il ne parlait pas au nom du comité
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de législation, elle président Guadet, qui s*était montré très partial pour la gauche, dit au rapporteur que le comité ne Tavait pas chargé d'admonester rassemblée. Les tribunes applaudirent, le tumulte devint plus grand que jamais, et le président, après avoir péroré contre le rapporteur, déclara qu'il allait consulter l'assemblée pour savoir s*il devait le rappeler à la question. Les modérés réclamèrent vivement ; il fut établi que, malgré les ineptes accusations de la gauche, Gorguereau parlait au nom du comité, et rassemblée lui maintint encore la parole. Il termina son courageux rapport au milieu des hurlements de la gauche et des sifflets des tribunes, en stigmatisant les excès des jacobins , et proposant au nom du comité trois projets de décret : le premier déclarait illégale, comme collective, la pétition du directoire de Paris ; les deux autres réprouvaient pour le même motif les pétitions de ses dénonciateurs.
Lacroix et d'autres membres de la gauche demandèrent avec violence que ce rapport fût improuvé par l'assemblée : un montagnard le qualifia ainsi : « Cet écrit insidieux est une invitation faite à Condé et d'Artois pour nous attaquer! » Et il demanda le renvoi de l'afi'aire à une autre section du comité, avec improbation du rapport. La gauche recourut à la fois aux subtilités parlementaires, et aux violences les plus grossières, pour obtenir cette improbation. On fit un tapage effroyable, on s'injuria des deux côtés; les modérés finirent par faiblir suivant leur habitude, et le renvoi au comité fut décrété.
Nous avons raconté cette séance en détail, parce qu'elle montre parfaitement ce qu'était une discussion religieuse au sein de l'assemblée législative, même dans la période la plus calme de sa session, et à l'époque où les modérés mon** traient le plus de fermeté. La gauche ne peut ni ne veut supporter la discussion ; elle accable d'injures ses adversaires, et cherche à leur arracher la parole, tantôt en leur faisant d'absurdes chicanes, tantôt en les empêchant par ses cris et ses trépignements de se faire entendre. Non seulement elle a recours à ces honteux moyens, mais elle se fait aider par les énergumènes dont elle remplit les tribunes. Ces drôles participent aux délibérations, joignent leurs applaudissements à ceux de la gauche , souvent même lui en
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donnent le signal, interrompent par les plus grossières injures les députés de la droite, et se moquent du président. En fait, les tribunes renforcent la gauche de quelques centaines de députés exempts de toute responsabilité morale; ils ne votent pas à la vérité, mais par leur odieux vacarme et leurs injures, ils épouvantent et font voter les timides ; ils inspirent aux modérés le plus profond dégoût et leur font peu à peu abandonner la partie. Les girondins caressent, exaltent même cette populace, et sont à cent lieues de prévoir que dans quelques mois elle les insultera comme elle insulte et dénonce maintenant les députés modérés.
Le 6 février, l'assemblée ordonna au ministre de Tintéricnr Cahier de Gcrville de lui présenter immédiatement un compte rendu général de Tétat intérieur du royaume. Le ministre déclara qu*il lui était impossible de le faire séance tenante, mais lui apporta aussitôt quelques renseignements. Il constata que plusieurs départements avaient pris dans les questions religieuses des arrêtés qui empiétaient à la fois sur les attributions du corps législatif et sur celles du roi ; et que Témigration de beaucoup de personnes appartenant à la classe qu*on appelait auparavant le tiers état était certainement causée par les dissensions religieuses.
Le 18, le ministre présenta son compte rendu définitif, n commença par la question des subsistances, qui avait alors d'autant plus d'actualité qu'à Paris môme, le li février, les troubles avaient recommencé. Les pillards avaient de nouveau menacé les magasins dans plusieurs quartiers : dans le faubourg Saint- Marceau, ils s'étaient emparés d'une Toiture de sucre et l'avaient vendue vingt-cinq sous la livre ; la garde nationale et la gendarmerie avaient été reçues par eux à coups de pierres, et un commissaire de police blessé grièvement. Dans le nord de la France, des milliers d'hommes s'étaient attroupés pour s'emparer du blé (1)» Cahier
(!) Aux environs de Noyon et de Saint-Quentin, des milliers d^hommes s'étaient réunis au bruit du tocsin et avaient arrêtés des transports de grains. Le pouvoir exécutif envoya M. de Gouy, maréchal de camp, avec
déclara qu*on n'obtiendrait jamais la libre circulation des subsistances, tant qu*on n'aurait pas convaincu le peuple que les administrations ne sont jamais dans Tobligation de fournir du pain à tel ou tel prix, et que le blé n'appartient pas à tel district, à telle municipalité, et qu'il doit pouvoir circuler sans obstacle dans tout le royaume. U annonça que dans beaucoup de départements, tels que le Nord, le Pas-de-Calais, l'Oise, Somme , Seine-et-Oise, Vosges, Haute-Marne, Ain, Isère, il y avait eu des désordres très graves à l'occasion des subsistances ; ainsi qu'à Saint- Omer, aux marchés d'Abbeville et de la Ferté-Milon ; à Nîmes et à Auch dans le Midi; à Sézanne et à Montmirail des voitures de grains avaient été arrêtées, et le blé vendu
quelques troupes pour maintenir Tordre. Cet officier passait pour avoir une certaine énergie ; aussi, malgré les explications du ministre de la guerre Narbonne, les montagnards jetèrent les hauts cris et prétendirent qu'on voulait renouveler les scènes de Nancy. « Au nom de M. de Oouy, disait Bazire, j*ai frémi moi-même, j'ai cru voir couler le sang. » Pour enlever au général le mérite d'avoir rétabli Tordre, tout en lui laissant la peine et la responsabilité, Guadet et Rouyer firent décréter Tenvoi de quatre députés, comme commissaires conciliateurs. Ils revinrent bientôt sans avoir réussi dans leur mission. D'après le rapport des commissaires, trente à quarante mille hommes des départements de TAisne, de la Somme et de TOise s'étaient levés au son du tocsin. A Ourscamp, ils parlèrent aux insurgés. Ceux-ci reconnaissaient qu'ils avaient illégalement saisi les blés, mais refusaient de les rendre, en disant qu'on voulait les faire passer à Tétranger et peut-être même aux ennemis. Tel était le mot d'ordre des pillards. Non seulement, ils refusaient de rendre le blé, mais ils demandaient une indemnité en blé pour ceux qui avaient contribué à le décharger et à le garder, en un mot, ils demandaient audacieusement à être indemnisés du temps qu'ils avaient passé à violer les lois. Ni le royaliste Vaublanc, ni le terroriste Romme ne parent rien obtenir d'eux. L'assemblée rendit alors un décret ordonnant an pouvoir exécutif de faire cesser ces rassemblements et de préserver les grains... C'était bien la peine d'insulter l'officier chargé de rétablir Tordre et d'encourager indirectement les émeutiers pour en arriver là! Grâce à l'odieuse dénonciation de fiazire, M. de Gouy avait couni les plus grands dangers : non seulement on avait menacé d'incendier ses propriétés et de le pendre lui-même comme Foulon, mais la vie de sa femme, celle de ses enfants avaient été exposées ! Il avait été défendu de recourir aux moyens de rigueur, aussi les pillards ne craignaient rien. A la séance du 24 février, on reçut une lettre du procureur syndic de Noyon, annonçant que le décret de l'assemblée n'avait produit aucun effet, que les maires et officiers municipaux distribuaient le grain et se taxaient leurs vacations très cher : déjà liOO sacs étaient distribués à raison de 15 livres le sac, et la force armée seule pourrait sauver ce qui n'était pas encore pris.
de force au-dessous de sa valeur. A Dunkerque, huit maisons ont été pillées, la troupe a dû faire feu, quatorze ou quinze hommes ont péri, et soixante ont été blessés.
La seconde partie du rapport, consacrée aux dissensions religieuses, est de beaucoup la plus importante. Cahier de Gerrille, soit par préjugé philosophique, soit pour ménager la gauche, prétend que la constitution civile ne change rien à la religion, et accuse la sincérité des motifs qui Tout fait repousser par tant d*ecclésiastiques et de fidèles ; mais du moins il constate avec impartialité ses tristes conséquences. Elle a introduit dans la même religion deux cultes qui ont le même nom, les mêmes prêtres, les mêmes dogmes, les mêmes rites, la même liturgie, et qui sont animés Tun contre l'autre de la haine la plus violente. Il confesse naïvement qu'on s'attendait à Topposition des évêques, mais aucunement à celle des curés. Les prêtres non-conformistes et leurs adhérents ont, d'après lui, occasionné des troubles; il en rend compte assez froidement, et Ton voit qu'il réserve son opinion sur les accusations nombreuses qui ont été portées contre eux. Les adversaires des non-conformistes prétendent qu'ils s'opposent à la circulation des subsistances et soulèvent la religion contre la loi. « Je ne suis point, dit le ministre, à portée de vérifier une pareille accusation » et il laisse voir qu'il n'y croit point. Il reconnaît que la paix a été conservée dans les localités où la liberté des cultes a été respectée, et il a le courage, bien rare à cette époque, de signaler et de flétrir l'intolérance des prêtres constitutionnels et les excès odieux dont les catholiques sont victimes à cause de la constitution civile. Il constate que les constitutionnels ont agi souvent en persécuteurs acharnés. Ainsi à Gex, le cadavre d'un citoyen nommé Chapoulier a été exhumé, porté tout nu dans la ville, et enseveli dans la place publique, parce qu'on lui imputait de n'avoir pas assisté à la messe du curé constitutionnel. Des faits semblables se sont passés à Lille.
• A Ncrers, la mort d'une dame Petit, non-conformiste, a occasionDé une insurrection, et le cadavre a reçu des outrages odieux; lorsqu'on lit ces horreurs on croit être encore au temps de la Saint- Barthélémy. »
Ces philosophes, qui parlent constamment de tolérance^
T. Ul. *
commettront bien d'antres horreurs encore, tout en déclamant plus que jamais contre la Saint-Barthélémy. Cahier, du moins, a le mérite d*y voir clair, et de ne pas trop dissimuler sa pensée ; il mentionne encore de nombreux attentats à la liberté de conscience. Une municipalité a envoyé un huissier et des hommes armés enlever un enfant nouveauné pour le faire baptiser par le curé constitutionnel. U a été prévenu que des citoyens avaient été condamnés à de fortes amendes pour n'avoir pas fait baptiser leurs enfants dans réglise constitutionnelle ; une personne aurait été condamnée à six mois de prison par le tribunal correctionnel, pour ce prétendu délit. II profite de l'occasion pour demander une loi sur l'état civil. A Lotidreville (Meurthe), les catholiques ont été chassés de l'église où l'ancien curé officiait, et attaqués ensuite dans leurs maisons. Il cite encore d'autres localités où ils ont été victimes des violences constitutionnelles. «
Dans certaines communes on fait retomber la responsabilité des troubles sur les catholiques, comme àMeaux, Auch, Avranches. Il évite de se prononcer sur les troubles de Gaen. A Gundolsheim (Haut-Rhin), les prêtres constitutionnels ont été insultés ; à Chablis (Yonne), il y a eu une émeute de femmes contre les officiers municipaux et les commissaires du district qui venaient prendre des vases sacrés. U constate que les suppressions de paroisses, ayant pour conséquence l'enlèvement des objets consacrés au culte, exaspèrent le peuple; il regrette qu'on ait précipité ces réunions, et trop songé au bénéfice qu'elles procuraient grâce à la vente des vases sacrés.
Il arrive ensuite aux mesures prises par les autorités contre la liberté religieuse. Les départements du Nord, du Pasde-Calais, du Haut-Rhin, du Morbihan, d'Ille-et-Vilaine, du Finistère, des Côtes-du-Nord, de l'Orne, des Basses-Pyrénées, de la Manche, de la Loire-Inférieure, de Mayenne-etr Loire, du Cantal, des Landes, de l'Indre, « dans lesquels l'intérêt des prêtres non-conformistes a fait le plus de ravage », ont pris contre ces prêtres des arrêtés les internant aux chefs-lieux. Celui du Finistère est le seul (du moins il le pense) qui les ait emprisonnés; quarante-cinq prêtres sont détenus actuellement au chftteau de Brest, en violation
de toutes les lois. Beaucoup d'autres départements ont in* terdit l'exercice du culte dans les églises non paroissiales, et tout à fait empêché Texercice du culte non-conformiste sous prétexte de maintenir la tranquillité. Ces actes, comme on devait s'y attendre, ont rencontré une vive opposition. Le roi a reçu de nombreuses pétitions demandant l'ouverture des élises aux non^conform^stes ; Tune d'elles vient de Toulouse et porte les signatures de deux mille quatre cents citoyens actifs. Des communes, de nombreux citoyens répandus dans toute la France demandent leurs anciens curés. Certains pétitionnaires, en réclamant un prêtre non-conforformiste, offrent de le payer eux-mêmes. Un peu plus loin, il reconnaît courageusement que l'exemple du directoire de Paris devrait être suivi par les administrations. Dans son territoire, les églises sont ouvertes et régulièrement fréquentées, protection a été accordée à tous ceux qui s'y rendaient et l'ordre n'a pas été troublé. On devrait partout agir ainsi; il faut que les pouvoirs publics protègent toutes les religions et n'en préfèrent aucune.
Il rendit compte aussi des attentats commis contre les personnes et les propriétés d'individus accusés d'accaparement, ou parents d'émigrés, ou simplement soupçonnés de leur être sympathiques. Les attentats les plus graves ont eu lieu dans les départements de la Meuse et du Lot. Ceux des Bouches-du-Rh6ne, du Gard, de la Haute-Loire, de la Lozère, de l'Ardèche, sont menacés d'une prochaine explosion.
Tout en disant du mal des prêtres réfractaires, il réprouve les arrêtés départementaux qui les internent, comme «arbitraires, oppressifs, injustes et inutiles )», car ils n'ont point fait cesser les discussions religieuses. Ces rigueurs maladroites rappellent les lettres de cachet contre les jansénistes. Bien que plusieurs prêtres aient été traduits en justice, Q n'en connaît aucun qui ait été condamné.
Le rapport ne pouvait être suivi de conclusions précises, à cause des dispositions bien connues de l'assemblée. Le ministre se contente d'insinuer qu'il faudrait un peu de tolérance religieuse et que la loi des 7-13 mai devrait être eïécutée. Il constate qu'on veut forcer et les maîtres et les enfiints des écoles à suivre le culte constitutionnel, et qu'on
proteste ^contre cette exigence. Les communes qui veulent le culte non-conformiste à leurs frais réclament un droit garanti par la constitution, mais trop souvent, « la verge de l'intolérance ne leur permet pas de Texercer » .
II invite rassemblée à réfléchir sur la question du mariage des prêtres, qui est déjà posée. Dans la première partie de son compte rendu, il a rapporté les faits suivants :
c( Deux curés, dans les départements de l'Aube et de la Haute- Vienne, se sont mariés, et ont publié eux-mêmes leurs bans. Les habitants de ces communes , et même les officiers municipaux, ont expulsé les curés qui sollicitent fortement les corps administratifs de les réintégrer dans leurs fonctions. » . « Un curé de la ville du Havre a cru pouvoir aussi se marier. Bientôt après, craignant d'occasionner quelques troubles, il a donné sa démission, et aujourd'hui il demande à rentrer dans sa cure, w
Il faudra bientôt que rassemblée prenne une décision sur le mariage des prêtres. Il insiste vivement sur la nécessité d'une loi qui retire l'état civil au clergé constitutionnel, et il a le courage d'insinuer que les lois sur le serment et sur les élections des curés doivent être très modifiées.
Il examine ensuite la situation politique. Le roi est déterminé à maintenir la constitution contre n'importe quel parti. Aujourd'hui, dit le ministre ,que tout est établi, l'esprit public doit être de tout conserver. Mais trop souvent les sociétés patriotiques tiennent les autorités en échec, excitent les passions de la multitude et discréditent violemment cette constitution qu'elles prétendent défendre. Parfois même, elles l'attaquent ouvertement ; elles osent l'appeler « l'œuvre abominable de l'assemblée constituante».
Il constate que partout^ on a relâché le lien de Tobéissance, que toutes les personnes chargées, à quelque titre que ce soit, d'une partie de l'administration sont entourées de méfiance et vilipendées. Le ministre déclare bravenci^nt que cet état de choses est très alarmant, et, que partout dans le pays on voit se développer les symptômes d'une dissolution politique.
Ce rapport fut très applaudi. Merlin et Bazire seuls osèrent manifester leur dépit.
Malheureusement l'assemblée ne profita en aucune façon
des yériiés que le ministre lui avait laissé entrevoir : la gauche devint de plus en plus anarchique, la droite de plus en plus faible et découragée, et de nombreux départements, après avoir reçu ce rapport qui montrait si bien les inconvénients de la persécution religieuse, reprirent des arrêtés de persécution ! Ainsi le Î9 février, quelques jours après la lecture du rapport de Cahier, on lisait à l*assemblée un arrêté du déparlement de Loir-et-Cher qui internait tous les r'éfractaires au chef-lieu du district et ordonnait à la gendarmerie de conduire au chef-lieu du département ceux qui ne se soumettraient pas à Tarrêté. Les communes étaient chargées d'exercer sur les réfractaires une surveillance inquisitoriale. Plusieurs députés protestèrent et demandèrent un blâme, mais ce département avait fait ce que rassemblée était empêchée de faire par le veto; elle passa purement et simplement à Tordre du jour.
Déjà les révolutionnaires de la rue se préparaient à renverser la monarchie constitutionnelle; quelques jours auparavant le 12 février, une députation du faubourg Saint- Antoine était venue dénoncer à rassemblée les prétendus complots du roi et avait dit « que le tocsin ministériel allait bientôt sonner Theure du carnage, mais qu^ils défendraient rassemblée et lui offraient leurs piques... le réveil du lion n*est pas loin. Nous sommes prêts à purger la terre des amis du roi et aie contraindre lui-même à ne plus nous tromper ». Les hommes à piques affichaient ouvertement leurs espérances, et annonçaient une révolution prochaine. Le président Condorcet leur fit une réponse très flatteuse dans la forme, bien qu^ambiguê à dessein. La droite hasarda quelques objections timides contre cette ignoble manifestation, et rassemblée fit insérer au procès-verbal, avec la mention honorable, Tofi're de ces citoyens.
Depuis le commencement de la révolution, le Comtat Venaissin était livré à une horrible anarchie, et constamment désolé par des scènes de meurtre et de pillage. Le 16 mars, rassemblée procéda à son organisation officielle ; elle eut
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grand soin d*y installer l'église constitutionnelle et de persécuter les catholiques.
Le 26 avril 1791, les révolutionnaires d'Avignon, dirigés par Duprat, avaient violenté le chapitre afin de le contraindre à nommer un vicaire capitulaire. Duprat avait sommé les chanoines de choisir entre plusieurs noms. Dix d'entre eux seulement étaient présents, treize étaient absents. Contraints par la force brutale, ils votèrent, mais ils répartirent intentionnellement leurs voix, de manière à ne donner la majorité à aucun des noms présentés par Duprat. Néanmoins les révolutionnaires proclamèrent le chanoine Mallière, bien qu'il n'eût pas obtenu la majorité , et sommèrent ses collègues de prêter serment. Sur leur refus, Duprat déclara le chapitre dissous. Le vieux chanoine Mallière était animé d'un ressentiment très violent contre l'archevêque, qui n'avait pas voulu le noipmer vicaire général ; il accepta cette prétendue élection et se mit à la tête du clergé constitutionnel. A Avignon, seize prêtres seulement sur cent quatorze prêtèrent serment. Les jureurs affichèrent beaucoup de zèle pour la révolution. L'un d'eux dit aussitôt la messe avec une écharpe tricolore sur ses ornements ; l'église métropolitaine leur fut livrée par les soldats. Le jour de la procession du Saint-Sacrement, ce fut l'abbé Mulot, de Paris , cet ecclésiastique déjà si mal famé avant son apostasie, qui porta le Saint-Sacrement (1).
L'article 9 du décret de l'assemblée législative maintint dans leurs places les curés assermentés, et le Comtat fut déclaré dépendant de l'évêque constitutionnel des Bouchesdu-Rhône.
Bien qu'elle commençât à secouer, son hypocrisie à l'égard du schisme, l'assemblée, pour entretenir l'agitation et se donner un prétexte de voter des lois rigoureuses contre les réfractaires, maintenait toujours aux constitutionnels la rédaction des actes de l'état civil. Le 15 février, Muraire avait lu un rapport tendant à faire tenir ces registres par des autorités civiles ; ce projet modifiait aussi la législation, au double point de vue de la capacité à contracter mariage et du consentement des parents. Le rapport de Muraire reçut, comme
(i) Oranobt, Histoire du diocèse d Avignon.
celui de Cahier de Gerville, de stériles applaudissements : rassemblée ne désirait nullement en finir. Le 17 mars, sur les instances d*un député de la droite, Dumolard, elle remit à l'ordre du jour ce projet qui paraissait oublié. Français proposa Tajournement, la droite réclama Tivement. Français fit alors un long discours contre les prêtres, les accusa d*accaparer le numéraire etd*avilir les assignats ; il prétendit que la gauche de la constituante avait voulu faire servir la philosophie à la destruction de la philosophie : il traita même assez mal le clergé constitutionnel, et dénonça certains jureorsbien connus (l).Après avoir accusé le directoire de Paris de vouloir systématiquement pousser au désordre par ses arrêtés sur la tolérance , il déclara que la loi proposée par Huraire était prématurée. C*était, suivant lui, Tavis de tous les bons citoyens, « Thonnête Lanjuinais, cet estimable député breton », qui en avait été d'abord partisan, y avait renoncé. C'était tout naturel : son esprit de secte Tavait déterminé à refuser la liberté religieuse aux non -conformistes. Français, qui n'est pas janséniste , mais voltairien, veut, comme Lanjuinais, que l'église constitutionnelle écrase l'Église catholique ; seulement il compte l'écraser ensuite à son tour au nom de la philosophie, dont il réserve les droits. Il trouve qu'il est « sage de poser dans la constitution le germe d'une loi sur le divorce et sur le mariage des prêtres, mais la France n'est point préparée à ce changement ». Il veut qu'on aille lentement et sûrement.
a Le Dombre des hommes éclairés est petit. Quand des citoyens se seront mariés devant une municipalité, la multitude croira que le sacrement de mariage est détruit. »
L'orateur laissa un peu trop voir que , pour les philosophes, la constitution civile était bonne seulement à ménager la transition du catholicisme au philosophisme et endormir les méfiances des populations chrétiennes. Cependant il n'osa point refuser absolument l'état civil aux
(1) Un éTéqae courtisan prête le serment requis, mais U se démet à rinstant de son éyôché (TaUeyrand). Un autre prêtre aurait eu de Tinfiucnce : il jure, mais il demande aux électeurs de ne point le nommer, ns auraient dû pratiquer davantage les principes dont ils caressaient la théorie. » Débats et décrett, mars 1792, p. 228.
catholiques, et proposa en attendant de généraliser à tous les citoyens les dispositions de Tédit de 1787 sur Tétat civil des protestants. Mais cela ne faisait pas Taffaire des persécuteurs. Guadet, avec un aplomb admirable, repoussa Tajournement indéfini, mais proposa que la décision fût ajournée de mois en mois : on murmura, alors il demanda que la seconde lecture fût faite dans un mois, et la troisième dans deux mois : pendant ce temps-là, le peuple pourrait s*éclairer; on murmura encore, il protesta qu*il ne cherchait nullement à enterrer ce projet. Bien au contraire, s*il était ajourné trop longtemps, « le nouveau clergé que malheureusement rassemblée constituante a établi en corps, opposera peut-être la plus forte résistance à la loi ». Llntention des révolutionnaires était évidente : s^ils laissaient les registres aux constitutionnels, ce n*était que provisoirement, et pour opprimer les catholiques. Dans deux ou trois mois peut-être, Louis XVI serait renversé ou aurait accepté toutes les lois de persécution, et alors le clergé constitutionnel leur deviendrait inutile, et la tenue des registres par ses curés ne serait plus qu*un souvenir d'ancien régime bon à effacer au plus vite ! La discussion fut otBciel lement renvoyée à huitaine, mais la gauche eut grand soin de la faire oublier.
Les girondins et les jacobins coalisés poursuivaient sans relâche leur œuvre de destruction. Le 10 mars , le ministre des affaires étrangères Delessart était décrété d'accusation. Le discours par lequel Vergniaud enleva ce décret restera comme une honte éternelle pour sa mémoire. Absolument dénué de preuves, il ne respire que la haine et la soif du sang. Le girondin demande la tête du malheureux ministre, et, tout en affectant avec une méprisable hypocrisie de s'incliner devant l'inviolabilité royale, il insinue que Louis XY] mérite le même sort.
« Dans ce moment où tant de crimes nous environnent, je vou: dirai : Je vois d'ici les fenêtres du château, où des conseillers per vers égarent le roi qui nous a donné la constitution ; où des con selliers pervers ourdissent les trames les plus criminelles contn notre liberté ; où des conseillers pervers s'efforcent de nous fair< porter les fers de l'Autriche : je vois les fenêtres de ce chftteau o< l'on s'efforce d'amener la contre-révolution, après nous avoir fai
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puMT par toutes ]es horreurs de l'anarchie. Il est temps de mettre fin à ces anxiétés, et puisque la terreur est si souvent sortie dans les temps antiques de ce palais, qu'elle y entre aujourd'hui au nom de la loi; et que tous ceux qtti l^habitent sachent que, si la constitulûNi fforantit au roi son inviolabilité, aucune autre tête convaincue iétrt ariminelle n'échappera au glaive delà loi! (La salle a retenti d'applaudissements (i).)
On le voit, il sonne à la tribune le tocsin contre le châteia et excite le peuple à lui donner Tassaut.
Enlisant cet abominable discours, on ne peuts^empêcher dépenser aux infâmes dénonciations de Robespierre. C'est bien la mémo haine venimeuse, la même impudence, la même déloyauté assurée du succès. Delessart fut immédiatement arrêté et envoyé à Orléans pour être jugé par la haute cour. Il ne devait jamais comparaître devant elle. Pendant les journées de septembre, il fut égorgé à Versailles avec les autres prisonniers d'Orléans (2).
Louis XYI, voyant son ministère constitutionnel tout à fait désorganiné et ne sachant plus où donner de la tête, essaya tout à coup d'un ministère girondin. Le 16 mars, il appela Dumouriez aux afifaires étrangères, et le 23, le trop célèbre Roland de la Platière à Tintérieur. Le premier était tm intrigant sans principes, mais d'une valeur incontestable ; le second, un vieillard sot, vaniteux, incapable, qui était arrivé à une certaine célébrité par son pédantisme, son afTectalion de vertu, son fanatisme antireligieux, et surtout par sa femme. Ce fut un bien malheureux jour pour la France que celui où le couple Roland s'installa au ministère de l'intérieur.
(1) Débats et décrets, mars 1792, p. 140.
(2) Lorsque Vergniaud apprit la nouvelle du massacre de TOrangerie, se 8oiiTint-il seulement que son discours avait été la cause principale de Umort affreuse de Delessart ? Bien des gens, à sa place, auraient éprouvé i U fois des remords amers et une profonde humiliation, car cet horrible événement montrait combien son parti était débordé et impuissant. n est probable que cet homme, léger et dépourvu de sens mnral, n'y pe&sa seulement pas! Les accusations de Vergniaud contre Delessart io&t aussi mal étayées, son discours aussi vide de preuves , aussi hai- B<ia, aussi déloyal que les réquisitoires dressés contre lui par ses an- ^1 alliés après le 31 mai. L*échafaud du 31 octobre 1793 devait venger l^euart! Il est difficile de ne pas reconnaître le doigt de Dieu dans ^ événements !
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Le vieux pédant Roland représentait (suivant le fameux mot de M. Thiers) la république de Timbécillité ; et il prouva bien que cette république conduit rapidement à celle du sang. Les égorgeurs de septembre s'organisèrent et préparèrent leurs expéditions avec Taide inconsciente de ce vieil* lard stupide et poltron.
Dans un pays tranquille et bien façonné au régime parlementaire, la conduite de Louis XYI, prenant après Téchec des constitutionnels un ministère girondin , eût été toute naturelle. L'opposition renversait ses ministres ; elle adressait au gouvernement de graves reproches ; le roi, confor> mément aux règles parlementaires, lui disait : « Prenex le ministère et faites mieux. » Mais la France était bien loin de posséder la réalité du gouvernement parlementaire, elle en avait tout au plus quelques formes. Le parti qui fournissait à Louis XYI Roland, Servan et Clavière n*avait jamais fait d'opposition parlementaire; il avait toujours visé, parfois inconsciemment, parfois aussi avec pleine connaissance de cause, à renverser ou tout au moins altérer gravement la constitution. Il trouvait son appui chex les partisans de la violence et de l'anarchie ; c'était grâce à eux seuls qu'il avait l'apparence de la force et inspirait la terreur. Une fois arrivé au pouvoir, il était donc condamné à tomber misérablement s'il se séparait de son armée, ou à renverser la royauté et la constitution s'il continuait à marcher avec les violents ou plutôt à se laisser conduire par eux.
Que pouvaient faire de tels hommes, si ce n'est satisfaire leurs rancunes et frayer le chemin aux terroristes? Leur intérêt leur ordonnait sans doute, puisqu'ils occupaient le ministère, de conserver un fantôme de royauté. Est-ce que des hommes imprévoyants et infatués d'eux-mêmes savent comprendre leur véritable intérêt? Plus ils sont joués et bernés, plus leur sotte confiance augmente; les catastrophes peuvent seules mettre un terme à leurs illusions, et s'ils en réchappent, c'est pour recommencer les mêmes sot* tises !
Lorsque les ministres girondins prirent possession du pouvoir, la France était livrée à une anarchie complète. Des bandes armées sillonnaient les campagnes, enlevaient les
gnins, dévastaient les châteaux et levaient des taxes. Les autorités locales, très fortes pour excéder leurs pouvoirs, ne nfaient jamais arrêter les émeutes, et très souvent même en étaient complices. Les révolutionnaires de rassemblée rejetaient impudemment la responsabilité de ces troubles sur le pouvoir exécutif, qui était désarmé par la législation ; mais, s*il parlait d'envoyer des troupes de ligne contre les émeotiers, ils jetaient les hauts cris et Taccusaient de vouloir assassiner le peuple; il fallait envoyer contre les pillards des gardes nationaux « qui sauront parler à des citoyens égarés, comme ils sauront combattre Tennemi (1) », et qui prendront la fuite ou pilleront avec les brigands. Du reste, il j avait, suivant eux, un moyen infaillible de mettre fin aux troubles : il fallait simplement renoncer au veto et emprisonner le clergé tout entier. Alors le calme renaîtrait comme par enchantement ; en attendant, pour donner sans doute dn courage aux « citoyens égarés», on vilipendait Tarmée et la magistrature, on réclamait de nouvelles élections pour les juges.
L'émeute du 14 février "à Dunkerque n'avait pu être domptée que par la troupe de ligne. Ce jour-là, Tinutilité de la garde nationale avait été évidente, au grand dépit des révo- Intionnaires et même de certains modérés. Les troubles de Noyon et de Saint-Quentin n'étaient pas encore complètement apaisés. Dans le déparlement de Seine-et-Oise, des bandes armées taxaient et distribuaient les grains. Le 3 mars, le maire d'Étampes, Simonneau, à la différence de beaucoup d'ofiîciers municipaux, refusa énergiquement de taer les grains et de s'associer au pillage, et fut lâchement assassiné par les brigands. Les départements de l'Eure, d'Eure-et-Loir, de la Marne, avaient été aussi désolés par des bandes armées. Dans celui de Loir-et-Cher, les paysans s'insurgeaient en foule, sonnaient le tocsin et arrêtaient les bateaux de grains sur les bords de la Loire. Au nord, et au centre de la France, on voyait des communes entières se lever, former des attroupements de plusieurs niilliers d'hommes, mettre à leur tête des ofûciers municipaux qui feignaient le plus souvent d'avoir cédé à la force,
(t) Masuteb, séance du 6 mars.
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et arrêter tous les grains pour les taxer à des prix dérisoires. Ces attroupements commettaient encore bien d'autres excès. A la séance du 5 mars, il fut donné lecture d*une lettre des administrateurs de TEure annonçant que les séditieux, répandus au nombre de six mille dans les différents districts, traînent avec eux des officiers municipaux, les gar> des nationales, tambour battant et enseignes déployées, et taxent le prix du pain, du bois et des objets de consommation. Évreux est menacé d*un siège : la garde nationale ne suffit pas pour repousser les émeutiers, il faudrait envoyer des forces imposantes (i).
Le désordre existait aussi dans Tadministration. Les autorités nouvelles étaient souvent en guerre les unes contre les autres ; les municipalités, soutenues par les clubs et par la garde nationale, étaient en lutte ouverte avec les directoires, elles accablaient l'assemblée de dénonciations insensées contre les administrations supérieures, lorsqu'elles refusaient de sanctionner leurs illégalités.
Nous avons vu comme la municipalité de Lyon avait dénoncé le directoire du département. Celle de Nantes s'était mise en rébellion ouverte, et, le 14 février, l'assemblée avait pris un décret contre elle. Les clubs des grandes villes venaient attaquer les campagnes et les villes voisines. La garde nationale de Marseille avait recommencé le S7 février, contre la ville d'Aix, une expédition semblable à celle de 1791 qui avait abouti à l'horrible assassinat de Pascalis (2) ; un citoyen avait failli être lanterné comme lui; le régiment suisse d'Ernest, qui offusquait les terroristes, avait été cerné, désarmé et obligé de quitter Aix. A leur retour, les clubistes de Marseille avaient lanterné la bouquetière Gayol, pour les avoir traités de brigands. Les terroristes marseillais menaçaient aussi la ville d'Arles d'une expédition ; les Artésiens s'armaient et se préparaient à soutenir un siège, et l'assemblée prenait le parti des Marseillais ! Avignon et le Gomtat étaient toujours dans une situation épouvantable. L'assemblée, qui hurlait de rage contre le veto sur le décret des prêtres, et qui trouvait que la tranquillité publique ne
(1) Débats et décrets, mars, p. 54.
(2) L Église et la constituante, t. I. pp. 370 et suiv.
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pouvait être maintenue si Ton ne traquait à la fois quarante i cinquante mille ecclésiastiques répandus dans toute b France, rassemblée, disons-nous, décréta, le 19 mars, Qoe amnistie aux assassins de Lécuyer et à ceux de la Glacière, en invoquant pour prétexte Témotion que produinient des débats judiciaires sur ces assassinats (1).
Non seulement les propriétés étaient à la merci des pillards, mais les excès les plus odieux étaient commis impunément contre les personnes : de temps en temps, on assassinait un aristocrate. Le 12 mars, des gardes nationaux réunis à Aurillac à Toccasion du tirage au sort, brisèrent pour s*amuser les vitres et les contrevents des maisons habitées par MM. Capelle et Collinet. Vers minuit, des vauriens vinrent chanter Ça ira sous les fenêtres de M. Collinet et menacer sa maison. Pour repousser leur attaque, il tira un coup de fusil qui n'atteignit personne, et jeta à ses agresseurs quelques morceaux de bois. Les chanteurs de Çaim suivant Thabitude constante des jacobins, prétendirent avoir été attaqués. Le lendemain, les autorités d'Aurillac, avec Fimpartialité révolutionnaire, faisaient mettre en prison M. Collinet et son fils. La municipalité se vanta dans la suite, comme d'un grand trait d'habileté et de courage, de les avoir conduits en prison sans les laisser écharper. Chose étrange ! les perturbateurs de la veille ne revinrent pas. Mais voilà que tout à coup, sur des avis que les jacobins d'Aurillac leur ont fait parvenir, les frères et amis des campagnes voisines s'attroupent en grand nombre, sous prétexte de défendre les patriotes de la ville contre les aristocrates. La municipalité et le directoire écrivent aux communes troublées de rester tranquilles, et leur défendent de faire partir des hommes armés pour Aurillac. Un rassemblement considérable avait été formé dans le bourg voisin d'Arpajon. Le directoire envoie des commissaires pris dans son sein pour ordonner à ces hommes de se disperser, mais
't) Vergniaud, en demandant Tamnistie, eut recours ù des arguments û&payables : « Quels seraient les témoins que l'on entendrait? Des prêtres? Ce sont eux qui soufflent partout le feu de la discorde. Des nobles? ^unais, chez les peuples les moins policés, on ne vit violer les serments ivec plus dUmpudeur que les nobles les ont violés de nos jours!... » «t Jonrdan Coupe-Tête fut conservé comme un instrument précieux pour ^ révolution qu*on préparait I
ils refusent et déclarent qu'ils veulent aller à Âurillac venger leurs frères insultés. Ils partent en forçant le commandant de la garde nationale et deux officiers municipaux de marcher à leur tête. Ils arrivent à Âurillac, fraternisent avec les jacobins de Tendroit, et marchent vers la prison pour égorger le malheureux Collinet ; des citoyens Ten font sortir; mais^ au lieu de le cacher, ils ont la malheureuse idée de le conduire à la maison commune pour le mettre sous la protection des autorités. Les jacobins forcent la prison et la trouvent vide ; ils se dirigent alors sur la maison commune et enfoncent les portes. Les membres du directoire et plusieurs citoyens font de courageux efforts pour sauver les prisonniers, ils parviennent à soustraire GoUinet fils à la fureur des bandits, mais le père est saisi, percé de coups et éventré I Le même jour, à neuf heures du soir, une autre troupe de cinq cents hommes arrive encore à Aurillac, mais il n'y a plus de prisonniers à égorger! La municipalité pourvoit à ses besoins et elle repart le lendemain. Le 13, une nouvelle bande arrive, qui est également bien traitée, et repart après avoir demandé Texpulsion des prêtres réfiractaires. Les jacobins du département, encouragés par Tinertie des autorités s'organisent en bandes nombreuses et vont porter l'incendie et le pillage dans une foule de communes. A Montsally, une bande distribue les grains et pille en outre les maisons du maire, du notaire et du curé non jureur. Les châteaux de Fargues, de Roannet, de Volpillac, du Poux, Ladignac, Gaillac, Marcallesse, Capelle, Bessarette, Lema* cle, Saint-Mamet, sont dévastés et incendiés. « Le pays, dit le rapporteur Gossuin, est mis à contribution; ces brigands, non contents de piller, imposent et arrachent des taxes depuis 300 livres jusqu'à 500 livres (1). » Le 20 et le 21, d'autres bandes viennent encore traverser Aurillac en triomphe, et la municipalité les laisse faire! Le âl, les gardes nationaux d'Arpajon, réunis à une troupe de quatre paroisscSf forcent la maison de la dame Fontanges, brisent ses meubles, et abattent sa girouette qu'ils regardent comme un signe de féodalité !
tels sont les faits qui ressortent du rapport présenté par
(1) Débats et décrets, mars 1792, p. 370405, 444.
Gossmn à l'assemblée le 31 mars au nom de la commission des douxe ; et ce député s'est plutôt étudié à atténuer les exo^ des jacobins qu'à les exagérer. Laureau engage vainement la législative à prendre des mesures énergiques :
«t On Toas dit que ces troubles sont Telfet de la haine et des fomplots aristocratiques et sacerdotaux! Mais réfléchissez un moment et Toyez s*il est dans la nature que ces aristocrates fassent brftler leurs châteaux et ruiner leurs possessions; s*il est dans Tintérêtdes prêtres d'armer des brigands qui veulent les égorger! Il est donc d'autres ennemis que ceux qu'on vous indique, et ces ennemis sont la licence, le brigandage et la dépravation qui se sont emparés des mauvais citoyens. »
Et il conseilla une répression sévère; mais l'assemblée aimait bien mieux crier contre les nobles, les prêtres et le Teto. Certains révolutionnaires prirent parti hautement pour les assassins. Broussonnet accusa la victime de les avoir provoqués : « Le délit commis sur la personne de M. Collinet la été dans un moment d'effervescence et probablement par du citoyens égarés. » C'était parfaitement faux, car ,1e crime avait été prémédité, commis avec le plus grand sang-froid^ longtemps après la rixe, par des hommes qui n'y avaient point pris part. L'assemblée rendit un décret qui blâmait la faiblesse de la municipalité d'Aurillac, dissolvait la garde nationale d'Arpajon , autorisait le directoire du Cantal à requérir la garde nationale des départements voisins, et ordonnait des poursuites contre les coupables. Ce décret était assez ferme dans la forme, mais son exécution était impossible. Les gardes nationaux qui ne pillaient point étaient incapables d'arrêter les pillards. Le calme revint dans le Cantal, comme dans les autres départements, lorsque les bandes trouvèrent leur butin suffisant, et se dispersèrent d'elles-mêmes (1).
(1) Après la réception du décret, le directoire du département adressa ux citoyens une très belle proclamation dans laquelle il flétrissait les tuassins de Collinet, ainsi que les pillards et les autorités qui les avaient tolérés ou qui même avaient participé à leurs excès* « Les maitons ont été brûlées ou démolies^ les meubles brisés ou enlevés, les provisions pillées, des exactions odieuses arrachées arbitrairement à des citoyens sans défense. Et par qui ces vexations ont-elles été commises? Ptr des citoyens français, des gardes nationaux précédés de leurs ban« ^^res, des officiers mimicipaux en écharpe, qui, tous, avaient juré de
Le 4 mars, la commune de Saint-Geniez, dans rAveyron, était terrifiée par un assassinat commis danâ des circonstances assez semblables à celles de Tassassinat de Collinet. Des volontaires nationaux et des grenadiers étaient venus bravement à la nuit insulter la maison d'un nommé Plombât. Il était accusé d*ôtre Tagent de Charrier^ chef de certaines gardes nationales royalistes de la contrée, qui paraissaient disposées à s'insurger. Mais, s'il y avait eu le moindre indice contre lui, il aurait été arrêté depuis longtemps. La maison fut insultée, et très certainement attaquée, car Plombât se défendit en désespéré et tua un grenadier. Les autres coururent chercher du renfort ; la maison fut envahie, les meubles brisés ; la femme de Plombât fut traînée par les cheveux, et elle aurait été égorgée sans le dévouement du maire. Les valeureux volontaires ne purent s'emparer de Plombât, qui avait réussi à s'évader; alors ils envahirent la maison d'un vitrier nommé Manière qui passait pour être lié avec lui, et regorgèrent pour se dédommager de n'avoir pu tuer Plombât! Ce dernier, qui se méfiait avec raison de l'impartialité des autorités, et qui, du reste, avait lieu de craindre d'être égorgé avant de passer en jugement, se cacha dans une retraite sûre. On prétendit qu'il était allé rejoindre Charrier. L'assemblée, sur le rapport du comité des douze, le décréta d'accusation ainsi que Charrier ; quant à l'assassinat de Manière, elle l'abandonna dédaigneusement à la justice ordinaire.
Dans le Maine surtout, des bandes de brigands, encouragés souvent par les intrus parcouraient le pays et se livraient aux plus ignobles violences contre les prêtres et les catho-
maintenir la constitution de tout leur pouvoir et de mourir ju8qu*ati dernier plutôt que de laisser violer la sûreté des personnes et des propriétés. » n leur annonce ensuite que justice va être faite : néanmoins, les tribunaux sauront distinguer des malfaiteurs les citoyens égarés qui ont des droits à Tindulgence; « ils peuvent les augmenter encore par leur prompte soumission à la loi, par leur empressement à restituer aa secrétariat du district tous les objets provenus des pillages, toutes les contributions arrachées par la force qui ont été déposées entre leurs mains, ou en déclarant au même secrétariat les noms des personnes entre les mains desquelles ils ont connaissance qu'il a été fait de pareils dépôts. » {Débats et décrets, avril 1792, p. 235.) On voit que la levée de contributions forcées avait eu lieu sur une grande échelle, et que le pillage avait dû être fructueux !
ligues. Ainsi, le 25 mars, Tabbé Robvielle, vicaire de Ligné, fat saisi par les révolutionnaires, qui voulurent d'abord le promener sur un bouc et lui en faire baiser le derrière : comme il leur résistait énergiquement, ils se contentèrent de le lier à la queue du cheval d'un garde national ; le curé intrus, et ces patriotes le firent traîner ainsi à travers champs, pendant plus de deux lieues, en Taccablant d'injures et le faisant passer dans des mares. Le 10 avril, M. Barrier, curé de Saint-Cyr-le-Gravelais, fut pendant trente heures prisonnier de ces misérables, qui lui firent subir les- plus afifreux traitements et furent plusieurs fois sur le point de l'égorger. Le 11 avril, à Elmée, les religieuses hospitalières virent leur maison envahie, et furent indignement outragées. St pourtant, deux jours après, les deux vicaires de Montenay se rétractaient publiquement. A Ambrérières, le 29 avril, la populace promena sur des boucs des vieillards qui ne voulaient pas aller à la messe constitutionnelle. A Ghanfrémont, le jour de la Quasimodo, on coupa les cheveux à un homme et on le promena sur un âne (1). Du reste, les jacobins commettaient ces infamies dans tous les départements.
Telle était la situation intérieure de la France lorsque Louis XVI prit des ministres révolutionnaires. Mais ces hommes, qu'on ne pouvait soupçonner de complicité avec Coblentz, qui se vantaient de connaître toutes les inquiétudes et tous les besoins du peuple, et devaient le calmer si aisément et ramener l'abondance et la tranquillité, ne firent pas mieux que leurs prédécesseurs disgraciés ou mis en jugement.Pourtant ils n'étaient point, comme Delessart, systématiquement entravés par l'assemblée, ils avaient leurs coudées franches ; mais le calme ne se rétablit pas en France ; bien au contraire, la désorganisation politique et sociale fit des progrès effrayants ; on pilla, on assassina plus que jamais. Gomme les victimes n'appartenaient pas encore à leur parti , les girondins ne s'inquiétaient guère de tous ces attentats. L'anéantissement du culte catholique^ par la déportation du clergé tout entier, était le but principal de leurs efforts, et Roland faisait l'impossible pour vaincre le» résistances de Louis XYI.
'V, Dom PiouN, ie Diocèse du Mans peiidant la révolution, i» I, p/ ^i» ui. ^
Bien que la persécution fût déjà très violente et que la proscription générale du clergé devînt tous les jours de plus en plus probable, le clergé constitutionnel s'affaiblissait encore par des rétractations. Des prêtres dont la bonne foi s'était laissé surprendre avaient eu le temps de réfléchir mûrement sur la constitution civile et sur le serment. Ils avaient aussi vu de près les prétendus réformateurs de rÉglise, et toutes leurs illusions étaient tombée^. La peur seule pouvait les faire rester dans le schisme : beaucoup d'entre eux résolurent de braver tous les dangers pour retrouver la paix de leur conscience, et se rétractèrent ouvertement. Le 29 mars , le député JoUivet se plaignit du grand nombre de rétractations, les traita de parjures, et demanda que les rétractés fussent privés immédiatement de feur traitement. Sans doute, dès le jour de leur rétractation, ils étaient réputés démissionnaires, mais ils pouvaient, ils devaient même légalement continuer leurs fonctions jusqu*au jour de leur remplacement. JoUivet les accusa, en outre, de prêcher le trouble et d'agiter les consciences. Sa proposition fut renvoyée au comité des douze.
Le 19 mars 1792, Pie VI adressa à Tépiscopat français une lettre très importante , pour lui faire part de la joie et de la douleur qu'il éprouvait devant les effets produits par son bref du 13 avril, condamnant la constitution civile. Le souverain pontife déclara ressentir une grande joie de la fidélité et do la constance de la plus grande partie du clergé et des fidèles, et adressa de vives félicitations aux ecclésiastiques qui s'étaient rétractés depuis la condamnation de la constitution civile. Il les compara à ces évêques de la Gaule qui, ayant été entraînés à signer le formulaire de Rimini , avaient ensuite reconnu leur erreur et repoussé les apostats avec ceux qui avaient usurpé les sièges des évèques exilés. Il invita les orthodoxes à obtenir les rétractations, d'après cette règle posée par le pape Léon : « Nec aspere communionis nostrse gratia deneganda est, nec temere Urgienda. »
Biais il constatait avec douleur que TÉglise de France était désolée par le schisme et la persécution. Depuis son bref du 13 avril, presque toutes ses églises ont été envahies par des intrus qui prétendent être en communion avec lu parce qu*ils lui ont écrit. Il insiste sur Tabsurdité de cette prétention. Photius n'a-t-il pas écrit à Nicolas II, et Luther à Léon X? Tous deux feignaient l'obéissance, se prétendaient calomniés, et, cependant, ils soutenaient la mauvaise doctrine et se révoltaient contre TÉglise.
11 parle aux évèques du libelle des intrus, intitulé : « Accord des" vrais principes » et les déclare coupables d'une double imposture : 1® parce qu'ils nient l'authenticité des brefs condamnant la constitution civile (1), ce qu'ils ne peuvent faire de bonne foi, car ces lettres ont été envoyées aux métropolitains de la France, imprimées à Rome par son ordre^ distribuées dans tous les pays catholiques [per omne$ etiam catholiei orbis partes ctrcumdatas sunt). Gomment regarder comme apocryphe un bref qui émane uniquement du chef de l'Église , et qui a reçu une telle publicité [tanta Molemnùate vulga(um). Il insiste fortement sur ce point, et déclare qu'il est impossible de confondre le bref du 13 avril avec les faux brefs qui ont été fabriqués par les sectaires, pour faire croire que la constitution civile avait été acceptée à Rome.
Les intrus commettent une seconde imposture en objectant que ces brefs, s'ils existent, n'ont pas la sanction royale, et ne peuvent être mis à exécution. Pour une cause aussi grave, aucune formalité n'est nécessaire; d'ailleurs, cette sanction n'est-elle pas absolument impossible?
Depuis onze mois, il attend inutilement que les schismatîques se rétractent; maintenant il doit sévir. Cependant, d'après le conseil de la congrégation tenue le 19 janvier
(1) « Qoa enim bona fide dubitari potest de nostrarum litterarum yeritate qiue nostra manu obsignatœ ad metropolitanos Galliœ misssB sont, quœque jussu nostro typis romanis editse, non per regnum GallisB modo, sed per omnes etiam catholiei orbis partes circumdatœ sunt, ea prorsèt ratione qua de hisce noslris litteris fiet ? Quomodo igitur apocrypham diei potest monumentum illud quod nostrum e^t, quod unice dimanat a nobis, quodque tanta solemnitate vulgatum nulli ambiguitati re> linquit locum... » (TsmffER, Documents sur le clergé finançais, t. Je, p. 131 .)
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précédent, il croit devoir agir avec une certaine mansuétude. Il n'excommunie point immédiatement les constitutionnels. Néanmoins la suspense prononcée par Le bref du 13 avril les frappe toujours. A partir de cette allocution , ils ont un premier délai de soixante jours; puis un second délai de la même durée (1). Il avertit formellement : 1* les évoques d'Autun, de Babylone et de Lydda, comme consécrateurs des premiers intrus, et auteurs du schisme; 2* tous les évoques constitutionnels {omnes pseudo-epîscopos tntrusos); 3** les trois autres évoques jureurs et le coadjuteur de Sens ; 4" les curés et vicaires et les autres prêtres qui ont accepté la constitution civile. C'est le dernier avertissement (postremam canonicam moniitonem).
Il condamne V Accord des principes et renouvelle ses condamnations contre la constitution civile (2) , et donne des pouvoirs pour les diocèses vacants.
Le surlendemain 21 mars, le pape écrivait à plusieurs prélats sur les affaires religieuses de la France; à l'archevêque de Mayence, métropolitain de l'Alsace, pour l'inviter à répandre dans ce pays son bref du 13 avril. Il écrivit i l'archevêque de Lyon , pour lui permettre de s'occuper du diocèse d'Autun , abandonné par son évoque Talleyrand , et d'une partie du diocèse de Sens, abandonnée par Loménie à cause de la nouvelle démarcation faite par la constitution civile. Il le remercia de la publicité qu'il avait donnée au bref du 13 avril , et le félicita des rétractations nombreuses qu'il avait obtenues. Il écrivit aussi à l'archevêque de Paris , pour l'engager à répandre le plus possible le bref du 13 avril. Il fallait absolument ne laisser aucun prétexte aux peureux.
Le même jour 21 mars, Pie VI écrivit aussi une lettre très courte au roi de France pour lui rappeler qu'il lui avait fait par\'enir le bref du 13 avril et lui annoncer renvoi de la lettre du 19 mars portant condamnation des schis-
(1) u Quapropter statuimus novam hanc et peremptoriam monitionem facere secundœ et tertiœ œquivalentem, qua sexaginta dies a die qua prœsentes hœ litterœ d&ise Bunt numerandas pro secunda, et alios proximo8 sexaginta dies pro tertia monitione assignamus. »
(2) « Quemadmodum nos prioribus nostris litteris reprobavimus jam atque damnavimus constitutionem hujus modi. »
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matiques (1). U invita le roi à s'associer à ses efforts et à ne pas oublier les intérêts de la religion.
Cette lettre est extrêmement courte. On est frappé en la lisant du soin que Pie YI met à rappeler au roi qu'il a reçu le bref du 13 avril 1791 ; et à constater qu'il lui envoie l'allocution du 19 mars 1792. Toute la lettre est là, avec deux ou trois phrases de politesse. Évidemment le pape, qui n'attendait plus rien de Louis XVI, a voulu, pour le cas improbable où la situation viendrait à s'améliorer, mettre les timides conseillers du roi dans l'impossibilité de soutenir que le saint-siège ne lui avait pas donné connaissance du bref qui condamnait les constitutionnels. En pleine persécution, certaines personnes invoquaient les prétentions gallicanes par poltronnerie, et jouaient le jeu des persécuteurs. Elles croyaient fort ingénieux de dire que les brefs n'étaient pas notifiés au pouvoir civil; mais le pape les notifiait au chef du pouvoir exécutif de la seule manière possible; le gouvernement était prévenu, non par un message confidentiel confié à un émissaire secret, mais par une lettre dans la forme ordinaire, que le conseil dut parfaitemen connaître.
Louis XVI ne pouvait plus guère être utile à la religion qu'en persévérant dans sa résolution d'user du droit de veto contre tout décret proscrivant le clergé. Cependant, il aurait pu lui rendre un grand service, et réparer un peu les fâcheuses conséquences de son acceptation téméraire de la constitution civile, en répandant ces deux lettres, qui confirmaient si bien le bref du 13 avril. Sans doute, il ne pouvait être quesUon de leur donner une publicité officielle, mais il pouvait les faire répandre en dessous main, et môme, en s'y prenant avec un peu d'habileté, provoquer de la part des fanatiques un éclat qui aurait servi à établir l'authenticité des brefs. Certainement un député prètrophobe, si l'on avait parlé de cette lettre, l'aurait dénoncée à l'assemblée en accusant le roi et les ministres de conspirer avec le pape :
(1) « Po8t nostras ad regiam majestatem tuam litteras die 13 aprili anni proximi prœterito datas, cum nunc nova transmittimus ad venerabiles fratres archiepiscopos Galliœ, apostolicœ sollicitudinis nostrœ necesaaria huic tempori monumenta, eadem ad te pariter dirigimus, memores officii nostri...» (Theinëe, t. !•', p. 445.)
un ministre serait venu soit en son nom propre, soit aa nom du roi, expliquer ce qui s'était passé; il aurait pu dire pour s'excuser que la lettre n'avait été nullement sollicitée, mais il serait résulté des explications données en séance publique que le pape avait réellement condamné la constitution Tannée précédente, et qu'il venait de prononcer des censures contre les jureurs ; ainsi les peureux n'auraient plus eu la ressource de douter, et les gens de mauvaise foi auraient été confondus. Mais Louis XYI était alors livré tout entier à son ministère girondin (1), et il était trop scrupuleux pour contrecarrer le moins du monde des hommes qui profitaient de leur situation pour se livrer contre lui aux manœuvres les plus déloyales.
Le 13 juin suivant, Pie YI accorda des pouvoirs aux évèques pour absoudre les prêtres tombés dans le schisme, moyennant rétractation complète. Il démasqua un faux bref approbatif de la constitution civile en date du 2 avril 179S, et commençant par « Nostet* patemus animm. » L'absolutioo des évèques intrus était réservée au saint-siège.
Un instant il fut permis d'espérer qu'un des plus coupables auteurs du schisme reconnaîtrait publiquement ses erreurs. Gobel avait, par vanité et par ambition, accepté l'archevêché de Paris; mais sa conscience lui faisait les reproches les plus sévères ! En public, il agissait comme un évêque, administrait les sacrements, adulait platement la révolution, présidait parfois le club des jacobins; en secret, il conférait avec des prêtres catholiques, leur protestait de son dévouement à l'Église, les suppliait d'en instruire le pape, et essayait vainement d'apaiser ses remords, sans avoir le courage de renoncer à ce qu'il avait usurpé. L'abbé BarrueU aumônier de la princesse de Gonti et pabliciste catholique, avait avec lui de nombreuses entrevues dont il rendait soigneusement compte au cardinal Zelada (2), car le lÂche Gobel n'aurait jamais osé entrer en correspondance directe avec un ministre du pape. Ainsi, le 14 mars,
(1) Le ministre des affaires étrangères et ses collègues en eurent eertainement connaissance : les fauteurs principaux du schisme constitutionnel durent en être instruits par eux.
(2) Le récit de ses entrevues avec Gobel est tout au long dans le recueil de Theiner, t. I«p.
l'abbé Barruel a une entrevue très secrète avec Gobel. L'intrus de Paris soutient qu'il ne se fait aucune illusion sur la constitution civile : s'il est entré dans l'église nouvelle, c'est uniquement dans Imtention de prévenir de plus grands dangers ; et il essaye de se persuader à luimême que sa faute peut être excusée à cause du motif qui l'a dirigé :
u ...Votre Éminence, écrivait Barruel au cardinal, sent bien que je fls observer à M. Gobel que, pour sauver la barque de Pierre, il s'était jeté à la mer, que, pour conserver aux peuples des pasteurs, il les avait suivis bors de TÉgllse. Mais j*avais moins à argumenter qu'à connaître les dispositions de M. Gobel. Il reconnut s*être absolument trompé dans son calcul. Il rendit bautement justice à nos vrais évéques en avouant qu'eux seuls et le clergé qui leur reste fidèle avaient empécbé la religion de périr en France. Il eût voulu pouvoir réunir les partis, sentant bien que ce n*est pas à nous à aller à eux; son dessein eût été d'engager tous les nouveaux évoques à faire eux-mêmes les démarches convenables pour l'unité. Il en compte au moins quatre ou cinq qui le suivront dans le parti qu'il est résolu de prendre; ce parti est d'envoyer sa démission au Saint-Père, de lui présenter aussi un détail de sa conduite, de ses motifs et de sa croyance ; et de se soumettre absolument aux décisions de Sa Sainteté. Il ne doute pas de la réalité des brefs, il convient que ce que le pape a condamné est bien condamné ; mais il ne se croit pas compris dans les censures, parce que le pape, ne l'ayant pas encore entendu, n'a pas encore prononcé sur les objets tels qu'il les entend , et avec les circonstances qui l'ont décidé et le rendent excusable. Voilà bien, Monseigneur, cette subtilité ingéniense à s'excuser! Quoi qu'il en soit, M. Gobel est décidé, à la première occasion qu'il en trouvera, à se mettre en lieu de sûreté, d'où il fera passer sa démission et soumission absolue au Saint-Père; cette occasion, telle qu'il la médite, ne peut avoir lieu qn'après Pâques. Je lui objectai la suspense de l'ordre pour l'exereice qu'il en ferait encore, et la bulle d'excommunication qui pourrait être lancée avant cette époque, et le terme qu'il semblait prescrire à l'Espnt-Saint. La terreur le saisit au mot d'exconmriunication. D redoute l'effet qu'elle pourrait produire en ce moment sur le peuple. Quant à lui, il ne croit pas que, vu ses dispositions, elle puisse l'atteindre personnellement, jusqu'à ce que ses raisons aient été entendues. Il veut que ma lettre lui serve de date auprès de Sa Sainteté, afin qu'il soit bien connu dans la suite qu'il n'a pas attendu les anatfaèmes du saint-siège pour se soumettre. »
(i) Lettre du 14 mars. (Thelvbb, t. I«S p. 353.)
Cette conversation dura deux heures. Gobel était fort effrayé de la seule pensée que ses rapports avec le papo pourraient être connus. Sur ce point, Tabbé Barruel juge ses appréhensions fondées :
« Il courait, en effet, les plus grands dangers, si nos intrus pénétraient ses desseins ; et, puisqu'il n*est pas encore au point d'être jaloux du martyi'e , il faut bien un peu se prêter à la faiblesse humaine... »
Les négociations continuent, et Gobel n*a pas assez de courage pour se décider. Le 9 mai, Tabbé Barruel écrit au cardinal qu'il a vu la personne en question, et lui a communiqué sa lettre, elle est toujours dans les mêmes dispositions, et veut s'assurer une retraite, mais elle a été obligée de lui faire des révélations assez humiliantes :
« ...Elle s'occupe actuellement à tout disposer pour son départ» Elle m'avoua ce qu'elle appellait sa turpitude, c'est-à-dire ses detlet : les unes très considérables et qui absorberont son patrimoine, qu'elle est résolue à sacrifier; les autres criardes et auxquelles Û faut satisfaire avant son départ. Je fis observer qu'il fallait avant tout prendre le bon parti, quoi qu'il pût lui en coûter, qu'il fallait ensuite s'en tirer avec honneur si l'on pouvait, et le plus vite possible. J'offris quelques secours pour les dettes criardes ; j'ai promis d'en chercher et j'en ai déjà trouvé qui me font espérer que, dans huit ou dix jours, la personne pourra suivre librement les mouvements de sa conscience. J'aurai alors l'honneur d'en informer Votre Éminence, mais j'ai cru devoir, en attendant,'lui faire part de ces nouveaux détails , qu'elle voudra bien communiquer à Sa Sainteté , en ajoutant que nous comptons sept autres personnes dans le même cas, qui paraissent disposées à la même pénitence... »
Ainsi le bourgeois Gobel, devenu suffragant du prince évêque de Bâle, avait voulu trancher du prélat de cour, de révêque grand seigneur, et s'était si bien endetté, que, s*il avait quitté secrètement Paris pour éviter les schismatiques, ceux-ci auraient pu soutenir, avec quelque vraisemblance, qu'il avait voulu seulement fuir ses créanciers. Il désirait abdiquer la dignité qu'il avait usurpée, et se retirer à l'étranger pour obéir à sa conscience, et il courait grand risque, par sa faute, d'être regardé comme un banqueroutier fugitif. Mais, pour lui, cette considération ne venait encore qu'en second ordre ; il reculait toujours devant une
démarche qui mettrait certainement les schismatiques et les réTolutionnaires dans une fureur indicible. Aussi Tabbé Barrael le pressait énergiquement d*en finir. Dans une lettre du 25 mai, il rend compte en ces termes de ses nou- TeUes entrevues avec Gobel :
« J'aurais bien des choses à dire aujourd'hui à Votre Éminence sur notre évéque de Lydda. Je ne sais comment le bruit de sa rétractation s*était répandu dans Paris, si ce n'est que, sa maladie l'empêchant de paraître aussi souvent en public, on l'avait cru parti Quelques-uns de nos municipaux assuraient même lui avoir donné un passeport que, dans notre dernière entrevue, il y a trois jours, il me dit n'avoir pas encore demandé. Malheureusement, ce bniit avait fait courir chez lui tous nos intrus : pour se débarrasser de leurs soupçons, il avait eu la faiblesse de leur'promettre de donner la confirmation dans diverses églises, et de s'acquitter de dlTerscs autres fonctions qui le conduiront encore à près de trois semaines, après lesquelles il a dit vouloir partir pour aller mettre ordre à ses affaires dans son pays. Votre Éminence sentira aisément combien ces délais m'afûigent. Outre ce que je lui dis dans ee moment, j'ai cru devoir lui écrire une lettre dont je joins ici uneeopie : elle est très forte sans doute, mais je connais assez celui à qui elle s'adresse, et je sais qu'il me connaît assez pour ne pas s'offenser. D'ailleurs, j'ai voulu absolument lui donner une preuve que j'étais loin de mollir et de me prêter à des délais qui De sont que la prolongation des sacrilèges... »
Dans cette lettre, qui est très étendue, Tabbé Barruel s'adresse surtout à la conscience de Gobel. C'est un ambitieux, un poltron, mais il voudrait ne pas enfreindre les devoirs sacrés de son état, et il est souvent déchiré de remords ; aussi l'abbé Barruel lui rappelle éloquemment qu'il doit réaliser immédiatement son dessein, sous peine de se rendre de propos délibéré coupable devant Dieu et devant les hommes dune longue suite de profanations et de sacrilèges.
«Monseigneur(l), quelque douleur que je vous ai témoignée dans Dolre dernière entrevue sur la cause de nouveaux délais , souffrez <pie je m'explique encore sur cet objet avec cette franchise et cette lil^erté qui devient un devoir de conscience lorsqu'il s'agit des choit) L'abbé Barruel donne ce titre à Gobel, parce que, avant son intrutionà Paris, il était déjà évéque de Lydda t;i partibus.
ses de Dieu. Je ne tiens plus à l'idée de vous voir encore adnEÛnistrer nos sacrements, faire des fonctions et exercer toute la juridiction épiscopale dans Tétat où vous êtes... Quelle horrible illasion cherchez -vous donc encore à vous faire?... «
Ou bien Gobel se croit évèque, et il lui renouvelle contre son intrusion les arguments devant lesquels il s*est déjà incliné lors de leurs précédentes entrevues : ou bien il croit pouvoir en remplir provisoirement les fonctions, et il viole ouvertement, et les prescriptions des conciles, et le bref du 13 avril 1791...
« Vous n'avez pour vous assurer que des doutes affectés, pas la moindre idée précise ; et sur ces doutes, ou plutôt sur un simple défaut de conviction que la crainte seule d'être convaincu, que le désir de ne pas Vètre vous font repousser, vous agissez comme si vous aviez un droit incontestable d'agir ! Vous adniinblrez les sacrements ; vous bravez les ordres du souverain pontife et toutes les lois de nos conciles! Vous êtes criblé de suspenses, de censures, d'irrégularités, et vous faites des ordinations; vous donnez la confirmation , vous envoyez des vicaires, des curés, etc. ; cet état, Monseigneur, me fait véritablement horreur! Un homme qui devrait plus spécialement que les autres en quelque sorte mourir plutôt que de faire un péché, ne fait presque pas une démarche qui ne soit un péché ! A tous moments vous faites quelques-uns de ces actes épiscopaux qui sont une sacrilège usurpation des droits que vous n'avez pas. Votre séjour seul à l'archevêché est un crime de chaque instant, et vous demandez encore des jours et puis des jours ! Je veux que le bon Dieu vous fasse la grâce d'arriver au jour que vous marquez! Quel affreux intervalle que celui-là ! C'est l'état du pécheur qui prétend se convertir au temps qu'il a marqué, qui pèche en attendant à chaque instant; qui, à chaque instant cruciûe de nouveau ce môme Jésus-Christ, de qui il attend cependant le bienfait de sa conversion ! Et c'est à vous qu'il faut dire ces terribles vérités!...
« Quant à moi. Monseigneur, je no connais que deux sortes de damnés, les uns pour avoir différé leur conversion d'un jour, et les autres de deux ! Je ne connais pas de péché contre le Saint- Esprit pire que celui d'un homme qui dit à Pieu : « Demain je suis à toi, aujourd'hui je t'offense, je t'outrage tant que je puis... »
« Je vous demande pardon, Monseigneur, de vous dire ces vérités; j'aurais à demander pardon à Dieu de ne pas vous les avoir dites... '>
u Que dii'iez-vous d'un brigand résolu à quitter ses affreux compagnons, mais qui, en attendant, quinze, vingt, trente jours, pil*
lerait, folerait, assassinerait chaque jour avec eux ! C'est ce que ▼oas faites tous les jours en attendant l'occasion de fuir! Eh bien, si TOUS ne poavez pas fuir, mourez I Cette parole est dure. Oui, elle Test pour les Iftchcs qui le sont aujourd'hui, qui le seraient demain eo pareiDe circonstance, et qui pourtant disent tous les jours dans leur acte de contrition qu'ils aimeraient mieux mourir qu'offenser Dieol... M
Après ce trait sanglant, Tabbé Barruel, qui connaît bien soD homme, continue à lui démontrer qu'il doit absolument, s'il le faut, s'exposer à quelque risque pour expier sa faute. D'ailleurs, cette longue et scandaleuse dissimulation ne pourra, lorsqu'elle sera connue, que le discréditer dans ropinion et diminuer le mérite de la démarche qu'il désire faire. La lettre se termine ainsi :
«...J'ai déchargé ma conscience, la vôtre me fait peur. Mais Dieo ne me reprochera pas d'avoir manqué auprès de vous aux uiis devoirs de la confiance, de l'amitié que vous me témoignez, H do respect avec lequel j'ai l'honneur de... »
« P.-S. Au reste, cette lettre ne m'empêchera pas de tenir la parole que je vous ai donnée. Je crains seulement que Votre Gran' ^n$me mette pas assez tôt à même de la remplir pour les secours ^ elle aura besoin,
La fortune de Gobel est, comme sa conscience, dans le désordre le plus complet; il a besoin d*argent pour ne pas fuir comme un banqueroutier. Du moins, il ne pourra se réfugier derrière ce prétexte, car Tabbé Barruel continue à lui promettre des secours pécuniaires ; mais Gobel devait céder toujours à la peur, et peut-être aussi à l'espoir insensé d'un changement politique qui lui permettrait de faire sa paix avec moins de dangers et de sacrifices d'aonour-propre et de traitement. On s'était fait à Rome peu d'illusions sur le résultat de cette négociation, car l'abbé Barruel écrivait ensuite au cardinal Zelada :
M J'essaierais en vain d'exposer à Voire Éminence combien de faux prétextes j'ai eu à combattre dans cet homme véritablement faux et astucieux dont vous avez mieux jugé que moi les vaincs promesses. Il a toujours le front de me faire assurer qu'il n'a point changé de résolution, mais qu'il ne diffère que pour le bien iQëme de la religion, qu'il espère que Sa Sainteté ne prononcera
pas de sitôt Tanathème dont il est menacé. Il ajoute surtout qu'il ne veut pas se retirer banqueroutier. Je n'ai pas eu beaucoup d peine à réfuter ces vains prétextes par diverses lettres... »
Il raconte également que Gobel avait manifesté Tintention d^écrire au cardinal lui-même et qu'il n'en avait rien fait :
« J*ai pris tous les moyens possibles pour mieux réussir. J'ai fini par celui de rindignation et surtout pai* lui faire sentir que je n%^tais pas homme à acheter une conversion à prix d'argent ni à me laisser jouer au delà du terme prescrit par Sa Sainteté... »
L'endetté Gobel désirait vivement trouver de l'argent, et il se conduisit parfois comme un homme qui met sa conscience en vente; mais, quand bien même on lui aurait offert de payer toutes ses dettes, il ne se serait jamais décidé à s'enfuir : cet effort aurait toujours été au-dessus de ses forces. Sans doute, il n'avait pas le moindre sentiment de sa digilité, il était platement besoigneux, mais ce n'était pas un escroc. Il n*était pas devenu incrédule, bien loin de là, et sa conscience le tourmentait cruellement, mais il lui était absolument impossible de prendre une détermination virile, car c'était un lâche dans toute la force du terme, un homme capable, dans certains moments, de commettre toutes les infamies, petites et grandes ! Il resta donc à Paris, attendant une occasion favorable. Bientôt sa situation devint encore plus dangereuse, et ce lâche prélat finit par tomber, de chute en chute, dans l'apostasie la plus infâme!
Le 28 mars, l'assemblée décréta l'arrestation de l'évoque de Mende, W de Gastellane. 11 y avait eu à Mende des troubles assez graves. Parmi les pièces envoyées à l'assemblée, se trouvait une lettre oti on lisait : « On dit que l'évoque de Mende a distribué de l'argent aux gardes nationaux. » Sur ce simple on-dit, mentionné dans une lettre particulière, l'assemblée décréta que le vénérable prélat serait expédié à Orléans pour être jugé par la haute cour. Il essaya de se réfugier en Suisse, mais un prêtre constitutionnel le dénonça; il fut arrêté, conduit aux prisons d'Orléans, et égorgé avec Delessart, le 7 septembre, à l'Orangerie de Versailles.
L'arrivée de Roland au ministère fut célébrée comme un triomphe par les prêtrophobes qui, se sentant assurés de
rimpnnité, saluèrent l'entrée au pouvoir des nouveaux ministres par les plus odieux excès. Nous avons déjà vu que le directoire constitutionnel de Lyon luttait avec la municipalité, pour maintenir quelque liberté religieuse. Mais la manicipalité disposait seule de la police et de la force armée : elle avait pour système de laisser les jacobins maltraiter les non-conformistes et d'envoyer la police lorsque le désordre était à son comble, pour mettre en arrestation les catholiques qui n'avaient pas voulu se laisser assommer. Le 4 mars, les jacobins faisaient une scène violente à réglise des Pénitentes; le ii, ils la renouvelaient à Sainte- Marie de Bellccour, à Sainte-Glaire et à plusieurs autres élises. Les 25 et 26, enhardis par Timpunité, ils recommencèrent encore leurs violences, et la municipalité, au lien de les réprimer, eut Tinfamie d'intenter des poursuites contre flfM. Dareste et Daudet, catholiques notables. Elle succomba honteusement et, pour s'en venger, elle fit mettre en prison leur avocat, M. Ravez. Le 26 mars, elle prit un irrété demandant au département de faire fermer toutes les églises non-conformistes. Le département ne se pressa point de lui répondre. Les jacobins savaient très bien que pins leurs violences contre les non-conformistes seraient odieuses et ignobles, plus les autorités se hâteraient de décréter la suppression de leur culte. Us agirent en conséquence. Le 8 avril, jour de Pâques, ils envahirent les oratoires catholiques et commirent les excès les plus infâmes. ASaiDte-Glaire, beaucoup de femmes furent fouettées. Camille Jordan, sous le pseudonyme de Simond, flétrit avec nne admirable éloquence, et ces bandits, et ces misérables fonctionnaires, qui leur laissaient commettre ces ignobles attentats et frappaient ensuite sur les victimes (1 1.
« Meàyeux les ont vues ces scènes de licence et de rage, j'ai vu i la porte de nos temples l'innocence insultée par le crime, la faiblesse maltraitée par la force et la pudeur violée par la brutalité. J'ai TÔ des citoyens paisibles tout à coup assaillis par une horde de l^rigands, le sexe le plus intéressant et le plus faible devenu l'objet d'une persécution féroce ; nos femmes et nos filles traînées dans
(1) La ht et la religion vengées des violences communs aux portes des ^fù€s catholiques de Lyon.
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les boues de nos rues, pnbUqnement fouettées, et horriblemeiit outragées. Image qui oe s'eiïacera jamais de ma mémoire! J'ai
fa l'une d'entre elles baignée de pleurs, dépouillée de ses vête méats, le corps renversé, la tfte dans la fange. Des hommes de sang l'environnaient, ils froissaient de leurs mains impures ses membres délicats, ils assouvissaient tour à tour le besoin de la débauche et celui de la féroeité, ils abîmaient leur victime de douleur et de hoDtel L'iafortunéel j'appri'iLds qu'elle expire k cette heure; son dernier soupir est une prière pour ses bourreaui. Voilà ce que j'ai vu , citoyens , et j'ai vu plus encore ; j'ai vu tant d'horreurs commises et non réprimées, le scandale à son comble et l'autarilé dans le silence, le méchant enivré d'audace et puissaut par l'impunité. Ah! Il n'est plus possible de dévorer en sccretle sentiment de tant de crimes I Ah I j'ai besoin de décharger mon cœur, et tous les cœurs honnAtes du poids d'une si accablante douleur. L'indignation publique demande un organe public. La nature et l'humanité solhcitent à lu Qn une solennelle vengeance. Cependant, je le déclare, ce n'est pas à vous que s'adresse cet éciit, brigands consommés qui assiégea nostenq>li's et opéreï ces tumultes-, scélérats .subalternes qui rendez vas fureurs à tout chef qui les marchande et les paye. Je parle A tous ceux qui, cachés au r^ur de ces conspirations détestables, sont soupçonnés de les former et convaincus de les soulfrir. Je parle à ceux qui, gardiens par état de ces bêtM féroces, sont coupables, sinon de les Idcher, du moins de ne les enchaîner pas. Je parle à vous, officiers municipaux et de police correctionnelle, •■
11 ne faut pas s'étonner do la fréquence des flagellalioni de femmes pendant les années 1791 et 1T99. On voit, parle récit de Camille Jordan . et par bien d'autres témoignages, que les coupables se sentant assurés de la plus complète impunité, voulaient encore moins satisfaire leur impiété, que leur lubricité. De nombreux frères et amis parcouraient les campagnes en pillant les magasins et les voitures de blé, en vidant les caves des châteaux et levant des taxes. l«a jarobina des villes prétendaient aussi profiter de la ré- ^yolution à leur manière, en assouvissant d'autres convoitises. a ignobles oxul's, la municipalité les avait tolérés, en- ^s même, atin d'en tirer prétexte pour interdire le k Don-conformihtû; aussi Camille Jordan lui inflige une Hire méritée. Il invoque ensuite les droits de citoyen, leur, que ciia municipaux méconnaissent insolem- %s estx:e que leiii' litre les rend infaillibles? Est-ce que li oe permet pas « que, après avoir obéi au magistrat
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préyaricateur, on le dénonce à tous »? Qu'ontrils fait, ces hommes investis d'une autorité si étendue?
« 0 révoltant contraste! des prêtres constitutionnels que personne ne songe à attaquer, qu'on demande simplement à fuir, exercent leurs cérémonies, vos sbires les environnent. Us tiennent des conférences publiques; vous y envoyez autant de soldats que d'auditeurs ; vous appuyez vos argumentations par vos baïonnettes et un appareil militaire est dressé là où Ton vient rire et non se battre. Nos églises sont menacées et pas une garde n'est envoyée ; notre sûreté indignement compromise, et pas une précaution n'est employée... »>
Bien plus, quand on leur demander d'envoyer des agents on des soldats veiller à la sûreté des chapelles non-conformistes , les municipaux répondent ironiquement que c'est on privilège réprouvé par la constitution et les lois nouvelles. Les brigands satisfont librement leur brutalité, et lorsque le mal est fait, la garde arrive : pourquoi faire ?
« Elle arrive pour contempler le crime, jamais pour le réprimer; elle arrive le plus souvent comme le renfort plutôt que comme l'effroi des brigands ! Aux Pénitentes, une sentinelle présente la baïonnette à des prêtres ; à Sainte-Glaire , la garde laisse échapper des hommes qui fouettaient une femme et saisit un homme qui la vengeait. Quelques soldats du guet voient des horreurs et applaudissent. Le guet à cheval laisse assassiner une femme à quelques pas de ses chevaux.
« Vous paraissez vous-mêmes au milieu de ces sanglantes scènes, officiers municipaux, mais presque toujours comme passagers, jamais comme magistrats.
« La rudesse de votre ton et la sévérité de vos ordres est toute réservée pour les innocents qui furent l'occasion des violences, ou pour les infortunés qui en furent les victimes. C'est à des religieuses éperdues que votre courroux s'adresse! Il faut le dire, cependant, votre ingénue prudence vous suggère un moyen bien simple de terminer les tumultes :.vous fermez les églises qu'on violait!... On ne sait maintenir la sûreté de mon culte qu'en m 'interdisant tmitealte!!! »
La brochure se termine par une vigoureuse apostrophe w clergé constitutionnel qui n'a jamais cessé d'exciter Ui passions de la populace, d'appeler les brigands à son aide, et qui s'empresse lâchement de les désavouer, lorsqu'il» oot outragé ses adversaires et fait fermer leurs églises.
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En effet, la municipalité prit prétexte de ces infamies pour ordonner la fermeture des églises, et le tour fut joué. Le directoire du département, à bout de forces et dénonce violemment à l'assemblée, n'osa plus protester (1).
Mais les campagnes n'étaient pas disposées à se laisser ainsi opprimer : dans le district de Montbrison, les curés constitutionnels étaient toujours repoussés, et des attroupements nombreux réclamaient la liberté du culte.
Certaines congrégations, vouées à l'enseignement ou au soin des malades, étaient encore tolérées : ainsi les frères de la doctrine chrétienne, l'Oratoire, Saint-Sulpice, Saint- Lazare, avec des congrégations hospitalières et chargées des établissements de charité, avaient [été provisoireaient exceptés du décret de proscription rendu contre les maisons religieuses. Mais la plupart de leurs membres refusaient d'adhérer au schisme constitutionnel. Déjà, à cause du serment, les lazaristes, les sulpiciens n'enseignaient plus dans les séminaires ; la Sorbonne, les universités d'Aix et de Gaen avaient suspendu leurs cours ; bien des professeurs, soit ecclésiastiques, soit laïques, avaient été expulsés des collèges ; les frères et les congrégations de femmes subsistaient encore dans les départements régis par un directoire modéré.Déjà le 20 février, l'assemblée avait entendu un rapport de Gaudin, rempli d'injures contre les corps enseignants, et concluant à leur suppression, surtout parce qu'ils soutenaient les prêtres non constitutionnels. La discussion fut reprise le 6 avril. L'intrus Lecoz, qui avait été principal de collège, supplia l'assemblée de ne pas aller si vite, et de ne point amonceler tant de ruines autour d'elle. Il lui fit remarquer que, en votant le projet, elle enlèverait à une multitude d'enfants les moyens d'apprendre à lire.
(1) On interdisait Texercice de leur culte aux catholiques en se fondant sur les excès commis par leurs ennemis : ainsi, à Besançon, le 1er mai, le procureur de la commune requérait la fermeture d'une chapelle parce que ce u rassemblement a failli occasionner du tumulte ». Pourquoi cela? Parce qu'un procès-verbal constate qu'on y a célébré la messe « et qu'un particulier^ sortant de cette maison, a été insulté, ce qui a occasionné une rumeur ». C'est un des catholiques qui a été insulté, donc son culte cause du trouble, donc il faut le supprimer. On voit que les révolutionnaires avaient un moyen infaillible de faire fermer les chapelles catholiques. (Sauzay, t. Il, p. 292.)
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On interrompit violemment, on lui cria que les directoires y pourvoiraient. Gomment? On n'en savait rien, et, en réalité, on ne s'en souciait guère. On voulait avant tout frapper des maîtres trop catholiques. Lagrévol injuria les congrégations sans en excepter les sœurs qui soignaient les malades : il s'appliqua même à les invectiver de préférence, les appelant avec mépris « charlatanes , avocates , médecines , chirurgiennes^ apothicaires », et supplia l'assemblée de ne pas laisser subsister, « cette vermine » dans les hôpitaux devenus, grâce à elles, le refuge des réfractaires.
Torné, qui avait soutenu avec vigueur et talent la cause de la modération et de la justice dans la discussion sur les prêtres, se rangea tout à coup du c6té des violents. Cet intrigant avait espéré un instant que l'église constitutionnelle pourrait se réconcilier avec l'orthodoxie, et que le parti de la modération l'emporterait; mais depuis il avait reconnu que cette église nouvelle serait bientôt supprimée comme un instrument inutile, et pris le parti prudent de flatter désormais les passions révolutionnaires. Il blâma les considérants du décret comme injustes envers les congrégations religieuses dont ils méconnaissaient les services, mais conclut comme le rapporteur à leur suppression absolue. Le nouveau converti au jacobinisme profita bien vite de la circonstance pour faire une proposition qui souleva un grand enthousiasme chez les prêtrophobes. Puis qu'on supprime les congrégations, dit Torné, il est naturel, il est logique de défendre à leurs membres de porter leur habit, et cette prohibition doit être étendue i tous les ecclésiastiques :
« Cette abolition se présente au législateur comme une mesure commandée par une grande vue politique, tandis que, aux yeax de rhonune superficiel, elle ne se présente que comme une misérable question de toilette. Si, après la suppression de tous ces corps dont la religion a encombré Tétat, on voyait des costumes vaguer dans DOS villes et nos campagnes, qui ne croira voir errer des oinliRs? Ces décorations, ces costumes, ne seraient-ils pas des pierres d'attente de contre-révolution. »
Il prétendit en outre que cette prohibition ne sérail pas tynmnique, puisque la police défend de prendre rhabit d'un autre sexe et certains masques et TétmieBt» q^
T. m. Il
blessent les mœurs. Il attaqua Thabit ecclésiastique, qui allait suivant lui devenir inconstitutionnel, et déclara qu*il convenait à un évèque de faire cette motion, parce que la constitution était un second évangile.
Ce renoncement scandaleux au costume laissait pressentir une apostasie bien plus grave : aussi fut-il accueilli par de frénétiques applaudissements. Les députés du parti constituant firent quelques obser\'ations timides. Becquei trouva la mesure proposée impolitique et inconstitutionnelle. Lagrévol et Lejosne protestèrent : « Loin que les campagnes ne soient pas préparées à ce changement subit, dit Lejosne, les paysans du département du Nord attendent avec impatience que rassemblée écrase les prêtres et les moines. » On murmura : il prétendit qu'il avait voulu dire « déchirer leurs habits ». Cette sotte explication fut accueillie par des sourires d'incrédulité. L'abbé Mulot, le malencontreux commissaire d'Avignon, qui devait comme Tome, jeter complètement la soutane aux orties et se marier, dit facétieusement que, pour dissiper l'erreur des religieuses, il fallait « ôter le voile qui couvrait leurs yeux » et la proposition de Torné est votée avec enthousiasme. Aussitôt les évoques et les prêtres constitutionnels apparte^ nant à la gauche de l'assemblée s'empressent de se dépouiller de tout ce qui rappelle leur caractère. Fauchet met sa calotte dans sa poche, Gay Vernon dépose sa croix pectorale sur le bureau ; les prêtres retirent leurs rabats. La gauche et les tribunes sont dans [une joie indicible. II ne faut pas s'en étonner. Cette scène était regardée par les prêtrophobes comme la préface de cette déprêtrtsation qu'ils poursuivaient de leurs vœux mais que par prudence ils n'osaient pas encore imposer. Du reste , Torné , Gay Vernon, Mulot et presque tous les ecclésiastiques qui avaient participé à cette ignoble manifestation, à l'exception de Fauchet, réalisèrent, quand le moment des apostasies fut venu, les espérances que les jacobins avaient fondées sur eux depuis la séance du 6 avril 1792.
Cette scène annonçait trop bien les apostasies ignobles et ridicules qui devaient déshonorer la convention. De même aussi certains décrets de la même époque présagent la destruction systématique des objets servant au culte et
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la spoliation des églises. Le 14 avril, rassemblée décréta la fabrication de monnaie de bronze non seulement avec le métal des cloches des églises et maisons nationales supprimées, mais avec celles des paroisses lorsque les autorités les livreraient. L'article 6 porte, en effet, que les cloches des églises paroissiales, succursales ou oratoires nationaux • pourront être réduites par arrêté du département sur la demande des communes ; et l'assemblée leur offre une prime pour livrer leurs cloches, car elle leur en donne en échange (article 7) « pareille somme en poids d'espèces monnayées, déduction faite des frais ». Les municipalités prêtrophobes devaient naturellement profiter de cette disposition pour satisfaire leurs passions antireligieuses, et en même temps réaliser un bénéfice inattendu.
Depuis l'arrivée du ministère girondin^ les révolutionnaires violents montraient une audace qui aurait fait faire de sérieuses réflexions à des hommes moins imprévoyants que les Roland et les Vergniaud. Les jacobins^ dirigés par Gollot d'Herbois, décrétèrent qu'une fête serait célébrée en l'honneur de ces quarante soldats de Châteauvieux qu'une amnistie imméritée avait fait sortir du bagne, et qui se rendaient triomphalement de Brest à Paris. Le 9 avril, ils se présentèrent à la barre de l'assemblée avec les jacobins qui leur servaient de cornacs. La gauche les accueillit comme des héros et des martyrs. Cou thon réclama pour eux les honneurs de la séance ; les modérés faiblirent, et la proposition de Couthon fut votée par deux cent quatre-vingt-une voix contre deux cent soixanle-cinq. Alors la législative, qui avait déjà l'habitude de perdre beaucoup de temps à écouter des députations et des adresses, laissa faire devant elle, iX)ur la première fois, ces ignobles parades qui devaient désormais être si fréquentes, et que la convention devaitaocoeilliravec tant de scandale. Les quarante galériens amnistiés vinrent défiler devant l'assemblée avec des détachements d*anciens gardes-françaises, précédés par des tambours battant aux champs, des groupes de citoyens et de dtajennes coiffés du bonnet rouge et armés de piques, des députés des sociétés populaires, etc. L'ignoble ontcor en !tT> boorg Saint- Antoine, Gonchon, tenant à la mais nme p^t:^ surmontée du bonnet phrygien, jura de défendre Tata^L-
blée, la liberté, la constitution et termina ainsi sa harangae. (c Nous vous en dirions bien davantage, mais nous avons déjà tant crié Vive la liberté I Vive la constitution! Vive rassemblée nationale! que nous sommes tous enroués (i). » Gollot d*Herbois dans la soirée promena partout les Suisses de Châteauvieux, il était suivi d*une bande d*énergn* mènes qui criaient : « Vive Châteauvieux ! Pendez Lafayeite et Bailly ! » La fête de Châteauvieux fut solennellement célébrée le 15 avril, avec la complicité de Pétion et de la municipalité.
La situation s*aggravait sensiblement, et la révolution violente gagnait tous les jours du terrain. Des ministres révolutionnaires ne réussissaient pas mieux que leurs prédécesseurs à faire respecter les propriétés. Le 1*' avril, rassemblée rendait un décret autorisant la réquisition mutuelle des gardes nationales de la Nièvre et de TYonne pour rétablir Tordre gravement troublé dans ces deux départements. Le 6, elle autorisait pour le môme motif l'envoi d'un bataillon dans Seine-et-Marne. Mais tous ces décrets étaient inefficaces, l'organisation administrative était trop vicieuse, la force militaire trop désorganisée. Le 13 avril, Roland annonçait à l'assemblée qu'une bande armée avait en plein jour, et sans rencontrer aucune résistance, mis en liberté cinquante-six prisonniers détenus pour assassinat ou vol dans le palais d'Avignon (2). Le même jour, les administrateurs du Gard se déclaraient impuissants à lutter contre les bandes d'assassins et d'incendiaires qui ravageaient leur territoire. Dans le district de Sommières, la plupart des châteaux avaient été pillés, démolis ou incendiés. Les maisons des petits propriétaires qui ne passaient pas pour révolutionnaires avaient été saccagées ou brûlées comme les châteaux. Une partie du district de Nîmes avait été désolée
(1) MoRTiMER Ternaux (Histoîre de la lerreur, t. !«', p. 80) a parfaitement caractérisé ces ignobles scènes et flétri la faiblesse et Tineptie de la législative : « Elle perdait ainsi une partie de ses séances à entendre des harangues où la raison, le bon sens et la langue française étaient ▼iolemment outragés, où les menaces et les insultes lui étaient souvent prodiguées ; elle n'avait pas même le courage de faire respecter sa propre dignité en imposant silence aux manifestations intempestives et anx vociférations tumultueuses de ces singuliers visiteurs, w
(2) Débats et décrets, avril, pp. 152 et suiv., 199 et suiv.
comme celui de Sommières. Les brigands avaient aussi ravagé les districts d*Uzès, id*Alais, de Saint-Hippolyte. Dans cette contrée, de nombreux châteaux, entre autres ceux de Sérignac, Pont-Cassagnoles, avaient été détruits. Beaucoup de gardes nationales s'étaient associées à ces excès. Quelques jours après, les administrateurs du Gard demandèrent encore du secours : partout dans leur département, les propriétés étaient violées et saccagées ; les brigands exigeaient des quittances à leur fantaisie ; il n*y avait plus de force publique : if Les gardes nationales elles-mêmes, du moins une partie, écrivait le directoire, partagent Tentraînement général. » Ceux qui étaient chargés d'appliquer la loi étaient les premiers à la violer. Le directoire du Gard attribuait ces horribles excès aux révolutionnaires de Marseille. La commune de Saint-Laurent, accusée d'aristocratie, avait été désarmée et envahie par des émissaires marseillais, qui loi avaient en outre imposé une contribution de six cents livres. La municipalité, enécharpe, ayant protesté, les envahisseurs, pour toute réponse, menacèrent de tirer sur elle. Plusieurs maisons de riches propriétaires des environs furent pillées. Les révolutionnaires marseillais, qui allaient par milliers envahir des villes comme Aix et Arles, trouvaient tout simple de faire des excursions de ce genre.
Dans le Lot, des bandes armées saccagèrent les châteaux et confirent les mômes excès (i).
Mai? la gauche de l'assemblée, au lieu de mettre fin à ces désordres, de punir ces crimes, les exploitait audacieu-
(1) L« député Laureau, dans une lettre à ses collègues {Débais et déereit, avril, n« 199, p. 161) a fait un tableau malheureusement trop frai de la situation de la France, en avril 1792 :
• lei la licenc«, en piques, en bonnet rouge, symbole du sang, 8*ex]iaU en injures et en menaces, insulte au roi jusque sous ses fenêtres : là elle se signale dans les tribunes de rassemblée nationale, par des cria, des haées et des hurlements, essaye de maîtriser Topinion du législateor et ravilit en le traitant à Tégal de l'histrion : au dehors, Vinjure «i la rage coulent comme des torrents de plumes gangrenées et frénétiq[oea. Partout îe crime est impuni, partout les propriétés sont violées, lea ■arehandites taxées, les grains arrêtés ; des administrateurs sont ovtrmfés dans le Ueu de leurs séances ; des hordes indisciplinées, sorties d'âne ville, s'emparent d*une autre ville : on n'a rien puni, on n'a rieo blâme. Qas dis-je? On a même encouragé, on a demandé des mentioiu bonora- Wes, et rassemblée retentit de déclamations et de récita **
sèment contre le pouvoir exécutif. La guerre venait d*6tre déclarée; les occasions d*occuper son patriotisme et son activité ne lui manquaient donc pas ; mais elle avait pour idée fixe de décatholiser la France; elle résolut de faire une nouvelle campagne en faveur de la persécution.
Les circonstances semblaient très favorables : le principal ministre de Louis XYI, Roland, était un entêté prêtrophobe. Dumouriez, qui était souvent en désaccord avec lui, faisait très bon marché de la liberté religieuse et Ton pouvait croire que Louis XVI, après s*ôtre résigné à prendre de tels ministres, renoncerait à la défendre. Roland, qui se regardait uniquement comme le délégué du parti girondin, s'était occupé, aussitôt après son entrée au mi* nistère, de donner toutes les satisfactions possibles au fa* natisme antireligieux de ses amis.
Il commença par accuser les prêtres réfractaires d*ôtre la cause des troubles des départements. Le 16 avril, il annonça qu'il y avait eu des émeutes à Milhau, où l'on avait répandu des écrits qu'il qualifia d'incendiaires, parce qu'ils réfutaient le schisme constitutionnel : <c L'opinion publique, ditril, en accuse les prêtres réfractaires, et il s'est fait des rassemblements d'hommes qui demandent la déportation. )) 11 n'osait point encore se déclarer publiquement partisan de la déportalion des prêtres, car Louis XYI lui aurait peut-être brusquement retiré son portefeuill^, mais il insinuait que cette mesure était commandée par la situation. La suppression de la liberté de conscience donnait ieu à des troubles, on en accusait les prêtres qui en étaient victimes, comme on accusait les nobles de brûler eux-mêmes leurs châteaux I
Le lendemain, les départements de la Vendée et d'IUe-et- Vilaine réclamaient la déportation des prêtres. Sur la demande de Goupilleau, l'assemblée invita le comité des douze à lui présenter un nouveau projet de proscription.
Le 23, Roland vint lire à l'assemblée un odieux rapport sur les troubles religieux, qui avait été, paraît-il» rédigé en grande partie par sa femme. Il y parle avec emphase dés convulsions du fanatisme et de l'aristocratie, et attribué les troubles qui désolent la France aux écrits des réfractaires contre le schisme constitutionnel. Il dénonce «r lei
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faits tragiques » commis par le fanatisme, en s*abstenant naturellement de faire mention des excès commis par les réfolotionnaires. Il trouve, comme les persécuteurs, que les lois en vigueur sont insuffisantes. Les départements y ont suppléé, il le reconnaît par cette phrase hypocrite : « Quarante-deux départements ont pris des arrêtés qui n'étaient m proscrits ni autorisés par la constitution. » Mais ils ont interné ou emprisonné les prêtres en masse. Il veut bien convenir que la légalité n'a pas été respectée, mais il s'efforce de les excuser. Leur nombre exclut, d'après lui, tout soupçon d'exagération et de partialité. Voilà, en vérité, une belle raison! Que ne Tapplique-tril aux réfractaires, qui sont si nombreux ! Ainsi que son prédécesseur, il a adressé des observations à ces directoires. Quelques-uns ont répondu; d*autres n'ont fourni aucune explication. Il en est qui n'ont pas exécuté leurs arrêtés; quelques autres, comme*rille-etrVilaine, l'Orne, la Mayenne, ont persévéré dans leur application, en déclarant qu'ils ne pouvaient autrement assurer ni le paiement de l'impôt, ni la paix et la sécurité des patriotes, ce que Roland affecte de prendre au sérieux. Il reconnaît toutefois que de Glisson et de vingt autres communes, il a reçu des protestations en faveur de la liberté religieuse. Il invite l'assemblée à prendre de grandes mesures, et déclare que le salut public sera compromis si elle n'agit pas avec vigueur. Il ne se prononce pas formellement, mais laisse parfaitement deviner qu'il désire la persécution.
Aussitôt les prêtrophobes réclament plus impérieusement que jamais la proscription du clergé. Lejosne déclare qu'il a remis au comité une pétition des citoyens du canton delà Bassée, district de Lille. Ces jacobins prétendent que «pendant la quinzaine de Pâques, les confessionnaux avaient retenti d'imprécations contre la constitution, et de suggestions tendantes à entraver le recouvrement des contributions. » Lejosne réclame avec fureur une loi répressive «contre les agitations infernales des prêtres ». Meriin de Thionville prétend que la lettre tolérante de Cahier de Gerville^ répandue à profusion par le directoire de la Moselle, ft produit les plus grands désordres, et que les citoyens indignés « se livrent ou sont prêts à se livrer à des mouve-
ments impétueux et désordonnés », c*estrà-dire à massacrer les prêtres; et il demande que tous les réfractaires soient jetés sur des vaisseaux et déportés. Yergniaud, avec une prôtrophobie plus réfléchie, fait décréter le renvoi au comité des douze pour qu'il présente bien vite un projet de persécution.
Les prètrophobes auraient pu pourtant prendre patience. La persécution était complète, même à leur point de vue, dans quarante-deux départements, et, dans les autres la situation du clergé catholique était déplorable. Le département du Finistère continuait à retenir, malgré toutes les lois, de nombreux ecclésiastiques dans une dure captivité. Le 22 avril, M^ de La Marche, évoque de SaintrPol-de- Léon, réfugié en Angleterre, écrivait au directoire pour lui demander leur liberté :
« Messieurs les administrateurs, c*est au nom de l'humanité que je veux rappeler à voire souvenir une multitude de prisonniers que vous paraissez avoir oubliés dans le château de Brest. C'est par vos ordres qu'ils y ont été conduits depuis cinq mois, ils sont entassés dans une même salle , placés près de deux inflrmeries où sont traitées les malheureuses victimes du libertinage. La comiption de l'air, la rigueur de l'hiver, la qualité des aliments, ont porté de terribles atteintes à leur santé. Deux déjà ont succombé^ un autre a perdu un œil ; environ dix-huit ont été successivement transférés presque mourants à l'hôpital ; le reste est languissant. Les chaleurs que nous commençons de sentir, et qui vont s*accroltre, feront bientôt fermenter la corruption qui les environne, et infailliblement l'infection deviendra mortelle.
« Ils ne sont prévenus d'aucun crime, seulement on les a soupçonnés de pouvoir en commettre. Mais, messieurs, emprisonner des hommes parce que vous appréhendiez qu'ils ne se portassent un jour à exciter des troubles, changer ainsi les précautions en châtiments; prévenir les délits par les punitions, infliger des peines à des crimes qui n'ont pas été commis encore ! Souffrez que je vous le représente, je vois, dans cette conduite, l'oubli de l'humanité, de la justice, de la raison, la violation des droits de Vhomme, de votre constitution, de votre nouvel ordi*e judiciaire, de lacté même qui constitue les corps administratifs.
u Vous avez juré fidélité à la loi, à la nation et au roi : La loi ! vous êtes en opposition avec elle ! La nation ! si elle est le plus grand nombre des habitants du royaume, son cri s'élève contre vous. Le roi ! par l'organe de son ministre, il vous a fait connaître ses intentions qu'il ne m'a pas laissé ignorer.
« Qa*attendez-TOQs donc, messieurs, pour rendre la liberté à ces innocentes yictimes... à ces prêtres respectables?... Ne vous semble- Vil ]Mis qu'il est enfîn temps de briser leurs chaînes? Ah, messieurs, ils en porteront les marques assez longtemps, jusqu'au tombeau ! Quel terme aVez-vous fixé à leurs maux ? Sans doute tous ne les iTez pas condamnés à une mort obscure et lente et à ne sortir des loDgnes agonies de la prison que pour aller expirer sur un lit dltôpital... »
Uévèque leur démontre ensuite, avec beaucoup d*éloqnence, que leur obstination à mépriser la loi ne peut qu'inspirer du dégoût aux populations pour cette constitution, au nom de laquelle les autorités commettent de pareils abus de pouvoir. 11 finit sa lettre en s'ofTrant luimême pour victime à la place de son clergé :
« U est simple, messieurs, que je vous paraisse plus coupable que mes fidèles coopérateurs. Dans la dernière lettre pastorale que j*ai adressée le 21 août au clergé et au peuple de mon diocèse , je disais à mes prêtres prisonniers que je me verrais volontiers chargé de leurs fers , pourvu qu'à ce prix ils tombassent de leurs mains. Ce désir que je leur témoignais, je le change aujourd'hui en prière. Rendez à tous une liberté entière, inviolable, et je m'engage à traverser les mers pour aller me remettre volontairement à votre discrétion. »
Les administrateurs du Finistère étaient bien décidés à ne pas accepter ce généreux sacrifice. Sans doute ils auraient aimé à tenir Tévêque de Saînt-Pol prisonnier et à lui faire subir, dans le château de Brest, toutes sortes d'affronts; mais ces hommes étaient de véritables persécuteurs dans toute la force du terme ; ils ne faisaient pas la chasse aux prêtres pour satisfaire des vengeances particulières; leur but était de rendre le culte impossible par la destruction du clergé, et malgré leur haine profonde pour le vénérable prélat, ils n'auraient jamais consenti à l'échanger contre cinquante ecclésiastiques dont la captivité équivalait presque à l'abolition du culte dans pareil nombre de paroisses. Ils organisèrent plus activement encore la chasse aux prêtres, et bientôt la prison du château de Brest devint tout à fait insuffisante.
CHAPITRE IV
§ I. Les girondins et les jacobins préparent un nouveau décret de persécution. — Robespierre, au club des jacobins, défend la ProTidene« contre Guadet. — Nouvelle discussion sur la proscription du clergé. — Odieux rapport de Français de Nantes. — Il fait d^intéreasanti aveux sur les troubles et sur les pillages des grains. — Uassemblée vote la déportation des prêtres. — Analyse du décret du St mai.
S II. Un décret établit un camp de fédérés. — Il est frappé de veto avec celui qui proscrit les prêtres. — Lettre odieuse de Roland. — La fôte du Saint-Sacrement à Paris. — Legendre et la procession constitutionnelle. — Les révolutionnaires témoignent moins de faveur à Téglise constitutionnelle.
§ III. Roland renvoyé du ministère.— Journée du 20 juin. — Acharnement insensé des girondins contre la religion.
Roland avait ouvert la marche par son mémoire , les girondins et les jacobins recommencèrent leur campagne du mois de novembre précédent, et se remirent à préparer un nouveau décret de persécution. L'église constitutionnelle était pour eux l'église officielle ; ils n'hésitaient pas à proscrire cinquante mille prêtres qui la repoussaient, et à priver de tout culte des millions de Ûdèles qui ne voulaient reconnaître ni ses évêques ni ses curés. Ces zélateurs de l'église constitutionnelle ne laissaient pas jouir de leurs droits de. citoyens ceux qui refusaient de s'incliner devant elle; mais, en môme temps, ils bafouaient insolemment ses doctrines! Bien plus, ils niaient scandaleusement les dogmes fondamentaux du christianisme. Beaucoup d'éntrô eux se déclaraient ouvertement matérialistes, et les plus éloignés du christianisiçe n'étaient pas toujours les plus violents en politique. L'impiété de certains girondins était beaucoup plus radicale que celle des jacobins les plus
connus. Ainsi le club des jacobins avait été, le 26 mars, le théâtre d'une lutte curieuse sur Dieu, entre Guadet et Robespierre. A Toccasion de la mort de Tempereur Léopold, Robespierre avait rédigé une adresse : Guadet lui reprocha d'iYoir parlé de la Providence.
« ...J'ai entendu souvent dans cette adresse répéter le mot Fro* vtimce. Je crois même qu'il y est dit que la Providence nous a s&oTés malgré nous. J'avoue queyiievoyanl aucun sens à cette idée, je D'aorais jamais pensé qu'un homme qui a travaillé avec tant de eoonge pendant trois ans pour tirer le peuple de l'esclavage, pût eoocoorir à le remettre ensuite dans l'esclavage de la superstition. »
La superstition I On en parlera souvent sous la Terreur pour justifier les actes de Tintolérance jacobine. Mais nous sommes en 1792, avant le 20 juin, et c*est Guadet, un des béros de la Gironde, qui crie à la superstition en entendant parler de Providence ; tout comme s'il eût entendu un partisan des réfractaires parler de Tautorité du pape I Robespierre se fit Tavocat de la Providence et la défendit avec one certaine éloquence! 11 faut reconnaître que, dans cette occasion, il fit, contre son habitude, preuve de franchise et môme de courage, en tenant tète publiquement sur une pardlle question, à un orateur aussi éloquent et alors aussi populaire que Guadet. Robespierre défendant Dieu contre Guadet, quel spectacle curieux! Et cette discussion était d*autant plus piquante, que Gobel, Tintrus de Paris, présidait la séance! Le pontife constitutionnel crut devoir à sa présidence et à sa popularité de laisser Robespierre défendre Dieu à lui tout seul. Cette discussion n'aboutit naturellement qu*à un grand tumulte. Eh bien! Guadet, cet ennemi de la Providence, voulait absolument, avec d'autres g;irondins aussi antichrétiens que lui, imposer un confesseur constitutionnel à Louis XYl. Dumouriez le raconte ainsi : « A l'un des dîners du vendredi, car on n'avait pas encore rompu publiquement, Guadet lut une grande lettre fort insolente et fort dure que les six ministres étaient censés écrire à Louis XVI pour le forcer à renvoyer son confesseur non sermenté et à en prendre un sel^iîienté. » Lacoste repoussa vivement cette proposition, les autres furent pris de honte» Guadet revint à la charge avec beaucoup d'em-
portement, mais sans succès. Le lendemain, les feuilles girondines accusaient Dumouriez et Lacoste de favoriser la résistance du roi aux principes ks plus essentiels de la consti^ tution (1)1
Le 38 avril, on soumettait à rassemblée la rédaction du décret qui supprimait les congrégations. Torné, entraîné par un zèle de néophyte, profita de la circonstance pour faire une nouvelle démonstration ultra-jacobine, et demanda la suppression de la corporation du clergé telle que la constituante Tavait conservée. Cette proposition était évidemment prématurée ; elle fut repoussée et par les modérés et par Couthon lui-même.
La discussion fut reprise le 2 mai. Les congrégations religieuses furent encore accablées d'injures et leur suppression décrétée sans tenir aucun compte de rinstruction des classes inférieures. Le député Belle pérora avec fiireur contre les religieuses dites de charité, qui étaient répandues deux à deux dans les villages et petites villes de différents départements, Tune faisant Técole aux petites filles, et Tautre secourant les malades, parce qu'elles refusaient énergiquement d'adhérer au schisme constitutionnel. 11 les accusa non seulement de dissuader les malades de recourir aux prêtres de la révolution, mais de les confesser ellesmêmes, et prétendit qu'elles occasionnaient des troubles, ce qui signifiait qu'elles étaient souvent maltraitées par les jacobins. L'église constitutionnelle et son fatal serment avaient tout de suite ruiné l'enseignement supérieur et compromis gravement l'enseignement secondaire ; déjà l'enseignement primaire était en souffrance, et ce décret allait lui porter un véritable coup de massue : mais peu importait que les enfants ne fussent pas instruits et les malades * délaissés, pourvu que le schisme régnât sans contradicteur. Toutes les congrégations qui subsistaient encore furent détruites avec les confréries séculières. Celles qui desservaient les hôpitaux furent provisoirement conservées, mais dans quelles conditions ! Leurs membres durent continuer
(i) Vie privée et politique de Dumouriez, pour faire suite à ses Mémoires, 1794, p. 95. Il ajoute : « C'est une des époques où il (le roi) dit à Dumouriei qu'il saurait soutenir tout excepté ce qui intéressait sa conscience, et que si on Tenait à cette extrémité il saurait mourir. »
leurs soins aux malades, mais à titre individuel, « jusqu'à rorganisation définitive que le comité des secours présentera incessamment ». Mais en attendant, pour ne pas être privé du concours de ces religieuses, dont on affectait de faire fi, on déclarait que, si elles se retiraient avant cette époque, elles n'obtiendraient que la moitié de leur traitement. L'article 4 déclarait « qu'aucune partie de l'enseignement public » ne pourrait leur être confiée, pas plus qu'à aucune maison des congrégations d'hommes ou de filles séculières ou régulières qui pourrait subsister à titre de naaison d'éducation. Les précautions les plus minutieuses étaient donc prises pour éloigner du peuple toute infiaence contraire à l'église constitutionnelle. Son instrucdoii était complètement sacrifiée à l'église schismatique, que les révolutionnaires méprisaient, mais qu'ils trouvaient provisoirement bonne pour lui. L'article 9 interdit complètement le costume religieux.
« ïje costume des ecclésiastiques, ceux des congrégations séculières et régulières de l'un et Tautre sexe , ceux de toutes les cidevant corporations religieuses, sont prohibés hors de l'exercice des fonctions de leur culte. »
Sans doute la populace des faubourgs vient fréquemment en armes, constater la sujétion de l'assemblée sous prétexte de lui rendre hommage. Les hommes à piques, les futurs égorgeurs de septembre viennent parader dans Tenceinte législative en maîtres véritables I Mais alors môme que les jacobins laissent en apparence l'assemblée à elle-même, on voit bien que leur influence la domine complètement ; du fond de leur jacobinière, ils dirigent ses délibérations, elle-même s'associe tous les jours davantage à leurs haines, à leurs convoitises, et elle les exprime dans le langage des clubs. 11 semblait malaisé à la législative d'apporter encore plus de haine et de grossièreté de langage dans les discussions religieuses : eh bien, les prêtrophobes de cette assemblée firent ce tour de force! Pendant le mois de mai 1792, elle discuta un nouveau décret contre les prêtres, et le fanatisme antireligieux s'y montra sous des traits encore plus hideux que dans la première discussion, et le langage des législateurs se rapprocha singulièrement de
celui des hommes à piques. A proprement parler, ce ne fut pas une discussion, mais un accès de prètrophobie plus répugnant encore que celui du mois de novembre.
Ce serait fatiguer inutilement le lecteur par des redites, que de rendre compte en détail de ces honteux débats. Aucun argument nouveau ne fut présenté : toutes les calomnies , toutes les infamies débitées pendant la première discussion furent renouvelées, ressassées avec une violence épileptique. On continua à accuser les prêtres de tous les maux qui affligeaient la France, des obstacles à la circula* tion des grains, du manque d'argent, des émeutes qui étaient dirigées contre eux. On redit, mille fois encore, ^ue la justice ordinaire ne pouvait les juger, qu'on ne devait pas être astreint à rien prouver contre eux, qu'une pro* scription générale était indispensable. Les sophistes, les tartufes de liberté religieuse répétèrent encore que cette proscription ne blessait en rien ni la liberté de conscience ni la constitution, parce que les prêtres, refusant de prêter serment aux lois du pays, n'en pouvaient invoquer le bénéfice. On leur répondait encore que la liberté des cultes consistait précisément à ne pas exiger un sei;pent touchant i des questions religieuses et à une certaine organisation religieuse; mais les théologiens de la révolution répondaient toujours que la constitution civile ne pouvait être repoussée comme une autre doctrine , que ceux qui la repoussaient étaient forcément des factieux; qu'on ne pouvait réclamer la liberté du culte non-conformiste. Pourquoi? Parce que ce culte était le même que le culte constitutionnel. Mais des milliers de personnes le nient. Ce sont des factieux ou des imbéciles 1 L'assemblée constituante a dit que la constitution civile était le vrai catholicisme ; l'assemblée législative dit la même chose, et la preuve, c'est que , ne pouvant déporter tous les Français non-conformistes, elle va du moins déporter tous leurs prêtres 1
Ce fut Français de Nantes qui remplit cette fois l'office de rapporteur, confié précédemment à François de Neufchâteau. 11 fut moins subtil et beaucoup plus grossier. En comparant le rapport du mois d'octobre 1791 à celui du mois de mai suivant, on voit [combien le langage des faubourgs a pénétré dans l'assemblée. Ce rapport, lu le â5 avri
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et le 6 mai, n*est pas seulement remarquable par sa brutale intolérance, mais par Temphase grotesque de son style : quand on lit le travail odieux et ridicule de Français de Nantes, en est tenté souvent de s'écrier : Quel grossier fanatique! et plus souvent encore : Quel niais!
11 appelle Dieu <( Tinconcevable auteur de la nature » , il déblatère contre les cultes en général et fait dater les maux de rhumanité du jour où les hommes ont cru le sacerdoce nécessaire.
M Tant qu*ils se bornèrent à élever au milieu des champs des antels couronnés de feuillages, et que, paisibles ministres d'un Dieu bienfaisant, leurs innocentes mains offrirent de simples fruits à la divinité, la paix régna sur la terre. »
Vient ensuite une diatribe contre les prêtres non-conformistes qui excitent des troubles et provoquent contre la France le courroux de Tévêque de Rome.
« Ce prince burlesquement menaçant cherche à prendre l'attitude du Jupiter tonnant de Phidias, mais ses traits impuissants viennent s*émousser contre le bouclier de la liberté placé sur le sommet des Alpes... Eh, pourquoi se méle-t^l de nos affaires, quand nous nous mtians si peu des siennes! »
Ce dernier trait est tout simplement adorable! Le très long rapport de Français est émaillé d'une multitude de sottises semblables. 11 demande au pape '< pourquoi Thumble serviteur de Dieu a pris la place des Césars ? »
« Pourquoi il tient dans la servitude la postérité des Caton et des Scœvola, et pourquoi on ne voit plus que des croix là où parut la gloire des armes romaines. »
Nous Tentendrons reparler de ScsBvola, son héros favori, d'une façon encore plus amusante ; en attendant, il exprime le vœu que le pape soit chassé de Rome et remplacé par une république de collège. Du pape il passe aux prêtres français et à Ténumération de*leurs crimes.
« La secte des prêtres dissidents tient pour maxime une subordination absolue aux ordres de Tévéque de Home, car je ne compte pas ici ces dérisoires libertés de l'église gallicane , qui constituent ane véritable servitude, et la plus honteuse de toutes, puisque son premier anneau est entre les mains des prêtres! »
Voilà le gallicanisme bien ignominieusement congédié I Pauvres gallicans , vous vous êtes donné bien du mal pendant deux siècles, pour recevoir à la fin de pareils coups de pieds d'âne I
Après de longues déclamations , il déclare que tous les prêtres qui refusent d'adhérer au schisme seront traités en parias et soumis à une législation exceptionnelle.
« ...Qu'il n'y ait plus en France que deux classes d*hommes: ceux qui se seront unis à leur patrie par le serment, et qui jouiront des droits communs à tous les citoyens, et les ministres du coite, qui, payant les taxes requises et ayant refusé le serment, seront soumis à une police extraordinaire, et pourront être arrêtés et détenus au chef-lieu du département, et en cas de refus ou de rébellion au chef-lieu, seront condamnés à la déportation... Vous leur laisserez pratiquer leur culte (au chef-lieu) s'il ne trouble pas l'ordre public ; mais vous les priverez du droit d'enseigner, de pré~ cher, et de confesser. Déjà les lois ont interdit à ceux qui n'ont pas prêté le serment ces deux premières facultés. Mais si la chaire pn^ blique de la religion leur est déjà interdite, à combien plus forte raison, la chaire secrète qui est le confessionnal. Un enseignement mystérieux est cent fois plus à craindre qu'un enseignement public : et vous ne tomberez pas dans la bizarre inconséquence de permettre le plus dangereux, de défendre le moins important. Tel fat autrefois l'avis de Mirabeau ; votre comité ne peut s'étayer ici d'une autorité plus imposante... (i) >»
Malheureusement ce révolutionnaire inepte et brutal ne calomnie point Mirabeau; il le reproduit même très fidèlement. Il déclare ensuite que l'assemblée, après avoir proscrit une catégorie de prêtres, n'a aucune envie de montrer trop de respect aux autres. 11 cherche à laver leâ constitutionnels du reproche d'intolérance ; il reconnaît qu'il a été parfois mérité, mais prétend quïls ont été provoqués :
« Un jour, délivrés do leurs adversaires, environnés de plus de lumières et de moins de périls, ils diront avec Thomas Payne : « Tous les cultes qui rendent les hommes bons sont bons. » Un jour, ils sentiront que cette variété des cultes est le produit nécessaire de ce qu'il y a dans le monde de plus divers et de plus varié, le sentiment et la pensée ; qu'elle est le résultat de vues également louables, et que cette diversité est plus agréable à l'Être suprême f que le froid spectacle d'un culte uniforme. »
(1) Débats et décrets, mai 1792, p. 185.
La prudence interdit au rapporteur de dire toute sa pensée et d'étaler ses espérances; mais il compte évidemment voir réglise constitutionnelle , après Técrasement complet des non-conformistes , subir une transformation radicale; il espère que ses prêtres adopteront alors le scepticisme le plus absolu et abdiqueront finalement non pBs devant la déesse Raison , mais devant la philosophie ou, pour mieux dire, sa philosophie à lui.
Ce rapport, présenté au nom de la commission des douze, était uniquement dirigé contre le clergé ; mais la révolution, avec son hypocrisie habituelle , n'avouait pas son véritable but : il est censé fait sur les troubles intérieurs du royaume et les moyens d'y remédier, et la persécution religieuse y est représentée comme la panacée qui guérira tous les maux du pays. Cependant , pour ne pas trop mentir à son titre , le rapporteur rend compte des troubles qui ont eu lieu à Toccasion dessubsistances, et, bien qu'il se soit montré systématiquement optimiste sur tous les sujets étrangers à la lutte religieuse, il est contraint par la force même de la vérité à des aveux précieux sur les sociétés populaires, comme sur l'incapacité et l'insubordination des autorités municipales. 11 raconte même avec une exactitude frappante (sauf une imposture préméditée) comment les attroupements de pillards se forment dans les campagnes :
<c Des brigands arrivent dans un village, et ils se prétendent patriotes; ils vont aux cabarets, ils disent aux agriculteurs : » Ces grains que vous voyez passer, on va les porter à Tétranger ; il faut les arrêter et vous en emparer. Les domaines de vos émigrés, leurs revenus servent à payer vos plus cruels ennemis ; emparez- Tous de tout ce que vous pourrez en prendre, et brûlez ce que TOUS ne pourrez emporter. Les droits féodaux que vous avez payés sont tous abolis par vos décrets. Les seigneurs qui les ont reçus sont des traîtres, et les fermiers qui les ont perçus des coquins : forcez-les à restituer. Tous ces gens riches sont des accapareurs de grains, <}e denrées, de marchandises de toute espèce ; ils en font ftagmenter le prix pour s'enrichir et vous ruiner ; vos municipalités sont obligées de taxer toutes vos marchandises. Si vos magistrats ne veulent pas faire justice, agissez, et faites-la vous-mêmes. » Ils lisent à ces û'Op crédules citoyens de faux décrets ; en même temps , les prêtres dissidents souffUnt le feu ; et quand le peuple est ^auffé, on se rend à Téglise, on sonne le tocsin, on prend les ^nnes, on force les municipalités à se mettre à la tête des attrou- T. m. *4
pements; on arrête les grains et on se les partage; on se rend chez les fermiers des ci-devant seigneurs , on les force à restitaeti on dévaste les châteaux , on s'en approprie les meubles et les dépouilles ; on fait irruption dans les magasins; on taxe toutes les marchandises, et dans tous ces désordres les brigands ne s'oublient pas : les municipalités sont là, les juges de paix sont là, ils somment les gardes nationales villageoises d'obéir ; prévenues ou trompées par de fausses suggestions, elles refusent le service; les crimes se commettent; on brûle, on pille, on dévaste... (i) »
Sauf Tabsurde calomnie portée contre les prêtres catholiques qu*il accuse de faire piller les châteaux de leurs partisans, tout ceci est pris sur nature. Français ajoute que, si par hasard certains meneurs sont arrêtés , les juges de paix et les directeurs du jury sont menacés par ces émeutiers, et le magistrat « les relâche volontairement ou bien il est forcé de le faire » . Dans cette France révolutionnée, si Témeute est très forte , en revanche la justice est très faible.
Pour remédier à tous ces maux, il propose une série d'expédients naïfs ou ineptes : les révolutionnaires de son espèce ne s*inquiètent de ces troubles que pour les rejeter sur les prêtres et demander leur proscription .
Dans un supplément à son mémoire , Français s'occupe surtout de la proscription du clergé. C'est l'œuvre d'un véritable énergumène; les terroristes les plus atroces ne le dépassèrent jamais. Après avoir, suivant l'invariable habitude des persécuteurs, déclamé contre la violence, et s'être déclaré lui-même ennemi des moyens extrêmes, ami de l'humanité, il soutient qu'il est indispensable, pour sauver la patrie, d'interdire le culte non-conformiste et de proscrire tous ses prêtres.
« Je suppose que les quinze ou vingt mille dissidents ont dans leur faction un vingt- cinquième de la population (2), c'est-à-dire un million d'êtres, y compris les femmes, les enfants, et les imbéeilés par nature, et les imbéciles par art, voilà une cause toujours agissante d'anarchie, voilà un noyau de contre-révolution que vous laissez s'inoculer dans l'état... de sorte qu'il s'agit peut-être ou de dissoudre ce noyau, ou de laisser se dissoudre un jour la consti-
(l) Débats et décrets, mai 1792, p. 196.
{2) Débats et décrets, mai 1792, p. 86. Avons-nous besoin de rappeler combien ces chiffres sont au-dessous de la vérité !
tation. rose dire qae, si les actes des directoires envers les dissidents sont illégaux, ils sont da moins dictés par les Tues les pins pores; et rien ne prouve plus Timpuissance des moyens ordinaires que la nécessité où ils se sont trouvés de recourir à ces mesures qu'ils ont prises dans ces temps de troubles où, comme dans les incendies, on est souvent forcé de violer la liberté individuelle pour sauver une ville entière. Et si les gardes nationales sont obligées de se porter aux frontières, que deviendra alors l'intérieur, abandonné par les patriotes et livré au fanatisme^ Et quel est celui d'entre nous qui peut ne trembler pas lorsqu'il existe auprès des armées et le long des frontières des hommes qui peuvent en ouvrir les portes aux ennemis. »
Les hommes de septembre vont bientôt se servir du même argument et des mêmes phrases, pour représenter le massacre de ces mômes prêtres et des autres prisonniers comme indispensable à la sûreté des braves qui défendent les flrontières!
La déportation sans jugement et en bloc de tout le clergé est nécessaire, on ne doit pas avoir de scrupule. Les nonconformistes refusent de prêter un serment qui implique Tadhésion à Téglise constitutionnelle : donc ils ne sont pas citoyens et Ton peut les traiter en parias ; ils ont, d'ailleurs, commis tant de crimes I
« J'ai vu dans les campagnes les liens les plus sacrés rompus, les flambeaux de Thyménée ne jeter plus qu'une lueur pâle et sombre, ou changés en torches des furies, le squelette hideuœ de la superstition Rasseoir jusque dans la couche nuptiale, et se placer entre (a nature et les époux... »
Ah! qu'en termes galants ces choses-là sont mises!
Gomme Petitjean , il a vu bien des choses dont il fait la longue énimiération dans ce beau style. Il n*a garde de dire qu*il a vu des femmes fouettées par ses amis pour avoir suivi le culte non-conformiste , mais il s*en délecte au fond de Tâme. Tous les maux de la France seront finis quand les prêtres seront expursés,et il célèbre par avance le jour trois fois heureux de leur proscription.
<« Et quelle fête pour la liberté que le jour de votre départ ! Quel triomphe pour les patriotes! Quel soulagement pour la patrie lorsqu'elle aura vomi de ses entrailles le poison qui les dévore 1 Je
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yois la paix reprendre son empire, les liens de la natore se resserrer plus touchants, la tranquillité de retour dans tous les hameaux, et les cris de douleur des yillageois se changer en chants d'allégresse. »
' Français appartient évidemment à la classe des proscripteurs bucoliques si nombreux pendant la révolution. Mais il n*y avait pas alors de discours complet sans une invocation aux Romains de collège :
« Qu*on apporte ici le réchaud de Scœyola, et les mains tendues sur le brasier nous prouverons qu*il n*est sorte de tourments ni de supplices qui puisse faire froncer le sourcil de celui que Tamour de la patrie^élèye^au-dessus de l'humanité ! n
Ces déclamations, qui nous semblent maintenant si bouffonnes, étaient alors fort à la mode. On jurait de vivre , on jurait de mourir! C'était surtout lorsqu'on voulait proscrire des ennemis désarmés , qu'on se déclarait prêt à mourir et i affronter préalablement les plus horribles supplices ! Robespierre se déclarera toujours destiné à périr sous le poignard de ses ennemis, versera en public des larmes de crocodile sur son prochain assassinat, et finira invariablement par demander des tètes. Il criera comme un énergumène : (c Je veux que Roland m'assassine ! » et David, furieux des discours des girondins opprimés et déjà proscrits, découvrira sa poitrine en pleine séance , et leur criera aussi, aux applaudissements de la montagne et des tribunes : « Je demande que vous m'assassiniez ! »
La discussion fut digne du rapport. Les modérés étaient tout à fait découragés. Vaublanc, Ramond,. Yoysin, Dalmas d'Aubenas présentèrent quelques observations en faveur de la liberté religieuse : les prètrophobes ne furent pas obligés de livrer une lutte sérieuse comme au mois de novembre précédent , et purent compléter à leur aise le projet du comité. Il fut d'abord décidé en principe que tous les prêtres non- conformistes seraient déportés, et Lacroix demanda que ce principe fût appliqué à tous les Français suspects. Les tribunes applaudirent, mais l'assemblée, pour le moment, ne voulait proscrire que les prêtres. Le 9 mai, pour échauffer les esprits, Roland rendait compte à l'assemblée d'une pétition de Toulouse, demandant la proscription
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des prôtres, et Tinvitait à lui donner raison par cette mesure « dont ma correspondance me fait sentir le besoin toujours plus pressant ». Le IS, Bazire annonçait que le comité de surveillance avait été prévenu par toutes les municipalités des environs de Paris, que leurs prôtres non sermentés étaient partis pour la capitale, en disant quib y allaient pour un grand coup (1)/ Le 16, Goupilleau, comme le rapporteur, invita rassemblée à décréter de suite des mesures rigoureuses contre les prêtres , parce qu*il importait de ne pas avoir à craindre les ennemis du dedans, pendant que nos troupes seraient occupées contre eux du dehors. Lecointe-Puyraveau demanda la déportation des prêtres, et déclama avec fureur contre la confession.
« 11 est certain que c*est du confessionnal que sorteot tous les poisons dont s'alimentent les contre-révolutionnaires, et que cette boite plus funeste que celle de Pandore est pour eux un moyen infaillible d'échapper à la loi... »
Contre un si grand danger, un serment plus ou moins sincère, plus ou moins libre, ne peut être qu'une bien faible barrière ! Yergniaud soutint que le serment civique, étant la promesse d*être fidèle à la société, celle-ci peut et doit y assujettir tous ses membres, et punir le refus par la déportation. Mais si la société complique le serment civique d*un serment religieux, que devient la liberté de conscience? Avec ce système, les persécuteurs ont beau jeu! Yergniaud, naturellement, escamota cette difficulté. 11 proposa de décréter comme bases du décret : 1^ de suspendre le paiement des pensions par le seul fait du refus de serment ; S^ d'en excepter les prêtres qui sortiraient du royaume et se fixeraient à rétranger. U espérait se débarrasser ainsi de la majeure partie des prêtres non -conformistes; 3^ outre la perte de leur pension, les prêtres restés en France et soupçonnés,parconséquent,de vouloir exercer leur culte seraient déportés, lorsqu'ils auraient suscité des troubles religieux. On sait ce que cela veut dire ! S'ils confessaient ou disaient la messe^ les révolutionnaires crieraient au scandale, au trouble, feraient du tapage, et le tour serait joué ; on les
(l) Débati et décrets, mai 1792, p. 213.
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déporterait immédiatement. Tout comme les jacobins, Yergniaud voulait arriver à la suppression du catholicisme par la suppression du clergé. Il fit, en outre, sur le bannissement des prêtres des plaisanteries qu'il croyait sans doute fort spirituelles :
ce Je ne doute point qa*en Italie ils ne soient accueillis comme de saints personnages qn*on persécute et qui méritent les palmes dn martyre, et le pape ne pourra voir dans le présent que nous lui aurons fait de tant de saints vivants , qu'un témoignage de notre reconnaissance pour les bras, les têtes et les reliques des saints morts, dont il a gratifié pendant tant de siècles notre crédule piété. » (On rit et on applaudit.)
L'abbé Moy, curé constitutionnel de SaintrLaurent, i Paris, exprima une opinion qui fit grand scandale dans le camp révolutionnaire. Il prétendit que la constituante avait maladroitement réuni les débris du colosse du ci-devant clergé, pour en former une nouvelle statue sous le nom de clergé constitutionnel, et que la constitution civile était en contradiction avec les principes de la révolution. Il formula ainsi son système :
Les électeurs n*éliront plus à Tavenir les ministres du culte catholique. Les citoyens choisiront eux-mêmes les ministres du culte qu'ils voudront suivre. Le traitement des ministres du culte qui seront élus à l'avenir, ne fera plus partie de la dette publique. Aucun individu élu pour célébrer les cérémonies d'un culte ne pourra désormais prendre le titre de constitutionnel. Celui qui sera convaincu d'avoir par des prédications excité à la désobéissance aux lois sera banni à perpétuité. Aucun individu élu pour exercer les fonctions d'un culte ne prêtera en cette qualité un serment particulier.
Les montagnards, qui voulaient encore exploiter quelque temps l'église constitutionnelle, accueillirent fort mal cette proposition. Elle fit jeter les hauts cris aux évêques et aux prêtres constitutionnels de l'assemblée, qui désiraient conserver leurs traitements. Pontard, évêque, Ichon et Chabot, combattirent avec indignation la proposition de leur collègue et la firent repousser par la question préalable.
Guadet fit décréter en principe que les prêtres non-con-
formistes seraient passibles de la déportation. Il était sans doute exorbitant de prononcer sans jugement une peine aussi grave; mais Guadct et ses amis tournaient galamment la difficulté, en disant que cette déportation serait appliquée administrativement, non comme peine, mais comme mesure de police. On hésite à prononcer une peine sans jugement, par respect pour les principes I Mais, si Ton déclare que la peine n'est pas une peine, mais une mesure administrative, alors c'est bien différent, on ne doit plus avoir aucun scrupule à déporter sans autre forme de procès des milliers de personnes I
A partir du moment où la déportation fut décrétée en principe contre les insermentés, les modérés s'abstinrent pour la plupart de participer à la délibération. Le décret définitif fut rendu le 27 mai :
u L'assemblée nationale, considérant que les efforts auxquels se livrent constamment les ecclésiastiques non serni entés pour renverser la constitution ne permettent pas de supposer à ces ecclésiastiques la volonté de s^unir au pacte social, et que ce serait compromettre le salut public que de regarder plus longtemps comme membres de la société des hommes qui cherchent évidemment à la dissoudre : considérant que les lois pénales sont sans force contre ces hommes, qui, «iglssant sur les consciences pour les égarer, dérobent 'presque toujours leurs manœuvres criminelles aux yeux de ceux qui pourraient les faire réprimer et punir; après avoir décidé Turgence décrète ce qui suit :
« Art. 1". La déportation des ecclésiastiques insermentés aura lieu comme mesure de sûreté publique et de police générale dans les cas et suivant les formes énoncés ci-après. »
n ne faut pas oublier que le principe de la déportation, sur lequel repose le décret tout entier, fut adopté grâce aux efforts d'un des plus célèbres girondins, Guadet !
« Art. 2. Seront considérés comme ecclésiastiques insermentés, tons ceux qui, assujettis au serment prescrit par la loi du 26 décembre 1790, ne l'auraient pas prêté, ceux aussi qui, n'étant pas soumis à cette loi, n*ont pas prêté le serment civique postérieurement au 3 septembre, dernier jour où la constitution française fut déclarée achevée; ceux enfin qui auront rétracté Tun ou l'autre senoient. »
Il résulte de cet article que l'assemblée considérait le
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serment civique comme contenant le môme engagement que le serment de la constitution civile, ce qui devait déterminer les ecclésiastiques hésitants à le regarder comme religieux, et non comme exclusivement politique, et grossir ainsi le nombre des proscrits.
Voici maintenant comment la déportation sera effectuée :
« Art. 3. Lorsque vingt citoyens actifs et d'un même canton se réuniront pour demander la déportation d'un ecclésiastique non sermenté, le directoire du département sera tenu de jîrononcer la déportation, si Tavis du directoire] du district est conforme à la pétition.
« Art. 4. Lorsque Tavis du directoire de district ne sera pas conforme à la pétition, le directoire du département sera tenu de faire vérifier par des commissaires si la présence de Tecclésiastique ou des ecclésiastiques dénoncés nuit à la tranquillité publique ; et sur Tavis de ces commissaires, s'il est conforme à la pétition, le directoire du département sera également tenu de prononcer la déportation. »
Ce système fut présenté par Benoiston, Thuriot demanda que les citoyens actifs ne fussent pas tenus de justifier de leur activité. Gensonné, seul de son parti, avait proposé un système relativement modéré : le directoire, d'après lui, ne devait jamais être forcé de prononcer la déportation. L'assemblée paraissait d'abord disposée à laisser beaucoup de latitude aux directoires, mais Guadetlui fit voter l'article 4.
Il n'est pourtant pas nécessaire de trouver vingt dénonciateurs :
« Art. 5. Dans le cas où un ecclésiastique non sermenté aurait, par des actes extérieurs, excité des troubles, les faits pourront être dénoncés au directoire du département par un ou plusieurs cl*^ toyens actifs, et après vérification des faits, la déportation sera pareillement prononcée. »
Actes exté7*ieurs, dans le langage du moment, signifie dire la messe; et susciter des troubles, signifie susciter, en di* sant la messe, des actes de persécution! Que vérifiera-t-on? Que le prêtre dit la messe, et que les jacobins en sont furieux! Et l'on expédiera le non-conformiste en Afrique ou en Guyane 1
On voit que l'assemblée n'a pas encore une entière confiance dans le zèle persécuteur des directoires. L'initiative
de la persécution vient d'en bas ; c'est au club que les listes de proscription vont être préparées, les administrations ne feront guère que les légaliser.
Les articles suivants règlent la manière de procéder. Les pétitions devront être signées par leurs auteurs s'ils savent signer. Si l'avis du district leur est conforme, le département devra prononcer la déportation dans les trois jours; sinon il a quinze jours pour les vérifier. L'arrêté de déportation (articles li, 12, 13) sera notifié à Tecclésiastique, avec ordre de sortir dans les vingt-quatre heures du district, dans les trois jours, du département, et dans le mois du royaume. Un passeport lui sera immédiatement délivré. Si le prêtre déporté n'obéit pas à l'arrêté, il sera (article 14) conduit à la frontière de brigade en brigade, à ses frais. Mais, s'il ne se laisse pas prendre :
M Art. 16. Ceux des ecclésiastiques contre lesquels la déportation aura été prononcée, qui resteraient dans le royaume après avoir déclaré leur retraite, ou qui rentreraient après leur sortie, seront condamnés à la peine de la détention pendant dix ans. »
Il faut à tout prix faire disparaître les prêtres non-conformistes; il faut que les populations n'en voient plus, et finissent ainsi par se conformer aux fantaisies antireligieuses de la révolution. Telle est la pensée qui, d'un bout à l'autre, a inspiré cet infâme décret. La peine de dix ans de détention sera bientôt changée : tout prêtre exerçant le culte catholique sera condamné à mort.
L'article 18 déclare que l'assemblée n'entend point, par ces dispositions, soustraire aux peines établies par le code pénal les ecclésiastiques non sermentés qui les auraient encourues ou pourraient les encourir par la suite. C'est logique : ces prêtres sont déportés par mesure administrative, parce qu'ils sont prêtres et ont repoussé l'église constitutionnelle, mais non pour un délit quelconque ; s'il est possible d'en relever un, si mince qu'il soit, contre l'un d'eux, on le condamnera, on le gardera en prison, puis on le déportera; comme cette déportation est administrative^ la rtgle non bis in idem ne peut être invoquée !
La responsabilité de cet horrible décret doit peser prin* <^ipalement sur le parti girondin, sur Yergniaud et Guadei
qui ront rédigé presque en entier, et sur Roland. Les jacobins Tout certainement accueilli avec enthousiasme, mais ils n'ont joué qu'un rôle secondaire dans sa discussion. Pour les girondins, ce décret n'était pas seulement une mauvaise action, ce qui ne les tourmentait guère, mais une faute et une lourde faute! Ils n'étaient nullement assurés de la sanction de Louis XVI, et son refus entraînait fatalement leur sortie du ministère et de grands changements dans la situation respective des partis. Les girondins n'ayant plus le ministère étaient fort exposés à tomber dans la servitude complète des jacobins : c'est ce qui arriva en effet. En outre, ce décret était de nature à exaller des passions qui pourraient bien se tourner contre eux ; ils no voulurent pas le comprendre! Girondins et jacobins déclaraient, avec un touchant accord, qu'il fallait se débarrasser du clergé out entier; mais ils différaient sur les moyens à employer: les girondins voulaient s'en débarrasser par la déportation, les jacobins parle massacre. Le 13 mai, au club des jacobins, Legendre demandait qu'on exterminât les prêtres catholiques :
« Que le prêtre réfractaire soit puni sévèrement, qu'il porte sa tôle sur Téchafaud ou son corps aux galères! qu'on s'abstienne de le déporter I S'il y a chez nous un insecte dont le venin est dangereux, il ne faut pas l'envoyer chez nos voisins. A Brest, il existe des bateaux qu'on appelle des maries-salopes ; ils sont construits de telle manière qu'ils sont remplis d'immondices lorsqu'ils vont en rade. Eh bien, arrangeons de môme les prêtres, et, au lieu de les envoyer en pleine rade, envoyons-les en pleine mer ; qu'elle les submerge même s'il le faut ; quand un cultivateur trouve une chenille, il la met sous son pied, »
C'est bien le système des noyades! Carrier s'est peut-être inspiré de ce discours. Il aurait été certainement en droit, après thermidor, de le rappeler à Legendre, qui était devenu alors l'un de ses plus violents accusateurs I
Le 28 mai, l'assemblée décréta que les religiejises qui voudraient continuer la vie commune seraient réunies dans les maisons les plus vastes. Loin de tenir les promesses qu'elle leur avait faites au début, la révolution rendait leur situation de plus en plus pénible. Des religieuses de tous les ordres allaient être entassées dans quelques maisons
OÙ elles seraient sans cesse tracassées par les autorités et bientôt traitées en prisonnières. Mais rassemblée voulait vendre un certain nombre de couvents, et surtout priver les catholiques des facilités qu*ils leur offraient pour leur culte dans un grand nombre de localités.
Les révolutionnaires, bien qu'ils eussent recours aux moyens les plus violents pour contraindre les catholiques à suivre Téglise constitutionnelle, témoignaient peu d'estime pour les prêtres de cette église, et ne négligeaient aucune occasion de battre en brèche les principes qu'elle se vantait de conserver. Us traitaient dédaigneusement son épiscopat, et encourageaient le mariage des prêtres. Le 13 mai, le prêtre Bernard (1) se présenta à la barre avec sa femme, et annonça son mariage à l'assemblée; il déclama contre l'hypocrisie et le fanatisme (ceci s'adressait au clergé constitutionnel) qui avaient voulu soulever le peuple contre une union si sainte, et raconta que les bons citoyens du faubourg Saint- Antoine, où il était prêtre, l'avaient soutenu et que, sur leur invitation, il était resté à son poste. Les honneurs de la séance furent accordés à ce nouveau ménage. Le 14, le curé de Saint-François, du Havre, dont Cahier avait parlé dans son rapport, vint aussi présenter sa emme à l'assemblée.
Les girondins ne se contentèrent point de blesser profondément la conscience de Louis XYI par leur décret contre les prêtres; ils résolurent de le mettre absolument à la merci du premier coup de main qui serait dirigé contre les Tuileries. Le 29 mai, deux jours après le décret sur les prêtres, ils firent voter, sous d'absurdes prétextes, la dissolution de la garde constitutionnelle du roi, et envoyèrent son commandant, le duc de Brissac, à la haute cour d'Orléans (2). Il devait être aussi égorgé à l'Orangerie de Ver-
(i) Ce fut lui qui, en qualité d'officier municipal, conduisit Louis XVI ^ l'éehafaud. Il fut exécuté après thermidor.
(2) La garde constitutionnelle était dévouée au parti de 89 : c'était <B erime irrémissible. Quoique faible, numériquement, elle pouvait re-
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•sailles ! Le duc de Brissac avait donné des gages très sérieux à la révolution modérée, mais il ne faut pas oublier que les girondins faisaient une guerre aussi acharnée à Taucien parti constituant qu'à celui de Tancien régime, et que Lafayette était alors plus dénoncé, plus vilipendé dans le parti révolutionnaire que Maury et Gazalès ne Tavaient jamais été. La révolution avait marché; déjà elle écrasait les premiers triomphateurs de 89 ; non seulement elle les bannissait de toutes les fonctions, les dénonçait aux violences populaires, mais elle les emprisonnait à Orléans sous les prétextes les plus futiles !
Le licenciement de la garde constitutionnelle produisit une joie immense dans le camp révolutionnaire. Les Tuileries n'étant plus défendues que par la garde nationale, les meneurs comptaient bien les envahir sans peine, le jour qui leur conviendrait. Louis XYI sanctionna ce décret! II était donc complètement désarmé. Les révolutionnaires résolurent aussitôt d'organiser une armée contre lui. Le 3 juin, le ministre de la guerre, Servan, qui était tout dévoué aux girondins, proposa à l'assemblée, sans en avoir prévenu le roi et ses collègues, de former sous Paris un camp de vingt mille fédérés (1).
C'était une indigne trahison I L'assemblée vota cette
pousser encore une attaque des faubourgs : c*était encore un autre crime ! Les coalisés de rassemblée prétendirent qu*on y avait introduit des séminaristes, des gens qui n'avaient pas prêté le serment civique. C'était faux, mais, quand même cette accusation eût été fondée, il fallait ordonner une enquête et faire expulser les gardes admis illégalement. L'assemblée aima mieux agir envers cette garde comme envers le clergé : après avoir accusé sans preuves quelques individus, elle condamna le corps tout entier. La discussion fut très orageuse et la majorité montra la plus odieuse intolérance à Tégard de la minorité. Quadet, surtout, se distingua par la violence de ses discours. Froudière Tinvita « à parler en logicien et non en déclamateur; » la gauche, qui était si prodigue d'insolences envers ses adversaires, poussa des cris de rage, se prétendit insultée dans la personne de Quadet, et envoya Froudière en prison pour trois jours à TAbbaye. (Débats et décrets, mai 1792, p. 478.)
(1) Servan s'était probablement entendu avec Tignoble Chabot, qui était venu d'avance faire des dénonciations insensées sur des projets d'enlever le roi et d'égorger les députés. En cas de non-réussite, on assassinerait le roi pour en rejeter Todieux sur les jacobins et l'assemblée. Vingt mille nobles et prêtres réfractaires étaient arrivés à Paris depuis le mois de février. Il fallait donc leur opposer vingt miUe fédérés! (Débats et décrets, juin 1792, pp. 36 et suiv.)
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proposition avec une précipitation tout à fait insolite. Ces Tingt mille fédérés devaient être recrutés par toute la France, à raison de cinq par canton, et être réunis à Paris pour le 14 juillet, à l'effet de former une fédération nouvelle; en réalité, pour devenir les janissaires de la gauche.
Le but des révolutionnaires était si évident, que le parti constituant et la bourgeoisie parisienne sortirent de leur torpeur et protestèrent énergiquement. Une pétition contre ce décret fut répandue parmi Ta garde nationale de Paris, et elle réunit en quelques jours huit mille signatures. Les révolutionnaires, girondins et jacobins, étaient dans une fureur épouvantable contre les pétitionnaires. Avoir signé cette pétition devint bientôt un titre de proscription. Les faubourgs s'agitaient; des orateurs de carrefour venaient jusque dans le jardin des Tuileries prêcher le renversement et l'assassinat du roi (1).
Louis XYI était décidé à refuser sa sanction à ce décret, comme à celui qui déportait les prêtres. Les ministres étaient divisés. Roland, Servanet Glavière voulaient absolu* ment lui faire sanctionner, et la persécution religieuse, et la formation d'une armée qui était évidemment destinée à le détrôner. Dumouriez, appuyé par Lacoste et Duranton, faisait trop bon marché de la liberté religieuse, et disait au roi que sa résistance aurait dû porter d'abord sur le serment (2), mais regardait le décret sur le nouveau camp comme un trait d'infâme perfidie de la part de ses coUë-
(1) Voici un passage d'un libelle contre Louis XVI qu'un orateur, nkonté sur une chaise, déclamait tout haut à la foule dans le jardin des Tiileries. « Le monstre emploie son pouvoir et ses trésors à s*opposer à la régénération des Français. Nouveau Charles IX, il veut porter dans Umte la France la désolation et la mort. Va, cruel, tes forfaits auront vs terme I Damions fut moins coupable que toi ; il fut puni des plus lK>mbles tortures pour avoir voulu délivrer la France d'un monstre, et toi, dont Tattentat est vingt-cinq millions de fois plus grand, on te Uiue rimpunité ; mais tremblez, tyrans^ il est parmi nous des Scsevola... »
(2) Dumouriez prenait quelques-uns des arguments de Roland et prétendait qu'il était trop tù^ et que le veto serait plus nuisible qu'utile an clergé. Bien des gens disaient comme lui à Louis XVI, pour le faire eéder, qu'il aurait dû d'abord refuser de sanctionner le serment et ^'il était trop tard. Et presque tous ces timides conseillers, au moment dn serment, Pavaient invité à sanctionner parce qu'il serait toujours temps de mettre son veto à des décrets plus violents !
gue9. Tous les jours des scènes violentes avaient lieu dans le conseil. Roland, exaspéré de cette résistance imprévue, écrivit alors au roi cette lettre restée si fameuse; bien qu*elle commençât par la promesse du secret, elle fut, par dépit, livrée à la publicité, et contribua puissamment à la chute et à la mort de Louis XYI.
Cette lettre contient les provocations les plus formefies i l'insurrection, pour le cas où Louis XVI refuserait de sanctionner les deux décrets. Roland a Taudace de soutenir que ce camp de vingt mille fédérés est nécessaire i la sûreté de Paris et des frontières. Ce vieillard stupide et yaniteuz s'imagine que tous ces démagogues des fauboui^s, tons ces fédérés, ne désirent renverser Louis XYI que pour être ensuite les dociles serviteurs de Roland de la PUtière et de sa coterie. Il veut absolument la déportation des prdtres.
« La conduite des prêtres en beaucoup d'endroits, les prétextes que fournissait le fanatisme aux mécontents, ont fait porter une loi sage contre les perturbateurs; que Votre Majesté loi donne sa sanction : la tranquillité publiqtie la réclame, et le salut des prêtres la soUicite. Si cette loi D*est mise en vigaenr, les départements seront forcés de lui substituer, comme ils font de toutes parts» des mesures violentes, et le peuple irrité y suppléera par des excès. »
Le salut des prêtres la sollicite I Ce niais déclare qu'ils seront égorgés par les jacobins si le roi ne consent à leur déportation. Cet odieux proscripteur a l'impudence de s'ériger en sauveur de ceux qu'il déporte! Mais, si les prAtrès courent risque d'être égorgés, dans quelques localités seulement, est-ce que la responsabilité n'en doit pas retomber sur lui-même et sur son parti, qui n'ont jamais cessé d'exciter contre eux les passions de la populace, de désorganiser la force publique, et de décourager les rares fonctionnaires désireux de faire leur devoir. Même eu supposant qu'il dise vrai, Roland est là, propriam allegans tur^ pùudinem. D'ailleurs cette déclaration, lancée publiquement dans un pareil moment, était un encouragement indirect aux égorgeurs.
Les proscripteurs espéraient venir à bout de la résistance de Louis XVI en lui répétant que s'il persévérait dans son veto, les prêtres n*y gagneraient rien ; et que, dans beau*-
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coup de localités, ils seraient assassinés. Le malheurenz monarque savait parfaitement que beaucoup de révolutionnaires voulaient les égorger, et que les girondins et ses ministres regarderaient au fond un pareil crime comme fort véniel ; il lui était facile de prévoir que les fonctionnaires choisis par eux, ou élus par leur parti, se montreraient tous à Fenvi plus incapables, plus inertes que jamais, si la vie des pr6tres était menacée, et les laisseraient égorger, tout comme ils avaient laissé fouetter les femmes ! L^argument de Roland, que les directoires suppléeraient à la loi repoussée par le veto, ne pouvait Tarrôter un seul instant, puisque tous les départements révolutionnaires avaient déjà fait ce dont Roland le menaçait. 11 savait que sa vie était, en cas de refus, aussi menacée que celle des prêtres. Mais il avait compris que ses ennemis, conduits par trois de ses ministres, voulaient le détrôner. Ce simple fait, que le décret sur le camp de vingt mille hommes était réclamé avec autant d*énergie que le décret de persécution, lui démontrait qu'en sacrifiant les prêtres il s'avilirait à ses propres yeux, sans désarmer la haine de ses ennemis. Il résolut donc de n'écouter que la voix de sa conscience et de braver tous les dangers.
On vit bientôt combien Roland avait été faux prophète. Après le 10 août, le fameux décret de persécution fut déclaré exécutoire, et les routes furent couvertes de prêtres s'acheminant vers la terre de l'exil. Cette déportation, qui, suivant Roland, devait faire leur salut, fut la cause directe de la mort d'un grand nombre. Plusieurs furent assassinés sur les chemins, d'autres furent par centaines entassés dans des prisons, qualifiées, pour l'exécution du décret, de lieux de dépôt, où les terroristes vinrent les égorger à leur aise. Et c'était le même Roland qui était alors ministre, et qui, croyant tout gagné parce que la persécution était décrétée, n'avait pris aucune précaution contre ces égorgeurs si nombreux et si féroces, d'après ses propres assertions I E«t les victimes ne furent en aussi grand nombre que grâce à son projet si humain , qui entassait tous les prêtres ensemble pour la commodité des égorgeurs I
La fête du Saint-Sacrement fut célébrée au milieu de cette e£Eroyable crise. Le 5 juin, le curé constitutionnel de
176 CONSTITUTION CIVILE DU GLKBfiÉ.
Saint-Germain-rAuzerrois invita rassemblée à assister à la procession. Rassemblée constituante l'avait toujours fait; il était difficile à la législative de ne pas suivre son exemple. Son refus eût été très impolitique ; car tout le monde en eût conclu qu'elle avait l'intention d'abolir le culte constitutionnel. Les uns voulaient que l'assemblée tout entière se rendit à la procession ; les autres qu'elle envoyât une députation. Fauchet, qui voulait maintenir à l'égUse constitutionnelle son caractère d'église officielle, fit observer que la religion catholique étant celle de la majorité de la nation, le corps législatif devait suivre le vœu de cette majorité et venir en corps à la procession. L'assemblée décida qu'elle enverrait une députation ; mais, pour ne point gêner ceux de ses membres qui voudraient se rendre à cette cérémonie, elle décida que le matin de la fête elle ne tiendrait pas de séance.
La gauche de la constituante, à l'exception de Robespierre et de quelques députés regardés alors comme insignifiants, avait fait beaucoup d'hypocrisie en faveur.de l'église constitutionnelle. Les députés de la législative avaient presque tous, dans leurs départements, montré le même zèle pour le schisme ; mais cette comédie commençait à leur peser, et beaucoup de prètrophobes girondins et jacobins traitaient déjà avec un mépris mal dissimulé cette chétive église constitutionnelle, qui était encore beaucoup trop chrétienne pour eux. Brissot, dans le Patriote français^ félicita vivement l'assemblée de n'être point venue en corps à la procession et de s'être montrée plus philosophe que sa devancière.
« La religion da législateur, c'est le culte de Thumauité ; ses bonnes œuvres, ce sont de bonnes lois ; son paradis, c'est la patrie s'il la rend heureuse ; il est sûr de faire son salut s'il sauve l'état... Ce fut un spectacle étonnant pour un philosophe que de voir, Tannée passée, la troisième année de la liberté française, à la fin da dix-huitième siècle, dans la patrie de Yoltaii'c et de Rousseau , de voir, dis-je, le corps des représentants du pays assister à la procession d'une paroisse ; c'est un scandale I »
En province, les révolutionnaires faisaient encore de l'hypocrisie à propos de ces processions, parce qu'elles leur fournissaient l'occasion de vexer, de maltraiter même
les catholiques qui refusaient de s*y associer. A Paris, c'était différent; beaucoup d*entre eux ne se donnaient plus la peine de cacher leur mépris pour toutes les cérémonies religieuses. Les chefs du parti étaient assez embarrassés; s'ils donnaient pour mot d'ordre de contraindre tout le monde à donner des marques de respect aux processions constitutionnelles, ils s'exposaient à faire maltraiter, avec les catholiques, des révolutionnaires trop ardents qui feraient un vacarme épouvantable. Cette dernière considération détermina la municipalité à prendre, contre son habitude, un arrêté assez tolérant : elle décida, le 1*' juin, que, par respect pour la constitution qui accorde la liberté des cultes, « ne pouvant établir aucune imposition directe ou indirecte », elle n'ordonnerait pas aux citoyens de tendre ou de tapisser leurs maisons pour la procession, « cette dépense devant être purement volontaire et ne devant gtaer en aucune manière la liberté des opinions religieuses ». La garde nationale voulait, comme l'année précédente, faire cortège; la municipalité déclara qu'elle devait seulement veiller au maintien de l'ordre. Brissot, dans le Patriote français, loua beaucoup cet arrêté et le proclama très philosophique. Camille Desmoulins disait alors à Manuel, procureur de la commune : « Les rois sont mûrs, mais le bon Dieu ne l'est pas encore : notez que je dis le bon Dieu et non pas Dieu, ce qui est bien différent. » On voit que les meneurs du parti commençaient publiquement une évolution du schisme à l'antichristianisme , mais la masse en était encore aux démonstrations schisma tiques , et beaucoup de personnes n'osaient point s'exposer à ses violences. Aussi le nombre des maisons tendues ou tapissées fut-il assez grand. Du reste, ceux qui, devant les processions constitutionnelles, gardaient leur chapeau sur la tête, étaient maltraités par des hommes, dont quelques-uns peut-être suivaient les impulsions d'un zèle mal éclairé, mais dont le plus grand nombre allait bientôt profaner de la manière la plus ignoble les églises constitutionnelles et parodier les processions. On criait aux irrespectueux : CAapeau bas! A la lanterne! et souvent on les bousculait. Brissot se plaint, dans son journal, avec une exagération évidente, des violences dont certains révolutionnaires au-
raient été victimes. Le fougueux Legendre, qui avait voulu traverser une procession avec sa voiture, souleva contre lui rindignation publique, on cria ' « A la lanterne ! » On voulut le maltraiter, on le traita comme un catholique! Il a fait sur sa mésaventure, dans le Journal des jacobins, un récit pathétique et probablement fort exagéré. SU faut l'en croire, on lui aurait mis la baïonnette sur la poitrine :
« Je découvris mon sein sans pâlir; et je leur dis : a Frappez donc, si vous désirez mon sang ; ôtes-vous des défenseu*s de la patrie ou des brigands?» Ces messieurs font un mouvement comme 8*ib eussent voulu me frapper. « Eh bien, lenr criai-je, tirant de ma poche le livre de la constitution que je mets sur ma poitrine, enjs^glantez donc les droits de Thomme ! » Ma fermeté lenr en m. imposé, et ils se sont retirés. »
Ce petit discours et cette scène dramatique ont été évidemment fabriqués pour le journal. Il paraît encore, d'après son récit, que d*autres furieux se jetèrent sur lui, et qu'une femme les invita à le lanterner immédiatement. Toujours est-il qu'il fut conduit au comité de l'Abbaye, où l'ex-miniatre Duportail le fit mettre en liberté.
Les communautés religieuses qui exerçaient, le culte non -conformiste s'attendaient à des exigences odieuses et à des avanies à Foccasion de cette fête. Les curés constitutionnels voulaient faire entrer leurs processions dans leurs chapelles, afin de les vexer et de faire croire au peuple que la conscience était complètement étrangère à cette scission et que les non-conformistes ne formaient pas un culte véritable.
Les communautés avaient tout sujet de craindre que la populace recommençât encore à enfoncer leurs portes, à piller leurs maisons et à fouetter les religieuses. Leurs supérieurs avaient, quelques jours auparavant, déclaré aux autorités qu'ils n'entendaient pas être contraints à recevoir les processions des paroisses constitutionnelles, ni à tapisser leurs maisons , et avaient réclamé leur protection contre les violences de la populace. Le directoire enjoignit avec beaucoup de fermeté à la commune de maintenir le bon ordre et de faire respecter la liberté de conscience. EUle était plus que jamais disposée à persécuter les catholiques.
nuis 'non an profit des curés constitutionnels, et la journée se passa beaucoup mieux qu'on ne Tespérait.
Les prêtres des Missions étrangères faillirent pourtant
èlre maltraités par la populace. Poirée, curé intrus de Saint-
Solpice, voulait faire entrer sa procession dans leur maison
etlear chapelle. Le supérieur avait prévenu les autorités
qu'il lui fermerait sa porte.
« Puisque la constitution a décrété la liberté du culte religieux, tiens foulons en profiter; nous ne sommes pas de la même religion ^œ ces messieurs; nous n'allons point les troubler dans leur église, ^uHs nous laissent tranquilles dans la nôtre. »
Et la municipalité elle-même avait reconnu le droit de 1^^ communauté. Néanmoins Poirée conduisit ses adhérents réglise des Missions. Le guichet de la grande porte de la "Onr était alors ouvert; ceux qui étaient à la tête de la proion s'introduisirent par là dans la maison, firent ouvrir grande porte et entrèrent dans l'église. Mais la commuoté accourut et leur intima l'ordre de sortir. Poirée , qui i?ait espéré entrer par surprise, ne voulut point occaionner une scène scandaleuse , que certains prètrophobes ient capables d'exploiter contre lui , et rebroussa che- . La populace voulut ensuite envahir la communauté et ommettre ses excès habituels , mais cette fois la force pulique sut arriver à temps.
Le roi, justement irrité de la trahison de Roland et de ses deux acolytes , les renvoya, et essaya vainement de Du- "Mnouriez. Roland , Servan et Clavière résolurent d'en appeler à l'assemblée de la mesure très constitutionnelle que I3 ^■^i avait prise. Sur la demande de Guadet et de Vergniaud, elle décréta qu'ils emportaient l'estime et les regrets de la nation, et envoya la lettre de Roland aux quatre-vingt- ^^is départements. Dumouriez, pendant les trois jours de ^n ministère , fut accablé d'outrages qu'il accueillit avec *^ucoup de désinvolture. Il essaya d'obtenir la sanction ^Gs décrets ; mais le roi , qui se reprochait amèrement sa '^blesse au moment de la constitution civile, refusa éner- Siquement. Dumouriez donna alors sa démission, et, contre ^on attente, elle fut acceptée. T^e 17 juin, rassemblée créa ^He commission extraordinaire de douze membres, qui ser-
vit de modèle au fameux comité de salut public de la <:onvention.
On marchait à grands pas vers une révolution nouvelle qui allait écraser complètement les hommes de 89. Le véritable chef du parti constituant, La Fayette, fit alors un effort désespéré pour empêcher cette catastrophe. Du camp de Maubeuge, il envoya à l'assemblée une protestation très ferme contre les derniers agissements du parti révolutionnaire et les excès des jacobins, en lui donnant à entendre qu'il songeait à un coup de force. Gomme les révolutionnaires étaient déjà maîtres de la situation, cette campagne, engagée trop tard et avec beaucoup de maladresse, ne servit qu'à précipiter les événements (l).
La droite applaudit vivement à cette lettre, et la gauche entra dans une colère épouvantable. Yergniaud ouvrit le le feu. Guadet compara ensuite La Fayette à Gromwell. Hélas I la haine politique les avait amenés à surfaire singulièrement le pauvre général ! Les choses en étaient arrivées à ce point, lorsque le roi fit déclarer à l'assemblée qu'il opposait son veto aux deux décrets (2).
On sait comment le veto fut accueilli, quels bruits absurdes on fit circuler, et de quelle sotte crédulité la population fit preuve à son occasion. Aussi croit-on généralement que la journée du SO juin a été la réponse du peuple au refus de sanctionner les décrets. G'est une erreur complète.
La journée du SO juin était préparée depuis longtemps, on avait choisi cette date , parce qu'elle était l'anniversaire
(1) M. Mor limer Ternaux, qui est très favorable à La Fayette et à son parti, critique vivement la conduite du général. « Dans les temps de crise, on ne fait ni semonces ni menaces, on agit. Le manifeste du 16 juin eut des résultats aussi désastreux pour les constituants, que la déclaration de Pihiitz et le manifeste de Brunswick en eurent pour les royalistes... » {Histoire de la Terreur, t. I, p. 296.)
(2) La Fayette avait écrit au roi pour Tinviter à persévérer dans son double refus de sanction. Il avait bien compris la situation, malheureusement il n*avait ni Ténergie ni les talents nécessaires pour déjouer les complots delà gauche. « Persistez, sire, disait-il dans sa lettre, fort de Tautorité que l'assemblée nationale vous a déléguée, dans la généreuse résolution de défendre les principes constitutionnels envers et contre tous. Vous trouverez les amis de la liberté, tous les bons Français rangés autour de votre trône pour le défendre contre les complots des rebelles et les entreprises des factieux. »
du serment du jeu de paume. Tous les rôles étaient distribués à ravance ; on devait envahir les Tuileries et agir à l'égard du roi selon la réponse qu'il ferait aux sommations de rémeute. Le 16 juin, avant que le veto fût déclaré, le Polonais Lazouski, capitaine de canonniers dans le faubourg Saint-Antoine , où les conspirateurs tenaient leurs conciliabules , était venu annoncer insolemment à la municipalité qu'une manifestation armée aurait lieu le 20. Santerre et Alexandre dirigeaient le mouvement, et leurs peines furent bien payées , car Alexandre reçut plus tard douze mille livres pour le zèle dont il avait fait preuve au 10 août, et Santerre obtint quittance d'une cinquantaine de mille livres qu'il devait à la ferme générale. Bien d'autres jacobins austères surent, comme eux, faire d'excellentes affaires pendant la Terreur.
Le maire Pétion devait, comme son prédécesseur Bailly, devenir la victime des révolutionnaires après avoir été leur idole. Mais en juin 1792, sa popularité était au comble. Bertrand de Molleville l'a très bien qualifié « un niais coquin M. U joua en malhonnête homme un rôle double, mais sans aucune adresse, sans jamais faire lamoindre illusion(l).
11 n'entre pas dans notre plan de faire le récit de cette fatale journée du 20 juin, où, suivant Manuel, « le bonnet rouge honora la tête du roi ». Mais comme le refus de sanction du décret de persécution lui servit de prétexte, nous devons rappeler le rôle que jouèrent dans cette émeute les principaux persécuteurs. Ce jour-là, les deux chefs de la
(1) Un seul trait suffira pour faire connaître Thomme sur lequel la faTeur populaire s'était indignement égarée :
« On ne saurait, dit M. Mortimer Ternaux, trop étudier ce type de l'avocat de province enivré de ses succès nu présidial de Chartres... Mais ce qui peut le mieux donnpr une idée de son incroyable outrecuidance, c*e8t le récit qu'il a donné du retour de Varennes... Ce vaniteux et ridicule officier municipal insinue que cette sainte, que l'on appelait Madame Elisabeth, a voulu le séduire et jouer avec lui le rôle de Circé; il parle de cette femme si pure et si chaste en des termes qu'on croirait empruntés aux passages les plus erotiques de la Nouvelle Hélotse.., » {HÙtoire de la Terreur, t. J, p. 82. Ce document est reproduit, p. 347.) Nous ajouterons que quand même cette énorme sottise ne se trouverait pas dans le récit de son voyage à Varennes, le style de cet écrit et les réflexions saugrenues dont il est rempli suffiraient amplement à prouver que ce favori du peuple et de la petite bourgeoisie parisienne, tant vanté par Ut girondins, n'était, à tout prendre, qu'un pauvre sot.
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municipalité, Pétion et Manuel, brillèrent par leur absence; elle trouva moyen de légaliser l'émeute par un arrêté qui permettait aux citoyens de tous uniformes et de toutes armes de marcher vers l'assemblée, la garde nationale à leur tête. Enfin l'Assemblée elle-même, sur la demande de Lasource et de Yergniaud , eut l'indignité d'admettre dans son enceinte, en violation delà loi (1), la foule ignoble qui se préparait à envahir les Tuileries.
Cette vile populace défila pendant plus d'une heure devant l'assemblée en poussant les cris les plus hideux. Deux hommes portaient au bout d'une pique,runune vieille culotte, avec cette inscription : Vivent les sans culottes, et l'autre un cœur de veau tout sanglant avec cette devise : Cceur d^aristo^
(1) Il était tout à fait illégal de recevoir des députations armées; cependant, la constituante et la législative ne s'étaient pas fait scropiule d*en recevoir un certain nombre. Vergniaud fit valoir ce précédent, en disant avec une impudence admirable : « On ne peut supposer à ces citoyens des intentions mauvaises. « Et il invita rassemblée à tourner la loi de cette manière : « Si des citoyens sans montes viennent à votre barre vous demander de défiler eji armes, comme vpus n'avez pas reikieé cette faveur aux autres, vous ne pouvez la refuser à ceux-ci. » Autrement on 8*ezposait à renouveler la scène sanglante du Champ-de-Mars ; Guadet insista pour l'admission des faubourgs et se moqua des scrupules de ceux qui voulaient leur faire déposer les armes. Les pétitionnaires armés furent introduits et infligèrent à l'assemblée un discours d*Huguenin, soigneusement préparé dans la jacobinière du faubourg Saint- Antoine : il était rempli d'excitations à l'émeute et au massacre.
«... Quel malheur cependant pour des hommes libres qui vous ont transmis tous leurs pouvoirs, de se voir réduits à la cruelle nécessité de tremper leurs mains dans le sang des conspirateurs. Il n'est plus temps de le dissimuler, la trame est découverte, l'heure est arrivée. Le $ang coulera, et l'arbre de la liberté que nous allons planter fleurira en paix. »
u ... Nous nous plaignons enfin des lenteurs de la haute cour nationale : vous lui avez remis le glaive de la loi ! Qu'attend-elle pour Tappesantir sur la tète des coupables? La liste civile aurait-elle encore ici quelque influence? Aurait-elle des criminels privilégiés qu'on puisse impunément soustraire à la vengeance de la loi ? Forcera-t-on le peuple à se reporter à l'époque du 14 juillet, à reprendre lui-même ce glaive, à venger d'un seul coup la loi outragée et à punir les coupables et les dé» positaires pusillanimes de cetteméme loi,,.. ? » {Débats et décrets, juin. 1792, pp. 269 à 271.) Louis XVI, dans ce discours, était comparé à Catilina, et les députés du parti constituant invités à rejoindre les émigrés à Coblentx.
Lors de l'invasion du 20 Juin, les girondins montrent absolument, à l'égard du roi^ la même hypocrisie et la même déloyauté, que plus tard Barère et le comité de salut public lors de l'invasion du 31 mai, qui était cette fois dirigée contre eux.
craie. Iss Vergniaud, les Guadet, les Lasource, qui faisaient entrer tous ces misérables^ devaient, moins d*un an plus tard^ les voir revenir, pour leur faire subir à leur tour le sort de Louis X¥I.
Après avoir traversé le jardin, la toi^rbe révolutionnaire envahit le Carrousel, puis les Tuileries, sans rencontrer aucune résistance. Mats ses menaces, ses fureurs, ne purent arracher aucune concession au monarque si honteusement trahi, et par l'assemblée, et par les autorités chargées de veiller au maintien de Tordre. La calme et sereine dignité, le courage froid et impassible de Louis XYI devant les envahisseurs, ont contraint à Tadmiration, môme des révolutionnaires très accentués.
Les girondins, en facilitant l'invasion des Tuileries, espéraient que Louis XVI, intimidé par les brigands, rappellerait Roland et ses acolytes et sanctionnerait les décrets. Désr honoré par sa faiblesse, abandonné par ses derniers amis, Une serait plus alors qu'un mannequin entre leurs mains. Leur déception était complète 1 Ils n'avaient rien obtenu de ce qu'ils^ voulaient, et de plus la dignité et le courage du roi avaient produit une impression profonde. Tous les hommes d'ordre étaient indignés à un tel point, qu'un retour de Topînion publique ne paraissait pas impossible.
Les girondins avaient absolument besoin d'une revanche éclatante. Us se mirent aussitôt à faire d'impudentes apologies de la journée du 20 juin, à dénoncer de prétendus complots de la cour, de La Fayette et des constitutionnels, .et à demander plus impérieusement que jamais la sanction des deux décrets. La conduite des jacobins et de la populace qu'ils dirigeaient s'explique aisément, mais celle des girondins est sans excuse.
tf Les girondins, dit M. Mortiiuer Teruaux, qui ont salué la première apparition de ce pouvoir nouveau, celui de la rue et de la foule irresponsable, apprendront bientôt à leurs dépens que s'il est écrit dans l'évangile du Christ : <( Celui qui tirera l'épée périra par Tépée », lliistoire a traduit les paroles du livre saint par cet immu^le loi de la politique humaine : « Celui qui appelle la rue à son aide périra par la rue (1). »
(i) HiMtoirt de la Terreur, t. l«r, p. 221.
Le 22 juin, l'assemblée, au lieu de rechercher les auteurs de rinvasiondes Tuileries, ratifia les demandes deTémeute; car elle ordonna aux ministres, après un violent discours de Guadet, de lui rendre « un compte général et par écrit, sous trois jours, des mesures qui ont été prises ou qui doivent Tôtre pour prévenir et arrêter les troubles excités par le fanatisme et garantir Paris en cas d'invasion du territoire français ». C'était reprendre à son compte le mot d'ordre des éiheutiers. Du reste, elle n'eut pour eux que des éloges. Elle était décidée à refuser avec mépris toute mesure proposée, en criant à la trahison, et à rendre la situation des ministres intenable, afin d'établir autour de la royauté une sorte de blocus parlementaire, jusqu'à ce que Louis XVI, à bout de forces , eût renoncé au veto. Elle reprenait avec des moyens moins odieux en apparence, mais peut-être plus sûrs, l'œuvre si misérablement avortée des énergumènes du 20 juin !
Les attentats de cette journée avaient excité une indignation générale, et l'excès du mal semblait avoir redonné an peu de courage aux partisans de l'ordre. Le parti constituant proclamait qu'un duel à mort était engagé entre lui et la société des jacobins. Beaucoup de naïfs étaient désabusés sur le compte de cette redoutable association , et l'un de ses membres, le député Delfau, avait, à la séance du 25, déclaré qu'il était bien plus urgent de la refréner que de faire exécuter les décrets contre les prêtres et sur le camp de Paris :
En prononçant un arrêt] de mort contre les corporations, vous avez oublié la plus étonnante, la plus dangereuse; je parle de ces deux cents sociétés patriotiques répandues dans tout le royaume et dans le centre de Paris : si elles ne sont point un gouvernement particulier dans l'empire, du moins elles forment une elTrayante corporation qni peut perdre Tétat. »
Interrompu un moment par de violentes clameurs, il persiste à occuper la tribune et continue ainsi.
« Les sociétés populaires sont un monstre politique qui ne peut exister dans un bon gouvernement. C'est dans leur sein que quelques séditieux, sous le masque du patriotisme, égarent la multitude. C'est là qu'on entend dire que les succès de nos généraux
sont plus à craindre que leurs revers, de peur qu'ils ne reviennent arec leurs légions triomphantes rétablir Tordre en France. »
Naturellement le courageux orateur reçut les huées de la gauche et des tribunes : et le soir même le club s*empressa de le rayer.
La réaction contre les excès du 20 juin devenait plus énergique. Le directoire se mit à examiner la conduite du maire et du procureur de la commune, et se déclara décidé à sévir s*il le fallait. De nombreuses administrations dépar« temenlales envoyèrent des protestations contre le 20 juin. La Fayette quitta son armée pour se rendre à Paris, et le Î8, il se présenta à la barre de l'assemblée pour protester énergiquement contre l'invasion des Tuileries et réclamer le châtiment des meneurs. La gauche était fort irritée de cette démarche. Par Torgane^de Guadet, elle contesta au général le droit de venir à Paris et d'adresser des pétitions à rassemblée. Hais la proposition de Guadet fut repoussée à une majorité de cent voix. Si les modérés avaient habilement profité des dispositions favorables de l'assemblée, ils auraient peut-être évité le 10 août. Malheureusement, les constitutionnels n'étaient pas plus prévoyants que leur chef. La Fayette fut accueilli avec le plus grand enthousiasme par une partie de la garde nationale , mais il était accouru sans avoir dans la tête aucun plan déterminé. On a reproché assez injustement à Louis XVI et à Marie-Antoinette d'avoir accueilli trop froidement le général et de n'avoir point profité de sa présence à Paris. Us avaient pourtant de trop bonnes raisons de se défier de sa capacité ; si La Fayette avait eu simplement quelques-unes des aptitudes d'un chef de parti, les choses n'en seraient jamais arrivées à un tel point. La démarche qu'il vint faire à Paris après k 20 juin prouvait sans doute ses bonnes intentions et son dévouement à la monarchie constitutionnelle, mais, eu même temps, elle faisait paraître aux yeux de tous la vanité de la politique suivie jusqu'alors par le général et par sa coterie. Il était impossible au roi et à la reine de voir en loi un sauveur. Battu comme eux, et à bout d'expédients, il venait unir sa mauvaise fortune à la leur, et apporter au secours de la monarchie expirante une bonne volonté et une
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incapacité également incontestables. La Fayette pouvaitr il être autrement accueilli aux Tuileries ? 11 avait eu le tort de prendre tout à fait au sérieux sa popularité éphémère, et en avait triomphé vis-à-vis de la cour avec fort peu de ménagement et quelquefois même de courtoisie; il avait ainsi amassé des rancunes qui se donnaient alors libre carrière, puisquUl était devenu aussi impopulaire que les plus zélés parlisans de Tancien régime.
La cour était sans doute fort mal disposée pour La Fayette : cependant, s'il lui eût .été possible de compter sur son énergie et sur ses talents, la nécessité lui aurait fait surmonter toutes ses répugnances. Elle se serait, du reste, jetée dans les bras de n'importe quel général capable d'abattre les jacobins et de profiter de sa victoire. Si Dumouriez^ qui était bien plus révolutionnaire que La Fayette, avait été à sa place, Louis XVI lui aurait certainement donné carte blanche, et la monarchie constitutionnelle aurait pu être sauvée ^1).
La Fayette et ses amis pensèrent un instant à faire une démonstration énergique dans Paris avec la meilleure partie de la garde nationale; mais, en supposant qu'elle se levât, et c'était peu vraisemblable, que lui ferait-on faire? Rien n'était arrêté. Us conçurent également le projet beaucoup plus pratique de se porter sur le club des jacobins et de le fermer de force. Mais les révolutionnaires modérés n'étaient pas même capables d*un pareil coup de main. Depuis le commencement de la révolution , ils avaient constamment laissé les exaltés, la populace descendre dans la rue, et lorsque l'émeute était victorieuse, ils venaient se mettre à la tête du mouvement et cherchaient à le régula* riser à leur profit. Mais, depuis quelque temps, leur armée refusait de leur obéir ; ils étaient perdus dans la foule et complètement désorientés. Ces gardes nationaux qui ap-
(1) La Fayette sentait combien Dumonriez lui était supérieur, et comme général, et comme homme politique, et le détestait profondément. Dans sa lettre à rassemblée, il le dénonça presque aussi violemment que Roland. Pour le malheur de la France, les constitutionnels, qui criaient tant après la cour et les émigrés, étaient tout aussi exclusifs. Eux seuls devaient suffire à sauver la France et la constitution ; ils ne reconnaissaient point de talent à droite ou à gauche de leur coterie.
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plaudissaient La Fayette avec tant d'enthousiasme, n'osèrent point risquer Tattaque, peu dangereuse pourtant, du club des jacobins ; et le général revint tristement auprès* de son armée après avoir écrit une nouvelle lettre à rassemblée. Le soir même de son départ, les jacobins brûlaient son effigie au Palais-Royal.
Les ministres remirent à la commission des douze les rapports que rassemblée avait exigés d'eux. Cette commissioUf voulant faire un tableau général de la situation du royaume, divisa son travail en deux parts, et les confia à deux rapporteurs appartenant à des partis différents. Mais le rapport du modéré Pastoret n*est modéré que relativement a celui du montagnard Jean Debry. Pastoret glissa légèrement sur les événements du 20 juin et s'abstint de les blâmer ; il reprit les accusations contre les prêtres, qui étaient à la mode dans le parti constituant lors de Tinstallation de la constitution civile, et déclara qu'il ne fallait plus souffrir auprès de la personne du roi « des hommes qui, loin de prêter le serment civique, ont par leurs écrits hUuphémé la constitution et cherché à le tromper par une opposition sacrilège de la constitution et de la loi ». Ainsi le roi ne devait plus avoir le droit de recourir à des prêtres de son choix. Le parti révolutionnaire voulait toujours qu'il se confessât et communiât constilutionnellement. Puisque le salut de la patrie exigeait que tous les catholiques eussent recours aux prêtres constitutionnels, il était naturel que le roi ne jouît d*aucun privilège, et fût, au contraire, obligé de donner l'exemple.
Pastoret fit, en outre, des déclamations vraiment jacobines contre les réfractaires , et déclara qu'une loi répressive devait être portée contre eux et que probablement le roi la sanctionnerait. Malgré toutes ces concessions, la gauche, mécontente de quelques attaques contre les sociétés populaires, voulut refuser l'envoi de ce rapport aux quatre-vingtr trois départements; il fallut une discussion et un vote pour qu'il obtînt ce salùfecU qui était accordé d'ordinaire avec tant de facilité.
Le montagnard Jean Debry, dans un rapport très catégorique, proposa à l'assemblée de déclarer la patrie en danger.
Le 3 juillet, on annonçait un mouvement de retraite de
Luckner. Suivant l'habitude constante des révolutionnaires, la gauche de rassemblée s'empressa d'exploiter les mauvaises nouvelles de la guerre pour dénoncer et calomnier ses adversaires politiques et faire décréter des mesures révolutionnaires à rintérieur. Ce fut Yergniaud qui, dans un discours resté célèbre, se chargea de cette triste t&che, et provoqua un mouvement qui devait bientôt écraser son parti tout entier. Ce jour-là, il semble s'être étudié à démontrer aux admirateurs de beau langage qu'on peut très bien, avec une admirable éloquence, être un politique à courte vue et un calomniateur impudent : il sonna, avec une vigueur incomparable, le tocsin de 10 août, on pourrait presque dire, le tocsin du 31 mai.
C'est contre Louis XYI lui-même que le discours de Yergniaud est dirigé.Gependant les prêtres ne sont pas oubliés :
c( Le roi, dit-il, a refusé la sanction de votre décret sur les troubles religieux. Je ne sais si le sombre génie de Médicis et du cardinal de Lorraine erre encore sous les voûtes du palais des Tuileries. »
Mirabeau parlait de la Saint-Barthélémy pour faire voter la persécution religieuse. Avec la même hypocrisie, Yergniaud réclame la proscription du clergé tout entier, en affectant de redouter une Saint-Barthélémy au moment où ses coalisés en préparent une véritable !
Pendant ce temps-là, les ministres de Louis XYI perdaient tout à fait la tête et lui faisaient sanctionner un décret qui, en réalité, reprenait celui du camp des vingt mille fédérés! Pour désarmer complètement l'élément révolutionnaire modéré, l'assemblée vota la dissolution de l'état-major de la garde nationale de Paris et des grandes villes de province : il ne restait plus qu'à fixer le jour du coup de main î La fameuse scène du baiser Lamourette ne fut qu'un intermède comique. Pendant que l'assemblée favorisait ouvertement les émeutiers du 20 juin et préparait le 10 août, le département seul faisait son devoir et suspendait de leurs fonctions Pétion et Manuel ; mais ces deux traîtres furent rétablis par l'assemblée, et le directoire, complètement découragé, donna sa démission. Le il juillet, l'assemblée déclara la patrie en danger, et la France tout entière fut livrée aux
violences révolutionnaires. A partir de ce jour, Louis XVI fut réellement déchu.
Les girondins, après avoir déchaîné la révolution contre lui, ouvrirent un instant les yeux à l'évidence, et craignirent d'être emportés par le torrent. Ils se méfiaient avec raison de leurs alliés. Un simulacre de royauté qu'ils exploiteraient à leur guise leur semblait préférable à une république qui, demain peut-être, serait confisquée parles jacobins. Louis XYl pouvait être contraint d'abdiquer, et ils seraient alors maîtres absolus de la France pendant une longue régence. Dans cette pensée, ils entrèrent en négociations secrètes avec les Tuileries, à la grande indignation des montagnards qui voyaient clair dans leur jeu et devaient plus tard en tirer une vengeance effroyable. Ils hésitèrent un instant. S*ils avaient renoncé à la déportation du clergé et rompu avec les jacobins pour se liguer avec Louis XVI et les modérés, ils auraient sauvé la monarchie constitutionnelle et leurs têtes avec elle. Là encore, la persécution religieuse fut la pierre d'achoppement. Louis XVI ne leur demandait ni de rétablir l'Église dans son ancienne «ituation ni même d'abolir Téglise constitutionnelle, mais seulement de ne pas déporter en masse le clergé catholique, et de le laisser sans biens, sans traitements, jouir seulement de la même liberté que les protestants et les juifs. Us cédèrent encore à leur monomanie persécutrice, revinrent àMarat et à Robespierre, triomphèrent avec eux, et reçurent par eux leur récompense.
CHAPITRE V
§ I. Violences commises contre les catholiques. — De nombreux départements appliquent le décret de proscription sans tenir compte du veto. — Les prêtres internés ou emprisonnés en masse dans la Loire- Inférieure, Maine-et-Loire, le Finistère, etc., etc.
§ II. Prêtres assassinés à Limoges, à Bordeaux. — Massacre de huit prêtres à Vans. — Nombreux assassinats de prêtres et de laïques suspects à Marseille et à Toulon.
S m. Les girondins, après avoir hésité, s'allient aux jacobins pour faire une révolution. — Décret supprimant les dernières maisons religieuses. — Révolution du \0 août. — Le décret qui déporte le clergé devient exécutoire.
Il importe maintenant de jeter un regard en arrière sur la situation des catholiques des départements , et d'étudier les préliminaires de la grande proscription de 1792. A partir du mois de juin , la persécution devient beaucoup plus violente : certains tribunaux, voulant se laver des accusations qui sont portées contre eux par les prêtrophobes , considèrent comme des perturbateurs les prêtres réfractaires qui exercent leur ministère, et rendent contre eux des jugements extrêmement sévères. Ainsi Tabbé de la Brunière, grand vicaire de Nîmes . fut condamné à deux ans de gêne pour avoir , au nom de son évêque destitué par la constitution civile , donné des dispenses de bans pour un mariage , et s'être ainsi immiscé dans les fonctions de son successeur. 11 fut détenu long:temps comme un malfaiteur, et, au bout de deux mois, son jugement fut cassé; il fallut le remettre en liberté, et il faillit être assassiné par une populace furieuse, qui l'attendait à la porte de la prison (i).
(1) « Rien n'égale, a-t-il dii. les dangers que j'ai courus dans ce dernier moment. Je restai trois heures entre la vie et la mort. ** (Trbinsr, Documents, t. II, p. 400.
lie tribanal criminel du départemcntde Tlndre condamne ^Q prêtre réfractaire qui avait exercé le culte, à deux ans de gÔDC, et à être exposé sur la place publique avec cet éfcriteau : « Prêtre séditieux ».
La masse du parti révolutionnaire regardait comme déolins de leurs droits, frappés ipso facto de toutes les incapaoilés possibles ceux qui n'acceptaient pas l'église constitutionnelle. Cette intolérance stupide donnait lieu souvent & des traits fort plaisants. Ainsi, la municipalité d'Écot addiressait, le 23 juin 1792, au district de Saint-Hippolyte, cette question burlesque:
« Une partie de nos concitoyens disent qae iaus les procès-Merde noê garde forestiers seront nuls et de nul effet, parce qu'ils kttmleiif point à la messe de notre nouveau curé. L'un d'eux y a dimanche dernier, mais, au reste, ils suivent leur opinion pour le calte et asabtent à la messe des vieux prôtres tant qu'ils peuvent. sera-t-il suffisant pour faire annuler leurs rapports? Ce sont de es et honnêtes hommes qui ont prôté le serment civique et ient se conformer aux lois de la nation. »
La municipalité n'en est pas bien sûre! Le district lui ré- ^nd que ces actes ne sont point nuls pour le défaut de esse constitutionoelle.
« On dit, ajoute-t-il, que le procureur de votre commune refuse I faire sur ces procès-verbaux les poursuites nécessaires; oh- -lui qu'il contrevient ainsi à son devoir (1). »
NoQs avons constaté bien souvent que les révolutionnaires e se contentaient pas de débiter des absurdités sur la siation légale des non-conformistes, mais qu'ils leur faiaient bien souvent subir les plus horribles outrages, les lus odieuses violences pour les punir de leur attachement l'orthodoxie, et les contraindre à venir à la messe constitionnelle. Ces outrages, ces violences redoublèrent encore â la suite du 20 juin. Le lecteur en jugera par l'extrait suivant d'une relation inédite d'un grand vicaire do Noyon, <]ai partit en exil à la suite du 10 août (2) :
* Dans les premiers jours de juillet 1792, enhardi pai* les scènes qui Tenaient de se passer à Noyon, l'intrus de la paroisse de Ba-
M) Sauzat, t. II, p. 266.
2} Archives nationales XVII, 96. — Ce manuscrit a été saisi par la polioetvec d'autres papiers un peu après le 18 brumaire.
bœuf, ayant invité à dîner, un jour de dimanche, plusieurs de ses confrères intrus, ces messieurs, au dessert, an*êtèrent de faire conduire àTéglise, par la ^arde nationale, les catholiques les plus prononcés de la paroisse, et de les forcer à promettre que, par la suite, ils viendraient aux offices de la paroisse. Ils font appeler le capitaine de la milice nationale, lui font part de leur projet, et celui-ci s'engage à les satisfaire pleinement. Il distribua son monde dans différents postes, et il en plaça surtout en embuscade sur le chemin de Babœuf à Noyon, vers le temps où il prévoyait que devaient revenir de la ville ceux qui étaient partis le matin pour y aller entendre la messe. Un père de famille nommé Maréchal et qui était à cheval, tombe le premier dans Tembuscade. 11 est aussitôt jeté à bas de sou cheval, traîné à Téglise jusque sous le crucifix placé entre la nef et le chœur. Là les gardes nationaux, sabre nu, menacent de le décapiter s'il ne promet sur-le-champ d'assister avec eux aux offices. Un des inU*ns, monté en chaire, animait leur fureur. Les cris, les menaces, et la vue des sabres nus, arrachèrent à cet infortuné une promesse que son cœur désavouait et qu'il ne tint pas.
« Dans l'instant môme, une autre troupe entre avec fracas dans l'église; elle y traînait son fils, homme marié, qu'elle avait été prendre dans sa maison. Il est conduit au pied de l'an tel, et là on exige de lui ce que son père venait de promettre. Il répond qu'on fera de lui tout ce qu'on voudra, mais que jamais il ne fera la promesse d'assister à leur office. On le frappe, on le maltraite, on lui courbe la tète, en le menaçant de l'abattre. Le père effrayé prend son fils par la main, le conjure de faire comme lui, mais il n'obtient rien. On lui coupe avec le sabre tous les cheveux, en les tirant avec violence, il souffre cette torture et force, par sa fermeté, ceux qui le tourmentaient à l'abandonner.
« Les autres catholiques de la paroisse n'ont pas été traînés à l'église comme ceux-ci, mais ils ont été insultés chez eux. Leurs meubles ont été brisés, leurs maisons découvertes en partie ; on les a menacés de les démolir s'ils s'obstinaient à ne pas venir à l'église, et ces menaces ont été répétées depuis. »
De pareilles scènes, depuis rétablissement de la constitution civile, avaient lieu dans tous les départements; beaucoup de paysans et de paysannes, de vieillards débiles, subirent , avec une constance et une fermeté admirables, les plus effroyables avanies. A Noyon , pendant le mois de mai précédent, lorsque les esprits étaient bien moins surexcités, Tabbé Achet, curé de Saint-Jacques, avait vu sa maison envahie par des soldats qui délibérèrent s'il serait lanterné ou promené sur un âne. Ils préférèrent la promenade. Le curé
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i placé à l'envers sur Tâne, tenant la queue pour bride,
ec récriteau : « Prôtre rebelle et réfractaire à la loi », et
mené pendant plus de deux heures. Quelques jours
Tes , les soldats firent la même avanie à une femme ca-
oliqae de Pont-rÉv6que, village voisin de Noyon.
Ces amateurs de promenades obligatoires sur Tâne , ces
es nationaux qui levaient leurs sabres nus sur la t6te
catholiques en les sommant de venir aux offices schisma-
'«qnes, et ceux qui les applaudissaient et se pâmaient de
re devant leurs exploits, ne pardonneront jamais au clergé,
aux fidèles, les lâches insultes qu'ils leur ont faites.
as la restauration , ces gens-là ne parleront que de la li*
lié de conscience et crieront contre le parti prêtre qui
ot j à les entendre, détruire cette précieuse conquête de
révolution et leur imposer des billets de confession ! Ce
nt ils l'accusent calomnieusement est pourtant peu de
ose i côté de ce qu'ils ont fait 1
Vers le 20 juin, avant même que l'invasion des Tuileries t connue, grâce à un mot d'ordre donné par les sociétés opolaires, les prêtres furent menacés et insultés dans Tcsqne toute la France , et plusieurs administrations pri* nt contre eux les arrêtés les plus violents. A Lyon, à Chan-8ur»Saône ils furent jetés en prison. A Dijon, on excita ^)ntre eux la populace, en lui disant que, dans les combats ni venaient d'avoir lieu aux frontières , on avait reconnu es prêtres morts parmi les cadavres des ennemis. Cette ^omnie était d'autant plus perfide, qu'un bataillon du déartement venait, disait-on, de subir une perte considérable ans une de ces affaires. Aussitôt les jacobins, exécutant les rdres qu'ils avaient reçus, firent la chasse aux prêtres, en datèrent un grand nombre et les emprisonnèrent dans ^^ séminaire de Dijon. Les autorités les laissèrent agir à lear guise. Du reste, ce département avait déjà pris, le 16 mars précédent, un arrêté très violent contre les prêtres. Le 26 juin le député Laureau réclama en faveur des ecclésiastiques arrêtés à Dijon :
« Je viens vous représenter les peines et la situation malheureuse ^ citoyens qu'une détention arbitraire a entassés, malgré leur âge *t leurs infirmités, dans une espèce de prison. Je n^examinerai pas s'ils sont coupables ou non, c'est Touvrage de la loi ; je de-
mande seulement qu'elle leur soit appliquée, et qull y ait on rapport prompt de leur affaire renvoyé au comité des douze. Parmi les prêtres qu'un ordre tyrannique a précipités dans le séminaire de Dijon, beaucoup sont accablés d'inûrmités et d'années. L*an d'eux, ancien directeur de l'académie, âgé de quatre-vingt-quatre ans, ne sortait plus depuis douze ans.
« Qu'ils soient jugés s'ils sont coupables, mais ne permettez pas qu'ils soient persécutés. N'agissez pas, avec ces hommes que vous avez accusés d'intolérance, en vous rendant tout à la fois injustes et intolérants. N'examinez pas s'ils sont de tel ou tel parti, s'ils ont telle ou telle opinion ; mais songez qu'ils sont des hommes et que vous êtes leurs juges... Chaque heure que l'innocent passe en prison est un reproche pour son juge qui connaît son innocence. Je demande que leur rapport soit fait dés demain. »
Mais la commission des douze ne songeait qu*à faire voter des mesures révolutionoaires. Du reste, si elle avait tenu à censurer les abus de pouvoir, il lui aurait fallu réprimander un bien grand nombre d'administrations.
À Nantes, le département avait décidé , le 5 juin, que les prêtres insermentés réunis dans la ville seraient retenus dans la maison de Saint-Clément; Tintemement était changé en emprisonnement. Ooustard annonça à rassemblée qu*i] avait fallu prendre cette mesure, pour empêcher le peuple de les mettre en pièces.
Le département de Maine-et-Loire, à la suite d'une pétition qui lui avait été présentée par les jacobins pendant le mois de mai, enjoignit à tous les ecclésiastiques non assermentés de se rendre à Angers. 11 leur interdit de s'éloigner désormais d'une demi-lieue de la ville, sous peine d'être enfermés au séminaire. Ils étaient obligés de comparaître régulièrement à l'hôtel de ville, à des heures indiquées, pour répondre à l'appel nominal. Ceux-là seuls en pouvaient être dispensés, dont un médecin désigné par l'administration aurait certifié l'état de maladie. L'ordre était pressant , et un bien court délai accordé aux prêtres pour venir à Angers de tous les points du département. Les routes étaient couvertes d'ecclésiastiques se rendant péniblement au lieu de leur internement, car ils étaient presque tous trop pauvres pour faire les frais d'une voiture quelconque. Les plus jeunes et les plus valides arrivaient les premiers , les vieillards se traînaient le long du
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chemin, appuyés sur leurs bâtons; d^autres, grâce à la générosité des paysans, avaient pu s*entasser dans des charrettes. Des infirmes , des vieillards que la fatigue empêchait de continuer leur route, s'asseyaient sur les bords des chemins et suppliaient les passants de les conduire à Angers, et de leur épargner ainsi les mauvais traitements des révolutionnaires, qui ne leur pardonneraient pas ce retard forcé. On Toyait de jeunes vicaires donnant le bras à des curés octogénaires, et s'acheminant avec eux vers le lieu de leur internement. Du reste , dans un grand nombre de départements comme dans celui de Maine-et-Loire, les chemins conduisant au chef- lieu étaient couverts de prêtres qui allaient subir une détention illégale. Après le 10 août; les chemins qui conduisent aux frontières seront également couverts d'ecclésiastiques se rendant en exil.
Ces malheureux prêtres arrivaient en foule à Angers, avec fort peu d'argent, et dans la nécessité de se loger et de ▼ivre à leurs frais ; mais la charité des catholiques y pour- ^t. Beaucoup de familles leur offrirent le logement; devant on tel spectacle, des personnes qui jusqu'alors avaient pac- ^ aTBc la révolution , se sentirent prises de compassion et de honte, et leur donnèrent Thospitaliié. Au jour désigné, trois cents prêtres étaient internés à Angers. Mais un cer- ^ nombre de curés et de vicaires refusèrent d'obéir au département, pour ne point laisser les fidèles sans secours reli-
peux, et ces courageux ecclésiastiques, traqués par la force ^nnée et par les jacobins, menèrent désormais la vie des apôtres de la primitive Église.
La populace d'Angers, excitée par les clubistes, accal^lait d'outrages les malheureux internés. Ils étaient obligés de se rendre chaque jour à l'appel, entre une double lïaie d'énergumènes qui leur faisaient les plus horribles *>^anies. On leur avait laissé un semblant de liberté : c'était l^aucoup trop pour les prôtrophobes. Le 17 juin, les prêtres sont presque tous réunis pour l'appel , un détachement de gardes nationaux revenant d'une orgie faite hors de la ville sous prétexte d'un exercice militaire , s'élance sur les malheureux internés, les pousse pêle-mêle dans l'église des bénédictins, les y enferme, et va ensuite fouiller les maisons pour s'emparer des prêtres qui, prévenus de leur des-
sein, ne s'étaient pas rendus à Tappel. Des citoyens apportent aux malheureux captifs des lits et des matelas , mais les gardes nationaux les tiennent entassés dans la cour; on envoie des provisions : elles sont dévorées par les persécuteurs, et pendant deux jours les prêtres restent enfermés dans réglise, couchés sur les dalles, et subissent, en outrer toutes sortes d'avanies et de mauvais traitements.
La municipalité demande aux gardes nationaux d'expliquer leur conduite. Ceux-ci déclarent pompeusement quHls ont tous été chefs dans ce mouvement patriotique , et ont agi dans l'intérêt de la sûreté générale. Bnfin, le département prend, le 22 juin, un arrêté étrange, qui, suivant l'habitude constante des révolutionnaires modérés , ratifie tous les actes des persécuteurs, en blâmant platoniquement leur conduite. Après un rappel dérisoire au respect des lois, il ordonne que les nombreux prêtres détenus aux deux séminaires y soient traités le mieux possible ; il prescrit aussi aux autorités de redoubler de surveillance pour s'opposer (( à la désorganisation dont les progrès sont aussi rapides qu'effrayants ». La municipalité (article I") est chargée de nommer les employés et domestiques attachés aux deux séminaires qui viennent d'être convertis en prisons ; ils seront salariés aux frais des captifs. Toujours les battus paient l'amende! Les prêtres étaient fort durement traités. On en jugera par les articles suivants :
(( Art. 4. Lorsque les personnes du dehors auront à parler aux prêtres qui sont au séminaire, l'entrée ne leur sera accordée qu'individuellement, et l'entretien qu'elles auront avec ces prêtres sera surveillé par la garde nationale de service.
n Art. 6. Chaque prêtre qui aura des affaires particulières à traiter ou qui aura des demandes à faire pour ses propres besoins, aura la liberté d'écrire, mais il ne pourra le faire qu'en présence du commissaire, ou, en son absence, dans la chambre du coinmandant du poste,à l'effet de quoi, il luisera fourni, à ses frais, papier^ plume et encre. »
Ces malheureux prêtres, séquestrés au mépris de toutes les lois, n'avaient donc pas le droit d'écrire et de travailler dans leur prison. Les gardes nationaux montaient toujours la garde au séminaire et continuaient à les injurier et à les maltraiter tout comme auparavant. Us se plaisaient à paro^
dier devant eux les saints mystères, et à introduire dans le séminaire des ûUes publiques qui se joignaient à eux pour insulter les prisonniers.
Les prêtres résolurent d'user de tous les moyens légaux, et adressèrent une pétition à Tautorité supérieure. Roland, redevenu ministre après le 10 août, écrivit à la municipalité d'Angers :
« On me mande, messieurs, que les prêtres qui sont renfermés dans les deux séminaires d'Angers y éprouvent toutes sortes de vexations de la part de la garde nationale de cette ville ; qu'ils Tiennent d'éti*e mis, pendant six Jours de suite, à la paille, au pain et à Teau, et que plus de la moitié de ces prêtres sont âgés de soixante à quatre-vingts ans et infirmes. Vous sentez, messieurs, que si les circonstances difficiles dans lesquelles nous nous trou- Tons peuvent excuser des mesures extraordinaires contre des citoyens prévenus d'animosité envers la révolution, la justice et l'humanité exigent du moins que ces mesures ne soient aggravées par aacun acte particulier de persécution et de barbarie (1). )>
Naturellement, cette lettre si prudente ne produisit aucun e£fet sur ces gens-là !
A Laval, le 20 juin, une troupe de cinq cents jacobins réclame des mesures rigoureuses contre les prêtres. Le directoire fléchit devant les sommations de Témeute et fait enfermer les réfractaires dans deux couvents. M^'de Hercé, évèque de Dol, fut emprisonné avec eux. Tous les curés non remplacés durent se rendre à Laval ou se cacher. Il y eut alors dans cette ville plus de quatre cents prêtres détenus, sans compter les vieillards et les infirmes laissés dans des maisons particulières. Les aumônes des fidèles étaient leur unique ressource. La persécution fut encore généralisée pendant le mois de juillet, et les derniers prêtres traqués avec fureur. Dans plusieurs paroisses de la Mayenne, les habitants se réunissaient et chantaient leurs offices sans curé, comme ils pouvaient. Cependant, beaucoup de prêtres se cachèrent afin d'exercer le culte en secret. A Laval même, dix ou douze ecclésiastiques avaient trouvé des retraites sûres. Le département de la Sarthe fit aussi arrêter les prêtres par centaines. Dans les deux départe- Il) Blordibr LA.K0L0I8, Augcrs et le département de Maine de 1787 à IMO, t. iv, p. 2U.
ments de la Sarthe et de la Mayenne, six ou sept cents ecclésiastiques menaient une vie errante et bravaient les recherches des jacobins.
Le i" juillet, Tadministration du Finistère prit encore un arrêté de persécution portant que tout ecclésiastique non assermenté serait tenu, dans la huitaine, de prêter le serment civique sous peine d*être enfermé dans le château de Brest, et que les ecclésiastiques prisonniers resteraient détenus au château, à leur option, ou seraient immédiatement transférés sur les côtes d'Espagne, de Portugal ou dltalie. C'était Texécution de la loi frappée de veto! En outre, une prime de soixante-douze livres fut accordée à quiconque conduirait au district le plus voisin un prêtre non assermenté. Le département déclara, en outre, que les municipalités et les corps constitués qui se refuseraient à Texécution ponctuelle de cet arrêté inconstitutionnel, supporteraient personnellement tous les frais que leur refus ou leur négligence pourrait occasionner.
La municipalité de Brest se transporta au château le 2S juillet et demanda le serment aux détenus. Quarantedeux optèrent pour la déportation en Espagne, un pour le Portugal, quatre-vingt-quatre pour la détention, mais le district et la municipalité demandèrent leur éloignement (1). Plusieurs prêtres furent encore arrêtés par les jacobins qui parcouraient le pays pour leur donner la chasse et gagner la prime : ils grossirent le nombre des détenus du château.
Le directoire du Morbihan, qui persécutait les prêtres avec fureur, envoya au roi une diatribe contre eux au sujet du veto. Les départements qui avaient pris des arrêtés illégaux pour les emprisonner, avaient, disait-il, été dirigés par i< un saint enthousiasme ». Il accusait la secte non-conformiste d'une multitude de crimes, a de contrarier l'assiette et la perception de l'impôt », d'exciter la défiance <( en discréditant les assignats, dont elle ne se dissimule cependant pas la solidité {'i) ». Ce dernier trait est charmant.
(1) Levot, Brest pendant la Terreur, p. 34,
(2) Ce même directoire du Morbihan traita la liberté de la presse comme la liberté religieuse, et arrêta dans son ressort la circulation de treize journaux modérés. Le 31 juillet, rassemblée reçut communication
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directoire du Finistère accusait aussi les réfractaires d ^obstruer les canaux de la fortune publique. Les révolu- -Cîonnaires trouyaient très commode de rejeter sur les prô- ^^x*«s les maux qui affligeaient la France, et qui étaient dus à l^Qr impréyoyance et à leur impéri tie. A les entendre, il ^miIBsait d'emprisonner et de déporter le clergé, pour qu*il « fttt plus question nulle part ni de pillage des grains, ni « la rareté et de la cherté des subsistances, ni de la crise monétaire. Bientôt les prêtres seront déportés, et tout mari encore plus mal ; alors on dira qu'il faut attendre la ondamnation du roi. Après le Si janvier, les mêmes maux -^ront encore plus grands, la disette plus cruelle que jaillis : on mettra tout sur le compte des girondins, et lorsceux-ci seront renversés, on accusera leurs partisans ^^^orets et ceux de Pitt et de Gobourg, qui seront, suivant K^s besoins du moment, tantôt les hébertistes, tantôt les
XjCs prêtres qui ne s'étaient pas soumis aux arrêtés dépar- ^-^mentaux erraient dans les campagnes, poursuivis par les ^s^oobins. Un jeune prêtre du diocèse de Saint-Brieuc écrile 3 août 1792 :
«K Nous ne passons pas une semaine sans avoir quelque alerte.
ors on déniche, on toge dans les maisons ou les granges : on
touche dans le foin ou au pied d'un arbre , dans quelque bois
^<i«jié... Nous sommes continuellement harcelés et injuriés. Nous
^^*a.Tons garde de paraître dans les villes, ni même de nous mon-
'^ï^ersur les routes fréquentées. Les enfants nous accablent d'injures
^t. BOUS couvrent de boue, tandis que leurs pères nous montrent
1^ ballebarde et le sabre. »
-A Paris, les prêtres et les fidèles, grâce au directoire,
^l-aient moins tourmentés que dans un grand nombre de
^^partements. D'ailleurs, les révolutionnaires de Paris,
^ï*ès occupés à préparer le renversement de la constitution
^^ 1791, ne songeaient plus autant à la constitution civile,
^u moins pour Tinstant. Beaucoup de prêtres quittèrent
^onc la province pour venir à Paris se cacher dans la foule;
^Is prirent des métiers pour la plupart, afin de trouver leur
subsistance, de se mieux déguiser et d'exercer plus facile-
^« ion arrêté ; elle le renvojra, sans Timprouver, à la commission dei ^iagt et un.
ment leur ministère. Quelques-uns se firent porteurs d*eau; on en vit d*autres tirer du bois flotté dans les chantiers ; U y en eut qui devinrent jardiniers. L*un de ces derniers, étant occupé à travailler dans un jardin, y rencontra son évèque. Celui-ci le ût connaître à la maîtresse de la maison, qui le prit à sa table et en ût son aumônier (1). Le haut clergé, les fidèles organisèrent partout des souscriptions, tant pour les prêtres prisonniers que pour les fugitifs. A Paris surtout, les aumônes furent très abondantes.
Le département du Cher, après une odieuse diatribe, arrêta, le 3 août, que tous les insermentés séculiers ou réguliers, qui ne seraient pas nés dans son territoire, seraient tenus de s'en éloigner dans la quinzaine, s'ils ne prêtaient le serment civique. Ceux qui refuseraient de partir devaient être emprisonnés jusqu'à ce qu'ils eussent manifesté l'intention de sortir du département. Les curés ou vicaires remplacés par défaut de prestation de serment étaient éloignés à quatre lieues de leurs paroisses. Les prêtres nés dans le département devaient s'établir dans la maison de leurs parents ou de leurs frères et sœurs, pour être mieux surveillés.
Le 6 août, le directoire du Doubs ordonna l'arrestation et l'emprisonnement de tous les insermentés au séminaire de Besançon. A Lyon, la municipalité ordonna, le 7 août, l'arrestation de tous les réfractaires étrangers au département. Le directoire du département, réduit depuis quelque temps à l'impuissance, fit une sorte de protestation.
II serait beaucoup trop long de faire même la simple énumération des arrêtés illégaux pris contre les prêtres, soit par les départements, soit par les districts, soit par les municipalités de villes. Ces arrêtés de proscription peuvent être divisés en deux catégories : les uns sont précédés de diatribes infâmes, et toujours les mêmes, et proviennent évidemment des jacobins. Tous ceux qui ne portent pas cette marque sont le produit de la lâcheté; leurs motifs sont curieux à étudier: on voit que leurs rédacteurs ont sacrifié la justice à leur pusillanimité, à leur ambition. Mais, en s'appropriant les décrets des jacobins, ils ont
(1) Jaoer, rÉglise pendant la révolution, t. III, p. 257.
rougi d'adopter leur affreux jargon, et entrepris la tâche impossible de les motiver d'une manière quelque peu spécieuse; de là leur pathos, leurs contradictions continuelles!
On remplirait des volumes avec le récit des vexations que les insermentés durent subir du 20 juin au 10 août. Dans la moitié au moins de la France, les prêtres étaient emprisonnés ou internés en masse. Mais les révolutionnaires ne se contentèrent point partout de les priver de leur liberté et de les accabler d'avanies, ils en assassinèrent un certain nombre pendant cette courte période, et il devint évident qu'il fallait s'attendre à voir d'horribles massacres, et que la populace jacobine, qui avait déjà goûté du sang, le verserait bientôt à grands flots.
Dans plusieurs localités , les révolutionnaires célébrèrent la fête de la fédération en égorgeant des prêtres. A Limoges, l'abbé Chabrol fut victime de leur rage. Trois gardes nationaux s'étalent jetés sur lui, il leur résista énergiquement et terrassa deux d'entre eux, mais le troisième courut chercher du renfort au corps de garde, et trente furieux se jetèrent sur le malheureux ecclésiastique qui se défendit a?ec beaucoup de vigueur, mais tomba bientôt percé de Goaps. Ces vaillants grenadiers citoyens se vengèrent de sa résistance en déchirant son cadavre.
Deux sulpiciens, MM. Bravard et Lejeune, qui avaient dirigé le séminaire d'Avignon, s'étaient retirés chez le prieur de Noves, dans le département de l'Ardèche. Le il juillet, les jacobins se saisirent d'eux et les traînèrent avec sept autres prêtres dans les prisons de Vans. Le jour de la fête, on tire les prêtres captifs de leur cachot pour les forcer à prêter serment, ils refusent, et on les traîne trois par trois au lieu du supplice. M. Bravard marche le premier, tenant son bréviaire à la main et récitant avec le plus grand calme les prières des agonisants. On les somme de choisir entre la mort et le serment. M. Bravard, à genoux, refuse énergiquement, en offrant sa vie pour l'Église, le royaume de France et la conversion de ceux qui vont l'assassiner. U est
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tué à coups de baïonnette, ainsi que ses compagnons. Les égorgeurs sommèrent encore une fois le plus jeune des ecclésiastiques, Tabbé Novi, vicaire d^Aujac, Âgé de vingthuit ans, de prêter serment devant les cadavres de ses confrères, et, pour ébranler sa constance, ils firent venir son père^ qui, frappé d'épouvante, le supplia de conserver sa vie et la sienne : « Je ferai mieux, lui répondit son fils, je mourrai digne de vous et de mon Dieu ; et il sera plus doux pour vous d'avoir eu un fils martyr, qu*un enfant apostat. » Le jeune prêtre tombe aussitôt grièvement blessé ; il se relève, présente de nouveau sa tête aux bourreaux, et reçoit un coup de hache qui l'achève .
Un ancien officier, Dusaillant, avait^essayé alors d'organiser une insurrection dans les montagnes de la Lozère et de TArdèche. Il fut défait. Un religieux, nommé Bastide, qui n'avait jamais été prêtre, fut le seul ecclésiastique mêlé à cette afiaire. Les révolutionnaires ,de ce pays se mirent néanmoins à égorger les prêtres en les accusant d'être complices de Dusaillant. Un chanoine d'Uzès, nommé Bastide, qui n'avait de commun que le nom avec le religieux, compromis dans cette échaulTourée, fut assassiné. U y eut au moins une vingtaine de victimes.
Les autorités de Bordeaux avaient enfermé un certain nombre d'ecclésiastiques à Château-Trompette. Les prôtrophobes de la ville cherchaient par tous les moyens possibles à exaspérer le peuple contre les prisonniers. Un des leurs lut publiquement à la Bourse une lettre fabriquée donnant avis aux patriotes que six cents prêtres et nobles qui s'étaient réunis dans un fort près de Saint-Malo pour favoriser une descente des Anglais, avaient été massacrés par le peuple. Cette excitation à l'assassinat n'eut que trop de succès. Deux prêtres, M. de Langoiran, vicaire général, et M. Dupuis, furent égorgés par un rassemblement d'une trentaine d'individus. On avait eu soin d'échaufTer les esprits par des placards ainsi conçus : « Langoiran est arrêté, on le conduira ce soir de Couderan à Bordeaux, on le recommande aux bons patriotes. » Le !23 juillet, le ministre de t l'intérieur fit part de ce double meurtre à l'assemblée. Bec — quey demanda qu'on rendît compte des poursuites. La con — duite des députés de la gauche dans cette courte discussion.^:
/ut tout à fait ignoble. Gârreau déclara que les poursuites
devaient être dirigées contre le pouvoir exécutif, qui n*avait
sanctionné les décrets contre les prêtres ; c'était le
'stème de Roland, et il devait recevoir dans peu de jours
l^s^^plns sanglants démentis. Ducos^ député de la Gironde,
monça des paroles dignes de Cou thon ou de Gollot d*Her-
)is :
ff Tai rhonneur d'annoncer à rassemblée que ces deux prêtres t semé le feu de la discorde. Ils avaient lassé par leurs complots patience du peuple. Le tribunal criminel n'a pas fait son devoir. y quand les tribunaux ne font point justice... je n'achève int, je demande qu'on passe à Tordre du jour. »
Ainsi DucoSy pour favoriser les ^assassins de deux prêtres, ^bite absolument les mêmes calomnies qui lui paraîtront i. odieuses dans la bouche des massacreurs de septem- . Telle était la morale des girondins : deux prêtres égor- *8 i Bordeaux, quelques autres par-ci par-là, cela ne vaut "wadment pas la peine d'en parler, d*autant mieux que ces ^^loits révolutionnaires stimulent le zèle de ceux qui tra- ^^"aillent à renverser à leur proflt Tétat de choses actuel, ais, si les assassinats sont commis par des gens décidés à supplanter, alors ils protestent au nom de Thumanité! L'assemblée, après quelques réclamations de la droite, «utrinfamîe de voter l'ordre du jour pur et simple. Toutes les fois qu'un crime lui était signalé, et qu'elle voulait en ^^moigner son indignation, elle renvoyait raffaire au pou- ^~oir judiciaire, en l'invitant à poursuivre activement les *^oupables (1). Dans des circonstances aussi atroces, lorsqu'on égorgeait partout, voier contrairement à ses habitu-
(l)Nous prendrons pour exemple, entre tant d'autres, le décret rendu f^ir rassemblée, le 27, quatre jours après ce vote qui équivalait à un en- ^onragement au meurtre. Un nommé Ballet, officier municipal d'Es- ^^^cs-Saint-Denis, district de Compiëgne, vint se plaindre à la barre des '^'iolences qu'il avait subies, ainsi que sa famille, de la part des officiers ^0 14» bataiUon de troupes légères. L'assemblée, sur la proposition du Jacobin Thuriot, renvoja la plainte au pouvoir exécutif, afin : !<> de char- ^r le juge de paix d'instruire une procédure contre les coupables; ^ d'en rendre compte à l'assemblée pour déterminer le genre de peine ^•rtté par ces officiers. L'assemblée n'eut garde de dire que cette affaire '^^S^rdait exclusivement le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire, et de P**ter à Tordre du jour pur et simple. Il est vrai que la victime n'était ^^ un prêtre! [fiéhaU et décrets, juillet 1792, p. 380.)
des Tordre du jour pur et simple après une odieuse apologie des assassinats, c'était proclamer qu'elle donnait raison à Ducos et excusait les assassins , c'était désarmer la justice par avance !
M^ de Gicé, archevêque de Bordeaux, aimait beaucoup M. de Langoiran ; il fut profondément afQigé en apprenant cet horrible événement, et le déplora dans une lettre pastorale. Il profita de la circonstance pour déclarer combien il regrettait d'avoir apposé le sceau de Tétat à cette fatale constitution civile, et conseillé au roi do la sanctionner (i).
A Paris y le lendemain du 14 juillet, un ecclésiastique qui avait rétracté son serment fut pendu à un réverbère. L'abbé Chaudet, curé dans le diocèse de Rouen, fut d*abord jeté par une fenêtre, puis assommé.
Dans le Midi, les terroristes commirent d'horribles assassinats, et les prêtres ne furent point leurs seules victimes. A Marseille, le 23 juillet, Royer aîné, drapier, est d'abord traîné en prison par les brigands ; mais ceux-ci se ravisent, forcent sa prison sans rencontrer d'obstacles et le lanternent. Le père Nuyrate, minime, ancien professeur, et provincial de son ordre, qui avait une grande réputation de science et de sainteté, vivait retiré avec un autre religieux, le père Taxi. Mais il avait pour ennemi le maire de Marseille, Mouraille^ personnage sinistre, qui était un des chefs du parti violent. Les deux religieux furent arrêtés et traînés à l'hôtel de ville, devant le maire, par un bataillon de garde nationale. L'évêque constitutionnel Roux fit de
(1) « Je vous ai déjà entretenus de ces sentiments, mes très chert frères, et mes larmes avaient devancé mes paroles, et à Dieu ne plaise que je veuille pallier mes erreurs et mes fautes! Que sont les illuaiom de Tamour-propre devant les grandes pensées dont je puis pénétré!.. .Si vous avez rendu justice à mes intentions, vous avez dû gémir de ne pas voir éclater mon indignation et se déployer mon zèle contre les entreprises qui menacent la religion et la monarchie. Peut-être en esi-il parmi vous qui ont reçu du scandale. Ah! qu'ils apprennent, par mon exemple, à ne point placer trop de confiance dans les conseils de la prudence humaine... » Puis, il invite ceux qui, » séduits par des apparences trompeuses, ont pu trouver dans sa conduite des prétextes pour colorer leur rébellion », et qui n'ont pas refusé, comme lui, le serment, à ouvrir les yeux devant cette manifestation de ses sentiments. Cette lettre finit par une touchante exhortation à Tintrus Pacareau, le seul chanoine de sa cathédrale qui ait fait défection.
louables efforts pour les sauver ; il leur conseilla très sottement une apostasie qui aurait été fort inutile, car leur perte était résolae. Les brigands les entraînèrent dans la rue (on a assuré qu*ils avaient reçu de Mouraille un signal conveon}. Le père Nuyrate tomba percé de coups et fut ensuite lanterné; le père Taxi fut pendu immédiatement.
Les assassinats de Marseille ne furent pas commis en même temps^ dans un moment d'effervescence . Tous les deux ou trois jours, dans cette malheureuse ville, les brigands lanternaient quelqu'un ! Ils pendirent le perruquier oelon à cause des discours de ses pratiques royalistes. Le carrossier Bégon fut traîné devant Mouraille et pendu ensuite : mais ce malheurex était trop gros et trop lourd, la corde cassait toujours ; on finit par le tuer à coups de baïonnette avec de nombreux raffinements de cruauté. Son cadavre déchiqueté resta longtemps abandonné, sans que personne osât le relever. Le valet de ville Melon, le courtier Qiabert furent encore victimes des brigands.MM. CoudoUlet père et fils, de Salon, furent traînés en prison à Marseille, conduits devant Mouraille et ensuite pendus à la Cannebière. On allait à la Bourse, dit un contemporain, en passant sous des cadavres, et le meurtre quotidien était, pour ainsi dire, l'état normal du pays. »
On assassinait à Toulon avec la même fureur qu*à MarseiUe. Le 28 juillet, MM. Guérin, Maure, Roubaud, membres du district, Gazan, procureur syndic, furent sabrés et pendus par les clubistes que présidait le jacobin Silvestre de Paris. M. Reboul, arrêté avec eux, fut décapité. Le 30, M. Gantheaunie, juge, fut lanterné, ainsi que le geôlier des prisons du palais de jusUce. Le 31, les assassins se mirent à la recherche de M. Duboux, membre du directoire du département ; il se cassa la cuisse en essayant de leur échapper; les brigands se saisirent de lui et l'achevèrent sans pitié. Après le iO août, les assassinats continuèrent de plus belle.
I^s girondins, ralliés définitivement aux jacobins, et dé* ftireux de se faire pardonner leur tentative de défection^
travaillèrent avec une activité fébrile au renversement de la monarchie et de la constilution de 1791 .
Le 17 juillet, un arrêté municipal créait un bureau central de correspondance entre les quarante-huit sections ; il siégeait à Thôtel de ville et se composait de quarante-huit commissaires qui se prétendaient élus par les sections, mais, en fait, cette élection leur avait été surprise. Ces commissaires furent occupés pendant trois semaines à préparer rémeute et à généraliser le mouvement révolutionnaire. Paraissait-il dans une [section quelque motion incendiaire ? Elle était tout de suite envoyée aux autres par ce comité central et le vote en était enlevé par ses afQdés. Le mot d'ordre était donné de crier partout à la trahison et de réclamer la déchéance. Le !25 juillet, rassemblée déclara les quarantehuit sections permanentes : c'était les livrer aux jacobins I En effet, les hommes d'ordre n'allaient à ces réunions que dans la journée, car la nuit les rues n'étaient pas sûres (1). Rien ne fut épargné pour exciter les esprits, ni discours frénétiques, ni fausses nouvelles. Pour habituer la populace à se porter aux abords des Tuileries, on parlait avec plus d*insH stance que jamais de la prochaine évasion du roi, et Pétion en prit prétexte pour faire décider que désormais des gardes nationaux, pris dans tous les bataillons garderaient les Tuileries. Des hommes apostés disaient tout haut dans les groupes aux fédérés qui affluaient à Paris, sous prétexte de se rendre ensuite au camp de Soissons ; « Malheureux, où courez-vous? Pensez donc sous quels chefs il faudra marcher à l'ennemi, vos principaux ofQciers'sont tous nobles ; un La Fayette vous mènera à la boucherie. Eh! ne voyezvous pas comme, sous les persiennes des Tuileries, on sourit d'un rire féroce à votre empressement généreux et aveu-
(1) Au moment où il n'y avait dans la section que quelques citoyens endormis, les jacobins du quartier arrivaient, escortés par une populac* qui allait successivement occuper les tribunes de toutes les sections et intimider par ses clameurs les hommes paisibles : le vote était ainsi enlevé, la farce était jouée. On allait la recommencer dans la majorité des sections, et les meneurs venaient ensuite présenter fièrement à rassemblée ces motions incendiaires, comme Texpression sincère de la volonté du peuple. Aussi, des sections vinrent désavouer à rassemblée, au milieu des insultes des tribunes, les motions terroristes qu'elles étaient censées avoir adoptées la veille.
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le!»Billaud-Varennés parlait de grandes mesures à prendre, ^ dans les discours de Danton et de Robespierre, on voyait ^ji poindre, non seulement la journée du 10 août, mais r^^lles de septembre.
L*émeute, fixée d*abord pour le 26 juillet, ne put avoir ».^D ce jour-là à cause de l'inertie de la population. Elle it remise au 30, jour de l'arrivée des fameux Marseillais^ dat, pour la môme cause, être encore différée. On n'épar* it cependant rien pour rendre par avance toute rési- *&ance impossible. Ainsi la garde nationale fut désorganisée ^sicore plus par la suppression des compagnies d'élite, gé- ^ralement dévouées à la cause de l'ordre, et par l'introiiction dans son sein d'hommes à piques et de fédérés, cor écarter toute chance d'avoir à lutter contre certains itaillons dévoués à la monarchie constitutionnelle, on ^"^ait composé la garde des Tuileries d'hommes pris dans Vcm les bataillons et qui ne pouvaient compter les uns sur l«s autres. Les envahisseurs n'avaient qu'à se montrer. Ces l&^ros de la rue, ces vaillants enfonceurs de portes ouvertes Kie Toulaient risquer une attaque qu'après avoir acquis l'^tière certitude que la défense avait été préalablement d^rganisée par ceux-là mêmes dont le devoir était de leur résister (1).
DqSO juin au 10 août, la gauche de l'assemblée tourna tous ses efforts contre la royauté et négligea un peu la question ^gieuse. Le refus de serment à l'église constitutionnelle était pour elle un prétexte à persécuter, mais l'église constitutionnelle elle-même commençait à lui devenir à charge. 1« 19 juillet, elle fit décider que les palais épiscopaux accordés à ses prélats seraient vendus comme biens natio- Dîiux. Une indemnité de logement égale au dixième de leur traitement leur fut accordée en compensation. Le député Planchon fit observer inutilement que le prix de la vente de certains palais épiscopaux ne produirait pas un revenu égal à cette indemnité, et proposa, en conséquence, d'excepter de la vente ceux dont le prix ne s'élèverait pas
(1) Le 28 juillet, on communiqua à l'assemblée une affiche ainsi conçue : « Avis aux Parisiens. Quiconque fera feu sur le peuple ou ses chefs sera mis à mort sur-le-champ. Tous ceux qui se joindront à la colonne du peuple seront à FaUtH de tous les accidents, »
à 24,000 livres. Cette proposition si raisonnable fut repoussée ; rassemblée désirait moins faire de l'argent que vexer les évêques constitutionnels : la révolution commençait déjà à tourner contre ses intrus les mêmes procédés qu'elle avait employés au début contre les catholiques.
L'assemblée, qui était décidée à déporter le clergé tout entier, ne pouvait pas ne pas abroger les lois de la constituante qui permettait aux religieux et aux religieuses de vivre en commun. Le 31 juillet, le montagnard Lejosne demanda que leurs maisons fussent vendues. Thuriot appuya cette proposition et demanda qu'une pension fût allouée aux religieux et religieuses, obligés désormais de vivre isolément. Le côté droit protesta : Laureau fit un chaleureux discours en faveur des religieuses qu'on allait expulser de leur dernier asile, et demanda qu'on s'en tint aux décrets de la constituante. Fauchet^ que le récent décret sur les palais épiscopaux avait peut-être éclairé sur les nouvelles dispositions du parti révolutionnaire à l'égard de la constitution civile, parla, contre son habitude, avec modération. Il fit habilement valoir qu'en communauté, les religieux vivaient à peu de frais, mais qu'il faudrait leur accorder à chacun une pension d'au moins 500 livres, si un décret les contraignait à vivre isolément. Son collègue Lecoz s'éleva vivement contre cotte proposition :
« Il y a des religieuses, dit-il, qui avaient à se plaindre d'actes ai'bitraires ; elles n'ont pas plutôt été sorties du couvent, qu'elles ont regretté la vie commune. Vous donnez à la liberté toutes les livrées de la tyrannie. »
Le montagnard Gambon fut forcé de reconnaître qu*il était plus économique de laisser les religieuses réunies; mais cette considération touchait peu l'assemblée. Gomme le député Marans, elle pensait « qu'il fallait écarter des campagnes tous les foyers du fanatisme et de l'aristocra-* tie » 4 La discussion fut reprise le 4 août. Lecoz essaya en-^ core de parler en faveur des religieuses, mais les murmures couvrirent sa voix, et le projet fut adopté. Le 7, Gambon proposa de traiter les curés comme les évêques, en vendant leurs presbytères et leur donnant à la place une indemnité du dixième de leur traitement. L'exécution d'un pareil décret aurait soulevé le plus vif mécontentement dans les
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€::.ampagQes. La gauche trouva que Cambon Tayait compropar excès de zèle, et repoussa cette dangereuse propoitioD par la question préalable.
Le décret contre les religieuses portait qu*à partir du ^ octobre, leur pension serait de 500 livres pour celles Sées de quarante ans et au-dessous, de 600 livres jusqu*à oixante ans, et de 700 au-dessus de soixante ans. Mais les ligieuses qui, au 1*^ juillet, jouissaient d'une pension su- Prieure en vertu du décret du 8 octobre 1790, la conservef^aient avec faculté d'accroissement, à raison de Tâge, jus- ^ cf ii*au maximum de 700 livres.
Les religieuses occupées à soigner les malades, étaient provisoirement exceptées des dispositions du décret. Le traitement des sœurs converses était des deux tiers de celui des religieuses de chœur.
L'article 6 trahissait les intentions nouvelles des révolutionnaires :
« Les religieux ou religieuses, les ci-devant ecclésiastiques catèoliqoes pensionnés, ainsi que les ministres du culte salariés par ^ naiion qui se marieront, conserveront leurs pensions et traitements. »
Certains évèques constitutionnels étaient déjà en lutte ^^ec le parti révolutionnaire au sujet du mariage des pvè- ^res. Cette disposition si grave, insérée sournoisement dans un décret fixant les pensions des religieux et des religieuses, va créer de sérieuses difficultés. Les évêques diront ?ne, si la loi conserve son traitement au curé qui se marie, ^Ue ne les oblige pas à leur conserver sa cure. Les révolutionnaires crieront à la superstition, à l'intolérance, jusqu'à ce qu'une loi formelle imposable mariage à l'église ^Constitutionnelle bien peu de temps avant sa suppression. On proposa même d'augmenter de 100 livres la pension des ecclésiastiques qui se marieraient. Mais l'assemblée ne voulait pas montrer aussi maladroitement le bout de l'oreille; elle écarta bien vite cette demande par la question préalable.
Les religieuses (article 12) pouvaient, en se séparant, emporter le mobilier de leur chambre, mais l'article 13 décide qu'il ne pourra, sous aucun prétexte, être touché à largenterie et biens communs, vases et ornements d'église, T. m. t*
et que les municipalités s'en empareront. L'assemblée voulait en faire de Targent, et surtout empêcher qu'ils ne fussent livrés aux réfractaires.
L'article 14 ordonne aux directoires de districts de convertir en monnaie toutes les cloches et l'argenterie des maisons religieuses. Enfin, l'article 15 met immédiatement tous les bâtiments en vente.
L'assemblée avait enfin commencé, au mois de juih, à s'occuper d'une loi sur l'état civil. En décrétant que les registres seraient tenus désormais par des officiers publics laïques, elle ne fut point dirigée par une pensée de tolérance, bien au contraire I L'assemblée ne voulait pas seulement régler le mode de constater les naissances, les mariages, les décès; elle tenait bien plus encore à efi'acerle caractère religieux du mariage, à créer une législation radicalement opposée à la loi religieuse; il était naturel qu'avec de pareilles intentions, elle enlevât la tenue des registres aux prêtres constitutionnels; la loi nouvelle, dans l'intention de ses auteurs, devait servir à décatholiser encore plus et la France et Téglise constitutionnelle. La sécularisation de l'état civil fut donc votée en principe, mais l'assemblée ne se pressa point de terminer cette loi, qui aurait afi'ranchi les catholiques de l'obligation légale de se marier devant les intrus. Cette conséquence de la sécularisation des actes l'avait longtemps fait hésiter, mais elle comptait bien mettre les catholiques dans l'impossibilité d'en profiter, par l'exécution impitoyable du décret qui, pour l'instant, était frappé de veto. Si le clergé réfractaire, déporté ou emprisonné, était mis dans l'impossibilité de conférer les sacrements, peu importait alors que les catholiques fussent plus libres légalement à l'égard des intrus; car, faute de prêtres, ils ne pourraient pas se marier suivant leur religion, et leur situation ne serait nullement améliorée par la loi sur l'état civil. Cette loi ne pouvait donc fonctionner d'une manière satisfaisante pour les révolutionnaires, qu'après la mise à exécution du fameux décret de proscription ; aussi ne songèrent-ils sérieusement à la mettre en pratique qu'après le 10 août^ lorsque le clergé fut exilé en masse du territoire français» Le manifeste impolitique et absurde du duc de Brunswick
fournit aux jacobins des nouveaux prétextes pour calomnier encore le roi, La Fayette, tous les modérés et se déclarer les seuls défenseurs de la France contre l'invasion étrangère. Louis XYI fit désavouer officiellement ce manifeste à la séance du 3 août; néanmoins, le girondin Isnard débita contre lui une violente philippique (1). A peine était-il descendu de la tribune, que Pétion, à la tète d'une députation nombreuse, vint lire une pétition rédigée à rhôtel de ville par la réunion des quarante-huit prétendus commissaires (S) de sections sous la présidence de Collot d'Herbois. Cette réunion de conspirateurs demandait audacieusement la déchéance du roi, un pouvoir exécutif Dommé provisoirement par l'assemblée et la convocation d'une convention. Le 10 août, ce programme sera exécuté de point en point! L'assemblée, à qui les pétitionnaires demandaient de prononcer sa propre déchéance presque aussitôt après celle du roi, les reçut assez froidement. Le 4 août, sur le rapport de Yergniaud, elle annula, comme inconstitutionnelle, une délibération de la section Mauconseil, qui déclarait ne plus reconnaître Louis XVI pour roi et invitait les autres sections à l'imiter. Mais le mot d*ordre était donné ; les révolutionnaires demandaient ouvertement la déchéance du roi et la mise en accusation de La Fayette, et ceux-là mêmes qui refusaient de s'associer ouvertement à ce mouvement, le favorisaient en secret.
Le 8, l'assemblée délibère sur la mise en accusation de La Fayette; Brissot la réclame avec beaucoup de violence; Vaublanc défend le général avec habileté et énergie, et la mise en accusation est rejetée à près de deux cents voix de majorité. Le parti violent paraît donc complètement battu au point de vue parlementaire : mais la législative n'a plus aucune influence; son rôle est fini. Au sortir de la séance, plusieurs membres de la droite sont insultés et maltraités ; leur vie est menacée : le lendemain, de nombreux députés
(i) Déjà, dans la séance du 17 juillet, des fédérés avaient demandé la mise en accusation de La Fayette et la suspension du roi.
(2) Parmi ces conunissaires on trouve Legendre, Fabre d'Eglantinef Lhttillier, Léonard, Bourdon, Henriot, Joseph Chénier, Tallien, Huguenin, etc. Le parti girondin y est représenté par Pache, alors confident intime de Roland, et par Louvet j Fauteur de Fàublas. (Mortimer Ternaux i L II, pp. 171 et 417.)
exposent les outrages qu'ils ont reçus et les dangers qu'ils ont courus la veille, et sont à chaque instant interrompus par les éclats de rire des tribunes. La droite a beau réclamer des mesures de sûreté, sommer le président de la faire respecter par les tribunes, celles-ci continuent toujours à Tinsulter, et les députés de la gauche les soutiennent.
Il n'entre pas dans notre plan de raconter en détail cette fatale journée du 10 août, sur laquelle ont passé plusieurs alluvions de mensonge, suivant Theureuse expression de Michelet qui a vu, comme tant d'autres, la paille dans l'œil de son voisin sans voir la poutre dans le sien. M. Mortimer- Ternauxa restitué à cette révolution son véritable caractère :
« Cette unanimité des sections se levant comme un seul homme pour renverser la monarchie constitutionnelle, nous verrons qu'elle n'a jamais existé : cette liste de trois cents prétendus délégnés du peuple en insurrection , nous verrons qu'elle est fausse ; ces pleins pouvoirs remis par le peuple entre les mains de ses sauveurs, nous verrons comment ils furent obtenus et par qui ils furent donnés ; à des descriptions de luttes gigantesques où l'on nous représente des masses profondes montant héroïquement à l'assaut des Tuileries, nous opposerons purement et simplement le chiffre des morts et des blessés {{).,, »
Et il prouve victorieusement tout ce qu'il avance.
De prétendus délégués des sections (â) se fout nommer pendant la nuit par quelques affidés, s'installent à ThOtel de ville vers deux heures du matin, prennent Tallien pour président, Huguenin pour secrétaire, et dirigent le mouvement. La commune légale et la commune insurrectionnelle siègent simultanément pendant quatre heures. Mandat, commandant de la faible garnison du château, est attiré
(1) Histoire de la Terreitr, t. II, p. 215. Le nombre des morts et des blessés du côté des assaillants ne s'élève tout au plus qu'à cent soixante, d'après le curieux travail fait par M. Mortimer Ternaux (t. II, p. 492) sur des documents fournis par l'insurrection elle-même. La loi du 25 octobre 1792 avait accordé un crédit de 400,000 livres à distribuer aux proches des fédérés tués le 10 août, et une pension de 363 livres aux fédérés gravement blessés. On a pu constater ainsi le très petit nombre des tués et des blessés.
(2) Les agitateurs se firent nommer dans la nuit du 9 au 10, lorsqu^il n'y avait plus dans les sections que quelques individus endormis sur les banquettes. Ainsi six individus nommèrent trois délégués au nom de 1,500 citoyens dans la section de TÂrsenal.
dans an odieux guet-apens et lâchement assassiné. La coin« mune insurrectionnelle met alors la commune légale à la porte et, d'accord avec Pétion, le fait consigner par six cents hommes (1), pour qu*il puisse écrire à rassemblée une lettre désespérée et continuer son ignoble comédie. Louis XVI, se voyant abandonné par une partie de la garnison, suit le malheureux conseil de Rœderer, et se retire à rassemblée avant d'être attaqué.
En réalité, le château ne fut pas pris, mais abandonné : la populace, qui voulut Tenvahir après le départ du roi, fut mise en fuite par une simple décharge. Louis XYI envoya de l'assemblée Tordre d'évacuer les Tuileries , et les émeutiers ne pénétrèrent dans son palais que lorsqu'ils furent certains qu'il était vide. Il n'y avait plus de résistance, les Suisses se retiraient à travers le jardin, lorsque les insurgés vinrent s'embusquer derrière les arbres et tirer bravement sur eux. Us continuèrent pourtant et se divisèrent en deux colonnes : l'une se dirigea vers l'assemblée où elle remit ses armes, ce qui n'empêcha pas les hommes à piques d'égorger un grand nombre de soldats désarmés, pendant qu'ils regagnaient leur caserne : l'autre colonne se dirigea vers le pont tournant, mais cernés et fusillés de lous les côtés, et chargés par les gendarmes qui avaient passé à l'émeute , ceux qui la composaient périrent presque lous. Ainsi ces malheureux soldats ne succombèrent point dans un combat véritable, ils furent assassinés pour la plupart. Plusieurs assassinats furent commis en dehors de Taction , et dans les circonstances les plus atroces. Avant le combat, le journaliste Suleau fut égorgé avec plusieurs personnes. Carie , chef de bataillon de la garde nationale qui avait montré de l'énergie au 20 juin, et M. de Clermont- Tonnerre, ancien membre de la constituante, furent lâchement assassinés, bienjqu'ils n'eussent en aucune façon pris part à la lutte. Les prétendus vainqueurs du 10 août n'an* nonçaient que trop bien les massacreurs de septembre.
Pendant ce temps-là , l'assemblée composée, en grande partie des complices des émeutiers, perdait son temps en vaines discussions et feignait de se croire menacée. Elle céda
(i) C'est Pétion lui-même qui, après ie 10 août, s'en est Tante!
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facilement aux vœux des vainqueurs qui la bloquaient, Huguenin vint, au nom de la commune, lui dicter ses volontés :
« Le peuple qai nous envoie vers tous nous a chargés de vous déclarer qu*il vous investissait de nouveau de sa confiance ; mais i! nous a chargés en même temps de vous déclarer qu'il ne pourrait reconnaître pour juge des mesures extraordinaires auxquelles la nécessité et la résistance à Toppression Font porté , que le peuple français réuni dans ses assemblées primaires. »
Ainsi la commune insurrectionnelle daignait non pas reconnattre, mais renouveler le mandat de l'assemblée, pourvu qu'elle lui laissât le champ libre et qu'elle s'en allât bientôt. .Guadet, qui préside, lui répond avec une platitude admirable et, pour lui rendre sa politesse, reconnaît officiellement la commune usurpatrice, en invitant ses envoyés à retourner à leur poste. Mais immédiatement sur la motion de Bazire, l'assemblée la confirme par un décret formel. Elle vote une nouvelle formule de serment, des pétitionnaires arrivent et s'indignent que l'assemblée n'ait pas encore prononcé la suspension du pouvoir exécutif, (c Apprenez, disent-ils, que le feu est aux Tuileries , et que nous ne l'arrêterons qu'après que la vengeance du peuple sera satisfaite. » Les jacobins menacent, les girondins s'effraient. Bientôt Yergniaud, d'une voix altérée, annonce qu'il va c( avec douleur » et sans réflexions, présenter au nom de la commission extraordinaire, une mesure rigoureuse que les événements ont rendue indispensable : le peuple français sera invité à former une convention nationale, le chef du pouvoir exécutif est suspendu provisoirement de ses fonctions. La commission extraordinaire doit présenter dans ce jour, en même temps que le nouveau ministère, un projet de décret de nomination du gouverneur du prince royal. Cette dernière disposition prouvait que les girondins n'avaient pas encore renoncé à établir une régence qu'ils exploiteraient à leur profit (1); c'était à la fois naïf et mala-
(1) L'ancienne coounission des douze, transformée depuis le 29 mai, au lieu de chercher à maintenir la constitution, préparait des décrets pour la révolution prochaine. Elle s'était occupée de la minorité du roi, dans la prévision d^une abdication forcée. On lit, en effet, dans son procès-verbal de la séance du 3 août au matin :
• M, Vergniaud a la le travail dont il avait été chargé sur ia déchéance.
droit. Bientôt les jacobins , devenus leurs ennemis mortels, leur reprocheront avec la dernière violence d'avoir voulu conserver la couronne au fils de Louis XVI, et les poursuivront de cette accusation devant le tribunal révolutionnaire. Les ministres sont mis en arrestation, les scellés apposés sur leurs papiers ; le ministre de la guerre d*Abancourt est décrété d'accusation et envoyé aux prisons de la haute cour; Roland, Servan et Glavière sont rappelés au ministère par acclamation, les autres ministres sont nommés au scrutin. Sur S84 votants, Danton obtient 222 suffrages pour le ministère de la justice, Monge 154 pour celui de la marine, Lebrun 109 pour les affaires étrangères, le décret de proscription contre les prêtres est déclaré exécutoire. L'assemblée comptait 749 membres, dont 630 avaient pris part, l'avant-veille, au scrutin sur La Fayette ; mais le 1 0 août, 284 membres seulement, pas même deux cinquièmes de cette assemblée bloquée par l'émeute, sanctionnent par leurs votes le fait accompli. La révolution du 10 août n'a pas été ratifiée par l'assemblée législative mais par un croupion!
Hlf. Condorcet et Vergniaud ont été nommés aa scrutin pour présenter séparé- Bent à la commission un travail relatif aux mesures à prendre avant et après la déekéanee du roi, dans le cas où rassemblée serait obligée de prononcer cette déchéance.
«Ha été lu trois projets de décrets par MM. Condorcet, Lacépède et Pastoret, sur Védueation du prince royal mineur, et sur celle du roi mineur.
« Après quelques observations, la discussion sur ces trois projets de décret a Até ajournée à demain matin. »
Mais les événements se succédaient rapidement les uns aux autres : lei procès-verbaux des séances suivantes ne portent point trace de cette diicassion. On y voit seulement que le 6 août, Condorcet présente un rapport « sur les bases de la souveraineté, » et Gensonné parle sur la déchéance, et que le 7, la commission a discuté encore sur la déchéance. Le prooës-verbal du 8 août au matin, qui est le dernier, porte que Condorcet a lu son rapport et qu*il est chargé de faire le lendemain un rapport général préparatoire « sur les mesures à prendre concernant la déchéance ».
Les modérés avaient déserté cette commission et les girondins, restés maîtres du terrain, préparaient la révolution du 10 août. On voit par les procès-verbaux qu'ils faisaient venir fréquemment les ministres à la commission, sous prétexte de conférer avec eiu ; ils les contraignaient ainsi à leur fournir des renseignements qu'ils avaient soin de transmettre aussitôt aux émeutiers pour rendre par avance toute défense impossible. (Archives nationales ÀFX, 1.)
CHAPITRE VI
§ I. Après le 10 août, la commune usurpatrice devient maîtresse absolue de Paris. — Elle fait arrêter les prêtres. — On commence à spolier des églises. — Le 14 août, rassemblée substitue à Taneien serment civique imposé aux prêtres, celui de liberté et d'égalité. — Discussion sur le point de savoir s'il est licite. — Au fond, la question n'est paa très importante, car le prêtre qui prêtera ce serment sera néanmoins proscrit, 8*il reste catholique. — Décret du 26 août contre les prêtres, encore plus rigoureux que celui du 27 mai. — Il chasse de France le clergé paroissial tout entier.
§ II. Redoublement de persécution en province après le 10 août. — Application rigoureuse des décrets de déportation. — Prêtres massacrés. — Assassinats de M. Duportail à Belléme, du chanoine Fardeau à Trojes. — Horrible supplice de M. de Saint-Martin.
§ III. Danton prépare les massacres. — Ses manœuvres pour le mainlien de la commune à Thôtel de ville. — L'assemblée se laisse continuellement duper par lui.
§ IV. Journées de septembre. — Massacre des prêtres du dépôt. — L'abbé Sicard. — Massacres des Carmes. — Les derniers prêtres sauvés par l'intervention de quelques gardes nationaux. — Massacres de l'Abbaye et du séminaire de Saint-Firmin. -^ Conduite inepte et odieuse de Roland. — Salaire payé aux égorgeurs. — Préméditation des massacres.
Dès le lendemain du 10 août, la commune usurpatrice de Paris, qui a réduit l'assemblée législative à n'être plus désormais qu'une chambre d'enregistrement, régularise et amplifie singulièrement le régime de terreur qui, depuis quelque temps déjà, pesait sur le pays. Les révolutionnaires foulent impudemment aux pieds les droits qu'ils ont proclamés les plus saints. Us avaient invoqué le grand principe de la liberté individuelle : à peine sont-ils au pouvoir, qu'ils font une multitude d'arrestations arbitraires, et emplissent
les prisons, en attendant qu'ils les vident par le massacre.
Ils avaient à grand bruit proclamé individuelle la responsabilité des fautes et des crimes. La commune, aussitôt après le 10 août, propose de saisir, à titre d'otages, les femmes et les enfants de ceux qu'elle persécute. M"* de La Fayette, rendue responsable de la fuite de son mari, est arrêtée et emprisonnée.
Us avaient exalté la liberté de conscience, et ils déportent le clergé. Après avoir abusé scandaleusement du droit de pétition, ils proscrivent les signataires de pétitions qu'ils déclarent anticiviques.
Les nouveaux souverains de Paris avaient longtemps déclamé contre les commissions extraordinaires et les chambres ardentes ; ils n'ont rien de plus pressé que de réclamer rinstitution d'un tribunal extraordinaire, sans formes protectrices, et d'enlever aux prévenus le droit de se faire défendre par des avocats autres que ceux à qui ils auront décerné un certificat de civisme.
Le secret des lettres est violé en plein soleil , la liberté de la presse n'est pas plus respectée. Déjà les jacobins avaient l'habitude de venir saccager les presses et piller les bureaux des journaux qui leur déplaisaient. Après le 10 août, ils suppriment tous les journaux royalistes , arrêtent leurs rédacteurs comme empoisonneurs de l'opinion publique et, sans respect pour la propriété, confisquent leurs presses et les donnent gratuitement aux journalistes patriotes (1).
Les intrus qui ont, dans la nuit du 10 août, envahi l'hôtel de ville, sont les rois du jour; ils tiennent la législative sous leur dépendance et lui font voter tout ce qu'ils veulent. Le lendemain du 10 août, lorsqu'il n'y a plus même l'ombre d'un danger, certains meneSrs, entre autres Robespierre qui s'était prudemment tenu à l'écart, viennent les renforcer et préparer avec eux à l'hôtel de ville les décrets que l'assemblée doit rendre.
Le 11 août, cette assemblée asservie déclare que les officiers et soldats suisses , avec tous ceux qui ont été arrêtés, sont placés sous la sauvegarde du peuple français , et qu'ils
(i) Le« girondins profitèrent aussi de ce pillage : les presses de Tabbé Royoïi forent données à Gorsas.
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seront mis en jugement. La commune publie le décret avec ce commentaire significatif :
« Peuple souverain, suspends ta vengeance ; la justice endormie reprendra aujourd'hui ses droits. Tous les coupables vont périr sur Téchafaud! i>
Ainsi les vaincus du 10 août étaient condamnés d*avance, leur jugement déclaré une formalité inutile, et la commune les vouait à Téchafaud. Les égorgeurs ne comprirent que trop bien. Dès que rassemblée eut rendu ce décret, qui contenait en germe, la création du tribunal révolutionnaire, Pétion, enfin libéré de son arrestation simulée, vint promettre, au nom de la nouvelle commune, obéissance aux décrets de rassemblée. Celle-ci, pour prix de cette soumission apparente, lui accorda un subside de huit cent cinquante mille livres par mois, et, ce qui est bon à noter, ce subside devait remonter au 1*' janvier 4792. La commune insurrectionnelle commença donc par recevoir six millions comme une sorte d'indemnité d*entrée en campagne. A quoi fut employé cet argent, dont il n'a jamais été rendu compte? Dieu seul le sait.
Le 11 août, sur le rapport de Guadet, rassemblée détermine les formes de Télection. des membres de la convention. L'élection est maintenue à deux degrés, mais la distinction entre les citoyens actifs et non actifs est supprimée. Pour être électeur du premier degré , il faudra simplement être Français, âgé de vingt et un ans, domicilié depuis un an, vivant de son revenu, et de son travail, et ne pas être en état de domesticité ; les assemblées primaires sont convoquées pour le 26 août, les assemblées électorales pour le 1*' septembre. *•
L'assemblée avait, le jour môme du 10 août, destitué les juges de paix de Paris qui avaient fait leur devoir contre les émeutiers ; le lendemain, elle investit les quarante-huit mille municipalités de France du droit exorbitant de rechercher les crimes « qui compromettent soit la sûreté extérieure, soit la sûreté intérieure de l'État et dont l'accusation est réservée à l'assemblée nationale. » Tout dépositaire de la force publique, et même tout citoyen actif, peut conduire devant la municipalité, un homme fortement soup-
çonné d'être coupable d*un délit contre la sûreté publique. La liberté, la vie même des citoyens étaient ainsi abandonnées à la violence des haines privées et des passions révolutionnaires. A Paris surtout, oh cet immense pouvoir était exercé par des hommes de sac et de corde^ la tyrannie la plus efiEroyable allait peser sur tous les citoyens, et la commune, déjà beaucoup trop puissante, allait devenir mattresse absolue, et sans Tombre de contrôle, car elle avait su se débarrasser du département. L'assemblée soumit d'abord ce conseil à la réélection. Mais la commune commença par inviter les sections à ne pas procéder au scrutin, puis envoya à rassemblée une députation conduite par Robespierre pour la sommer de retirer son décret, ce qu'elle fit, après avoir subi une insolente allocution du futur tribun. La comaiune contraignit aussi rassemblée à revenir sur un décret formel qui avait assigné Thôtel du ministère de la justice, sur la place Vendôme, comme résidence à Louis XYI et sa famille, et fit transférer au Temple les augustes prisonniers. L'assemblée avait décrété immédiatement la formation d'une cour martiale pour juger les prétendus auteurs de ce que les jacobins appelaient les crimes du 10 août. Mais, le 15, elle avait renvoyé devant la haute cour d'Orléans, Bamaveet Alexandre Lameth, et avec euxDuportail, Duport du Tertre, Bertrand de Molleville, Montmorin, Tarbé, anciens ministres de Louis XYI, qui ne pouvaient être inculpés à propos du 10 août, même en y mettant la meilleure volonté du monde. Les jacobins voulaient un véritable tribunal révolutionnaire, sans pouvoirs limités ; ils refusèrent de composer la cour martiale, et revinrent conduits par Robespierre, demander avec menaces un tribunal investi de pouvoirs bien plus étendus; l'assemblée céda lâchement, et ainsi fut décrété le tribunal qui a gardé dans l'histoire le nom de tribunal du 17 août (1).
(1) Brissot fat chargé du rapport. Avec la maladresse et l'impré- ▼ojiiiee dont les girondins firent toujours preuve, il proposa de supprimer, comme on le demandait, le recours en cassation pour les crimes potitâqnes, mais de ne pas accorder de juges spéciaux. Les girondins ne t'aperçurent point qu'ils cédaient sur le point le plus important et qo'îU s*enleTaient le seul moyen d^empécher les illégalités les plus odiîeascs. Mais la commune ne transigeait pas. Le 17, eUe envoya des péCitîofinairet et on officier municipal annoncer à rassemblée qu'à minuit
Une nouvelle loi supprima la procédure, et le 21 août, la guillotine commença à fonctionner.
Que faisaient les départements pendant ce temps-là? Beaucoup hésitèrent d*abord, mais Tinutilité de leurs protestations contrôle 20 juin les avait découragés. Quelques-uns protestèrent pourtant, mais ils se soumirent bien vite. La Fayette essaya d'organiser une résistance armée à Sedan. D*accord avec les conseils du département, il fit arrêter les trois commissaires envoyés par l'assemblée. Mais son armée ne voulait pas ou n'osait pas marcher : elle avait, d'ailleurs, peu de confiance dans la capacité de son général, et les autorités locales furent bientôt prises de peur. Dans toute la France, le parti constituant montra aussi peu d'énergie que Louis XYI et s'abandonna lui-môme. La Fayette fut réduit à passer la frontière afec quelques officiers.
La commune, débarrassée de toute crainte de ce côté, ne songea plus qu'à s'affermir dans sa dictature et à répandre le sang. Marat ne cessait de prêcher le pillage et le meurtre. La commune lui avait, par faveur, donné une tribune spéciale dans la salle de ses séances, et il soufQait à ses membres les motions les plus frénétiques. Tribunal d'exception, police inquisitoriale, écrits sanguinaires, tout tendait alors à déblayer le chemin devant les septembriseurs.
La commune avait institué un comité de surveillance chargé de recevoir les dénonciations. On lui donna aussitôt le nom significatif de comité cTexécution. Son premier soin fut de remplir les prisons de prêtres insermentés.
Le soir même du 10 août, la législative s*empressa de déclarer lois de l'État les décrets frappés du veto royal. Ainsi l'atroce décret du 27 mai allait être exécuté. Aussitôt les révolutionnaires parisiens, sans même suivre la marche prescrite par ce décret, arrêtèrent un grand nombre d'ec-
le tocsin sonnera, la générale battra et le peuple tout entier se lèyem pour la seconde fois. Une seconde députation fit des menaces semblablés ; alors rassemblée, sur la proposition de Héraut Séchelles, créa des juges spéciaux.
LES MASSACRES DE SEPTEMBRE. îîi
clésiasUques. Le club de Paris donna immédiatomont pour mot d'ordre à ses affiliés de répandre dans toute la Franco que les prêtres insermentés s'étaient, le 10 août, déguisés en Suisses et avaient cherché à massacrer les révolutionnaires (1). On répandit des contes semblables à ceux qui avaient soulevé récemment la populace de Dijon; on prétendit que plusieurs prêtres avaient été tués en défendant les Tuileries, que le père Lenfant, prédicateur du roi, et deux autres ecclésiastiques avaient été pris dans une fausse patrouille et mis à mort. Le fait était parfaitement faux : quant au père Lenfant, il ne fut pas assassiné le 10 août, mais le 3 septembre. 11 était vrai pourtant que plusieurs individus avaient été égorgés le 10 août sous ce prétexte, et parmi les têtes qu'ils promenaient au bout de leurs piques, les vainqueurs de cette journée montraient, d'un air de triomphe, celle de Tabbé Ringard, curé de Saint-Germain TAuxerrois, mais ils mentaient sur le nom de leur victime, car ils se rencontrèrent avec Tabbé Ringard qui venait demander son passeport aux autorités. Ils lui surent naturellement le plus mauvais gré d'être encore en vie, et le malheureux ecclésiastique faillit être assassiné par les brigands qui se vantaient de lui avoir coupé la tète, et ne voulaient pas en avoir le démenti.
Le 11 août, la section du Luxembourg fit une perquisition ; 3^ Dulaa, archevêque d'Arles, fut arrêté, ainsi que MV de La Rochefoucauld-Bayers, évêque de Beauvais, et son frère révèque de Saintes. Les trois prélats furent, en compagnie de quarante-six ecclésiastiques, conduits devant la section qui siégeait an séminaire de Saint-Sulpice, et de là aux Carmes,après avoir été accablés d'avanies. Rien dans ce couvent, cooTerti en prison, n'était préparé pour les recevoir, et Ton ne sejiressa point de leur apporter les meubles le» plus mdispensâmes. Os dorent passer deux nuiU sur des chaises.
La seule section des Thermes de Julien, paraît-il, refusa de £ûre la chasse aux prêtres. Toutes les autres *emprei>ïèreiil dutûitr U secUon du Luxembourg, et firent conéoire ea prâoo on çrand nombre d'ecclésiastiques-
!. E* •»-. «?r« ;. y-l^ de 1 archer«he. on fit ««^ .^^"^J^
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M^ de Beausset, évêque d'Alais, cité devant sa sectioi rappela la tolérance dont il avait usé à Tégard des calv tes de son diocèse et Tinvita à Timiter. Un des commi res attesta la vérité de ce qu'il avançait, et la section, heureusement n'appartenait pas au parti le plus violet mit en liberté. Il échappa ainsi au massacre de septen Plus tard il fut repris et jeté en prison.
Le décret du 27 mai permettait de déporter les réfra res sur la demande de vingt citoyens actifs ; rien n' plus facile que de trouver vingt dénonciateurs jacol: cependant les révolutionnaires ne trouvèrent plus ceti assez expéditive, et réclamèrent la déportation collée sans aucune formalité. La commune se réservait de sin fier encore, en substituant à la déportation générale r< gement en masse.
Aussitôt après le 10 août, l'assemblée, qui ne crai] plus de veto, s'était remise à persécuter avec plus d'aï que jamais. Le 13, sur le rapport de Vincent, les costi religieux furent abolis, et les ministres du culte ne fi plus autorisés aies porter que dans l'exercice de leurs i tiens. Un membre demanda qu'à la première contravei les ministres du culte catholique fussent privés de la m de leur traitement et ceux des autres cultes punis co tionnellement. En cas de récidive, la peine de la dép tion serait infligée aux ministres des deux catégories. ( bon répondit que l'assemblée venait de prêter sermei maintenir l'égalité et qu'elle ne pouvait prononcer une p différente pour chaque culte. 11 fut décrété, sur sa dema que cette contravention serait punie d'une peine pécun prononcée par la police municipale. Gambon fit déc: aussi que les ex-religieux qui ne ^prêteraient point seri ne recevraient pas de pension.
Dans la môme séance, pour mieux exciter les espritî annonça à l'assemblée que la municipalité de Rouen, i tée hostile à la révolution du 10 août, avait acheté pièces de canon, trois mille fusils, et qu'à Rouen on fi apprendre texercice à cinq mille prêtres.
Le 14, Lacroix proposa de convertir en canons tou; monuments en bronze qui se trouvaient dans les église PariSi Thuriot demanda que cette proposition fût étei
& toutes les églises de France, et rassemblée s'empressa de la voter.
La commune fut naturellement ravie de ce décret; elle donna bientôt Tordre de fondre tous les crucifix, tous les lutrins des églises, de ne laisser que deux cloches par paroisse, et de porter à la Monnaie tous les objets en argent qui se trouvaient dans les sacristies et même sur les autels. Déjà sous prétexte de subvenir aux nécessités de la guerre et sous le masque du patriotisme, les iconoclastes insultent à la religion et trouvent moyen de satisfaire à la fois leur fanatisme antireligieux et leur cupidité par la profanation et la destruction des objets qui servent au culte.
On vit alors, non seulement à Paris, mais au sein de la législative elle-même, des scènes dignes du temps du culte de la Raison. Ainsi, le 28 août, les jacobins se présentent à la barre apportant une statue de saint Roch en argent :
M Les diverses confréries, disentrils, formaient dans Tempire un des anneaux de cette chaîne sacerdotale par laquelle le peaplc était esclave; nons les avons brisés et nous nous sommes associés à la grande confrérie des hommes libres. (Applaudissements.) Nous avons invoqué notre saint Roch contre la peste politique qui a fait tant de ravages en France. Il ne nous a pas exaucés. (Applaudissements réitérés.) Nous avons pensé que son silence tenait à sa forme, nous vous rapportons pour qu'il soit converti en numéraire (applaudissements), il concourra sans doute sous cette forme nouvelle à détruire la race pestiférée de nos ennemis. (Applaudissements réitérés.) (Débats et décrets, p. ii3).
L'assemblée vote, eu outre, Timpression de cet ignoble discours.
Une partie de la population de Paris, qui s'était laissé abuser au sujet de la constitution civile, mais qui gardait encore un reste de foi religieuse, fut profondément indignée de ces spoliations. 11 y eut des rassemblements autour des églises, et Manuel crut nécessaire de lancer une proclamation dans le grand style révolutionnaire.
• Le premier des cultes^ c^est la loi^.. c'est le besoin même du peuple qui a provoqué la suppression des cloches superflues, de ces cloches qui, pour flatter Torgueil des riches ennemis de l'égalité jusque dans les tombes, troublent le sommeil du pauvre... »
Cette fois, le peuple eut Tesprit de ne pas se laisser pren-
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dre à ces flagorneries révolutionnaires, et ne trouva point que régalité fût blessée parce que le son des cloches appelait aux offices tous les paroissiens riches ou pauvres. Alors la commune donna l'ordre de recourir à la force pour procéder aux spoliations, et d'expulser des tours les personnes qui voulaient s'opposer à Tenlèvement des cloches.
Le 14, François de Neufchâteau réclama la vente par petites portions des biens des émigrés , afin d'attacher les paysans à la révolution. On venait de dépouiller en partie les temples de l'église constitutionnelle, un député proposa à l'assemblée de lui imposer par force le mariage des prêtres. Lejosne lui dénonça un libelle intitulé Instruction piu- (orale sur la continence des ministres de la religion, par M. Gratien, évoque de la Seine-Inférieure. 11 prétendît que beaucoup de citoyens , dans les campagnes surtout, avaient été fanatisés par ce libelle, et qu'un curé avait failli devenir victime de la fureur de ses paroissiens, « parce qu'il avait été assez vertueux pour prendre femme ». 11 demanda que Gratien fût poursuivi et que tous les ministres du culte « qui publieront des écrits contraires aux droits de l'homme et aux lois » fussent punis et privés de leur traitement. L'assemblée fut un peu embarrassée de cette demande; elle la renvoya néanmoins au comité de législation. Elle était, au fond, très mal disposée pour l'église constitutionnelle, et désirait maintenant imposer le mariage des prêtres, mais elle redoutait d'aborder franchement une question aussi grave. La convention elle-même hésitera longtemps avant de la trancher dans le sens de la persécution. Le lendemain 15, ces hommes qui déportaient le clergé paroissial tout entier afin de soutenir la constitution civile, mettaient en accusation ce môme Barnave qui lavait établie avec Mirabeau et Robespierre, et appelé avec tant de violence la persécution sur le clergé réfractaire.
Le 14 août, l'assemblée prit une décision extrêmement importante. Elle décréta que tout Français recevant traitement ou pension de l'État, en serait privé, s'il ne prêtait dans la huitaine devant sa municipalité le serment suivant:
« Je jui-e d'ôti^e fidèle à la nation et de maintenir la liberté et^ l'égalité, ou de mourir en la défendant. »
Pour les nombreux ecclésiastiques qui recevaient une pension, ce décret avait une importance capitale, car il changeait le serment exigé par la loi du 27 mai, déclarée exécutoire le 1 0 août. Ils se demandèrent immédiatement s'ils pouvaient, en conscience, prêter ce nouveau serment. Les conséquences d'un refus systématique de tout le clergé pouvaient être très graves pour la religion. D'abord, les ecclésiastiques non déportés seraient privés de leurs dernières ressources ; mais le refus du serment de liberté et d'égalité devait entraîner une conséquence bien plus importante : il fallait, dans ce cas, s'attendre à la déportation en bloc de tous les ecclésiastiques qui refuseraient ce serment, et lai religion serait peut-être complètement perdue en France, faute de prêtres. Au contraire, si ce serment était prêté, les optimistes espéraient que tout au moins la persécution ne serait pas aggravée, et que la fraction du clergé restée en France pourrait, en attendant des temps meilleurs, exercer le ministère à la dérobée, et empêcher les populations d'oublier leurs principes religieux.
De très bons esprits dans le clergé se montraient fort efflrayés des conséquences d'un refus, et soutenaient, en outre, que ce serment pouvait être prêté sans blesser la conscience. En effet, le premier serment civique, restreint au civil, que beaucoup d'ecclésiastiques orthodoxes avaient prêtée et que le clergé tout entier aurait prêté si la constitoante s'en était contentée, revenait tout à fait au même. Sans doute les mots de liberté et d'égalité effrayaient les esprits, à cause de l'épouvantable abus que les vainqueurs du tO août en faisaient tous les jours; mais le serment de les maintenir n'est pas de maintenir les abus qu'on peut en faire. Il faut, disait-on, se reporter au sens naturel et littéral d'un serment pour l'apprécier, c'est lui qui forme la matière du serment. Un sens particulier et criminel peut y être attaché par celui qui le propose, mais il ne vicie point le serment et ne le rend point criminel. De même, si le sens littéral était criminel, le serment ne serait pas licite, quand bien même l'autorité qui l'exige n'aurait aucune intention manvaise.
On objectait que, en prêtant ce serment, on ratifiait indirectement l'acte violent du 10 août, qui avait détrôné le roi et
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violé la constitution. Ceux-là môme, qui ne blâmaient point la constitution politique et avaient offert de lui prêter serment, se trouvaient mis en demeure de sanctionner son renversement. On n'était pas habitué, alors, aux changements continuels de dynastie et de constitution, et Tidéede reconnaître par un serment un changement aussi violemment opéré, n'effrayait pas seulement les consciences timorées, mais beaucoup [d'esprits très dégagés des préjugés de Tancien régime. Ceux qui croyaient ce serment licite répondaient qu'il ne s'agissait point d'une question de foi, que rien, sans doute, n'excuse un serment sur la foi dont l'objet est mauvais, mais qu'en matière civile il en est autrement^ et qu'on n'est pas obligé de souffrir le martyre plutôt que de reconnaître une puissance illégitime.
On leur répliquait que tout serment doit avoir un objet fixe et déterminé, et que la généralité des termes du serment proposé engage en raison de l'extension indéfinie dont ses termes sont susceptibles. Et cette extension était donnée aux termes de liberté et d'égalité dans le langage révolutionnaire. N'en tirait-on pas tous les jours les conséquences les plus imprévues, et les plus odieuses? Du reste, si l'on considérait la législation nouvelle dans son ensemble, il était impossible de ne pas voir très clairement que les révolutionnaires étaient décidés à détruire en France la religion catholique, et qu'ils voulaient faire servir à ce dessein l'amour môme de la liberté et de l'égalité, qu'ils déclaraient toutes deux inconciliables avec le catholicisme. Du reste» les adversaires du serment de liberté et d'égalité reconnais-» saient que les censures prononcées contre celui de la consti* tution cinle ne pouvaient être invoquées contre le nouveau serment, etqu'on ne devait pas demander àceux qui l'auraient prêté une rétractation solennelle ; cependant, ils soutenaienf généralement que, dans ce cas, il fallait manifester son im probation par sa conduite.
Presque tous les évêques qui étaient encore en France leurs collègues réfugiés à Constance, l'archevêque de Pari et M*' de La Luzerne, évèque de Langres, le célèbre ab) Émery, les deux tiers des docteurs de la Sorbonne , des s^ piciens, des oratoriens, et la majorité du clergé de nombre diocèses, tinrent le serment du 14 août pour licite. Lésé
ques de Poitiers, Châlons, Gap, Meaux, Sisteron, réfugiés à Fribourg, ainsi que Tévêque de Lausanne, administrateur de Besançon, le condamnèrent. Uarchevôque d'Embrun, les évoques de Vence et de Clermont, réfugiés à Soleure, le condamnèrent également, et dans beaucoup de diocèses on refusa de le prêter. Plusieurs évêques s'abstinrent de traiter cette question ; Tabbé Maury fit des efforts infructueux pour faire condamner ce serment par la cour de Rome.
Mais la loi du 26 août ôta bientôt tout intérêt pratique à la prestation ou au refus de ce serment. En vertu de cette loi, les prêtres exceptés de la déportation, quand bien même ils auraient prêté le serment, étaient déportables au gré des corps administratifs, ou sur la dénonciation de six citoyens s'ils exerçaient le culte. Ainsi, peu importait le serment : dès qu'une fois on voulait agir en prêtre, on était sûr d'être déporté. Les révolutionnaires poursuivaient l'abolition du culte ; aussi toute lacune dans les lois de persécution étaitelle immédiatement comblée. Avec eux, il n'y avait pas d'échappatoire possible. D'ailleurs, il était quelque peu naïf de croire qu'un serment aussi vague détournerait les prêtrophobes, alors plus exaltés que jamais, de décréter la proscription du clergé tout entier. Le décret du 27 mai, depuis qu'il était exécutoire, leur paraissait tout à fait anodin.
En province, ils l'avaient appliqué malgré le veto ; depuis que le veto était levé, ils renchérissaient sur lui.
Le 15, le département d'Ille-et- Vilaine annonçait à l'Assemblée qu'il venait d'emprisonner encore des prêtres. Le 17, l'assemblée recevait des administrateurs provisoires du Yar une lettre datée de Toulon, du 14 août, dans laquelle ils lui annonçaient qu'ils avaient pris des mesures extraordinaires, que le salut de la chose publique commandait impérieusement que les prêtres insermentés fussent déportés, que les lettres suspectes fussent ouve7*tes à la poste; que les journaux incendiaires fussent brûles publiquement. Us prétendaient justifier ces mesures par la lettre d'un fonctionnaire public nommé Lesurre, qui prétendait, mais toujours en répétant deson-dit, et ayant soin de ne rien affirmer, qu'un massacre était organisé : <( que deux mots du guet avaient été indiqués » ; il déclarait, toutefois, ne connaître que le second. Mention
honorable fut décrétée (1). Les jacobins profitèrent de la circonstance pour demander que rassemblée fît comme le directoire du Yar et déportât les prêtres. Lequioio demanda que tous les départements fussent autorisés à les déporter. Gambon déclara qu'il ne fallait plus de mesures partielles, mais une proscription générale. L'assemblée applaudit, décréta le principe de la déportation, et chargea la commission extraordinaire de lui présenter une rédaction. Les prêtrophobes Tattendaient avec impatience : à la séance du 33, Larivière la réclama en leur nom :
« L'assemblée nationale, dit-il, s*est occupée de la conservation des monuments des arts. C'est un beau spectacle, sans doute, que celui des chefs-d'œuvre de nos plus célèbres artistes , mais le plus intéressant, le plus précieux, le plus utile que vous puissiez offrir au peuple, c'est le départ des prêtres réfractaires. (Applaudissements.) Si vous ne pouvez pas supporter plus longtemps la vue des emblèmes de la tyrannie, je ne conçois pas comment vous supportez depuis si longtemps la vue des auteurs fanatiques de nos discordes intérieures, la vue des maux, des désastres que tous les jours ils occasionnent. (Applaudissements.) Je demande qu'on fasse à l'instant le rapport sur le mode de leur déportation, car chaque instant de retard est un véritable assassinat. » (Vifs applaudissements.) {Débats et déa*ets, n« 330, p. 6.)
Il est à regretter, pour Thonneur du parti girondin , que cet ignoble discours n'ait pas été prononcé par quelqu'un des égorgeurs de septembre. 11 fut décidé que le rapport serait présenté le lendemain. A la séance suivante, Gambon pressa l'assemblée d'en finir. Marans déclara que, au point de vue des élections de la convention, il était indispensable de déporter les prêtres.
« Des curés aristocrates d'abord dispersés par la crainte osent déjà rentrer dans leur paroisse, et travailler à nous donner de mauvais électeurs : il faut que la déportation soit signifiée avant le 28. »
Les électeurs devaient être nommés le 36, et les députés le 3 septembre. On voit combien cette question des élections préoccupe les révolutionnaires. On propose de déporter tout simplement du jour au lendemain cinquante mille prêtres afin de faciliter les élections ; et les jacobins
(1) Débats et décrets, août 1792, p. 238.
vont organiser d'épouvantables massacres pour faire élire les leurs à Paris et dans plusieurs villes. A la séance du soir, Lacroix réclama encore la déportation des prêtres :
« De peur que, se glissant dans les assemblées du peuple, ils ne portassent sur rélection des députés à la convention nationale leur influence pestilentielle... (On a beaucoup applaudi.) Occupons-nous des finances, occupons-nous des armées, mais avant tout, chassons, chassons les prêtres (i) !... » (Les applaudissements ont redoublé.)
Le parti révolutionnaire est admirablement caractérisé par Tun des siens ; sa devise, c'est la prêtrophobie avant tout, avant la patrie. Pourtant les réfractaires ne sont pas adniis à voter, mais on redoute néanmoins leur influence. L'assemblée passe à la discussion. Benoiston propose d'expulser tous les réfractaires dans le délai de quinze jours. Gambon veut qu'on les déporte dans la Guyane française, où l'agriculture
manque de bras. Les tribunes applaudissent avec transport.
Lacroix appuie sa proposition :
M II faut débarrasser la France de cette peste publique, mais il ne faut pas blesser la morale des nations en les envoyant empoisonner nos 'Voisins. Du reste, en les transportant en Guyane, ils ne perdront pas Tespoir de revenir en France, s'ils ne sont pas incurables : c'est une espèce de séminaire où nous les envoyons. »
Cloye, cultivateur d'Eure-et-Loir, s'indigne de ce langage:
« Il n'y a guère que quinze jours que vous avez juré de mainteiûr la liberté et l'égalité, et aujourd'hui vous voulez prononcer une peine rigoureuse contre des gens qui n'ont fait, en refusant le sennent, que ce que la loi leur permettait de faire. Vous punissez des gens pour la liberté de leur opinion comme des criminels de ièse-nation. Au moment de terminer notre carrière, ne nous avilissons pas par une loi atroce rendue si précipitamment. »
Reboul parle aussi contre le projet. Depuis le 10 août, les membres les plus éminepts de la droite avaient absolument renoncé à la lutte. Cette fois, le nouveau projet contre les prêtres est combattu par quelques-uns de ces girondins, si prêtrophobes, si furieux du veto apposé à leur décret de persécution. C'est qu'ils commencent à s'inquiéter des résultats de leur victoire du 10 août. L'assemblée s'est suicidée en convoquant une convention : à Paris, la commune
(1) Débati et décrets, 331, p. 25.
usurpatrice du 10 août est maîtresse absolue, elle brave ouvertement la législative, elle bafoue les Yergniaud et les Brissot^ et tient leur ami Pétion tout à fait à Técart. Maintenant , les girondins se méfient des demandes de leurs anciens al- . liés, et redoutent de les voir exploiter contre eux leur commune victoire. Aussi le ministre protestant Lasource combat éloquemment la motion de Gambon :
« Je m'étais imposé la loi de ne jamais prendre la parole quand il s'agirait de religion et de prôtres, étant moi-même prôtre d'une antre religion. Cependant, je parlerai dans ce moment, et sans doute ma parole ne sera pas suspecte. Je dis que, si vous avez le droit de chasser de France tous les individus qui troublent la paix, du moment où vous les avez dépouillés des avantages du pacte social, il ne vous est pas permis de leur dire : « Vous irez là! » Une fois sortis de la société, ils sont livrés à eux-mêmes, et puisqu'ils ne sont plus citoyens français, ils iront où ils voudront... Mais dans quel pays propose-t-on de les envoyer? Faut-il vous rappeler que, sous Louis XV, douze mille Français envoyés pour peupler la Guyane y périrent? Dans ce moment, quelques milliers d'habitants blancs et noirs ne peuvent y trouver leur subsistance ; ils sont obligés d'avoir recours aux lies voisines , et c'est dans ce pays qu'on propose c
de transporter cinquante à soixante mille prêtres ! Ce serait eo
voyer ces malheureux à la moi*t : au nom de l'humanité, au nom^i de la justice, je demande la question préalable sur la proposiUoim de Cambon. »
Vergniaud, qui s'est montré si ardent contre les prètres^^ combat cette loi nouvelle, parce qu'elle enveloppe dans lasi même proscription l'innocent et le coupable. Pourtant, nf ^ Yergniaud, ni Lasource ne défendaient la liberté religieuse, s 11 fallait, suivant eux, s'en tenir à la loi du 37 mai, ou adop-c ter le projet de Benoiston qui exilait les prêtres. Ils de-^ mandaient seulement un peu moins de barbarie dans Isf manière de persécuter, et se bornaient à proposer TeWl ai#JE lieu de la déportation en Guyane. Mais, en réalité, ils proo' scrivaient le culte catholique en France aussi complètemenjs' que les énergumènes jacobins. Gambon revint à la tribune» J réclama encore la déportation en Guyane , et déclara qu^i^M ne s'opposait nullement à ce qu'on pourvût à la subsistanc:>^ des déportés :
« Qu'on leur donne des vivres, des femmes même, mais qu' nous en débarrasse et qu'ils ne soient plus à craindre. »
A ce moment, la commune, ainsi que beaucoup de députés jacobins, et Gambon peut-être, s'apprêtaient à se débarrasser des prêtres d'une manière encore plus expéditive.
Fauchet parla dans le même sens que Vergniaud , mais les jacobins firent voter le décret suivant :
«f L'assemblée nationale, considérant que les troubles excités dans le royaume par les ecclésiastiques non sermentés est une des pre* miëres causes des dangers de la patrie ; que, dans un moment où tous les Français ont besoin de leur union et de leur force pour repousser les ennemis du dehors, elle doit s'occuper de tous les moyens qui peuvent assurer et garantir la paix dans l'intérieur : décrète qu'il y a urgence.
« Art. 1*'. Tous les ecclésiastiques qui, étant assujettis au serment prescrit par la loi du 27 novembre 1790 et celle du i5 avril i79i ne l'ont pas prêté, ou qui, après l'avoir prêté, l'ont rétracté, et ont persisté dans leur rétractation, seront tenus de sortir dans huit jours hors des limites du district du département de leur résidence, et dans quinzaine hors du royaume : ces différents délais courront du jour de la publication du présent décret. »
Le parti de la persécution a écrasé tout ce qui lui faisait obstacle. L'assemblée ne parle plus maintenant de serment civique, comme dans les décrets frappés de veto ; elle abandonne cette misérable équivoque , et donne complètement raison à ceux qui ont soutenu que ses décrets du 29 novembre et du 27 mai punissaient l'opposition à la constitution civile. Le refus de serment à cette constitution schismatique est puni de la peine du bannissement.
Chaque prêtre (article 2) recevra, au chef-lieu du district, un passeport avec son itinéraire :
« Art. 3. Passé le délai de quinze jours ci-devant prescrit, les ecclésiastiques non sermentés qui n'auraient pas obéi aux dispositions précédentes, seront déportés à la Guyane française. Les directoires de district les feront arrêter et conduire de brigade en brigade aux ports de mer les plus voisins qui leur seront indiqués par le conseil exécutif provisoire ; et celui-ci donnera, en conséquence, des ordres pour équiper et approvisionner les vaisseaux nécessaires au transport desdits ecclésiastiques. »
Les prêtres absolument sans ressources recevront (art. 4) trois livres par journée de dix lieues jusqu'aux frontières.
« Art. 5. Tout ecclésiastique qui serait resté dans le royaume après avoir fait sa déclaration de sortie et obtenu passeport, ou
qui rentrerait après être sorti, sera condamné à la peine de détention pendant dix ans. »
Cet article a pour but d*emp6cher l'exercice du culte catholique, il frappe beaucoup moins le prêtre que le peuple chrétien. 11 faut que les prêtres insermentés soient punis de peines draconiennes s'ils reviennent en France détourner les fidèles de l'église schismatique. A cette peine de dix ans de détention, déjà si exorbitante, seront bientôt substituées successivement dix ans de fers et la mort.
« Art. 6. Tous autres ecclésiastiques non sermentés, sécaliers et réguliers, prêtres, simples clercs, minorés ou frères lais, sans exception ni distinction, quoique n'étant pas assujettis au serment par les lois des 27 novembre 1790 et i7 avril i79i, seront soumis à toutes les dispositions précédentes lorsque, pcar quelques actes exU^ rieurs, ils auront occasionné des troubles venus à la connaissance des corps administratifs^ ou lorsque leur éloignement sera demandé par six citoyens domiciliés dans le même département, »
La loi, dans sa première partie, conserve la distinction faite par les constituants entre les prêtres dits fonction* naires, et les non fonctionnaires, entre le clergé des paroisses et les membres des chapitres, les prêtres sans fonctions et les religieux. Ayant pris pour prétexte de la proscription le refus du serment de 1790, elle ne peut logiquement sévir contre ceux qui n'ont pas été appelés à le prêter. Déporter à la fois cinquante mille individus, c'est déjà beaucoup pour commencer! Mais on veut abolir le culte catholique : il faut donc empêcher qu'il ne soit exercé clandestinement par cette fraction du clergé , laissée provisoirement en France. Tout prêtre de cette catégorie qui fera quelque acte du culte, sera censé, par là même, avoir occasionné des troubles, et deviendra déportable au gré des corps administratifs, oui de six jacobins si les administrateurs sont trop modérés. Ainsi, uu comité de six prêtrophobes pourra, dans chaque département, faire expulser tous les prêtres qui lui déplairont, car l'assentiment des autorités n'est plus exigé comme dans les décrets frappés de veto. La législative expulse franchement les deux tiers du clergé ; elle se fie au zèle des jacobins pour proscrire le reste en détail, et elle leur en fournit les moyens. Il n'y a point d'exception en faveur de ceux qui ont prêté le serment de liberté et d'égalité du 14 août : ce
serment leur conservera leurs pensions, mais ils n'en seront pas moins déportables sur la demande de six prôtrophobes, s*ilsse souviennent de leur caractère sacerdotal.
Les infirmes, dont les infirmités seront légalement constatées, et les sexagénaires ne seront pas déportés , mais retenus au chef-lieu du département, « dans une maison commune, dont la municipalité aura Tinspection et la police » (art. 8 et 9).
Le but des persécuteurs ne serait pas complètement atteint, si les insermentés sexagénaires ou infirmes pouvaient encore de temps en temps exercer leur ministère à leurs risques , ou simplement, par des conversations particulières, détourner les fidèles du schisme et de l'irréligion. Cette dernière disposition prouve, de la manière la plus péremptoire, que la législative en veut moins aux prêtres qu*à la religion elle-même. Par respect humain, elle n'ose pas exiler les vieillards et les infirmes. Ils seront entassés dans une prison commune, livrés à des geôliers insolents, et à des municipaux dont la méchanceté raffinée est encore plus odieuse que la grossière brutalité de leurs agents.
L'article 10 déclare que les prêtres frappés par cette loi n'en seront pas moins poursuivis aux termes du code pénal, si leur conduite y donne lieu. Les directoires des districts feront des états des prêtres déportés ou sortis , qui seront transmis au ministre de l'intérieur et à l'assemblée (articles 11, 12). 11 est probable que certains districts ne firent point ces tableaux, ou ne songèrent point à les envoyer au gouvernement. Il est aussi fort possible que les persécu teurs aient détruit intentionnellement une grande partie do ces documents , car on ne trouve aux archives nationales qu'un très petit nombre de tableaux, et il est tout à fait impossible de faire une statistique un peu complète des prêtres exilés par ce décret du 26 août. Nous pouvons seulement, d'après des documents conservés aux archives, indiquer approximativement le nombre des bannis dans quelques départements et districts.
Ainsi, dans le département de la Gorrèze, pour le district de Tulle, vingt et un prêtres, dont sept curés et quatre vicaires,reçoivent des passeports de déportation : dix-neuf vont en Espagne , deux en Savoie ; trente prêtres du district de
Brives, dont dix curés et dix vicaires, partent pour TEspagne.
Le district de Roanne, dans le département de Rhôneet-Loire, délivre des passeports à trente-cinq ecclésiastiques, dont onze curés, neuf vicaires, deux sous-diacres, un clerc minoré : presque tous vont en Savoie.
Le district dlssoire (Puy-de-Dôme) fait partir neuf prêtres, dont six curés, deux \icaires, un professeur. Us vont en Savoie ou en Suisse.
Le district de Rieux, dans la Haute-Garonne, expulse onze prêtres ; celui de Muret, vingt-deux : ils partent tous pour l'Espagne.
Le district de Châtillon, dans llndre, donne des passeports à quatre curés et à trois vicaires : quatre vont à Nantes, pour s'embarquer, les trois autres vont à Genève.
Dans le département de la Vienne , le district de Poitiers fournit une liste de soixante et onze prêtres, dont trenteneuf curés et onze vicaires, et encore paraît-elle incomplète! Le district de Civray exile seize prêtres, celui de Montmorillon vingt-trois, celui de Lusignan six.
Le district d'Autun donne des passeports à trente-sept prêtres, il constate, en outre, que trois infirmes doivent rester. Dans le même département de Saône-et-Loire, le district de Bourbon-Lancy inscrit sept curés et un vicaire, trois curés sexagénaires restent : déjà cinq ecclésiastiques étaient partis auparavant, et le district avait délivré des passeports à quatre prêtres qui lui étaient étrangers. Celui de Gbâlons renvoie quatre-vingt-onze prêtres, dont quarante-sept curés et vingt vicaires. Le district de Màcon en expédie trentehuit, dont trente curés, quatre vicaires, quatre professeurs. Celui de Marcigny, onze curés, un vicaire, un religieux; tous ces ecclésiastiques vont soit en Suisse, soit en Savoie.
Le district de Saint-Junien (Haute-Vienne) annonce l'expulsion de quatorze prêtres : dix autres sont également proscrits, mais il ne garantit pas leur départ.
Le premier consul demanda à chaque département la liste des prêtres de son ressort, déportés soit par la législative, soit par la convention, soit par le directoire. Thibaudeau, préfet de la Gironde, envoyait le 29 prairial an VIII, au ministre de la police, une liste des prêtres qui avaient obtenu des passeports dans la commune de Bordeaux, du
15 juillet au 4 septembre 1792. Cette liste porte deux cent trente- trois noms (1).
Les départements envoyèrent alors, pour la plupart, des listes très incomplètes, ou bien comprenant tous les déportés, sans distinguer les époques, ou bien indiquant seulement certaines catégories. Il est donc impossible, même par les documents fournis après le 18 brumaire, d'établir une statistique certaine. Mais, comme la proscription de 1792 fut la plus nombreuse, on peut lui attribuer, tout au moins dans la plupart des départements , soit la moitié , soit les deux tiers des prêtres proscrits pendant toute la révolution. Il ne faut pas oublier quejle nombre des passeports fournis par les administrations, est toujours inférieur à celui des ecclésiastiques frappés par la loi du 26 août. En effet, bien des prêtres se cachèrent pour rester en France ; parmi ceux qui prirent des passeports, beaucoup sortirent, de France ostensiblement, et rentrèrent ensuite pour y exercer leur ministère en cachette.
Nous avons déjà montré que, bien avant le 10 août, le
clei^é était déjà proscrit en masse dans un grand nombre
de départements. Aussitôt après la chute de Louis XYI,
beaucoup d'administrations, qui avaient eu jusqu'alors des
scrupules de légalité, se mirent en devoir d'enfermer les
prêtres ; celles qui avaient déjà pris des arrêtés contre eux
leur firent la chasse avec une ardeur nouvelle : dans un
grand nombre de localités, les révolutionnaires se ruèrent
sur le clergé , sans aucun ordre des autorités. Le décret du
26 août ne fit guère que légaliser les violences jacobines.
A Rennes, où beaucoup de prêtres étaient déjà internés, les
révolutionnaires, immédiatement après le 10 août, fermèrent
les portes pour empêcher leurs captifs de s'évader, et leur
adressèrent des menaces de mort. Le 14, au moment de
l'tppel nominal, ils les entassèrent, au nombre de deux
cent cinquante, dans l'abbaye de Sainte-Mélaine. Les mal-
beoreux étaient empilés dans des cellules trop étroites, on
leur donna seulement un certain nombre de paillasses, et
beaucoup durent coucher sur le pavé. On les gardait avec
ce luxe de précaution et cet étalage militaire habituels aux
(1) Arekives natwnaU», FVIL
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révolutionnaires, lorsqu'ils n'étaient point exposés à se battre : des canons étaient braqués surTabbaye, ordre était donné aux gardes nationaux de tirer sur les prêtres qui se montreraient aux fenêtres du côté de la ville. Pendant la nuit , ces gardes nationaux venaient faire des perquisitions dans leurs prisons et les accabler d'injures.
Le département du Morbihan fit enfermer les réfractaires dans la citadelle de Port-Louis par arrêté du 14 août. Le château de Nantes devint un véritable dépôt de réfractaires pour rOuest tout entier. Ceux de la Sarthe et de Maine-et-Loire y étaient conduits, liés deux à deux comme de grands criminels. Le 11 août, le conseil général de la Sarthe se rassembla ; le procureur général syndic déclara qu'il fallait couper toute communication entre la maison de retraite et les citoyens malheureux dont « le cerveau débite du poison que distillent l'hypocrisie et le charlatanisme », et le conseil décida qu'une garde sévère serait faite pour les empêcher de communiquer avec le dehors. Le 25 août, les jacobins excitèrent la populace contre les prêtres prisonniers, qui étaient alors au nombre de deux cent quarante, et leurs vies furent menacées. Le 30 août, un convoi de soixante-dix-neuf prêtres de la Sarthe fut expédié à Nantes avec des prêtres de Maine-et-Loire. Ils arrivèrent seulement le 14 septembre, et le 31, deux cent quatre prêtres furent embarqués sur la Didon, qui les mena en Espagne. Ils attestèrent avoir été bien traités par le commandant. Soixante autres prêtres furent embarqués sur le Français.
Les prêtres âgés et infirmes du département de Maine-et- Loire avaient été, conformément au décret du 36 août, enfermés ensemble à Angers. La garde nationale se fatigua bien vite du service de surveillance qui lui était imposé à leur occasion, et déclara emphatiquement aux autorités que son véritable rôle était de rétablir l'ordre et de défendre la république. Les révolutionnaires voulaient faire croire que la^patrie était en danger et quHs passaient leur vie à la sauver ; aussi dérangeaient-ils une troupe nombreuse pour surveiller des vieillards et des invalides. Le directoire accueillit cette demande. Ces vieux prêtres furent presque tous envoyés à Nantes l'année suivante, et noyés par Carrier.
Depuis le 30 juin, les révolutionnaires avaient égorgé un
certain nombre de prêtres et de suspects. La révolution du iO août, comme on le pense bien, ne fit qu'exciter davantage leur fureur.
Les jacobins du département de TOrne se signalèrent par leurs exploits. Le 16 août, à la Ghapelle-Moche, M. Gaspard de Milet, laïque, frère d'un prêtre insermenté et frappé par les décrets, traversait tranquillement la place publique. Il est assailli par une troupe de furieux qui lui crient : « Oii est donc ton frère? Vous êtes tous deux des fanatiques, des aristocrates! » Un misérable lui donne un coup de hache dans le dos; il tombe. Les autres l'achèvent à coups de bâton et déchirent son cadavre.
L'abbé Duportail, prêtre très zélé, et très odieux aux révolutionnaires parce qu'il avait fait rétracter un curé constitutionnel, avait été obligé de se réfugier à Bellesme. Le 17 août, il est dénoncé par un misérable dont il avait été le bienfaiteur, traîné sur la place publique et sommé de prêter le serment constitutionnel. Il refuse, et reçoit le martyre à l'instant.
M. de Saint-Martin, vicaire à Putanges, s'était réfugié à Lacourbe, chez son frère. Une troupe de révolutionnaires envahit sa maison le 18 août, et injurie sa belle-sœur qui refuse de le livrer, lui coupe les cheveux,maltraite toutes les personnes delà maison, et parvient enfm à s'emparer de lui. Ils le traînent dans un moulin,où ils s'établissent et, durant toute lanuit, l'accablent d'injures. Le lendemain, ils le conduisent suci^ssivement aux municipalités de Giel et de Courteilles, etleur demandent Tordre de le fusiller : celles-ci cherchent vainement à les ramener à des sentiments plus humains ; ils traînent toujours avec eux leur victime, la forcent d'être présente à la messe du curé constitutionnel de Gourteilles, la mènent ensuite à l'arbre de la liberté , et veulent la contraindre à le baiser. Le martyr refuse énergiquement. Ils le conduisent alors à Putanges, lui font subir toutes sortes de mauvais traitements, et en viennent àlui couper, d'abord les cheveux, puis les deux oreilles, qu'ils lui attachent, l'une sur i'épaule droite, l'autre sur l'épaule gauche ^ et le traînent en cet état chez le juge de paix de Putanges. Gelui-ci leur déclare qu'aucune loi ne les autorise à mettre à mort un prêtre réfractaire, qu'ils doivent le livrer au tribunal d'Argentan.
Les brigands lui rient au nez, Tinsulient, lui disent q\ juges d*Argentan sont des aristocrates , et déclarent vont mener leur prisonnier à Falaise. Sur le chemin, remettent bientôt à le maltraiter, et s*amusent à le pl( dans une fontaine. Mais ils se fatiguent de le tridnerd< des autorités qui n*iosent pas le condamner à mort, et nent le parti de Tassassiner sur place. Avant de le fh ils lui disent : « Renonce au pape, ou meurs d. Il rc alors ils tirent sur lui et le martyr tombe criblé de bi mais leur rage n'est pas encore assouvie : ils lui ouvre ventre à coups de sabre, lui arrachent les entrailles < jettent autour de son cadavre (1).
La ville de Troyes fut aussi le théâtre d'un drame i van table. Le 30 août, on procédait à des visites domicil: chez des suspects : on trouva chez le chanoine Farde« autel et tout ce qui était nécessaire à l'exercice du catholique. L'autel est aussitôt brisé, et un vicaire épis* de l'intrus requis d'enlever les vases sacrés. Quant au noine, il est arrêté immédiatement et traîné à l'hôtel de il est escorté par une populace en fureur et des voloni de passage qui veulent à toute force lui faire prêter sera Sur son refus, les officiers municipaux l'envoient en pr Mais il faut du sang aux révolutionnaires : let volonté le sabre nu, somment le geôlier de le livrer, et ce demi assez lâche pour leur abandonner son prisonnier. Les menteurs veulent encore lui faire crier « Vive la natic il refuse énergiquement, et déclare qu'il aime mieux c lui coupe la tête. Ces forcenés le prennent au mot; ils tent sa tête avec une hache empruntée à un boulanger, promènent au bout d'une pique. La ville leur est comj ment abandonnée ; ils traînent quelques religieuses à l\ de ville, leur mettent le couteau sur la gorge, les meni du sort du chanoine dont ils promènent la tête, et leur chent ainsi un serment. Toutes les autorités restèrent l'inaction la plus complète ; aucune poursuite ne fut di contre les assassins.
Le lendemain 21, les volontaires et la populace trai
(1) Voyez GuiLLON, les Martyrs de la foi, et M. Blin (les Marti la révolution dans le diocèse de Séez, t. I«r).
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an grand nombre de personnes à la cathédrale, et, par violence, leur extorquent la promesse de suivre les offices constitutionnels. Plusieurs familles sont contraintes de faire baptiser leurs enfants par les intrus.
La municipalité,. bien loin de tenir tète aux brigands, déclare, le 28 août, certains individus suspects, leur défend de sortir de la ville, môme à pied, leur ordonne de se présenter tous les jours au comité de sûreté et de payer les contributions de Tannée.
Elle cède de plus en plus aux injonctions des terroristes qui voudraient traiter tous les prêtres réfractaires comme le chanoine Fardeau. Sous prétexte que les ecclésiastiques exilés pourraient s'enrôler en Allemagne contre la France, elle les retient malgré la loi et leur refuse des passeports. Le conseil général proteste auprès de l'assemblée et obtient gain de cause. L'évêque de Troyes, M>' de Barrai, était retiré à Saint-Germain en Laye ; il quitta seulement la France à cette époque, ainsi que beaucoup d'autres évoques.
En Provence, les assassinats continuaient toujours! Il faudrait des volumes pour rendre compte des illégalités odieuses, des actes de violence sauvage, qui furent commis pendant le court espace de temps qui sépare le 10 août des terribles journées de septembre. Il n'y avait plus ni admi^ nistration ni justice, et trop souvent les fonctionnaires pactisaient avec les brigands !
La législative avait proscrit le clergé en masse, et confié l'exécution de son décret aux administrations. Nous verrons bientôt quelle horrible extension la commune de Paris, grâce à la complicité d'un ministre et à l'imbécillité des autres, sut donner à ce décret.
Depuis le 10 août, le législative et la commune étaient continuellement en lutte. L'assemblée faisait de maladroits efforts pour secouer le joug des jacobins ; mais la commune, tantôt rampante, tantôt menaçante, réussit toujours à se niaintenir maîtresse absolue de Paris. Danton est, dans le conseil des ministres, le représentant de la commune : il
est isolé au milieu de ces girondins, et se rend parfaitement compte de sa situation. Si cette troupe de brigands est expulsée de Thôtel de ville, il sera immédiatement remplacé au ministère par un homme moins compromis. Sa fortune est liée absolument à celle de la commune, il ne reculera devant aucune imposture, devant aucun crimes pour se maintenir au pouvoir avec ses complices.
Il parle au conseil exécutif des dangers de la patrie, mais il est trop adroit pour lui proposer avec fracas des mesures extraordinaires ; au contraire, il a grand soin d*atténuer la gravité de toutes celles qu^il veut faire adopter par ses col* lègues. Paris est troublé par des perquisitions continuelles chez les particuliers : il propose d'en finir une bonne fois par une perquisition générale; il prétend qu'on trouvera ainsi quatre-vingt mille fusils pour Tarmée : à en croire cet audacieux hypocrite, cette grande perquisition aura pour effet de ramener la tranquillité ; ce décret sur les visites domiciliaires, qui va inaugurer une période de massacres, il le présente presque comme une mesure conservatrice! Ses collègues donnent sottement dans le piège. Aussitôt Danton s'élance à la tribune de l'assemblée, et, spéculant sur les malheurs de la guerre pour assouvir son ambition particulière et sa soif de sang, il propose, comme compensation de la perte de Longwy, de fermer les portes de Paris et de faire partout des visites domiciliaires pour chercher les suspects et s'emparer des armes. Ces perquisitions doivent être faites par la municipalité; il s'ensuit donc que l'assemblée prolonge les pouvoirs de la commune, afin de lui permettre d'accomplir cette œuvre inquisitoriale. C'est pour maintenir au pouvoir cette bande de brigands, et lui donner le temps d'organiser un massacre, que ce tartufe sanguinaire étale, avec tant d'emphase, sa douleur patriotique !
L'assemblée ne voit pas le double danger de ce projet. Elle croit qu'un conseil oix Danton représente seul l'élément jacobin, n'a pu se laisser abuser à un tel point, et que, d*ail« leurs,les chefs de la majorité ont été consultés : elle a confiance encore dans le vertueux Roland! Elle n'y voit point malice, et vote tout ce qu'on lui demande.
Aussitôt après le vote, Danton, triomphant, porte le décret
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i la commune ; celle-ci s^empresso d*6n aggraver les dispositions déjà si exorbitantes, et, dès la matinée du S9, elle Texécute à sa manière. On ferme les barrières, les habitants sont consignés chez eux, les agents de la commune font partout des perquisitions, et fouillent toutes les maisons pendant ces trois étemelles journées dont Thorreur a été si éloquemment dépeinte par plusieurs historiens delà révolution . Au lieu de quatre-vingt mille fusils ^ on n'en trouve que deux mille, mais le besoin d'armes n*était qu'un prétexte. Tons ceux qui étaient suspects d'hostilité aux vainqueurs du 10 août, et qu'on n'avait pas arrêtés dans les perquisitions précédentes, sont traînés en prison. 11 est bon de noter que 1 Intégrité républicaine se laissa souvent séduire, et que plusieurs individus, même assez compromis, purent s'échapper moyennant finance.
Pendant que la commune travaillait si bien, l'assemblée, sa fidèle esclave, cédait tout à coup à une velléité de révolte. Son insolence à l'égard des députés, les plaintes portées contre les excès de ses membres cl leurs dilapidations, avaient fini par exaspérer la législative. Elle osa doiic déciatrt que le règne de ces commissaires provisoires était fini, H qvH fallait nommer une nouvelle commune.
immicipaux avaient des comptes à rendre, car il leur passé beaucoup d'argent par les mains, et on leur avait en dépôt une foule d'objets précieux. De plus, il leur Dure disparaître les traces des dilapidations d'un nombre de leurs collègues; les élections pourlaconallaient commencer, et ils étaient perdus si, par la '.ils ne composaient une députation parisienne capa- Jbf ^ dominer la future assemblée.
commissaires provisoires font preuve alors d*adre»i« oltikce i la fois ; ils rappellent d'abord dans le sein des administrateurs expuli^s par eux et enfnif' Pétkm. Le 31 août, Tallien. à la têt« d'une 4ép9$iMr in et la oommone. vient lire à l'a^^mblée nta: louKm
par Robespierre. Cette plêi:e est ^$$ ^;1m^ imsmsit i'^asrAokCt. Les {Arases les plus <uAhuU:% t^ é^
dans le Mmiiewr^ afin d'adr/urir I h^mÛi^^ii^^ : Bab rasdaciease commune 0t ph^jffLfChf it qu'elle araîl été lue.
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Elle contient cette phrase prophétique :
c( Nous avons fait arrêter les prêtres perturbateors , nons les avons fait renfermer conformément à votre décret, et sous peu de jours, le sol de la liberté sera purgé de leur présence. »
Cette phrase, froidement préméditée par Robespierre» semble bien établir sa complicité avec les septembriseurs.
Danton sent bien que, si la commune est dissoute, tout ce qu'il a fait jusqu'ici devient inutile : il fait présenter à l'assemblée, par son affidé Thuriot, un projet de décret conçu dans la forme la plus captieuse, mais qui, en définitive, maintient à l'hôtel de ville les envahisseurs du 10 août, girondins le combattent avec leur maladresse habituelle,^ prouvent seulement qu'ils ne savent pas ce qu'ils veulent,, et le vote est enlevé. Après un moment de courage, Tassem — blée, par un trait prodigieux d'ineptie , revient sur son dé — cret du 30. Les massacreurs ont gagné leur procès : plac^i^ à Maillart et à ses infâmes sicaires !
Depuis deux mois les révolutionnaires girondins et jaco^ bins prennent le masque du patriotisme pour assouvir ambitions et leurs haines particulières. On n'entend partou^ que discours sur les dangers de la patrie, cris de haine contre l'ennemi, mais ceux qui les profèrent n'ont garde d» courir aux frontières. S'ils demandent des armes en an nonçant avec fracas qu'ils vont pourfendre les ennemi c'est pour s'en servir en France contre leurs adversaire politiques. Les girondins ont donné l'exemple de cet infâm charlatanisme. Il faut se défaire des conspirateurs du de^^ M. dans ! Sous ce prétexte ils ont fait le 10 août. Les jacobin^r^i vont l'invoquer pour faire les journées de septembre et pluKL^* "■ tard le 31 mai. Certes nous ne supposons pas les girondi insensibles aux dangers véritables de la patrie, mais ce te rible réquisitoire du 3 juillet, Vergniaud laurait-il lancé, les ministres de Louis XYI avaient été ses complaisants» si faible monarque avait promis à la gironde de rompre av La Fayette et le parti constituant ? Ne voit-on pas ces crai tes patriotiques se calmer tout à coup lorsque les négoci tiens avec le roi ont quelque chance d'aboutir; puis rep raitre avec plus de force et de fureur que jamais, lorsq tout espoir est perdu de ce côté ! Il faut se débarrasser d
conspirateurs du dedans ! et sous cet odieux prétexte, la défense est divisée en deux parts, les uns vont aux frontières, les autres restent, et ces derniers déclarent presque qu'ils ont pris la meilleure part, et c'est, en effet, la meilleure au point de vue de la sécurité personnelle et de Tassouvissement des passions brutales. On s'arme de pied en cap, on fait le matamore, pendant que les véritables soldats courent aux frontières, et, comme Sosie, sans bouger de place, on prend, en ripaillant, du courage pour les gens qui se battent. Mais pour l'honneur du pays, il serait à désirer que tous ces gens-là n'eussent été que des vantards et des lâches.
C'est au nom du salut public, c'est en prêchant la guerre, que le matamore Danton, qui toujours se tiendra à une grande distance de l'ennemi, va faire égorger de sang-froid des milliers de victimes. A Paris, la comédie patriotique est soigneusement organisée; partout 'des estrades d'enrôlement sont dressées ; le vrai peuple se presse devant elles, il offre son sang pour la défense de la patrie, il reculerait d'horreur si on lui proposait d'égorger des malheureux sans défense. Pendant ce temps-là, les sicaires du comité de surveillance, recrutés par Maillard dans les bouges de la capitale, établissent une boucherie de chair humaine, tout en parlant des Prussiens et des dangers de la patrie beaucoup plus haut que les véritables soldats. Les patriotes sérieux s'enrôlent et ne songent qu'à courir à l'ennemi, oubliant un peu trop qu'il faut veiller aussi à ce que leur pays ne soit ï^ opprimé ni déshonoré. Ceux qui avaient réellement des familles les laissaient à la merci de faux patriotes bien décidés à ne jamais voir l'ennemi et à commettre tous les crimes. Si à Paris, ces courageux enrôlés avaient, même en Ws petit nombre, retourné contre ces sanguinaires tartufes de patriotisme leur phrase favorite, qu'il faut, avant de partir, prendre garde aux conspirateurs du dedans ; s'ils avaient, i la première nouvelle du massacre, couru, eux aussi, aux prisons ; ils auraient balayé en un instant tous ces lâches assassins, et sauvé la révolution d'un éternel déshonneur i
De nombreux historiens, se plaçant les uns au point ai vue politique, les autres au point de vue religieux, ont ra* conté dans le plus grand détail les horribles journées de septembre, avec les sanglants épisodes qui s*y rattachent. Des voix autorisées ont célébré avec onction et éloquence la gloire des martyrs. Nous nous bornerons à rappeler simplement au lecteur les principaux traits de cet épouvantable épisode de notre histoire.
Nous avons déjà raconté que, immédiatement après le 10 août, presque tous les prêtres qui habitaient la capitale avaient été arrêtés par la commune. Des chrétiens courageux apportèrent des literies et des vêtements aux malheureux prisonniers des Carmes qui se trouvaient dans le dénuement le plus complet, et il y eut en leur faveur de nombreux traits de charité. Les fédérés bretons et marseillais les accablèrent des plus indignes outrages ; la garde nationale du quartier montra moins d'inhumanité à leur égard. L*archevêque d'Arles, que son rang élevé désignait particulièrement aux avanies de ses geôliers, était en butte à de lâches outrages qu'il supportait avec une patience angélique. On l'appelait monseigneur par dérision ; un gendarme lui parla de la guillotine qu'on apprêtait à son intention, lui dit qu'il représenterait bien sur l'échafaud, et voyant qu'il ne répondait rien, vint, la pipe à la bouche, lui lancer des bouffées dans le nez. L'archevêque recula sans lui répondre un mot, son insulteur le poursuivit, mais il fut enfin vaineu par sa patience. Pendant toute sa captivité, l'archevêque fit preuve d'une sérénité et d'une résignation admirables. Quelques jours avant les massacres , les prisonniers furent réveillés par une alerte : « Eh bien I dit le prélat, si le bon Dieu demande notre vie, le sacrifice doit être bientôt fait. » Et il se rendormit tranquillement.
Pour augmenter le nombre des victimes, on conduisit aux Carmes tous les prêtres âgés et infirmes retirés dans la maison de Saint-François de Sales, qui avait été fondée exprès pour eux.
M n serait impossible, dit Tabbé de la Pannonie, d*exprimer le saisissement qae nous éprouvions à la vue de ces respectables vieillards. Plusieurs pouvaient à peine se soutenir, les traitements qu'ils avaient éprouvés dans leur route me font frémir d'borreur. Il en est un surtout que ses infirmités empêchaient de suivre à pas égal ses cruels conducteurs ; ils l'avaient tout meurtri en le poussant avec la crosse de leurs fusils pour le faire marcher... La sérénité de leurs visages, leur patience et leur résignation ajoutaient singulièrement aux motifs de la nôtre. Ils remerciaient Dieu d'avoir prolongé leurs années pour leur fournir l'occasion de mourir en preuve de la foi. »
Beaucoup de prêtres étaient enfermés dans le séminaire de SaintrFirmiii. La comtnuue ne s*était pas inquiétée de leur fournir des vivres, et ses agents leur refusaient leurs effets parce qu*ils étaient sous les scellés. Le procureur de la maison demanda pour eux des aumônes. La paroisse était pauvre, et il était bien dangereux d'être charitable à leur égard ; il réussit pourtant à faire une assez bonne quête.
n est tout naturel que les admirateurs des jacobins cherchent à étendre le mérite des journées de septembre à la population parisienne. Mais d'autres historiens ont mis une obstination vraiment insensée à rejeter sur le peuple la responsabilité de ces forfaits , et ces révolutionnaires zélés n*ont pas réfléchi qu'ils faisaient la plus cruelle injure, non seulement au peuple de Paris, mais à Tesprit de la révolution française, puisqu'il aurait, s'il faut les en croire, fait commettre, à une immense population, les plus horribles et les plus lâches cruautés.
M Mais si l'inmiense majorité de la population parisienne, dit Mortimer-Temaux (1), n'a pas été complice du massacre des prisonniers, comment a-t>«lle pu le laisser commettre? C'est que cet attentat fut exécuté par l'ordre de ceux mêmes qui devaient veiller au respect de la loi ; c'est que les chefs des égorgeurs étaient revêtus de l'écharpe municipale ; c'est que l'assassinat se commettait administratwement (2). Or, de tous les forfaits, le plus abominable sans contredit, n'est-ce pas celui qui s'exécute au nom des pouvoirs auxquels la société a remis le^oin de sa défense? Celui
(1) Histoire de la Terreur, t. III, p. 186.
(2) Ce mot est de MM. Bûchez et Roux qui ne sont pas suspects. Us déclarent, t. XVII, p. 405, de VHistoire parlementaire, que les journées de septembre furent une affaire administrative.
qui, SOUS prétexte de salut public, s*impose aux populations stupéfiées et voudrait se faire accepter comme un acte de patriotisme?... Les hommes de cœur n'ayant plus aucun lien de cohésion entre eux, se cherchent, hésitent à se reconnaître, à se communiquer leurs pensées; quand enfin l'indignation est prête à réunir toutes les volontés, à éclater de toutes les bouches, à armer tous les bras, il est trop tard, le crime est consommé. »
Quels furent donc les coupables? Marat qui n'avait cessé de prêcher le massacre aux jacobins ; Robespierre qui se tenait à moitié dans Torabre comme au 10 août, mais dont la complicité est trahie par les mandats lancés contre Roland et contre Brissot, son ennemi mortel, et trente autres députés qu'il avait dénoncés la veille comme partisans du duc de Brunswick, Danton, surtout, qui fut le grand organisateur des massacres.
« On trouve sa main partout, dit Mortimer-Temaux ; c'est à lui qu'on vient demander des informations. 11 a ses hommes à lui dans le sein du conseil général de la commune, du comité de surveillance , dans les simulacres de tribunaux institués au greffe des prisons; il sait à quoi s'en tenir sur le dévouement et la solidité de tous ces scribes du ruisseau qui sont à sa dévotion; à chacun il assigne le rôle auquel il est propre, à chacun il donne ses instructions secrètes ; il marque d'une croix sur les listes le nom des victimes qu'il faut sacrifier et laisse le reste à la discrétion de ses complices. De minimis non curât prxtor (1). »
Manuel, procureur de la commune, visitait les prisons la veille du massacre. Hébert présidait les égorgeurs de la Force; Billaud-Varennes ceux de TAbbaye; ce fut lui qui paya les assassins. Fabre d'Églantine, sous le couvert de Danton, faisait partir la circulaire que le comité de surveillance adressait à toutes les municipalités pour les engager à faire aussi leurs journées de septembre. Camille Desmoulins connaissait parfaitement tous les actes de Danton. La complicité de Panis, de Sergent et de nombreux membres de la commune est évidente ; plusieurs d'entre eux, revêtus de leurs écharpes, dirigèrent ouvertement les égorgeurs. Dans une société organisée, un crime commis administrativement laisse toujours des traces ; les assassins se sont maintes fois trahis eux-mêmes par leurs précautions ; mais ils
(1) Histoire de la Terreur, t. III, p. 189.
liront pu anéantir bien des documents accusateurs : les altérations, les lacérations de pièces tentées, opérées même dans certains registres sont peut-être encore contre eux de plus terribles témoignages.
Le règne des usurpateurs de la commune semblait toucher à sa fin; rassemblée avait voulu les* dissoudre ; les sections commençaient à secouer leur joug. Il leur fallait absolument rester à Thôtel de ville, pour tyranniser Paris et la France et se faire nommer à la convention. S'ils ne frappaient un grand coup, s'ils n'épouvantaient leurs adversaires de rassemblée, ils étaient honteusement précipités du pouvoir. Pour un grand nombre d'entre eux, il s'agissait bien moins de siéger à l'hôtel de ville que d'échapper à la justice. Depuis le 10 août, ils avaient commis les vols les plus audacieux ; on dénonçait ouvertement leurs rapines, on montrait du doigt les voleurs ; si la commune était <)issoute, si les élections étaient libres, ils devaient être livrés i la justice ordinaire et condamnés par elle. Certains individus, s'ils n'étaient envoyés à* la convention par des électeurs terrifiés, étaient sûrs d'être envoyés aux galères. Les Ambitieux et les voleurs étaient donc perdus s'ils ne se maintenaient au pouvoir. Danton, leur chef, avait dit : « Il faut faire peur aux royalistes ». Mais, en réalité, c'était aux électeurs, aux dénonciateurs des rapines de ses amis, et aux juges qu'il voulait faire peur ; et il n'y réussit cependant qu'à moitié. Lorsque la convention fut réunie, des voix courageuses s'élevèrent contre les voleurs de la commune, et ceux-ci, à bout d'expédients, firent, pour se débarrasser de leurs adversaires, un nouveau coup de force qui s'appela le 31 mai. Ces hommes savaient, comme Ta si bien dit M"^ Roland, que, en temps de révolution, « c'est par l'accuïDulation des crimes qu'on s'en assure l'impunité ».
Le S septembre, la commune , rétablie dans la plénitude de ses pouvoirs par la sottise de l'assemblée, annonce que la France court le plus grand danger, fait sonner le tocsin, lettre la générale, et invite les citoyens capables de porter les armes à se rassembler au champ de IVf ars ; les quatre administrateurs de la police Panis, Sergent, Duplain, Jourdeuil, prennent un arrêté autorisant Panis à leur adjoindre ^^ois nouveaux collègues ; ce dernier en désigne six, et parmi
eux Lenfant et Marat. Le premier acte du comité de surveillance est de lancer des mandats d*arrôt contre Roland, Brissot et les trente députés dénoncés la veille par Robespierre, il envoie ensuite des émissaires stimuler le zèle des jacobins. Leurs affidés font prendre à la section Poissonnière l'arrêté suivant :
u Considérant les dangers imminents de la patrie et les manœuvres infernales des prêtres, arrête :
u 1« Que tous les prêtres et personnes suspectes enfermés dans les prisons de Paris, Orléans et autres, seront mis à mort;
« 2® Que les femmes, enfants des émigrés, et personnes qui n*ont pas paru, ni ne se sont montrés citoyens, seront mis sur une ligne eu avant des volontaires qui partent pour les firontières, afin de garantir les braves sans-culottes des coups que pourraient porter leurs ennemis. »
Les émissaires du comité invitent les autres sections à adopter cet arrêté ; beaucoup le repoussent, mais celle du Luxembourg , présidée par Joachim Geyrat, veut rivaliser avec la section PoissonnièrCr
« La motion d'un membre de purger les prisons en faisant couler le sang des détenus de Paris avant de partir, les voix prises, a été adoptée. Trois commissaires ont été nommés, Labire,Lemoine, Ricbard, pour aller à la ville communiquer ce vœu, afin de pouvoir agir d'une manière uniforme, »
A rassemblée, soit à droite soit à gauche, on ne parle que de la guerre ; chacun dissimule ses appréhensions sous des effusions de patriotisme. Vergniaud invite pourtant les Parisiens à se méfier « des exagérateurs qui sèment de fausses alarmes et montrent des dangers où ils ne sont pas ». Danton, toujours fourbe, abrite ses odieux projets derrière des phrases patriotiques et à double entente.
« ... Que quiconque refusera de servir de sa personne ou de remettre ses armes soit puni de mort. Le tocsin qu'on va sonner n'est point un signal d'alarme, c'est la charge sur les ennemis de la patrie. Pour les vaincre, messieurs, il faut de l'audace, encore de l'audace, toujours de l'audace, et la France est sauvée. »
Les ennemis de la patrie, dont parle Danton , ne sont pas les soldats de la coalition, mais des prisonniers sans armes qu*on va bravement assassiner. Avec de Taudace, encore
de raadace, toujours de Taudace, les municipaux et les agents de Danton , qui pour lui représentent la France, seront sauvés des galères, qu'ils ont cent fois méritées. Cependant, il ne peut retenir les menaces de mort qui s'échap- ^tde sa bouche. L'assemblée tombe dans le piège, et, sur la proposition de. Lacroix, Fun des suppôts de Danton, elle décrète la peine de mort contre tous ceux qui, directement ou indirectement, refuseraient d'exécuter ou entraveraient les ordres donnés et les mesures prises par le conseil exécutif provisoire.
Aussitôt après ce vote , Danton se garde bien de paraître à rhôtel de ville ou au ministère , mais court au champ de Kars haranguer les volontaires et jouer son infâme comédie. Le canon d'alarme tonne^ le tocsin sonne dans toutes les églises, on bat la générale dans toutes les rues, les braves gens ne songent qu'à s'enrôler, les terroristes n'ont garde de les imiter, mais courent aux prisons.
Le S septembre au matin , le dépôt de la mairie contenait ringt-deux prêtres arrêtés par le comité de surveillance, pour refus de serment; deux laïques partageaient leur captivité. L'abbé Sicard, le célèbre instituteur des sourdsmuets, était du nombre des prisonniers. A peine le canon d'alarme s'est-il fait entendre , qu'une bande de Marseillais se saisit d*eux, les accable d'outrages, les menace de mort et les entasse dans quatre fiacres en leur annonçant qu'ils vont être conduits à TAbbaye. Les quatre fiacres défilent très lentement, les portières sont ouvertes et les Marseillais ne permettent pas aux prisonniers de les fermer, car il faut que le peuple puisse voir qu'il y a là des prêtres à insulter «ta égorger ; avec la pointe de leurs sabres, ils les désignent aux passants qu'ils excitent à les massacrer. « Voyez ces hommes, répètent-ils, ce sont les complices de ceux qui ont livré Verdun (qui n'était pas rendu alors); ils n'attendent qoe le départ de vos défenseurs pour égorger vos femmes et vos enfants. » Malgré ces horribles provocations à Tas- **ssiuat, aucune violence n'est tentée contre les prêtres. Les voilures arrivent au carrefour Bucy; là, on reçoit des enrtlements sur une estrade, et la foule est très grande, il iïûporte de faire croire que les massacres sont le fait de l'indignation patriotique des volontaires. Les Marseillais
excitent au meurtre les enrôlés et les hommes du peuple qui sont là en foule, ils leur offrent leurs sabres et leurs piques, mais aucun assassin ne se présente. Alors ils se décident à exécuter eux-mêmes les ordres qu'ils ont reçus ; Tun d'eux monte sur le marchepied d'une de ces voitures oîi les prêtres sont entassés , et plonge son sabre dans le corps du premier qu'il rencontre. Ses compagnons suivent son exemple, et sans arrêter les fiacres, par les portières ouvertes, ils frappent au hasard les malheureux prisonniers avec leurs sabres et leurs piques. Bientôt les voitures sont introduites dans la cour de TAbbaye ; on fait descendre les prisonniers qui n'ont pas été atteints et on les assassine; les blessés sont retirés des voitures et achevés immédiatement. L'abbé Sicard et trois ou quatre ecclésiastiques échappent aux égorgeurs , et s'enfuient dans la salle des séances du comité civil de la section des Quatre-Nations. Les membres du comité les repoussent d'abord par peur des Marseillais, mais ils reconnaissent l'abbé Sicard et cherchent à le sauver,ainsi que ses compagnons. Une femme, qui a vu les prêtres se réfugier dans cette salle, les dénonce aussitôt aux assassins. Ceux-ci accourent furieux, reconnaissent l'un des prisonniers et l'égorgent immédiatement Ils s'élancent sur l'abbé Sicard, mais l'horloger Monnot, l'un des membres du comité, se jette résolument devant lui, déclare qu'il faudra le tuer avant d'atteindre un des hommes les plus utiles à son pays, le père des sourds-muets, et parvient à écarter les assassins. Deux autres prêtres sont sauvés par les membres du comité, qui les font tout simplement asseoir au milieu d'eux; comme ils portent des vêtements séculiers, les égorgeurs les prennent pour des membres du comité et se retirent.
Après ce premier massacre, les septembriseurs courent au couvent des Carmes , où trois évêques et plus de cent cinquante prêtres sont renfermés. Le 31 août, des commissaires étaient déjà venus visiter leur prison et ne leur avaient laissé pour eux tous que quatorze couteaux de table , mais bientôt après on était venu les leur enlever, tant les organisateurs des massacres étaient soucieux d*épargnerà leurs travailleurs la moindre chance d'une égratignure. Joachim Ceyrat, juge de paix et président de la section du Luxem-
boorg était venn le matin faire Tappel, afin que les assassins pussent se rendre compte du nombre des prisonniers, et do rang que certains d*entre eux occupaient dans l'église. On les avait ensuite parqués dans le jardin.
« Nous arrivâmes dans ce jardin, dit l'abbé Bertbelet, au traim de gardes nouveaux qui étaient sans uniforme, armés de piques et coiffés d'un bonnet rouge. Le commandant seul avait un habit de garde national. A peine fûmes-nous dans ce lieu de promenade sur lequel donnaient les fenêtres des cellules du cloître, que des gens placés à ces fenêtres nous outragèrent par les propos les plus infâmes et les plus sanguinaires. Nous nous retirâmes au fond do jardin entre une palissade de charmille et le mur qui le sépare de celui des dames religieuses du Cherche-Midi. Plusieurs d'entre Doas se firent un refuge d'un petit oratoire placé dans un angle du jardio, et ils s'y étaient mis à dire leurs prières de vêpres.
« Les prêtres étaient dans cette position, ils priaient Dieu, se mettant à genoux, o&ant à Dieu le sacrifice de leur vie et se donnant motnellement l'absolution , lorsque tout à coup la porte du jardin Alt onrerte avec fracas. Sept à huit jeunes gens s'élancent en funeoi dans le jardin, chacun avait une ceinture garnie de pistolets, iodéjyendamment de celui qu'il tenait à la main gauche ; il bran- ^Sisâi un sabre de la main droite... »
Le premier qu*ils rencontrent est Tabbé Gérault, tellement
^upé à lire son bréviaire qu*il ne les a pas entendus ; ils
'^ tuent à coups de sabre, ainsi que plusieurs autres ecclé-
^'^stiques , et se précipitent vers l'oratoire situé au fond du
Mt^in, en réclamant à grands cris Tarchevôque d*Arles, qui
'^^rche courageusement à leur rencontre et s*offre à leurs
*^^Ups ; « Laissez-moi, dit-il aux prêtres qui veulent les re-
*^Uir, puisse mon sang les apaiser! — C'est toi, vieux coquin,
îui es Tarchevôque d'Arles? dit le chef de la bande. —
^ui, messieurs, c'est moi. — C'est toi qui as fait verser à
A.i'les le sang des patriotes. — Je n'ai jamais fait de mal à
Personne. — Eh bien! moi je vais t'en faire! » Et il lui
donne un coup de sabre au front, les autres se jettent aus-
*iWtsur le prélat, qui tombe percé de coups.
Alors les meurtriers tirent à bout portant sur les prêtres,
l^ur donnent la chasse dans les jardins , d'arbre en arbre,
®t sabrent tous ceux qu'ils ont atteints. Cependant, quel-
*lue8 prisonniers parviennent à escalader les murs et à se
^^cher dans des maisons voisines. Les chefs s'en aperçoi-
vent, et font procéder au massacre avec plus de méthode.
« En ce moment, dit Tabbé Berthelet, le commandant du poste resté à l'autre extrémité du jardin nous ordonna de rentrer dans Téglise, et nous nous acbeminâmes avec plus ou moins de peine vers Tescalier par lequel nous en étions sortis; mais des gendarmes j plongeaient leurs baïonnettes. Nous nous amoncelions vers cet endroit sans pouvoir passer ; les hommes à piques vinrent y croiser aussi leurs armes d'une manière ei&ayante. Nous j aurions tons été tués, si, par des prières réitérées, le commandant n'eût enfin obtenu que ces assassins nous laisseraient entrer dans Téglise.
« Nous nous rendîmes dans le sanctuaire, et, auprès de Tantel, où nous nous donnâmes l'absolution les uns aux autres, nous récitâmes les prières des mourants, et nous nous recommandâmes à la bonté infinie de Dieu. Peu d'instants après, arrivèrent les assassins pour nous saisir et nous entraîner. Le commandant du poste leur représenta que nous n'étions pas jugés et que nous étions encore sous la protection de la loi. Us répondirent que nous étions tous des scélérats, et que nous péririons. »
L'évèque de Beauvais avait eu la cuisse cassée par une balle ; il était étendu dans Téglise sur un mauvais matelas. Son frère, Tévêque de Saintes, était auprès de lui ; les meur^ triers rappellent, il embrasse son frère pour la dernière fois et va recevoir le martyre. Mais les meurtriers sont altérés du sang de Tévêque de Beauvais, ils le réclament à grands cris, le blessé leur répond avec le plus grand calme qu'il lui est impossible de marcher, mais que, s'ils veulent bien le soutenir, il se laissera conduire où ils voudront. Us le portent à la place môme où son frère vient d'expirer , le percent de coups, et jettent son cadavre sur le sien.
Les assassins établissent une sorte de tribunal auprès du corridor qui conduit au jardin par un perron à double escalier. Ils font passer les prêtres deux par deux ; au moyen de la liste que Joachim Geyrat vient de dresser, ils constatent leur identité , leur demandent s'ils persistent dans leur refus de serment, et leur font descendre les marches : les assassins les attendent au bas de la terrasse et les égorgent. Les autres prêtres attendent dans l'église et prient devant le maître autel. Lors de cette parodie de jugement, plusieurs prisonniers furent mis à môme de sauver leur vie en prêtant serment, mais tous préférèrent la mort. Deux frères , l'un vicaire à Argenteuil, l'autre vicaire à Longjumeau, fu-
reni réclamés auprès du commandant, qui promit de les sauver^ mais exigea le serment de liberté et d'égalité. Les deux frères refusèrent et furent immolés. Les Marseillais étaient en grand nombre parmi les assassins ; Tabbé Saurin, ex-jésuite de Marseille, et Fabbé du Tillet se déclarèrent leurs compatriotes, leur parlèrent patois, et eurent ainsi la vie sauve.
A quelques pas de là, dans Téglise Saint-Sulpice^ la section du Luxembourg, présidée par Joachim Ceyrat, tenait sa séance. Plusieurs citoyens viennent supplier la section d*arrôter le massacre. Ceyrat leur répond : « Nous avons bien d'autres choses à penser, il faut laisser faire, d'ailleurs tous ceux qui sont aux Carmes sont coupables. » Mais un des commandants de la section rassemble une centaine de de gardes nationaux, et court aux Carmes. Le massacre Q*avait pas duré deuxheures, et déjà les prisonniers avaient été presque tous immolés. Ces courageux citoyens purent néanmoins sauver quelques prêtres, parmi lesquels se trouvait Tabbé Berthelet. Il raconte que le commandant les conduisit à la section et demanda qu'elle disposât d'eux suivant sa sagesse.
« Aussitôt un homme se leva et opina pour qu'on nous livrât surle-champ au peuple qui nous attendait, disait-il, pour nous égorger au pied de Tescalier de Téglise. Cette demande fut appuyée, mais rejetée aussitôt par une réclamation universelle. »
On voit que le vrai peuple était absolument étranger aux massacres ; la section prit les prêtres sous sa protection et les fit garder dans le séminaire.
« Nous y étions depuis une heure, lorsqu'un des égorgeurs vint se plaindre à haute voix, tant en son nom qu'en celui de ses camarades, qu'on les avait trompés, qu'on leur avait promis trois louis et qu'on ne voulait leur en donner qu'un seul. Le commissaire répondit qu'ils avaient encore, dans les prisons de Saint-Firmin, de la Conciergerie et autres, de l'ouvrage pour deux jours, ce qui ferait les deux louis promis; que, d'ailleurs, on ne s*élait point engagé à donner nos dépouilles, et que, croyant devoir être déportés, nous nous étions presque tous habillés de neuf. L'égorgeur répondit que ne sachant pas qu'ils auraient nos habits, ils tailladaient les prisonnier$ à wups de sabre; que, dans cet état de choses, les fossoyeurs ne Toolaient donner de nos dépouilles que quatre cents livres ; que,au sorplus, il allait vériAer avec le commissaii*e si les prisonniers qui
avaient été réservés étaient ou non habillés de neuf. Et il entra BUê sitôt avec le commissaire dans la salle où nous étions. Heureuse ment, nos habits, examinés de près, se trouvèrent usés, et les deo: hommes sortirent ensemble. •
Le lendemain, la section fit interroger les prêtres par de commissaires bien choisis. Des citoyens vinrent les récla mer, et ils furent mis en liberté, mais comme des gen apostés les attendaient au bas de Tescalier pour les assassi ner, le commandant, qui les avait déjà protégés, les fit en tourer, au moment de leur sortie, par un grand nombre d gardes nationaux qui avaient mis le sabre à la main, et le conduisit ainsi à la communauté des prêtres de Saint-Sul pice. Là, il leur demanda leurs différents domiciles, et fi reconduire chacun d'eux par quelques gardes nationau résolus. Les assassins se gardèrent bien de les inquiéter.
Trente prêtres environ étaient détenus au cloître de l'ab baye Saint-Germain des Prés.Les massacreurs,qui revenaien des Carmes , envahissent le comité civil , qui avait sauv* Tabbé Sicard, et demandent à boire « du vin ou la mort» Les commissaires leur donnent des bons de vin à prendr chez un marchand ; ils boivent et égorgent les prêtres ; pui ils courent à la prison voisine de TAbbaye.
La commune avait enfermé dans cette prison une soizan taine d'ecclésiastiques, et un grand nombre de détenu laïques de diverses catégories, des soldats suisses emprison nés immédiatement après le 10 août^ un grand nombr de prisonniers appartenant les uns au parti de la cour, le autres au parti constituant, ct^ en outre, beaucoup de sus pects insignifiants arrêtés à la suite des dernières visite domiciliaires. Les portes s'ouvrent devant les chefs de assassins, que les geôliers savent investis de pleins pouvoirs l'ignoble troupe s'installe dans la prison, s'empare des régis très d'écrou, les compulse attentivement, pour no pas man quer les prisonniers marquants. On organise aussitôt uni horrible parodie de la justice. Le fameux Maillard, que & troupe a nommé président par acclamation, choisit doux* juges parmi les assistants (i). Sans môme faire un simula
(1) Méhée fils, réYolutionnaire fougueux, a déclaré que ces digne acolytes de Maillard étaient tous des escrocs.
cre d'interrogatoire, on égorge d'abord douze suisses et vingt-cinq gardes du roi détenus après le iO août. Alors Maillard commence à juger. Ainsi que le tribunal révolutionnaire fera plus tard, il se réserve d'épargner quelques individus insignifiants, aûn de se donner une apparence d'impartialité. Quand le prisonnier est condamné, le président dit a à la Force », comme s'il ordonnait son transfèrement dans une autre prison, et les assassins, ainsi avertis, regorgent à la porte.
II fait tuer d'abord quelques individus accusés d'avoir fabriqué de faux assignats, puis M. de Montmorin, Thierry, valet de chambre du roi; les juges de paix,Buob et Bosquillon, coupables d'avoir commencé une enquête contre les auteurs du 20 juin; le général de Wittingstein, etc. Lorsque M. de Laleu, adjudant général, fut frappé par les assassins, l'un d'eux lui ouvrit le flanc, lui arracha le cœur et le porta à sa bouche en criant : Vive la nation (1)!
Le massacre dura toute la nuit.
« Jages et bourreaux, dit Mortimer-Ternaux, se relayaient pour qne la besogne ne chômât jamais. Pendant que les uns, repus de vin, de meurtre et de carnage, se reposaient, couchés sur les hancs qui garnissaient la salle même où siégeait le tribunal , les autres fumaient, mangeaient, buvaient, jugeaient, tuaient : les bras nus, les mains ensanglantées, ils interrogeaient le registre d'écrou étalé sur la table où s'accoudait Maiilart. Cette table était couverte de pipes, de bouteilles, de verres, de pain et de papiers, car c*était là qa*on déposait les certificats qu'apportaient les citoyens courageux qui venaient réclamer, de la part de leurs sections, les prisonniers auxquels s'intéressaient encore quelques âmes charitables. Parfois Maiilart et ses acolytes accordaient aux réclamants lem*s protégés, mais ils les prévenaient en même temps qu'ils eussent grand soin de ne pas venir en demander d'autres.
« Plus hideux encore était le spectacle que présentait la cour de Saint-Germain des Prés : là, au milieu de monceaux de cadavres, des tables étaient dressées, les massacreurs venaient s'y asseoir à tour de rôle, aussi bien ceux qui travaillaient dans la rue Sainte- If argnerite, devant le guichet de la prison, que ceux qui expédiaient les prêtres dans la cour même. Le vin et le sang coulaient à flots.
(i) Mortimbr-Ternaux, t. III, p. 257. Ce fait a été établi dans le procès des septembriseurs. « Le sang, dit un témoin oculaire, dégouttait de sa bouche en lui faisant une sorte de moustache. » Ce misérable s'appelait Damiens. U fat condamné à vingt ans de fers.
Le comité civil des Quatre-Nations, sous l'empire de la terreur, fournissait des bons que Ton allait présenter aux marchands du voisinage, et auxquels nul n'avait garde d'hésiter à faire droit. »
Il en était de même autour des autres prisons. On ne se donnait même pas la peine de faire un simulacre de procès aux prêtres qu*on en tirait ou qu'on amenait aux égorgeurs. On se contentait de leur demander s'ils avaient prêté serment. Ils répondaient « non >, et tombaient aussitôt sous les coups des assassins.
u Quelle nuit, dit Tabbé Sicard, que celle que j'ai passée dans cette prison ! Les massacres se faisaient sous ma fenêtre. Les cris des victimes, les coups de sabre qu'on frappait sur ces têtes innocentes, les hurlements des égorgeurs, les applaudissements des témoins de cette scène horrible, tout retentissait dans mon cœur. Je distinguais même la voix de ceux de mes confrères que la veille on était venu chexcher à la mairie. J'entendais les questions qu'on leur faisait, et leurs réponses, on leur demandait s'ils avaient fait le serment civique : aucun ne l'avait fait. Tous pouvaient échapper à la mort par un mensonge, tous préférèrent la mort. Tous disaient en mourant : « Nous sommes soumis à vos lois, nous mourons tous fidèles à votre constitution, nous n'en exceptons que ce qui regarde la religion et intéresse notre conscience. » Ils étaient aussitôt percés de mille coups au milieu des vociférations les plus affreuses. Les spectateurs criaient, en applaudissant : Vive la nation ! et ces cannibales faisaient des danses abominables autour de chaque cadavre. »
L'abbé Sicard rapporte ensuite mille horreurs commises sur les cadavres. Des prostituées venaient assister à cette boucherie, et insulter à l'agonie des victimes. Pendant cette terrible nuit, les prisonniers réunis dans la chapelle attendaient que les égorgeurs vinssent les chercher ; le pèreLenfant et l'abbé de Rastignac les préparaient à la mort (1).
(1) « Un mouvement électrique, qu'on n^ peut définir, dit Joumiac de Saint-Méard (Mon agonie de qtÂarante'huitheures)yïï0VLS précipite tous à genoux et les mains jointes ; nous reçûmes leur bénédiction. A la veille de paraître devant Dieu, agenouillés devant deux de ses ministres, npus présentions un spectacle indéfinissable; l'âge de ces deux vieilla/lls, leur position au-dessus de nous, la mort planant sur nos tétas et nous environnant de toutes parts , tout répandait sur cette cérémonia une teinte auguste et lugubre ; elle nous rapprochait de la divinité, eUe nous rendait le courage : tout raisonnement était suspendu, et le plu froid et le plus incrédule en reçut autant d^impression que I0 plus ar*
Aa moment où les égorgeurs commencent à être las, on leur amène deux prêtres. Devant les cadavres de leurs confrères, ils sont sommés de jurer. Us répondent que le serment exigé , n'étant pas seulement civil , blesse leur conscience, et demandent pour seule grâce qu'on leur laisse le temps de se confesser Fun à Tautre. Les brigands le permettent, et profitent de ce moment de répit pour inviter tous leurs complices à contempler ce spectacle. Us apportent des bancs, ils y font asseoir les prostituées du quartier, et pour illuminer cette horrible fête, ils placent un lampion près de la tête de chaque cadavre. Quand les préparatifs sont terminés^ on amène les deux prêtres et on les égorge. Toute l'assistance rit, chante, applaudit et boit. Le père Lenfant fut relâché par l'intervention de son frère (1). U était déjà hors de la foule, lorsque des tricoteuses le reconnurent et crièrent : « Voilà le confesseur du roi. » U fut aussitôt massacré.
A la Conciergerie et au Châtelet, les brigands égorgèrent, par férocité pure, des prisonniers détenus pour des délits de droit commun. A la Force, le tribunal fut présidé successivement par Hébert, Rossignol, Monneuse, Ghépy. Plusieurs municipaux s'y montrèrent en écharpe. Le sang débordait dans la rue, et de malheureux blessés furent achevés à deux pas des patrouilles de la garde nationale: lorsqu'un citoyen, plus courageux que les autres, demandait aux commandants d'arrêter le massacre , ceux-ci répondaient invariablement: « Nous n'avons pas d'ordres. » Les portes de la Force étaient soigneusement gardées, les assassins seuls y étaient admis. C'est dans cette prison que la princesse de Lamballe fut assassinée.
Le matin du 3 septembre , les brigands égorgèrent
dent et le plus sensible. Une demi-heure après, ces deux prêtres étaient massacrés et nous entendîmes leurs cris. »
(i) Panis et Sergent avaient envoyé aux égorgeurs, en faveur du père liùifant, une lettre datée du 2 septembre :
« Au nom du peuple,
« Mes camarades, il vous est enjoint de juger tous les prisonniers sans distinction, à Texception de Tabbé Lenfant que vous mettrez dans un lieu sûr. »
A défaut d^autres preuves, cette lettre suffirait à démontrer que le était organisé par le comité de surveillance.
soixante-quinze condamnés aux galères qui étaient renfermés dans la tour Saint-Bernard. Ils coururent ensuite réclamer leur salaire à la section des Sans-Culottes ; on leur abandonna les vêtements de leurs victimes et la menue monnaie qu'elles avaient dans leurs poches, ils trouvèrent la récompense bien maigre ; alors la section leur donna des bons sur le ministère de l'intérieur. Us coururent ensuite an séminaire de Saint-Pirmin, oîi de nombreux prêtres étaient détenus : les prisonniers prenaient alors leur repas. « Ah I ces messieurs dînent/dit un des chefs, nommé Humbert Henriot, eh bien, moi je vais leur faire prendre leur café. » Aussitôt, avec Taide de quelques-uns de ses compagnons, il saisit un prêtre et le jette par la fenêtre. Les autres se précipitent sur les prisonniers et les assomment à coups de bûches. Une femme, qui fut surnommée la Tueuse, se distingua dans le massacre ; elle abattit d'un coup de bûche l'abbé Gros, curé de Saint-Nicolas du Chardonnet. Les assassins traînèrent son cadavre dans le ruisseau, lui coupèrent la tête et la promenèrent au bout d'une pique. Quelques jours après. Ton ouvrit son testament et l'on vit qu'il laissait son bien aux pauvres du quartier. Comme il n'y avait guère à Saint-Firmin que des prêtres condamnés d'avance, les assassins n'organisèrent point un simulacre de tribunal. Après le massacre, ils vinrent à la section exiger leur salaire avec des menaces; le trésorier déclara qu'il ne pouvait les payer sans avoir leurs noms, et ils les donnèrent avec la sécurité la plus complète. Il y en eut qui reçurent vingt-quatre livres, d'autres douze, d'autres dix; quelques-uns n'en reçurent que cinq. Une fois payés, les égorgeurs allèrent boire tranquillement chez les marchands de vin des environs, comme des ouvriers qui ont accompli une tâche commandée et très avouable (1). A la Conciergerie, les assassins envahissent la salle des
(1) Il a existé longtemps aux archives de la préfecture de police, vingtquatre bons délivrés aux massacreurs par le comité. Dans le dossier criminel du procès fait en Tan III aux septembriseurs, on trouve une liste de diz*huit individus ainsi désignés. « Noms des personnes qui ont exigé par violence un salaire après avoir fait périr les prêtres qui étaient à Saint-Firmin le 3 septembre 1792. » En présence de ces listes, il n*est pas possible de révoquer en doute le fait du salaire payé aux assassins.
séances du tribunal du 17 août et le somment de leur livrer le major suisse Bachmann qu'il était en train de juger. Les magistrats les supplient de ne pas se faire justice euxmêmes; les brigands se retirent, et Faccusé, ainsi recommandé, est condamné à mort quelques heures après (1). Pour prendre patience, les assassins égorgèrent plusieurs Suisses détenus à la Conciergerie.
Cependant la commune, pour faire croire qu'eUe avait tenté d'arrêter cette tuerie, envoya fort tard quatre commissaires demander à l'assemblée quelles mesures elle devait prendre pour protéger les prisonniers. Quand bien même la commune serait restée étrangère aux massacres, sa démarche n'en aurait pas moins été inepte et odieuse à la fois, car elle avait seule la police et la force armée à sa disposition. L'assemblée, de son côté, se conduit avec une mollesse et une ineptie impardonnables ; elle envoie simplement des commissaires « pour parler au peuple et rétablir le calme » . Ceux-ci reviennent deux heures après , et reconnaissent qu'ils n'ont pu rien empêcher, que les assassins ont refusé de les écouter. L'assemblée ne fit point d'autre tentative pour arrêter les massacres.
Les députés étaient beaucoup plus préoccupés des projets de Robespierre et de la commune contre la gironde. Les mandats lancés contre Roland et Brissot avaient reçu un commencement d'exécution. Roland ne fut pas trouvé au ministère; mais les papiers de Brissot furent saisis. Les trente députés ne furent pas arrêtés. La commune recula devant un attentat aussi violent, qui aurait pu exaspérer les départements et faire échouer aux élections ses coreligionnaires politiques. Elle voulait seulement, pour cette fois, intimider les girondins, et elle y réussit parfaitement. Ni Roland ni l'assemblée n'osèrent, pendant quelques jours, donner signe de vie.
Dans la nuit du 3,Truchon, Tallien et plusieurs délégués
(i) Bachmann, en sa qualité d*officier suisse, invoquait les capitulations, et déclinait la compétence du tribunal du 17 août. Le 1«' septembre, Danton écrit à Taccosateur public Real , qu'il espère prouver la compétence et que « le peuple outragé ne sera pas réduit à se faire justice lui-même ». Mortimer-Ternaux dit très bien (t. III. p. 501) que cstte phrase projette on jour sinistre sur les événements du lendemain*
de la commune, racontèrent à la législative les massacrei des prisons avec le plus grand sang-froid , et soutinren effrontément qu'il avait été impossible de les empocher.
Les commissaires de la commune eurent encore Timpu dence d'annoncer à l'assemblée que les prisonniers de Bicê tre s'étaient révoltés; le 3 au matin, des afQdés étaien venus dire à la commune « que le bruit se répandait que le prisonniers de Bicètre étaient munis d'armes à feu, et qu'il se défendaient contre ceux qui voulaient pénétrer dans h prison ».I1 n'y avait pas eu la plus petite révolte, mais h commune préparait une excuse pour les massacreurs. Les bri gands entrèrent à Bicètre dans l'après-midi du 3, et pendan un jour et demi y égorgèrent tout à leur aise. Parmi les vie times, on a gardé les noms de quarante-trois jeunes gens d( moins de dix-huit ans , qui étaient détenus en correction. Plusieurs de ces malheureux n'avaient pas treize ans. Le même bande, à son retour, envahit la Salpètrière, où s< trouvaient enfermées beaucoup de femmes pour délits ordi naires. Là, le meurtre fut compliqué de viol. Trente-cinc femmes furent égorgées dans les circonstances les plus atra ces^ et près de deux cents furent emmenées par les bandits
Le 3 au soir, la commune autorise les administrateurs d( la police, Panis, Sergent, et leurs collègues, à prendre dousi mille livres sur les sommes qui sont entre leurs mains, e provenant des saisies faites sur différentes personnes arrêtées ou émigrées; ils devront justifier de l'emploi pour h salut de la patrie. Ce crédit était ouvert pour payer les mas sacreurs. On traduit devant le conseil le journaliste Duplain comme coupable d'opinions anticiviques, et on l'expédie i l'Abbaye, oh il est aussitôt massacré. A la fin de sa séance la commune, avec l'hypocrisie la plus infâme, se déclan alarmée et touchée « des moyens de rigueur que l'on emploie contre les prisonniers », et envoie des commissaires aux prisons qui sont déjà presque vidées par le massacre.
L'assemblée, de son côté, fait une timide protestation, et sur la demande de Brissot, envoie des commissaires dans les sections ; mais ceux-ci trouvent qu'il est bien tard, et sani rencontrer d'opposition , renvoient l'accomplissement de leur mission au lendemain, lorsque les derniers prisonnien auront été tuésl Roland envoie à rassemblée une lettre très
LBS MASSACBES DE SEPTEMBBE. 261
/ongne, très emphatique et très lâche, où il parle beaucoup de loi et se décerne des éloges :
« Hier, dit-il, fût [un jour sur les événements duquel il faut peutêtre iaisMer un voile ;ie sais que le peuple, terrible en sa yengeance, X porte encore une sorte de justice. »
La bassesse, chez Roland, était jointe à la sottise. Pendant la journée du 3 septembre, il y avait grand repas au ZKâinistère de Tintérieur. M"" Roland, dans ses Mémoires, conte qu*Anacharsis Glootz, l'orateur du genre humain, faiit partie de ses convives et qu'il avait prétendu prouver, en dinant copieusement, que le massacre des prisonîers était « une mesure indispensable et salutaire ». Un embre du comité civil des Quatre-Nations, Delaconté, se '^^^■^ouvait aussi à ce dîner; il avait signé pendant la journée «s bons de vin et de vivres pour les assassins , et il était liargé d*en demander le remboursement à Roland. Celui-ci écarta sa demande , en disant tout simplement : qu'il n^avait pas de fonds pour de semblables objets », et 'imagina sans doute avoir fait une réponse romaine. On voit que le 3 septembre, chez Roland, on envisageait Isi situation avec un calme étonnant. Mais, quelques jours ^^près, sa femme écrivait à un ami :
M Si vous connaissiez les atfrcux détails do ces expéditions ! Les
imes brutalement violées avant d'être déchirées par ces tigres ;
les lioyaux coupés portés en rubans, des chairs humaines mangées
^ajiglantes! Vous connaissez mon enthousiasme pour la révolution.
^li bien, j*en ai honte, elle est devenue hideuse. »
Al"* Roland avait enfin compris que la commune n*en ''esterait pas là, et qu'elle allait travailler non pas seulement 2u renversement, mais à l'extermination des girondins.
I>ès le 3 septembre au soir, le comité de surveillance envoya partout une circulaire imprimée contenant Tapologie des massacres :
« La commune de Paris se hâte d'informer ses frères de tous les défMrtements qu'une partie des conspirateurs féroces détenus dans 1^3 prisons a été mise à mort par le peuple , actes de justice qui 'w* ont paru indispensables pour retenir par la terreur les légions de traîtres cachés dans ses murs, au moment où il allait marcher à * «naemi, et, sans doute, la nation entière, après la longue suite ^® ^("ahisons ooi l'ont conduite sur les bords de Tahlme, s'empres-
serad'adopter ce moyen si nécessaire de salui public; et tous les Français s'écrieront, comme les Parisiens : Nous marchons à rennemi, mais nous ne laissons pas derrière nous des brigands pour égor^ ger nos femmes et nos enfants. y>
Tout commentaire est inutile. L'envoi de cette circulaire à toutes les autorités sous le contre-seing du ministre de la justice prouve la complicité de Danton et de son secrétaire général Fabre d'Églantine. Aucun subalterne n'eût osé prendre sur lui d'expédier dans toute la France une pareille pièce; du reste, Danton et Fabre n*ont jamais démenti leur participation à cet envoi, bien qu'ils en aient eu fréquemment l'occasion.
Le 4 septembre , les commissaires envoyés par l'assemblée ne purent que constater l'étendue du mal et leur impuissance : le montagnard Gambon déclama contre la commune et « ces agitateurs pervers dont le but secret est de se faire nommer à la convention». Pendant ce temps-là, Roland faisait des phrases ; Santerre bernait ce Gassandre et lui répondait hypocritement que « son corps servira de bouclier au premier citoyen qu'on voudra insulter». Les meurtres ne furent terminés que le 6 septembre. Ce jour-là, Pétion, donnant enfin signe de vie, se rendit bien escorté à la Force. Il raconta qu'il avait vu des officiers municipaux en écharpes présider aux massacres, l'odieux tribunal fonctionner et (cet aveu est très précieux) , il dit positivement que les égorgeurs demandaient avec le plus grand sangfroid à être indemnisés du temps qu'ils avaient perdu. Il reconnut, du reste, l'inutilité complète de ses efTorts.
Plus on examine de près la manière dont les assassins ont procédé , plus on est convaincu que les massacres de septembre ont été prémédités et préparés par les autorités. Il n'y eut aucune émeute ; aucune prison forcée ni escaladée ; les assassins entrèrent partout sans difficulté. Si l'administration n'avait pas donné des ordres formels, est-ce que les concierges et les geôliers des prisons, qui étaient alors d'honnêtes gens pour la plupart, auraient admis ces égorgeurs, leur auraient docilement livré les registres d'écrou? Ils étaient évidemment enchaînés par des ordres supérieurs. La force armée entendait les cris des victimes à quelques pas, et restait dans l'inertie; Santerre, qui la commandait.
était le beau-frère et sans doute le complice de Panis. « Nous n'avons pas d'ordres », disaient les officiers de la garde nationale. Leurs chefs avaient reçu évidemment Tordre de ne s'occuper ni des prisons, ni de leurs alentours. Voilà ce que contiennent les rapports de la garde nationale du 3 septembre : « Une foule de gens armés s'est portée cette nuit dans les prisons et a fait justice des malveillants de la journée du 10 août. Rien autre. Patrouilles et rondes faites exactement dans les légions. » Quelle sanglante dérision (1) 1
Les historiens de la révolution ont beaucoup discuté sur le nombre des victimes de septembre. On peut sans exagération aucune le porter à quatorze ou quinze cents d'après un procès-verbal authentique, dressé le 18 octobre 1792. Sur cent cinquante prêtres enfermés aux Carmes, cent vingt furent égorgés, quatorze s'évadèrent par-dessus les murs^ et seize furent sauvés par les gardes nationaux ; sur quatrevingt-seize prêtres emprisonnés à Saint-Firmin , soixantedix-neuf furent massacrés, d'après la déclaration d'Henriot, le chef des égorgeurs.
(1) Cependant, malgré toutes ces précautions, Tinitiative d*une poignée de gardes nationaux saura quelques prêtres des Carmes. Mais, pour Arrêter les massacres, il eût faUu une insurrection générale de la garde nstionàle autour de chaque prison ; ce qui était impossible, car, depuis 1« 10 août, cette garde était démoralisée, terrifiée ; les officiers les plus capables de s'opposer aux massacres avaient été destitués ou empri- •oonés, et beaucoup de citoyens qui auraient pu entraîner les autres, si ce jour>là ils avaient été dans les rangs, avaient été arrêtés pendant les visites domiciliaires.
CHAPITRE VII
l'émigration obligatoire du clergé
§ I. Massacres de province à la suite de ceux de Paris. — Sept prêtres égorgés à Meaux. — Plusieurs jetés dans le feu à Reims. — Expédition de Fournier contre les prisonniers d'Orléans. — Roland se laisse jouer par Danton et les lui livre. Ils sont égorgés à Versailles. — Massacres à Lyon. — Assassinat de M. de La Rochefoucauld. — Massacre de Couches. — Prêtres égorgés en Normandie. — Départ des prêtres proscrits au milieu des plus grands dangers. — Malveillance systématique des autorités envers eux. — En vertu d*un décret rendu tout exprès, on leur prend leur argent.
§ II. Les prêtres exilés arrivent par milliers dans les pays voisins. — Pie VI leur donne la plus généreuse hospitalité. — Ils sont partout bien accueillis. — L'Angleterre protestante les traite avec beaucoup de respect et de générosité. — ;De nombreux prêtres bravent tous les dangers pour revenir prêcher la religion en France.
§ III. Quel est le véritable caractère de la révolution du 10 août? — Les hommes de 1789, écrasés par la coalition éphémère des girondins et des jacobins. — Ceux-ci ont tout le profit de la révolution nouvelle. — Les partisans de la révolution modérée émigrent à leur tour. — La constitution civile, en réunissant les girondins et les jacobins, a rendu possible le 10 août, et ainsi préparé le régime de la Terreur.
A peine les massacres de Paris furent-ils connus, que les terroristes de plusieurs villes s'empressèrent d*imiter les frères et amis de la capitale: Meaux, Reims, Gharleville, Gaen, Lyon, furent le théâtre d'attentats horribles.
Meaux était une étape pour les troupes en marche vers la frontière, et les jacobins du lieu purent aisément faire appel au patriotisme de certains enrôlés, beaucoup plus disposés à égorger des Français qu'à combattre les ennemis. Comme l'assemblée électorale de Seine-et-Marne devait se réunir dans cette ville, les émissaires de la commune cherchaient à y provoquer un massacre. Le 4 septembre, un détachement de gendarmes, parti la veille de Paris, arrive
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à Meaux; ces soldats, le sabre au poing, envahissent la salle où les autorités sont réunies , et déclarent qu'ils veulent, comme leurs frères de Paris, purger les prisons des conspirateurs ; leur orateur annonce, en outre, qu'ils sont munis de pouvoirs pour propager cet exemple sur la route. On leur prouve par les registres que les prisons ne contiennent aucun détenu politique. Mais ils savent que, depuis quelques jours, des détachements de gardes nationaux parcourent le pays, et qu'ils ont conduit à Meaux des prêtres insermentés. Les administrateurs répondent que ces arrestations sont illégales, que les gardes nationaux les ont faites sans mandat et de leur propre autorité , mais que la municipalité s'occupe d'exécuter la loi qui déporte les prêtres insermentés. Les gendarmes se retirent après ces explications. Les administrateurs, qui soupçonnent leur dessein, rédigent aussitôt une proclamation au peuple et chargent les ofQciers de police de la lire. Mais, sur la place, ils sont maltraités et menacés de mort par les gendarmes et les jacoMns de la ville. Le conseil général avertit de ces troubles le eorps électoral réuni dans une église , mais les électeurs répondent qu'ils sont incompétents pour rétablir l'ordre. U garde nationale terrifiée ne se réunit pas; certains prdes même] ont la lâcheté de dire : « le peuple est souvenin, il n'y a aucune force à lui opposer lorsqu'il demande co'on lui livre ses ennemis », et plusieurs se joignent aux assassins; un limonadier, officier de la garde nationale, lommé Turlaire, se met à leur tête, la prison est envahie, e geôlier chassé ; sept prêtres, et six individus détenus pour délits ordinaires, sont égorgés à coups de sabres et de piques. 1^ massacre ne dura même pas une demi-heure (1).
Gomme Meaux, Reims était un lieu de passage pour les troupes. Le corps électoral du département de la Marne y était réuni au moment des massacres. Le 3 septembre , un détachement de volontaires parisiens , portant , inscrit sur le chapeau : « hommes du 10 août », arrive à Reims ; ils ne parlent que d'égorger les aristocrates et les réfractaires.
(1) Une procédure fut commencée contre les assassins de Meaux ; eUe hi annulée après la chute des girondins par les décrets du 16 juin et du 19 juiUet; mais elle fut reprise après la Terreur, et quatre assassins ^oreat exécutés en prairial an IV.
Les maratistes de la ville s*empressent de fraterniser av» eux, ils ont pour chef le procureur syndic de la commun» Couplet, dit Beaucourt, moine apostat qui a épousé une t^""^ ligieuse. Les terroristes ont fait jeter en prison Guérin, di^' recteur de la poste aux lettres , en l'accusant d*ayoir brûla» des papiers compromettants, de concert avec Tun de se^ facteurs, nommé Carton : Les jacobins rémois et parisiens^ forcent la prison et égorgent Guérin. Quelques courageuxr^ citoyens leur arrachent Carton, et le conduisent dans la. salle où siège le conseil de la commune. Mais le procureur S3mdic, au lieu de le protéger, le dénonce avec la dernière violence, et les jacobins le mettent en pièces. Us courent ensuite à la prison, se font livrer M. de Montrosier, ancien officier supérieur, que Beaucourt vient de faire arrêter, et Tassassinent comme Guérin et Carton. Alors une bande armée leur amène deux chanoines, MM. de La Condamine de Lescure, et de Vachères, qu'elle avait été chercher dans un petit village des environs où ils s'étaient retirés : ils sont aussitôt égorgés. La nuit étant arrivée, les massacreurs allument un immense bûcher sur la place de l'hôtel de ville, *et y jettent les cadavres des cinq malheureux qu'ils, viennentde tuer, mais bientôt ils précipitent vivants dans les flamn^s deux autres prêtres, MM. Romain, curé du Chêne-Populeux, et Alexandre, chanoine de Saint-Symphorien. Ils vont ensuite arracher les drapeaux suspendus aux voûtes de la cathédrale SaintrRemy et les jettent dans le brasier. Mais les chefs des massacreurs ne perdent pas de vue l'élection dd leurs amis à la convention : ils font signifier aux électeurs réunis sous la présidence de Diot, l'évêque intrus, qu'ili aient à nommer l'ivrogne Armonville, cardeur de laine el chef des jacobins de Reims^ et le fameux Drouet, qui a arrêté Louis XVI à Varennes. Alors la majorité des électeurs se retire, et ces deux terroristes sont nommés.
Le lendemain, les égorgeurs traînent à l'hôtel de ville l'abbé Paquot^ curé de Saint-Jean, et lui demandent le serment ou la mort. Le procureur de la commune leur dit que, aux termes de la loi du 26 août, ce prêtre étant déportable, on ne peut plus lui demander le serment. Du reste, l'abbé Paquot déclare hautement qu'il ne cédera jamais : « Mon choix est fait, dit-il aux égorgeurs, je préfère la
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mort au parjure;. si. j'avais deux âmes, j*en donnerais une pour TOUS, mais je n'en ai qu'une et je la garde pour mon Dieul » Les terroristes se jettent sur lui et le percent de coups. C'est ensuite le tour de l'abbé Suny, curé de Rilly, vieillard plus qu'octogénaire. Il avait d'abord prêté serment et s'était rétracté. Les brigands lui promettent la vie sauve s'il veut jurer de nouveau; il refuse courageusement, et tombe aussi sous leurs coups. Les assassins font subir les plus ignobles outrages aux cadavres des deux prêtres.
Le lendemain, ils s'apprêtaient à commettre de nouveaux crimes, mais les citoyens de Reims étaient enfin sortis de leur léthargie, et des bataillons de volontaires, qui jusqu'alors avaient assisté aux massacres avec indifférence , se rangeaient du côté des hommes d'ordre. Alors les chefs des égorgeurs recourent à une ruse infernale : comme ils craignent les révélations d'un misérable nommé Laurent, qui a toujours été à la tête des assassins, ils se mettent tout à coup à jouer la comédie de l'indignation, et le font égorger et jeter au feu comme ses victimes. Us veulent faire subir le même sort à sa femme , mais la garde nationale et un bataillon de volontaires bretons chargent les assassins , les dispersent et en délivrent enfin la ville.
A Cbarleville, le 4 septembre, le lieutenant-colonel Juchereau fut tout à coup accusé de trahison et assassiné par des volontaires. A Gaen, le procureur général syndic Georges Bayeux fut également victime des terroristes. L'intrus Fauchât l'avait longtemps poursuivi de ses dénonciations, et fait arrêtera la suite du 10 août.
L'égoi^ement à Versailles des prisonniers d'Orléans suffiraitfà défaut d'autres preuves, pour établir la préméditation des massacres de septembre et la culpabilité de Danton.
Les prisons d'Orléans renfermaient une cinquantaine de personnes déférées à la haute cour, comme accusées de différents crimes politiques et principalement de complots. On comptait, parmi les prisonniers, M*' de Gastellane, érêque de Monde, le duc de Cossé-Brissac, ancien com-
mandant de la garde constitutionnelle; les anciens mi* nistres Delessart et d*Abancourt; un juge de paix de Paris, Etienne Larivière, et vingt-huit officiers du régiment de Gambrésis. Les jacobins tenaient à ce qu*ils fussent jugés par le tribunal du 17 août. Le 25 août, ils avaient demandé à rassemblée qu'ils fussent transférés à Paris « pour y sabir la peine de leurs forfaits ». L'assemblée avait seulement permis de renouveler le jury : les révolutionnaires trouvèrent cette concession insuffisante ^ et une bande de cinq à six cents patriotes , commandée par le fameux Foumier TAméricain, se dirigea sur Orléans, en disant qu'elle voulait empêcher l'évasion des prisonniers. La commune leur avait donné six mille livres pour leur entrée en campagne (1). Ils partirent pour Orléans, pillant et rançonnant les communes qu'ils traversaient; on s'émut de cette expédition, et l'assemblée eut la maladresse de voter un décret prescrivant au pouvoir exécutif d'envoyer à Orléans une force armée suffisante pour veiller à la sûreté des prisonniers. Mais le décret rendu en leur faveur devait être cause de leur massacre. Une troupe régulière, commandée par des chefs honnêtes, aurait, suivant toute probabilité, sauvé les prisonniers : Danton et la commune le savaient bien ; mais le ministre de la justice comptait, avec raison, sur l'ineptie de Roland. Il entreprit de lui faire croire qu'il fallait choisir pour veiller à la sûreté des prisonniers , ceux-là mêmes qui se déclaraient décidés à les égorger, et il y réussit! Foumier reçut en chemin, de Roland, une commission régulière : le chef des brigands reçut du pouvoir un vrai brevet de gendarme qui l'autorisait à requérir toutes les autorités d*héberger ses bandits et de lui livrer ses victimes. Sans cette commission, que Danton lui avait sans doute promise par avance, on lui aurait résisté à Orléans et son expédition aurait été manquée. Fournier, après avoir reçu des renforts, arriva à Orléans, entra dans la prison comme un personnage officiel, et trouva moyen de se faire remettre de l'argent et des effets précieux par certains détenus. Cependant l'assemblée, avertie par les massacres de Paris, s'était souvenue des
(1) Un groupe de Marseillais, avec Fournier à leur tête, avait pris l'initiative. Le 21 août, la commune décréta formellement Tenvoi d'un corps de cinq cents hommes pour les accompagner.
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menaces que les septembriseurs avaient déjà faites contre les prisonniers d'Oriéans, et avait enfin compris le véritable motif de l'expédition de Fournier; elle rendit un décret ordonnant la translation des prisonniers à Saumur. Ce décret fut signifié à Fournier, qui s'en moqua ouvertement et brava toutes les autorités. Elles n'osèrent pas entrer en lutte avec un homme muni d'une commission régulière de Roland, et qui disposait de plus de quinze cents hommes et de six pièces de canons. Fournier s'empara des prisonniers et prit avec eux la route de Paris. L'assemblée, prévenue de cet acte de rébellion, décrète naïvement, sur le rapport de Vergniaud, qu'il sera envoyé à Fournier deux commissaires avec une proclamation I La commune, de son côté , nomme quatre commissaires qui doivent, bien entendu, l'engager à compter sur son appui et à persévérer dans sa désobéissance aux décrets. L'imbécile Roland, au lieu de faire des eiforts désespérés pour réparer l'énorme faute qu'il a commise , trouve encore moyen de l'aggraver et de la rendre tout à fait irréparable en écoutant encore Danton, et en donnant aux commissaires de la commune les mêmes pouvoirs qu'aux véritables (1).
Poumier, au lieu de revenir directement à Paris, se dirigea sur Versailles. A Paris, les massacres étaient finis, et la population commençait à sortir de sa torpeur ; mais à Versailles, on pouvait très bien organiser un massacre , en se faisant envoyer de Paris des égorgeurs émérites par le comité de surveillance. Alquier, président du tribunal criminel de Versailles, vint avertir Danton que tout se préparait pour un égorgement; mais l'attitude et les réponses du ininistre de la%justice furent telles, qu'il revint convaincu que Danton était du complot. Le dimanche 9 septembre, au moment où le convoi passait devant la grille de l'Orangerie «me troupe d'assassins se rua à la fois sur tous les charioU qui contenaient les prisonniers soigneusement garrottés, et put les massacrer à son aise ; et cet horrible égorgement
était commis par une poignée de scélérats, et il y avait autour d'eux quinze cents hommes avec des fusils, des sabres, des canons, et pas un ne fit le moindre mouvement pour les arrêter! Qu*on nie, après cela, la connivence de Foumier avec la commune I Le maire Richaud fit de courageux efforts pour sauver les prisonniers, mais ce fut en vain. Quelques assassins promènent en triomphe dans la ville les membres de leurs victimes, les autres courent à la maison d*arrèt et y massacrent vingt détenus ; heureusement, le maire et les autorités surent les empêcher d'en tuer davantage.
Le lendemain, Fournicr faisait son entrée triomphale dans Paris , et, avec ses infâmes soldats, allait droit au ministère de la justice; Danton venait le recevoir sur le seuil, le complimentait, et terminait son discours par ces paroles qui seront pour lui à la fois une honte éternelle et Taveu indirect de son crime : <r Celui qui vous remercie , ce n*est pas le ministre de la justice , c'est le ministre du peuple. »
Cette expédition ne fut pas seulement souillée par le meurtre, mais par le pillage. Foumier s'était fait remettre par certains prisonniers dés objets précieux,des portefeuilles contenant des valeurs ; il avait reçu une cassette de Tinfoitiiné Delessart, jamais on n'entendit parler de tout cela (1).
A Lyon, une troupe de scélérats attendait avec impatience que le signal des massacres lui vînt de Paris. Laussel, on des terroristes lyonnais, était allé s'entendre avec la commune parisienne. Il écrivait le 28 août à ses amis de Lyon :
(( Tout se dispose ici à couper la tôte aux Gargantuas, et à faire une affaii'c générale de tous les malveillants. Ecrivez -moi corn*
(1) Mortimer-Ternaux (t. III, p. 587) donne le compte de Fooraier. C'est une pièce extrêmement curieuse. Il monte à 30,596 livres. On y découvre^ à première vue, des voleries insignes. Foumier y réclame 7,000 livres pour la paille des prisonniers et les fusils cassés. Il reconnaît, du reste, que ses gens étaient pour la plupart des filous et des voleurs.
« On ne sait qu'admirer le plus, dit Tauteur, p. 400, de l'incroyable impudence du coquin qui présente des comptes grossis à plaisir, qui n*a pas un mot de regret et d'explication sur les meurtres qu'il a laissé commettre sur des malheureux prisonniers confiés à sa garde, ou de rincurable stupidité du ministre qui traite presque d'égal à égal avec le chef d'une bande d'assassins, ne relève pas les erreurs palpables et presque matérielles qui existent dans les comptes qu'on lui fournit, et finit par faire payer sur les fonds de son ministère...» sans lui ménager les éloges I
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bien a-t-on coupé de têtes à Lyon ? Ce serait une infamie d'aroir laissé échapper sains et saufs nos ennemis. Nos yolontaires sont à Orléans pour y expédier les prisonniers contre-révolutionnaires qu'on traitait trop bien. »
Quelques jours plus tard, Laussel dut être bien content de ses compatriotes I Le 9 septembre, le lieutenant-colonel Spendler, pour avoir mis aux arrêts des soldats insubordon^ nés, est assassiné, et son cadavre pendu par les pieds à un arbre. Une troupe de brigands, conduite par un agitateur parisien nommé Saint-Charles, vient forcer les portes de la prison de Pierre-Encise, où huit officiers sont détenus comme suspects^ et exige qu'ils soient conduits à celle de Roanne. Malgré les efforts du maire Yitet, les brigands forcent les portes, égorgent sept officiers et promènent leurs têtes dans les rues de Lyon, ils vont ensuite à la prison de Saint-Joseph tuer un prêtre, Tabbé Lacroix ; puis ils courent à la prison de Roanne ; ils y trouvent Tabbé Regney, professeur, regorgent et commettent ensuite toutes sortes d'horreurs sur son cadavre. L'abbé Guillermet, curé de Bà'nneins, devient ensuite leur victime. Après l'avoir blessé, ils prirent plaisir à lui couper la langue. Sa tête fut suspendue aux tilleuls de la place Louis-le-Grand.
Les journées de septembre coûtèrent la vie à plusieurs membres du parti constituant. Le duc de la Rochefoucauld, président du directoire de Paris, à qui la commune ne pouvait pardonner son énergique campagne en faveur de la liberté religieuse et du droit de veto, fut arrêté à Forges et lâchement assassiné le A septembre sur la route de Gisors. Les agents de la commune avaient soin de répandre en province les bruits les plus [absurdes contre les prêtres : « Us s'étaient déguisés en suisses le 10 août pour tirer contre le peuple, et c'était à cause de cela que le peuple de Paris en avait fait prompte et sévère justice, etc. » Les prisons de pluâeurs villes contenaient de nombreux prêtres : ces marati»t«8 réussirent, comme à Paris, à en vider quelques-unes par le massacre : les routes étaient couvertes de prêtre» niuulu de passeports de déportation ; tout fut mis en œuvre par v.vm infâmes agents pour les empêcher d'arriver à la frontièr«, ai les faire égorger en chemin. « Les routes, écrivait lUAmA, ne sont pas sûres, le peuple croit voir dans chaque voyn'
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geur un aristocrate cherchant son salut dans la fuite. » B Bourgogne surtout, les maratistes avaient réussi à ezciU yiolemment les esprits contre les prôtres. Le 8 septembn quatre ecclésiastiques, nxunis de passeports de déportatio et habillés en laïques, traversent le petit bourg de Goc ches. Us font viser leurs passeports par les autorités, ma les démagogues du lieu commencent par s*attrouper < les accuser de conspiration ; et le maire, au lieu de pn téger leur départ, les fait enfermer dans la prison, pot leur sûreté, en attendant la décision du district d*Autiii Mais à la tombée de la nuit, les jacobins décident qu'il fax empêcher le départ des ennemis de la patrie, briseï d'abord leur voiture et en jettent les débris au feu. 1a malheureux prêtres , prévoyant le sort qui les attend, s confessent entre eux. Des gendarmes passaient par Ciouchc pour rejoindre l'armée. Le maire leur dit de dissiper l'ai troupement, mais leur chef lui répond qu'il doit respecter i volonté du peuple. Les jacobins enfoncent les portes de 1 prison, assomment lesjprêtres à coups de pioches, les achi vent avec leurs sabres et mutilent leurs cadavres (1).
Beaucoup d'ecclésiastiques furent égorgés sur les routi par des jacobins ou par des volontaires qui allaient i ] frontière, et aimaient bien mieux assassiner que combatin Ainsi, le 3 septembre, l'abbé Gallery, curé de Bazoche, qi se rendait à Honfleur pour s'embarquer, fut égorgé sur '. route à Yimoutiers. Les assassins, après avoir promené i
(i) Une instruction fut commencée contre les assassins. Elle aboutit, 17 janvier 1793, à neuf condamnations à mort par contumace. Trois dec individus furent arrêtés ensuite , mais relâchés en vertu du décret • 16 juin. Mais, après la Terreur, la procédure fut reprise. Quatre cont maces passèrent devant le jury de Saône-et-Loire, et deux d*entre e furent condamnés à mort. Avant le jugement, ils avaient adressé a pétition à la convention, afin d'excuser leur crime et de faire appel à compassion, a L'on regardait, disaient-ils, les prêtres comme les vtt auteurs de nos maux : vous les aviez vous-mêmes crus si dangereux, q vous les aviez proscrits du territoire français. Les quatre prêtres o été victimes. Le peuple en furie leur a donné la mort et Ton croyait bien avoir fait une belle action, que chacun, le lendemain, se vantait d avoir tué sa bonne part. » Tout cela était très vrai, mais, à cette époqi les prêtrophobes de la convention avaient de très bonnes raisons po les abandonner à leur sort. L'un d'eux, nommé Forgeot, ferblantier, tua; l'autre nommé Masson, tailleur, fut exécuté à Autun. (MoRTna Tbrmâux, t. m, p. 622.)
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t^ 1:.^ aa bout d*une pique, la jetèrent dans le ruisseau et la iLjlèrent longtemps à coups de pieds dans la boue.
. 5 septembre, le capucin Yalframbert est arrêté à Alen-
i. Le corps municipal, devant lequel il est traduit, « vu
""il^ fait des actes extérieurs d'incivisme », c'est-à-dire
^il s*est montré prêtre catholique, le condamne à trois
irs de prison, et ordonne ensuite qu'il sera conduit de
.gade en brigade pour être déporté. Mais la foule furieuse,
stationnait devant l'hôtel de ville, envahit la salle du
fait subir au malheureux capucin les plus afiTreux
traûtements et le traîne sur la place. Là, hommes et femmes
V^ frappent de coups de bâton, l'écrasent de coups de pieds,
et se livrent à d'afiTreux raffinements de barbarie. L'acte
<i 'accusation contre les assassins porte « qu'on tenta de le
soier en plusieurs parties de son corps, avec un sabre, sous
prétexte que cet instrument n'était pas assez tranchant et
9a.iis doute pour le faire soufiTrir davantage (1) ». On finit
pourtant par lui trancher la tête : un hideux cortège d'as-
sa.ssins et de prostituées la promène au bout d'un manche
à. iNilai à la lueur des flambeaux dans toutes les rues de la
^iUe. Les meurtriers osent la porter sous les fenêtres de sa
^si.xnilie et veulent même la présenter à son père I Enfin ces
KKtisérables entrent au cabaret pour fêter ce glorieux ex-
(>loit; la femme qui le tient exige qu'ils laissent dehors la
le de leur victime, et pendant qu'ils boivent, une autre
mme s'empare de cette relique et s'enfuit avec elle à leur
Sï*ande colère.
Le 8 septembre, à Laigle, M. Bessin, curé de Saint- ^lîchel à Sommain, est accusé d'avoir soustrait à la république les vases sacrés de son église, et lâchement assas- ^iïié. Les brigands promènent sa tête dans la ville (2).
0) I)b Bkaurjîpaire, Tribunal criminel de rOimc.
(2) Le tribunal criminel condamna à mort deux des assassins h*
5- ^ *nil 1793 : le conseil municipal de Laigle réclama rexécution du
I '^sèment : « Ils ont arraché à nos bras, écrivit le conseil, Taccube
^^^nous voulions soustraire à leur fureur. Plusieurs de nous ont été
'^^Ppés, toutes les lois ont été foulées aux pieds. Après avoir assouvi
<<B«Ar f^g^ contre ce prêtre, ils ont colporté sa tête sanglante de maison
^■Km ttii^gon, ils Vont fait embrasser à plusieurs personnes; et voilà ceux en
-■^"^"•Ut desquels on veut exciter votre commisération. » Les assassins
^""^IC remis en liberté par la convention. Dk Bbaurkpaire, p. i2.
Le 9 septembre, quatre prêtres qui se rendaient à Rouen furent assassinés dans le bourg de Gacé (Sarthe) (1). Us tombèrent au milieu d'un nombreux attroupement de volontaires qui les entourèrent en criant : « Le serment oa la mort ! » Us refusèrent le serment. Trois d'entre eux ftireni aussitôt assommés dans la rue ; le quatrième fut noyé dans les fossés du château. Leurs cadavres étaient teUemenl mutilés, qu'il fut impossible de les reconnaître. Lors du procès des assassins en 1794, des témoins déposèrent avoii vu un individu couper une oreille à Tun des cadavres et Tat tacher à son chapeau avec une épingle en guise de cocarde. U fut prouvé que les meurtriers avaient pris l'argent de leurs victimes. Elles auraient pu racheter leur vie en prêtant serment, car, peu de temps après le massacre, cett€ même troupe de volontaires s'empara d'un capucin et k somma de jurer; le religieux terrifié prêta le serment, el les soldats le laissèrent partir. U s'empressa du reste de se rétracter le lendemain.
A Laval, de nombreux prêtres étaient emprisonnés. Les jacobins voulurent enfoncer les portes et les égorger; cinc gardes nationaux résolus les tinrent toute la journée ei échec et sauvèrent les prisonniers.
U serait trop long de faire le récit détaiUé des attentat commis sur ces prêtres déjà si cruellement frappés par h législative. De nombreux fonctionnaires, en exécutant la la de déportation, firent tout leur possible pour susciter de dangers aux prêtres et les livrer aux assassins. Les uns leu faisaient de grandes difficultés pour leur délivrer leurs pas seports de déportation ; les autres, sur la route, leur susci taient mille chicanes et sous prétexte de viser ces passeports les faisaient attendre longtemps, exposés aux insultes de jacobins ; ils se plaisaient à retarder, à entraver leur dépa: en présence d'une populace enfiévrée par la circulaire c la commune de Paris, et semblaient, en un mot, s'ingénif à attirer autour d'eux les insulteurs et les égorgeurs, et fournir à ces derniers l'occasion de réaliser leurs infâmt
(1) Ces prêtres s'appelaient Gabriel Loiseau, vicaire à Saint-Patem Gabriel Lefèvre , vicaire à Saint-Rémy-des-Monts , tous deux du dioo^ du Mans, et les deux frères Martin du Piserot, du diocèse de Séez, Fi curé de Chalinge, Tautre vicaire à Saint-Denis-sur- Sar thon.
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projets. Des ecclésiastiques partis de Chartres furent conduits à Dreux par des guides perfides au milieu d'un rassemblement de furieux, et faillirent être égorgés. Des milliers de prêtres étaient obligés de prendre la mer pour se rendre soit en Angleterre, soit en Espagne, soit en Italie : cet embarquement forcé fut- pour eux Toccasion d'une foule de vexations et de dangers. Les jacobins, voyant tant de prêtres retirés en un même endroit, brûlaient de suivre l'exemple des massacreurs de la capitale, mais heureusement les autorités locales, quoique très ardentes à persécuter, n'étaient pas encore à la hauteur de la commune de Paris ; elles ne cherchaient point à arrêter les brigands, mais n^osaient point organiser un égorgement en masse. A Toulon, des prêtres, obligés par la tempête de rentrer au port, furent tenus trois jours à fond de cale, et, en outre ,dépouillés de leur argent, sauf dix écus laissés à chacun. Le 19 septembre, un navire, portant cinquante-six prêtres des diocèses d*Uzès et d'Avignon, était dans le canal d'Aigues-Mortes, et se préparait à partir bientôt. Il fut envahi à onze heures du soir par des jacobins, qui dépouillèrent les prêtres de leur argent et de leurs effets. Le lendemain matin, ils revinrent et attaquèrent le vaisseau à coups de haches pour le faire couler a^ec les prêtres qu'il portait : Tarmateur, secondé par de bons citoyens, eut beaucoup de peine à les chasser.
Les prêtres qui s'embarquaient dans les ports de la Manche couraient les mêmes dangers ; à Quillebœuf, de nombreux ecclésiastiques, qui allaient partir pour Ostende, furent dévalisés par les brigands, et sans Tarrivée de la garde nationale de Rouen, ils auraient été égorgés. A Porten-Bessin, quatre-vingts ecclésiastiques partis de Bayeux, allaient s'embarquer, lorsqu'un prêtre constitutionnel, curé intrus de Yaucelles, se présenta escorté de six fusiliers, réclama impérieusement leurs passeports, en déchira plusieurs comme irréguliers, et leur défendit de partir. Le ^csiu sonnait dans les villages voisins, où Ton avait perfidement répandu le bruit d'une descente des Anglais sur la <^te, et les paysans accouraient, tout disposés à tourner leur fureur contre les prêtres qu'on leur désignait comme complices des envahisseurs. L'intrus établit une sorte de conseil ^0 guerre pour les interroger. Des commissaires, envoyés
par la municipalité de Bayeux, vinrent parler de la loi sans aucun succès. Pour empêcher le massacre qui se préparait sous leurs yeux, ils proposèrent une transaction qui fut acceptée. Les prêtres eurent la vie sauve, mais furent tellement dévalisés que, arrivés en Angleterre, ils n'avaient plus assez d*argent pour payer leur premier repas.
Les quarante-deux prêtres enfermés à Dinan faillirent être égorgés comme leurs confrères des Carmes. On les embarqua à Saint-Servan, mais une horrible tempête contraignit le capitaine à chercher un abri; il voulut débarquer à Sain t-Malo, mais on le menaça de le recevoir à coups de canons et de couler son bâtiment. Il retourna à Saint- Servan, où il fut accueilli moins inhumainement.
Plusieurs prêtres du département des Gôtes-du-Nord, qui s'étaient embarqués sur des bâtiments marchands, furent arrêtés par une frégate française. Le capitaine fit semblant d'ignorer les décrets de déportation, arrêta les prêtres, et les reconduisit à Saint-Brieuc, où ils furent jetés en prison; ils ne purent repartir en exil qu'après avoir subi une longue et dure captivité.
Beaucoup de prêtres, pendant leur voyage forcé vers les ports ou vers les frontières, furent, sous différents prétextes, dévalisés par les jacobins. Parfois, aux environs de la frontière, ils étaient arrêtés par une troupe de gardes nationaux, ou de terroristes qui se jetaient sur eux, le bâton ou le sabre levé, les fouillaient sous prétexte de chercher sur eux des papiers suspects ou des armes cachées. Après les avoir bien injuriés et maltraités, ces patriotes leur permettaient de continuer leur route, mais refusaient de leur rendre immédiatement leur bourse et leur petit bagage, et les renvoyaient aux autorités; et les ecclésiastiques, trop heureux de n'être que volés, gagnaient bien vite la frontière. Une fois arrivés au lieu de leur exil, ils se trouvaient dans le dénuement le plus absolu.
Parfois, les autorités elles-mêmes retenaient leurs effets, en prétextant qu'il était nécessaire de les examiner en détail et à loisir, et feignaient avec solennité d'y apposer les scellés. Pendant ce temps-là, les jacobins hurlaient à la porte, on annonçait l'arrivée très prochaine de volontaires indisciplinés, très disposés à septembriser ; naturellement
L'éXlGBATION OBLIGATOIRE DU CLERGÉ. 277
/e^ prêtres ne voulaient pas attendre davantage, les officiers municipaux n'avaient garde de les retenir, parfois môme affectaient des craintes généreuses; les prêtres proscrits s'en allaient bien vite, et le tour était joué. Le butin était aigre sans doute, mais cette classe de patriotes savait s'enchir en accumulant les petits profits.
Bientôt, un décret organisa formellement la spoliation exilés. Tout prêtre muni d'un petit pécule dut être dé- ^'^lisé à la frontière. Le 5 septembre, l'assemblée prohiba t^oute exportation de matières d'or et d'argent, monnayées ou >^ on, sous la triple peine de la confiscation, d'un empri- ^c>nnement de six mois et d'une amende du quart de la ^^^leur des objets saisis, au profit de ceux qui arrêteraient 1^ s contrevenants. On s'empressa d'appliquer ce décret dans ^<^ute sa rigueur aux prêtres qui se rendaient en exil; n'é- •^^^ it-il pas fait exprès pour eux! On leur prenait leurs pièces •^ *op et d'argent, ne leur laissant que ce qui était jugé né- ^^^ssaire pour gagner la frontière, et on leur donnait en ^^^hange des assignats pour vivre dans des pays où ils étaient **^fusés! Après les avoir condamnés à l'exil par fanatisme '^^^ti religieux, la révolution leur volait leur bourse, et, pour ^nible d'ironie, leur donnait de la monnaie de singe à la "^e. Le butin n'était pourtant pas bien tentant, les béné- ^îers, les ecclésiastiques aisés, avaient émigré pour la plu- ^ï't ou s'étaient déportés pendant les premiers jours. Les *Us favorisés, parmi ces malheureux curés et vicaires, n'émis ortaient guère que quelques centaines de livres. Bien sou- -nt, cette faible somme leur avait été donnée par leur faille, qui, déjà frappée par la misère générale, s'était imposé ^*^ dures privations pour venir au secours d'un fils ou d'un *"orc si cruellement éprouvé! De pareilles considérations, *^-^iri d'émouvoir les révolutionnaires, ne pouvaient qu'aiguil- ^^nuer le zèle persécuteur de ces hommes, chez qui la cupi- ^^té était jointe à une méchanceté raffinée. Les bourses ^^ela révolution prenait dans les poches de ces prêtres ^icnt bien peu garnies, mais elle voulait tenter tout ce qui ^^^ï-it humainement possible pour réduire ces proscrits à ^^xistence la plus misérable dans les pays où elle les jetait j ^*^lemment. Le décret du 5 septembre, rendu au milieu de ^Hiigration forcée du clergé, était destiné à compléter, au-
tant que possible, Toeuvre des septembriseurs ; après avoir fait ou laissé massacrer un grand nombre de prêtres, on comptait sur la misère et la faim pour décimer encore une fois, dans son exil, ce clergé trop nombreux pourêtre anéanti d*un seul coup !
Ce décret fut naturellement exécuté avec une extrême rigueur. M. Sauzay (1) donne les noms de prêtres comtois qui en furent victimes. Ainsi, le 14 septembre, le district de Pontarlier décide que le prêtre Quevy, sur qui Ton vient de saisir trente louis d'or et vingt et une livres en ai^nt recevra cent vingt livres pour continuer sa route, et que le reste sera mis en dépôt, « attendu que ce prêtre n'a pas besoin d'une somme si considérable pour arriver à sa des- tination». Le lendemain et le surlendemain, il prend la j même décision contre trois prêtres qui portaient, le pre — mier, cinq cent trente-neuf livres, le second, deux cent^ quatre-vingt-deux, le troisième, six cent quarante-huit livres. . Tous les prêtres, en approchant de la frontière, étaient-^ obligés de livrer leurs bourses.
Mais la Providence déjoua les infâmes calculs des révolutionnaires. Le clergé français souffrit sans doute en exil, mais il reçut des preuves nombreuses de sympathie. Non seulement les catholiques accueillirent les prêtres français comme des confesseurs de la foi et firent de généreux sacrifices pour assurer leur subsistence, mais les protestants eux-mêmes, dans beaucoup de pays, accueillirent les réfugiés avec respect et leur donnèrent d'abondantes aumônes. Ils avaient été, cependant, précédés à l'étranger par les infâmes [calomnies des révolutionnaires ; les proscripteurs avaient fait des efforts désespérés pour exciter contre eux
(1) Histoire de la persécution dans le Doubs, tome II, p. 85. Il j eut des réclamations : elles vinrent jusqu'au ministre de Tintérieur. Roland écriyit le 5 octobre au département du Doubs que les prêtres étaient compris dans la loi, mais qu'on pouvait leur laisser une somme de peu d'importance pour fournir aux frais du voyage , parce que « de minimis non curât prxtor ».
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Tesprit de secte; mais la justice de leur cause était si évidente, et, d'ailleurs, Tincrédulité persécutrice des révolutionnaires excitait chez tous les chrétiens une telle aversion que, dans certains pays très hostiles au catholicisme, où les récits les plus absurdes contre le clergé romain étaient accueillis d'ordinaire avec une déplorable crédulité, le prêtre français fut tout de suite, traité avec une compassion et un respect qui ne firent que s'accroître pendant son long exil ; et certains protestants, pour venir en aide à son infortune, rivalisèrent de charité avec les catholiques.
Pie VI reçut dans ses états une multitude d'exilés, et pourvut généreusement à leur subsistance. Plus de deux mille prêtres se réfugièrent immédiatement dans les états du saint-siège, et le nombre des proscrits s'accrut considérablement après l'annexion à la France de Nice et de la Savoie. Le pape invita les évêques à venir autour de lui, et bientôt il y en eut vingt-quatre dans ses états. Pour éviter l'encombrement dans certaines localités, et aussi pour que chaque diocèse, chaque établissement contribuât à faire vivre les exilés, il cantonna les prêtres français dans son royaume et organisa en leur faveur une œuvre spéciale appelée Œuvre pie de rhospitalùé française. Le chef réel de cette œuvre fut M*^' Laurent Caleppi : Pie VI décida que tout prêtre réfugié serait envoyé d'abord dans une des quatre villes de Rome, Pérouse, Bologne et Ferrare. L'archevêque de chacune de ces villes recevait des évêques voisins la liste des places dont le clergé et les couvents de leurs diocèses pouvaient disposer en faveur des réfugiés, et il distribuait entre eux les prêtres qui lui étaient envoyés. Les religieuses furent placées à Rome dans des communautés ; Pie VI vint les voir et les féliciter de leur courage. A Rome et à Bologne on fit une caisse pour les exilés, en dehors des dons particuliers qui furent très nombreux. Le cardinal Maury, devenu évêque de Montefiascone, accueillit ses compatriotes avec beaucoup de générosité. Le cardinal Mattei, archevêque de Ferrare, reçut un très grand nombre de prêtres. Trois cents vivaient complètement à ses frais ; et il avait pour eux, dans son palais, un grand magasin de bas, de souliers, de chemises et de vêtements ecclésiastiques. L'archevêque de Bologne et plusieurs évêques se distin-
guaient aussi par iftir générosité ; des laïques vinrent égale* ment au secours des prêtres exilés : le prince Colonna leur fit de magnifiques aumônes. La sollicitude de Pie VI s'étendit aussi sur les prêtres qui n'étaient pas réfugiés dans ses états. Par un bref du 21 novembre 1792, il invita les archevêques, évêques et abbés, à recevoir généreusement les exilés, leur rappela tous les préceptes des conciles sur l'hospitalité, et enjoignit aux nonces de porter secours aux réfugiés. Deux autres brefs, du 30 octobre et du 1*' décembre, s'occupent aussi de ces victimes de la révolution. Enfin, le 21 janvier 1793, Pie VI envoya encore une nouvelle circulaire pour régulariser l'CEuvre de l'hospitalité. U fit aussi parvenir des remerciements aux princes et aux gouvernements qui avaient bien accueilli le clergé français.
« Ce cêté de la gloire de Pie VI, dit Theiner, n*a jamais été mis en lumière jusqu'à ce jour, sans doute parce que, par un sentiment d'humilité chrétienne, les documents que nous avons retrouvés aux archives du Vatican n'ont jamais été rendus publics par le saint siège (i). »
Beaucoup de prêtres des diocèses du Midi se réfugièrent en Espagne, où ils furent parfaitement accueillis :
« Il faut, écnvait l'un d'entre eux , être témoin de leur charité, pour croire à quel point elle s'est portée à l'égard des ecclésiastiques français. Monseigneur Tévêque de Valence en a dans son palais près de deux cents qu'il entretient de tout à ses dépens... Celui de Siguenza en a chez lui plus de cent, indépendamment d*un très grand nombre qu'il a distribués dans son diocèse. A Osma, il en est encore un très grand nombre dont l'évêque s'est chargé. Plusieurs prélats, entre autres celui de Cordoue, ont demandé qu'on leur envoyât des prêtres déportés. Le chapitre de Zamora s'est chargé de cinquante pendant tout le temps que la persécution durera. Le chapitre de Léon en a fait habiller cent^ et les entretient de tout. Le cardinal de Tolède, le plus riche des évoques des Espagnes, est aussi l'un des plus généreux protecteurs de nos prêtres : il en nourrit et entretient cinq cents (2). >•
Des prêtres français se réfugièrent aussi en Portugal et y furent très bien reçus. Ils eurent particulièrement à se louer de l'évêque de Goimbre.
(i) Treinbr, Documents sur la révolution, tome II, préface. (2) Barrubl, le Clergé français, tome II, p. 101.
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La Suisse reçut un iVès grand nombre de réfugiés. Ils vinrent en foule dans le canton de Fribourg; un village abrita jusqu'à quatre-vingts proscrits qui cherchaient à reconnaître l'hospitalité des paysans en donnant des leçons à leurs enfants , et môme en les aidant dans leurs travaux. Des curés et des vicaires de campagne, qui avaient jadis travaillé dans les champs avec leurs parents, firent usage de leurs bras , pour n'être point trop à charge à leurs hôtes , et se mirent résolument à faucher, à cultiver avec eux. Six évoques étaient réfugiés à Fribourg; ils sollicitèrent les cantons voisins en faveur des exilés , et reçurent des secours abondants. Le 10 avril 1793, le pape envoya une lettre de remerciements aux magistrats de Fribourg.
A Genève, les prêtres furent presque aussi bien accueillis que dans les cantons catholiques. Ils étaient dénoncés par le gouvernement français , comme des factieux et des perturbateurs, à cause de leur refus de serment. Le gouvernement genevois soumit la question à des ministres protestants ; et ceux-ci, après l'avoir étudiée, déclarèrent que ce serment blessait la religion catholique et que les prêtres avaient eu parfaitement le droit de le refuser. Une souscription fut publiquement ouverte en faveur des exilés. Les magistrats firent constamment preuve de bon vouloir à leur égard, et lorsqu'ils furent menacés d'une invasion de troupes françaises, ils fournirent des barques aux cinq cents prêtres qui étaient alors réfugiés à Genève, pour leur faire traverser le lac et les soustraire à leur persécuteurs.
Les prêtres de Bretagne et de Normandie affluèrent dans les îles de Guernesey et de Jersey : l'évoque de Tréguier y organisa le culte catholique : des écoles y furent établies pour les enfants des réfugiés laïques. Dans cette Angleterre où le culte catholique était encore officiellement proscrit par des lois atroces, où les calomnies les plus idiotes contre le clergé catholique étaient ordinairement accueillies avec 1^ plus ridicule crédulité, où le nom du pape était honni, les prêtres français, exilés à cause de leur fidélité au pape, furent admirablement traités (1). 11 arriva à beaucoup de proscrits, nouvellement débarqués, de rencontrer sur leur chemin
(i) Jaoer, r Église de France pendant la révolution, tome 111, p. 600.
un Anglais charitablet gentilhomme ou bourgeois, qui payait leur dépense à Tauberge ou leurs frais de voyage poui arriver à Londres. Bn route, on les invitait aussi à venir se reposer dans les châteaux , on leur mettait de Targent dans leurs poches , et, s'ils voulaient le rendre parce qu*il ieui restait encore quelques ressources, on les suppliait de le garder, en leur disant : « Ce sera pour vos frères ». Il y eul bientôt près de huit mille prêtres en Angleterre. M^ de h Marche, évoque de Léon, leur cherchait des ressources ave< un zèle infatigable ; il obtint pour eux Tappui du grand orateur Burke, qui avait dès le commencement prophétisé avec tant d'éloquence les excès et les crimes de la révolution Un comité fut formé pour recueillir des souscriptions, ï était présidé par un membre du parlement; Burke, Stanley lord Arundel, le marquis de Buckingham, beaucoup d'hommes importants , en faisaient partie. Il recueillit quarante mille livres sterling, le roi s'était inscrit de sa main poui mille livres. Mais cette somme fut bientôt épuisée. Alors révoque de Léon exposa à Georges III la détresse du clergé français, le monarque en fut extrêmement ému et fit toO' ce qui dépendait de lui pour la soulager.
De Taveu du roi et de Tarchevèque de Ganterbury, des quêtes furent faites dans le sein de Téglise anglicane ; Tuni versité d'Oxford, qui s'était déjà distinguée par sa générosité fit imprimer pour les prêtres le texte latin de la Yulgate di Nouveau Testament à douze mille exemplaires. Mff<' de li Marche écrivit à cette occasion une lettre dont les Anglaii furent très touchés, car elle fut lue en assemblée générale de l'université.
La persécution révolutionnaire fit voir au peuple anglaii ces ordres religieux qu'il avait proscrits deux siècles aupa ravant. En octobre 1792, trente-neuf religieuses bénédic tines cloîtrées de Montargis, conduites par leur supérieure M"® de Lévis-Mirepoix , débarquèrent en Angleterre : le; préjugés si invétérés des anglicans et des presbytériens flé chirent devant cette infortune : le prince de [Galles fut leu premier bienfaiteur, et elles reçurent des largesses qui leu: permirent de vivre en communauté.
Plus tard , un secours mensuel de dix guinées pour le évêques et de trente-cinq shellings pour les prêtres fù
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assuré au clergé français. Six évoques et quelques prêtres, qui avaient des ressources particulières, refusèrent ce secours par délicatesse. Pour vivre plus économiquement, les exilés cherchaient à se réunir. Le marquis de fiuckingham en logea d*abord trois cents dans le château de Winchester; en 4793, il y en avait sept cents. Un ancien supérieur du séminaire de fiayeux avait été nommé supérieur de la maison. On y vivait en communauté; on y étudiait, on y faisait des conférences de théologie; les ministres anglicans venaient admirer le bon ordre et la régularité de cette communauté improvisée; la marquise de Buckingham assista les malades et leur fournit tout ce qui leur était nécessaire ; elle établit dans la maison une sorte de manufacture , où deux cents ecclésiastiques employaient à travailler les heures qui n*étaient pas consacrées à Tétude et aux exercices religieux, et elle en faisait vendre les produits à leur profit. Cette communauté dura plus de trois ans; elle dut se séparer, parce que le gouvernement eut besoin du château pour y caserner des troupes, mais il eut soin de pourvoir au logement des prêtres. Ceux-ci, en se retirant, témoignèrent leur reconnaissance au marquis et à la marquise de Buckingham , par une inscription gravée sur une plaque de marbre qu*ils firent placer dans la chapelle, malgré leurs bienfaiteurs, dont la modestie se refusait à laisser constater publiquement leur générosité.
Une colonie de trois cents prêtres, à Reading, continua celle de Winchester : de semblables communautés furent organisées dans plusieurs localités.
Les prêtres français établirent à Londres plusieurs chapelles et, par leurs vertus et leur dignité dans le malheur, ils dissipèrent bien des préjugés et firent même plusieurs conversions. Le vénérable abbé Carron organisa un grand nombre d'œuvres, tant pour les prêtres que pour les réfugiés laïques. Il établit des séminaires pour les jeunes ecclésiastiques qui n*avaient point terminé leurs 'études ; une bibliothèque ecclésiastique, une maison de retraite pour quarante prêtres vieux et infirmes. Il créa aussi deux hôpitaux de vingt-cinq lits chacun, Tun pour les prêtres, l'autre pour les femmes émigrées, des pharmacies, des ateliers, et s^occupa très activement de Téducation des enfants des
émigrés. Le comité et Tévêque de Léon créèrent vingt-quatr lits à rhôpital de Middlessex pour les officiers et les prêtre malades. L'évoque de Léon entreprit dans la suite un œuvre extrêmement délicate : il obtint du gouvememeo Tautorisation de visiter les prisonniers français. Il y ei avait beaucoup, parmi eux, qui étaient animés contre le prêtres de la rage jacobine, et cette œuvre présenta d'abon de grandes difficultés ; mais la charité persévérante de Té' vêque de Léon et des prêtres français, leurs efforts poui améliorer le sort de leurs compatriotes et pourvoir à leur besoins, adoucirent bien des cœurs et produisirent d*heu reux résultats.
Le pape adressa des remerciements au prince royal d'An gleterre pour sa générosité envers les prêtres réfugiés. 11 écri vit aussi à Edmond Burke pour le remercier de sa charit envers les réfugiés français. Dans un bref du 3 novembr 1793, il félicita aussi Tévêque de Léon, de son zèle, et k exprima combien il était touché de la générosité dont le Anglais avaient fait preuve à Tégard du clergé français (i^
De nombreux proscrits s'étaient réfugiés sur les bords d Rhin et en Belgique; bientôt la guerre les en. chassa, et il refluèrent dans d'autres pays.
Ces exilés, tout en cherchant à gagner dignement lev vie, à occuper leur intelligence, à soulager leurs confrère accablés par Tâge, les maladies et les chagrins, n'ou bliaient pas la France et gémissaient amèrement sur 1 sort de ces millions de catholiques privés de tout secoui religieux, opprimés, écrasés par les schismatiques et le incrédules. Avec quelle tristesse ne pensaient-ils pas à leur paroissiens, aux dures épreuves que subissaient les plu zélés, aux pièges de toute sorte que la révolution tendait au simples et aux timides avec une malice infernale! Bien de curés et des vicaires, après avoir séjourné quelque temp à l'étranger, n'y pouvaient plus tenir, se déguisaient, pre naient le bâton du voyageur, traversaient nuitamment 1 frontière et rentraient en France pour évangéliser les fidèle au milieu des plus grands dangers, et mener une vie d privations et d'alarmes continuelles. S'ils tombaient dan
(1) Theinbr, tome 1, p. 420.
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les griffes des persécuteurs, leur perte était certaine ; ils le savaient bien ; le prêtre rentré était traqué comme une bête fauve et immolé avec une joie féroce. Bien souvent les exilés apprenaient le martyre de quelques-uns de leurs confrères ; mais, loin de les abattre, de pareilles nouvelles ne faisaient qu'enflammer leur zèle et déterminer d'autres prêtres à rentrer. On avait beau multiplier les gardes et les espions à la frontière, encourager la délation, rendre des décrets draconiens : tous les jours des prêtres rentraient en France pour y mener la vie des missionnaires dans les pays les plus barbares, et affronter tous les jours le martyre.
Il ne nous reste plus qu'à jeter un coup d'œil sur les derniers actes de rassemblée législative. Elle avait laissé massacrer quelques centaines d'ecclésiastiques, et en avait exilé près de cinquante mille ; le culte catholique était aussi complètement proscrit en France qu'au Japon ; elle pouvait se reposer sur ses lauriers. Mais sa prêtrophobie inquiète craignait toujours d'avoir oublié quelque institution bonne à proscrire, et recherchait constamment de nouvelles occasions de persécuter. Les colonies étaient administrées au spirituel par des préfets apostoliques, nommés par le pape et par le roi. Le 10 septembre, l'intrus Torné dénonça cette organisation du culte comme beaucoup trop catholique, et l'assemblée supprima les préfets apostoliques, mais sans créer des évêchés constitutionnels dans les colonies; déjà l'église nouvelle passait de mode.
Pendant les journées de septembre, certains patriotes, sous prétexte de s'emparer du plomb des cercueils pour en faire des balles, avaient commis d'horribles profanations. Après avoir brisé les cercueils, ils en avaient arraché les cadavres, et changé ainsi certaines églises en véritables charniers. Cet horrible spectacle, les exhalaisons méphitiques des cadavres, en chassaient les fidèles. Tout le monde savait que ces zélés patriotes étaient tout simplement des pillards qui vendaient le plomb des cercueils. Le 7 septem- *^re, l'assemblée interdit ces profanations, et chargea la
municipalité « de prendre toutes les mesures nécessaire pour arrêter les progrès du méphitisme qui pourrait se m; nifester » .
Maintenant que le clei^é catholique est proscrit en massi que la lutte parait finie, Téglise constitulionnelle perd, au yeux d*un grand nombre de févolutionnaires, sa seule rai son d*ètre. On commence à la traiter avec défaveur, à rogne son budget. Le 7 septembre, sur la proposition de Gamboi le casuel est aboli ; il est défendu aux prôtres constitution nels d'en recevoir sous <( quelque dénomination que ce soit» autrement les tribunaux les condamneront à la perte d leur place et de leur traitement.
Les incrédules commencent à attaquer le culte officiel et manifester leur aversion pour les rites catholiques quMl conservés. Ils travaillent à lui enlever tout éclat extérieu et reprennent, pour spolier les constitutionnels, le style tai tufe dont ils s'étaient servis si souvent pour motiver la sp( liation du culte catholique. Un décret du 10 septeaibn rendu sur la proposition de Loysel, préluda au dépouille ment des églises :
« Considérant que les meubles et effets et ustensiles en or et t argent employés an service du culte dans les églises conservée sont de pure ostentation, et ne conviennent nullement à la simplj cité qui doit accompagner ce service... »
L'assemblée, qui a mis bien du temps à s'apercevoir d ce luxe extraordinaire, déclare que la patrie en danger ; besoin d'argent, et que ces objets lui appartiennent inam testablement. Ce qui est incontestable, c'est l'impudence d cette assertion. Mais l'assemblée ne s'inquiète pas des droit des fabriques. Elle décrète que les délégués des municipalité feront dans les vingt-quatre heures « un état exact et dé taillé de tous les meubles et effets et ustensiles en or e argent » qui se trouveront dans les églises constitutionnelles Tous ces objets seront convertis en monnaie «qui sera em ployée au paiement du prêt des différentes armées fran çaises ».
u Sont exceptés des dispositions du présent décret, les soleils ciboires, calices, et autres vases sacrés seulement. »
On portera donc à la Monnaie les crucifix, les statues ei
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or et en argent, les reliquaires, les châsses, etc.; les vases sacrés sont encore respectés, mais il importe, en pareille matière, d'aller lentement et sûrement. Bientôt, on les prendra, en laissant pour les nécessités du culte un seul calice, qu'on prendra aussi sans vergogne un peu plus tard, toujours au nom de la simplicité du culte et du patriotisme. On croit en avoir fini avec le clergé catholique, c'est maintenant le tour des constitutionnels.
La séance du 14 septembre fut signalée par un trait de prètrophobie tellement stupide, que l'assemblée refusa de s'y associer. Roland lui fit le récit des massacres de Paris et de Lyon, et annonça que, sur les cadavres des prêtres égoi^és, on avait trouvé des images des cœurs de Marie et de Jésus percés de glaives ; avec sa sottise habituelle , il qualifia ces images de signes de ralliement. Alors le montagnard Gharlier s'élança à la tribune , et soutint que ce signe de ralliement donnait une preuve évidente de la conspiration, puisqu'on l'avait trouvé également sur les corps des prêtres que le peuple de Paris avait immolés ; il demanda, en conséquence, que tous les prêtres insermentés qui se trouvaient encore en France, fussent renfermés dans une maison de force. Les clubistes, entre autres calomnies, répandaient dans le peuple que ces cœurs percés indiquaient des projets de massacre, et symbolisaient le sort réservé aux révolutionnaires (1). Gharlier, dans sa dénonciation, s'était fait l'organe des massacreurs, et semblait avoir eu pour but de leur donner encore de Touvrage : l'assemblée le comprit et rejeta sa proposition.
Après la proscription du clergé catholique, la législative
s'empressa de retirer les registres de l'état civil aux curés
U) Prudhomme , dans les Révolutions de PcanSf avait eu déjà Timpudence de soutenir que ces cœurs prouvaient Texistence d'une terrible conspiration, et que le peuple, pour éviter l'incendie et le massacre, avait dû égorger les prisonniers. Du reste, ce menteur effronté disait encore pour calomnier les victimes : « Dans plusieurs hôtels de Paris, ceux des •futocrates qui n'ont pu s'échapper depuis l'affaire du 10, tuent leur ^ps auprès d'une petite guiUotine en acajou qu'on apporte sur la table **» dessert; on y fait passer successivement plusieurs poupées, dont la ^^«ikite à la ressemblance de nos meilleurs magistrats^ en tombant Uiaae sortir du corps, qui est un flacon, une liqueur rouge comme du •^. Tous les assistants, les femmes surtout, se hâtent de tremper leurs mouchoirs dans ce sang qui se trouve être une eau ambrée très agréable. »
constitutionnels, pour les confier aux municipalités; etl plus optimistes furent bien forcés de comprendre pourqu elle avait différé si longtemps cette mesure. Elle ne se coi tenta point, du reste, de fixer le mode de constater Tét civil des citoyens ; elle établit, en outre, une législation noi velle, sur les conditions nécessaires pour être apte à ce: tracter mariage, sur Tâge des époux , le consentement d parents, etc. Elle alla bien plus loin encore, en décidant q le mariage était dissoluble par le divorce « aux termes de constitution» qui n'en disait mot. Le préambule de ladéc! ration des droits, sur lequel s'appuyaient les partisans < divorce, portait que « la loi ne reconnaît plus, ni vœux rc gieux ni aucun engagement qui serait contraire aux dro naturels ou à la constitution » ; et certains révolutionnaii avaient décrété, avec leur aplomb ordinaire, que Tindissol bilité du mariage devait être regardée comme contraire a droits naturels; ou comme la conséquence d*un vœu re gieux. Le 30 août, on discutait un titre de la loi nouvel Aubert Dubayet, modéré, fit un discours onctueux en fave du divorce, et parla avec compassion « des âmes timoré des esprits encore courbés sous le joug des préjugés », • le repoussaient comme contraire à la loi chrétienne. Gtt bon et Guadet, soutinrent audacieusement que le divcs était inscrit dans la constitution; on n'osa point leur pondre sérieusement. Guadet fit observer que déjà des 1 bunaux avaient jugé dans ce sens. Le parti révolutionna, voulait le divorce, surtout, parce que l'Église le condamna et, pour la braver, il avait devancé la loi. En fait, certa/r tribunaux, paraît-il, entraînés par le courant, auraient déj prononcé des divorces avant la loi, c'est-à-dire en violatio de la loi. L'assemblée décréta le principe du divorce. L 20 septembre, outre le décret sur l'état civil et sur le ma riage, qui proclamait déjà le divorce, elle rendit un décn spécial indiquant dans quels cas il était permis de divorce et quels seraient les effets du « nouveau mode de la diss( lution du mariage ». Le divorce adopté par le code Napoléo et aboli en 1816, n'est qu'un très petit diminutif de celi qui fut établi par la loi du 20 septembre 1792. En résumi la législative permit aux époux de divorcer quand la fai taisie en prendrait, soit à tous deux, soit à un seul. I^a révi
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lution avait marché depuis rassemblée constituante. Un an auparavant, le comité ecclésiastique (1), les zélateurs de \sk constitution civile criaient à la calomnie, lorsque les catholiques annonçaient que la constitution civile conduirait fatalement au divorce et au mariage des prêtres. Le principe du divorce fut décrété en France le lendemain du décret du 26 août qui proscrivait le clergé en masse, et à la veille des massacres de septembre.
Cette loi inaugura la campagne dirigée par les révolutionnaires contre Téglise constitutionnelle qui leur semblait encore beaucoup trop catholique. La loi du 20 septembre déclarait que rassemblée n'entendait point nuire à la liberté qu'avaient les citoyens de faire consacrer les naissances, mariages et décès par les ministres du culte. Mais on verra plus loin comment la révolution tint cette promesse et quelles odieuses vexations elle fit subir à Téglise constitutionnelle à propos des actes de l'état civil et surtout à propos du divorce, et du mariage des prêtres dont la législative 'ï'eut pas le temps de s'occuper.
Cette assemblée a préparé admirablement le règne de la
convention. Entre les derniers temps de son règne et les
commencements de celui de la convention, il n'existe même
aucune différence. Après le 10 août, les girondins, qui n'a-
'^'aient songé qu*à se débarrasser de Louis XYI et surtout
de « Catilina La Fayette (2) », se demandèrent avec angoisse
^'ils n'avaient pas dépassé le but qu'ils s'étaient proposé.
Ce fut bien pis un peu plus tard. Pendant les journées qui
suivirent les massacres de septembre, Paris fut complète-
'ïïent livré à l'anarchie et à la terreur; la lâcheté que
'Montrèrent des journalistes girondins en racontant les
|ï^assacres suffirait à elle seule pour établir que le parti
Jacobin tenait la capitale sous son joug et faisait trembler
les autres révolutionnaires de toute catégorie. Michelet lui-
(^) V. V Église et C Assemblée constituante^ t. II, p. 354.
(2) L'un des girondins les plus sages et les plus modérés, Henri Lari- ^lere, l'appelle ainsi dans une lettre adressée au Journal des Débats et '«^cre/t (septembre, n® 345, p. 118). Il se vante dans cette épître d'avoir J^tê « en faveur des honorables victimes de Châteauvieux et « pour faire ^^**^ltr sous le glaive des lois la tête du Catilina La Fayette ». Et c'est au ^^demain des massacres de septembre qu'un homme de cette valeur écrit ^ pareilles insanités !
môme s'est noblement indigné de la lâcheté des journaux.
« G*est là, dit-il, qu'il faut étudier ce phénomène physiologique affreux, humiliant, la peur... Ils furent comme glacés, ils n'osèrent pas même se taire, ils bégayèrent dans leurs journaux, équhroqaèrent, louèrent presque la terrible justice du peuple (1). »
Les journalistes, jacobins ou girondins, luttèrent alors de lâcheté et de sottise : ce fut à qui falsifierait les faits avec le plus d'impudence, et déverserait sur les victimes les plus absurdes calomnies. D'après Prudhomme, dans la nuit du 3 au 3 septembre, toutes les portes des prisons de Paris devaient s'ouvrir ; les conspirateurs évadés , rejoints par tous les prêtres chargés cfor, devaient faire main basse sur tous les postes, et ouvrir les portes aux ennemis, qui étaient alors à plus de soixante lieues de Paris 1 Le Moniteur ^ qui n'était pas un journal de la commune, reproduisit les mensonges et les calomnies des égorgeurs (â).
Les massacres furent terminés vers le 6, mais les massacreurs restaient maîtres de Paris. Gomme ils ne pouvaient assassiner constamment, ils s'étaient mis à voler, et une foule de malfaiteurs de toute espèce, qui se sentaient assurés de l'impunité , commettait les attentats les plus auda- cieux avec une mise en scène patriotique. En pleine rue, . des brigands arrachaient aux passants leurs bagues , leurs montres, leurs bourses, leur déclarant, comme l'assemblée ^ le faisait pour les ornements des églises, que tout bon ci- toyen devait maintenant déposer sur l'autel de la patrie ces ^ bijoux devenus inutiles, afin de les fondre et de les em — ployer à couvrir les frais de la guerre. Des hommes apostés « arrivaient avec des balances, pesaient solennellement les
(1) Histoire de la révolution^ t. V, p. 173.
(2) Moniteur t n« du 6 septembre. Voici ^ par exemple, comment il raconte le commencement du massacre : « Le dimanche 3, tandis qu^ les citoyens, électrisés par les proclamations de la commune proTisoire^ se rassemblaient dans leurs sections pour s'enrôler et y délibérer sur les dangers de la patrie, seize particuliers armés de pistolets et de poignards avaient été arrêtés (rarchevéque d* Arles et le vicaire de Saint- Féréol de Marseille étaient du nombre). On les conduisit de la conr dn Palais au comité des Quatre-Nations ; ils firent résistance et l'un d*eux tira un coup de pistolet qui blessa mortellement un citoyen. Alors ils furent victimes de leur propre fureur... » Ce récit n'est qu'un tissu de tnensonges.
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objets enlevés, et en donnaient un reçu de leur façon aux passants dévalisés. Personne n*était à Tabri de ces violences : les ouvriers, les marchandes de la halle, les maraîchers qui portaient le moindre bijou, étaient volés aussi bien que les bourgeois, et il ne fallait pas résister I Plusieurs femmes eurent les oreilles arrachées pour n'avoir pas livré assez vite leurs boucles à ces patriotes si zélés pour la guerre. A la séance du 14 septembre , Roland dénonça ces excès' à rassemblée. On n*osait pas résister, de peur d*6tre emprisonné par les agents de la commune. 1^ effet, Roland reconnut, dans la séance du 16, que depuis le 4 septembre quatre ou cinq cents personnes avait été arrêtées :
« J'ai demandé quelles étaient les personnes qui avaient donné les ordres de ces arrestations ; on n'en savait rien. J*ai demandé qn*on me représentât ces ordres , je Tai demandé avec autorité et j*ai va que c'était, tantôt la municipalité, tantôt des sections, tantôt des individus, tantôt le peuple, sans désigner quels citoyens, quelle partie du peuple. Qaelques-ans de ces ordres portent des motifs, la plupart n'en énoncent aucun (1).
Ainsi, Roland avouait publiquement que lui , ministre de rintérieur, n'était qu'un mannequin , et que le démagogue le plus infime pouvait emprisonner les citoyens sans qu'il s'en doutât. Il fit un aveu aussi humiliant au sujet de ces commissaires qui prêchaient partout le meurtre, l'anarchie, et le pillage en montrant des pouvoirs signés par lui. Danton Tavait encore berné complètement, et l'imbécile Roland se trouvait avoir donné à son insu un caractère officiel aux apologistes et aux agents des septembriseurs (2).
(1) Débats ei décrets, septembre, p. 294.
(2) Yen la fin d'août, la légiBlative décida que des commissaires se* raient enToyés pour éclairer les départements sur la révolution du 10 et presser les levées. Danton déclara qu'il connaissait d*ezceUents commissaires, et M>« Roland elle-même reconnaît que son mari et les autres ministres, bien que Danton leur fût suspect, lui abandonnèrent le choix de ces agents. Il eut soin de ne les envoyer qu'après les massacres de septembre , pour qu'ils pussent distribuer aux départements la fa* meuse circulaire de la commune qui les invitait à suivre Texemple de Paris. Ces hommes, munis d'une double mission, Tune de Roland, l'autre du comité de surveiUance de la commune, prêchèrent les doctrines des septembriseurs, osèrent destituer des fonctionnaires élus , et réussirent quelquefois à influencer les assemblées électorales et à leur faire adopter le vote à haute voix. Ils ne parlaient que de la commune et de Danton ;
La nuit précédente, des bandits avaient pénétré par effraction dans le garde-meuble, et enlevé les diamants de la couronne, ainsi que beaucoup d*objets précieux ; rassemblée fut très émue de ce vol audacieux qu'elle imputait secrètement à la commune ou à ses agents. La rue et les établissements publics étaient livrés aux voleurs , on parlait hautement de faire do nouveaux massacres ; des placards invitaient le peuple à faire justice des quatre cents députés qui avaient voté pour la royauté. Marat déclarait que la patrie était trahie par tout le monde, ministres, généraux, administrateurs, etc., et « par la majorité pourrie de l'assemblée nationale, centre de toutes les trahisons ». Les députés de la gauche étaient eux-mêmes humiliés et effrayés de se sentir sous le joug de cette commune, composée de voleurs et d'assassins (i); des jacobins, comme Gambon et Thuriot, s'unirent aux girondins pour flétrir ses dilapidations, et Yergniaud fit contre elle un de ses plus admirables discours : l'assemblée , entraînée par son éloquence , vota une série de décrets énergiques , verba et voces, et prxterea
les autres ministres étaient déclarés des traîtres ou des incapables. Ils prêchèrent de telles doctrines et commirent même de tels excès, que certaines administrations arrêtèrent quelques-uns d'entre eux. Ces drôles étaient bien payés, ils voyageaient aux frais de l'Etat dans des voitures requises ou confisquées, avaient le droit de réquisition et pillaient souvent les biens des émigrés sur leur passage.
(i) « La commune, dit Masuyer à la séance du 17, continue le système de terreur qui lui a si bien réussi ; les prisons s'emplissent de nouveau, sans que Ton sache la plupart du temps qui a délivré des mandats d'arrêt; les richesses accumulées dans les maisons d'émigrés, dans les Tuileries, sont livrées au pillage. Tout ce qui peut tenter la cupidité d'un agent subalterne est mis en réquisition et disparait sans qu'on puisse en retrouver la trace dans le moindre procès-verbal. » Lasource, au nom de la commission extraordinaire , réclama des mesures énergiques contre les voleurs et les bandits qui opprimaient Paris, mais il eut la malheureuse idée de les accuser de connivence avec les Prussiens. « Le grand but est de faire frapper les membres de la convention nationale qui sont actuellement à Paris et d'empêcher les autres d'y arriver; alors les traîtres profiteront de ce moment pour faire avancer les Prussiens et nous arracher cette liberté qui nous a coûté si cher à conquérir. Coblentz et Brunswick ont dans Paris cinq ou six cents agents soudoyés qui préparent leur triomphe. » Il était bien inutile de renvoyer aux massacreurs l'absurde accusation qu'ils avaient portée contre leurs victimes.
Dans la même séance, Pétion vint faire une confession d'impuissance et d'impéritie aussi complète que celle de Roland. (Débats et décrets, septembre, p. 357.)
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nihii. Pour que ces décrets excellents eussent la moindre
chance d'être appliqués, il eût fallu que rassemblée chassât
à la fois et Danton, et Roland, et le scélérat astucieux, et
le Cassandre imbécile. Tout était disposé pour l'asservisse-
<z^eiit de la nouvelle assemblée !
modérés, les sages de la révolution avaient essayé de 1^. fixer, de l'endiguer au moyen d'une constitution déplo- V2i.blement conçue. Pendant le règne de l'assemblée législ^.ti^e, le parti violent ne cessa de battre en brèche cette ^constitution, tout en l'invoquant avec emphase pour établir 1^^ persécution religieuse. Il n'avait point tout d'abord de Pogramme bien arrêté, il obéissait seulement à ce fatal sprit révolutionnaire qui veut toujours renverser, ne rennait jamais qu'il est temps de s'arrêter, trouve toujours ^T^svifflsant et défectueux l'état de choses existant, même <Iixsuid il a été établi par des révolutionnaires, et s'acharne ^ lo détruire. La constitution de 1791 était sans doute très ^^Fcctueuse, mais ce parti ne cherchait qu'à exagérer ses défauts, et lui en voulait surtout à cause du peu de bon ^i-R.*elle contenait.
s girondins ne voyaient dans le 10 août que l'annihi-
absolue du pouvoir royal et la déportation en masse
clergé ! Us n'ont jamais su ce qu'ils feraient le lende-
in de leur triomphe. Ils voulaient bien de la république,
pourvu qu'elle fût dirigée par eux, et ils voulaient tout aussi
t^ieiï de la royauté, pourvu qu'elle fût entre leurs mains.
Le jour même du 10 août, devant l'effondrement de la mo- ^arehie constitutionnelle, ils commettent l'insigne mala- ^ï"esse de réserver la question de la régence et de se dénoncer ^ ïeurs alliés les jacobins comme conservant une arrière- Pensée de monarchie constitutionnelle exploitée par eux. Le " août a été fait par le parti révolutionnaire violent, et f ^^ la fraction la plus violente de ce parti qui en a profité ; Majorité de l'assemblée a renversé la royauté pour la '^^^'^ir de la faible résistance qu'elle lui avait opposée, ^^s elle n'a pu survivre à sa victoire; et elle a dû se dis-
soudre bien vite pour satisfaire ses alliés de la rue. Après le 10 août, elle a traîné une courte et humiliante existence; elle venait de secouer par une révolution le prétendu joug de Louis XYl ; il lui fallut subir la tyrannie très réelle de la commune. Sa victoire Ta jetée dans une honteuse dépendance « et lui a laissé seulement quelques jours d*existence, pendant lesquels elle a dû non seulement plier devant des résistances dont le pauvre Louis XYI n'avait jamais eu même la pensée, mais encore recevoir de véritables affronts, qu'elle supporta, du reste, avec une patience tout à fait
imprévue.
Ainsi, par le 10 août, la fraction la plus avancée du parti violent est arrivée au pouvoir; sa fortune a toujours grandi depuis, jusqu'à la journée du 9 thermidor. 11 en est du parti girondin et du parti jacobin comme de Bertrand et de Raton, avec cette différence que non seulement Bertrand a croqué le 10 août les marrons tirés du feu par Raton, mais qu'il Fa croqué lui-même très peu de temps après, le 31 mai.
La passion politique a souvent réussi à dénaturer le véritable caractère de la révolution du 10 août. Ge n'est pas une victoire de l'esprit révolutionnaire sur l'ancien régime ; c'est, au contraire, l'écrasement des hommes de 89 par la coalition des girondins et des jacobins. Le 10 août a été fait par cette coalition contre le parti constituant, comme le 31 mai a été fait contre les girondins par une autre coalition des jacobins de toute espèce, dantonistes, hébertistes, robespierristes. Beaucoup de personnes ont encore la naïveté de croire que la peur de l'ancien régime a fait le 10 août, parce que ses auteurs, ses apologistes, et ses historiens plus que ses auteurs, l'ont crié par-dessus les toits. Est-ce que dans tous les pays, ceux qui veulent renverser un gouvernement disent leur véritable pensée? Est-ce qu'ils ne recourent pas à tous les moyens, et ne cherchent pas à enflammer les esprits par des bruits étranges, des accusations absurdes? D'ailleurs, les auteurs du 31 mai, qui avaient fait précédemment le 10 août, n'ont-ils pas jeté aux girondins des accusations analogues à celles dont ils avaient accablé les vaincus du 10 août; et n'ont-ils pas ensuite lancé ces mêmes accusations à la tête de Danton? Toujours, lorsqu'une fraction du parti révolutionnaire a voulu en supplanter une
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autre, elle Ta impudemment accusée de contre-révolution. Le parti constituant est bien le vaincu du 10 août. Les chefs du parti de Tancien régime avaient émigré, ils n'avaient dans rintérieur de la France que des sympathies fort peu actives, et n'exerçaient aucune influence sérieuse sur la masse conservatrice. Le roi avait fort peu de fonctionnaires à nommer, et tous ceux qu'il choisissait appartenaient au parti constituant. Tous les généraux et officiers, suspects d'attachement à l'ancien système, avaient quitté l'armée ou avaient été expulsés de leurs corps par des mutineries ; la moitié des directoires de département appartenait au parti constituant, l'autre moitié aux girondins ou aux jacobins. Les ministres choisis par Louis XYl, en dehors de son ministère girondin, étaient des constitutionnels ; on le vit trop à leur mollesse et à leurs hésitations 1 Louis XYl a sanctionné, d'accord avec eux, un grand nombre de mauvais décrets, et n'a usé de son veto que quatre fois, et ses ministres n'ont jamais osé, malgré son veto, soutenir carrément devant l'assemblée, la cause de la liberté religieuse. Ainsi donc, en 1792, le parti constituant était le maître dans le monde officiel : il fournissait à Louis XVI ses ministres et ses fonctionnaires ; il prédominait dans la magistrature et dans l'armée; il disposait des ressources fournies par la constitution, il avait les places. Aussi le parti avancé tournait tous ses efforts contre les constituants, bien plus que contre l'ancien régime ; quand on examine les documents de l'époque, on en acquiert la preuve la plus complète. Non seulement les révolutionnaires avancés poursuivaient d*une haine furieuse les individualités marquantes de ce parti; luais les directoires, les tribunaux, les municipalités qui lui appartenaient étaient, soit isolément, soit en masse, accablés ^^ dénonciations odieuses, et désignés aux fureurs* de la nuulUtude. Il s'agissait de bien plus que d'une lutte d'influence : les girondins ne voulaient pas seulement supplanter les constituants, mais les écraser aussi bien que les partis^Rs de l'ancien régime. Sans doute, tout cela était entrelûèlé de déclamations contre l'ancien régime et la cour, d'accusations fantastiques de connivence avec les émigrés ; mais, au fond, les violents ne s'en souciaient guère, et voyaient avant tout dans ces accusations un moyen de
troubler les esprits. Le parti constituant eut cette gloi d'avoir été opprimé et persécuté pour sa modération, e chose singulière ! ce parti, qui s*est parfois décerné à lu même des éloges très contestables, au lieu de se glorifie comme il en avait le droit, d'avoir mérité la haine des an teurs du 10 août, semble avoir pris à tâche de dissimuler < mérite, de faire croire que le 10 août n'a pas été fait conti lui, mais contre l'ancien régime, et qu'alors il n'existait pa
Les constitutionnels vaincus au 10 août et leurs succei seurs politiques ont propagé cette fausse version pour u double motif. D'abord, il leur était pénible d'avouer qm tout de suite après l'âge d'or de 1789, ils avaient été si con plètement et si facilement battus, et leurs principes si lest ment mis de côté par la révolution. En outre, malgré leu amour pour le juste milieu, ils ont voulu apaiser le ressec timent des vrais révolutionnaires en se défendant de let avoir résisté ; aussi ont-ils voulu mettre sur le compte <l l'ancien régime, cette défaite si désastreuse pour leurs do( trines. Tout en reprochant sans cesse aux cléricaux d'avo trop peu de confiance dans les partisans de 89 et de h confondre injustement avec les révolutionnaires perséct teurs, ils laissent aux catholiques le soin de mettre en lu mière la campagne si courageuse que leurs amis du dire( toire de Paris firent en faveur de la liberté religieuse, semble presque, à lire les explications embarrassées c certains d'entre eux, que, en rendant sur ce point justice leur parti, on lui joue un mauvais tour! L'histoire est I pourtant 1 Le vaincu du 10 août, c'est le parti constitutionne et c'est une défaite qu'on peut avouer sans honte!
Pendant les deux mois qui précèdent la catastrophe, ! haine des révolutionnaires ne s'adresse-t-ellepas àLaPayet tout autant qu'à Louis XVI? Eu réalité, ils ne craignent poil le roi, car il n'a aucune force à sa disposition, tandis qi La Fayette, si peu redoutable qu'il soit comme homn politique, a une armée qu'il peut tourner contre eux, cette pensée leur donne le cauchemar : aussi quels cri quelles déclamations furieuses! On compare La Paye! tantôt à Cromwell, tantôt à Gatilina ! On a peine à en croi ses yeux quand on lit de pareilles sottises, et pourtant cet ridicule effervescence, ces terreurs absurdes ont réelleme
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existé, ont troublé le pays et exercé une influence incalcu* lable sur ses destinées !
Évidemment, un autre général que La Fayette, ayant les mêmes ressources à sa disposition, eût pu, avec un peu d'énergie sauver la monarchie constitutionnelle : il ne sut faire qu'une vaine démonstration (1). Après le 20 juin, tout scrupule constitutionnel était hors de saison ; il s'agissait réellement de sauver le pays. Mais La Fayette n'avait ni capacité ni énergie, et le parti constituant, qui comptait beaucoup de militaires, n'avait aucun homme d^action ; par surcroît de malheur, les hommes de conseil faisaient aussi défaut. On a souvent reproché à Louis XYI d'avoir mal choisi ses ministres; mais le parti constituant, dans lequel il les prenait toujours, lui fournissait seulement des hommes qui auraient sans doute tenu une conduite correcte dans un régime parlementaire bien établi, en face d'une opposition modérée et ^sant uniquement à des portefeuilles ; mais ils étaient absolument incapables de se tirer d'une situation aussi fausse et aussi dangereuse. Voilà pourquoi, bien que la nation ne désirât nullement le 10 août, le parti constitutionnel s'effondra misérablement. La question religieuse lui fit un tort immense, il avait fait ou approuve la constitution civile. Dans les départements, les directoires qui lui appartenaient étaient contraints, par leurs fonctions, à expulser les curés, à blesser les consciences, à appliquer des lois dont ils reconnaissaient trop tard l'intolérance ; la lutte religieuse l'avait séparé d'abord de la partie la plus conservatrice de la nation, et sa conduite à l'assemblée ne fut pas assez nette pour loi faire regagner son appui.
Après le 31 mai, le parti girondin, qui se retrouvait tout ^ fait dans la même situation que les constitutionnels après k 10 août, essaya de résister, et lutta énergiquement à Lyon. La Fayette parvint seulement à entraîner un directoire, et fut fédnit bien vite à passer la frontière, comme ces émigrés qu'il ^▼ait si violemment condamnés. Du moins auraitril mérité Retrouver comme eux un refuge à l'étranger! On ne saurait
<iM II le borna, dit Vaablaac (Mémoires, p. 177) à venir seul parler à rassemblée, aa nom de son armée, et dès ce jour le drapeau royaliste qu*il portait de travers, mais qu'il portait, s'inclina devant les factieux H n'em <)iie de faibles moments de résistance. >»
Irop blâmer la conduite de rAutriche et des émigrés à son égard. Sans doute, il avait été ridiculement surfait et s'était montré à la fois suffisant et insuffisant; néanmoins, il avait essayé de sauver la royauté, et il était souverainement inique de le persécuter avec un pareil acharnement. Les émigrés n'étaient aucunement tenus de l'admettre dans leurs conseils, ni de lui témoigner le moindre égard ; ils étaient libres d'accueillir avec une pitié narquoise cet excommandant général des gardes nationales qui, après l'avoir pris de si haut avec eux, se réfugiait à l'étranger, battu, déconfit par ses anciens admirateurs, jugé et condamné comme homme d*État. En le traitant comme un criminel, ils manquèrent à la fois de générosité et de prudence. La prison d'Olmutz lui refit une popularité qui devait être fatale à la iponarchie légitime.
Après le 10 août, les constituants, qui avaient tant crié contre les émigrés, émigrèrent en grand nombre, et nous n*avons garde de les en blâmer! Il fallait bien mieux émigrer que rester pour être lâchement égorgé comme le duc de La Rochefoucauld, ou monter sur l'échafaud un peu plu tard. Seulement, ils ont cédé à l'esprit de parti en prétendant que l'émigration n'avait été légitime qu'après le 10 août. Ceci n'est pas autre chose qu'une opinion de coterie. Les constitutionnels ont émigré lorsqu'ils ont été en butte aux violences populaires, lorsqu'ils ont vu que les lois étaient impuissantes à les protéger, que des hommes comme Barnave et Lameth étaient proscrits, et que déjà plusieurs de leurs amis avaient été victimes des jacobins. Mais ils avaient tort de ne pas vouloir avouer que beaucoup de personnes, avant eux, avaient été forcées de fuir devant les incendiaires et les assassins. Les constitutionnels ont émigré après le 10 août, comme certains girondins après le 31 mai, parce que le danger n'a commencé pour eux qu'à cette époque ; pour bien d*autres, il avait commencé immédiatement après le 14 juillet, ou à la suite du voyage de Yarennes. Ils soutenaient cette thèse, et par esprit de parti et par amourpropre, car leur émigration forcée donnait un démenti éclatant à leur optimisme et à leurs théories politiques , mais il leur coûtait d'autant plus d'avouer la vérité sur les émigrations précédentes, qu'ils avaient à cette occasion cer-
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tains reproches à se faire. Ces excès qui les avaient rendues nécessaires, ils ne les avaient pas assez condamnés ; parfois même, ils avaient donné tort aux victimes ; en tout cas ils étaient convaincus d'avoir été à La fois bien illusionnés et bien impuissants.
Les modérés de la révolution furent donc réduits à Témigration, moins d'un an après la dissolution de la constituante. U est bien établi qu'avant eux beaucoup de personnes ont émigré, parce qu'elles avaient été effrayées par des crimes horribles, et que, d'ailleurs, elles n'étaient pas suffisamment protégées. Que les autorités aient été ou non complices des perturbateurs, cela ne fait absolument rien à l'affaire ; ces personnes ont fui, parce que l'organisation nouvelle ne garantissait point la sécurité des citoyens^ et bientôt la fuite des auteurs de cette organisation leur a donné raison.
On a dit pourtant que l'émigration des royalistes purs avait été une grande faute, et qu'ils auraient dû lutter contre les progrès de la révolution, se serrer autour du trône, etc. Tout cela n'est que du roman !
Des mécontents qui n'émigrent pas sont forcés de faire la guerre civile', <9u tout au moins une opposition radicale. Ceux qui blâment l'émigration voudraient-ils que, au lieu de quitter la France, on eût organisé la guerre civile? Non, certes I D'ailleurs, une telle entreprise aurait été insensée : quelques milliers de gentilshommes éparpillés dans toute la France, et se soulevant tout à coup, n'auraient réussi qu'à provoquer d'horribles représailles, des massacres, peut-être une extermination générale de leur parti; et ceux qui crient le plus après l'émigration ne trouveraient pas d'expressions assez énergiques pour maudire cette folle et criminelle aventure. L'insurrection très inattendue de la Vendée n'a commencé qu'en 1793; il était donc impossible de recourir *^ armes. Les offtciers, au lieu d'émigrer, a-t-on dit, n'avaient qu'à rester à leur poste ! Mais la discipline était per- *ïe»les soldats en révolte, les officiers royalistes insultés, ^traités, chassés par leurs troupes. Ceux qui restaient «aient invariablement accusés de conspiration ; les vingt- "oil officiers du régiment de Gambrésis qui n'émigrèrent P^s, mais furent emprisonnés et ensuite égorgés à Ver-
sailles, n'auraient-ils pas mieux fait de quitter la France?
Mais il fallait faire de Topposition légale aux révolutionnaires violents 1
Combattre par les moyens légaux, c'est facile à dire, mais alors c'était impossible! Faire ouvertement ce qu'on appelle de nos jours de l'opposition était un crime de lèse-nation, et la loi était constamment violée contre ceux qui ne passaient pas pour sympathiques au nouvel ordre de choses. Insultes grossières, dévastations de propriétés, vexations de toute sorte, perquisitions domiciliaires, arrestations arbitraires, voilà ce qui était réservé aux personnes qui, tout en augurant mal du nouvel ordre de choses, n'avaient pas voulu émigrer : et Ton avait beau s'abstenir de toute opposition, tenir même la bouche bien close, on n'en était pas moins persécuté. Voulait-on se soustraire à ces vexations en se retirant dans une ville , on y subissait de nouvelles avanies ; la présence de ces réfugiés était, au dire des révolutionnaires, la preuve d'une horrible conspiration, et ils agissaient contre eux en conséquence. Le lecteur n'a pas oublié l'affaire de Gaen ! La haine révolutionnaire poursuivait partout les personnes appartenant à une certaine classe de la société, surtout lorsqu'elles n'allaient pas à l'église constitutionnelle. Leur présence ou leur absence était absolument indifférente au point de vue politique.
Au milieu d'une telle crise, la présence en France de tous les opposants n'aurait été d'aucune utilité réelle. La révolution aurait été simplement déshonorée par un plus grand nombre d'assassinats, et dans la suite, la guillotine aurait fait encore plus de victimes. On prétend que ces mécontents auraient dû faire de l'opposition légale. Encore une fois, cette opposition, si pacifique, si légale qu'elle fût, n'aurait pas été plus tolérée que la non-conformité à l'église constitutionnelle! D'ailleurs, comment aui'aient-ils procédé? Foncièrement mécontents du nouvel ordre des choses , ils auraient refusé de prêter serment à la constitution ; ainsi donc, au point de vue politique , leur présence aurait été absolument inutile, puisqu'ils ne pouvaient pas être même citoyens actifs. On dira peut-être qu'ils auraient dû prêter serment, mais ce serait sortir de la question, et reprocher aux émigrés, non plus seulement de n'être pas restés en
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rance, mais de ne pas avoir appartenu au parti consti< tuant, ce qui est tout différent. Il s'agit simplement d'examiner si la présence de' tous ceux qui professaient leurs opinions aurait pu produire quelque bien. Nous répondons hardiment : non.
Il est clair comme le jour qu'ils n'auraient pu exercer aucune influence modératrice, ni même voter. Us auraient dû se serrer autour du roi , a-t-on dit. Quelques-uns l'ont essayé, et l'on se souvient des déclamations effroyables qui ont été faites contre ces chevaliers du poignard : l'arrivée de quelques fidèles à Paris était journellement dénoncée aux clubs et à l'assemblée comme un immense danger^ et la réunion de plusieurs milliers de gentilhommes dévoués n'aurait servi qu'à déterminer la législative à prendre tout de suite, et contre eux, et contre la royauté, des mesures extrêmes ; et l'on aurai vu beaucoup plus tôt les fameuses perquisitions, l'encombrement des prisons et les massacres ! La présence à Paris de tous ces opposants au nouvel ordre de choses aurait eu encore d'autres inconvénients sérieux auxquels on ne pense pas. Ils auraient été constamment en rivalité et en lutte avec La Fayette et le parti constituant, et le gâchis politique aurait été encore bien plus grand. Nous croyons même que l'émigration à Coblentz facilitait singulièrement la tâche du parti constituant. Il se trouvait en France beaucoup plus maître du terrain et dégagé de toute solidarité avec les royalistes compromettants; un grand politique intelligemment secondé aurait pu tirer un admirable parti de cette situation.
Mais, dit-on encore, si l'émigration n'avait pas eu lieu, le sentiment national n'aurait pas été profondément blessé : en surexcitant les esprits , elle a été la cause indirecte de nombreux excès. A ceci, nous répondrons toujours : Voyez comme on traitait ceux qui avaient refusé d'émigrer! Ne su- Wssaient-ils pas toutes sortes d'avanies et de violences? N'é- ^ont-ilspas accusés constamment de conspiration? Pour- ^tla portion la plus active et la plus dangereuse des oppo- ^Qts était à l'étranger. Si tous ces mécontents étaient restés cnPrance, quelles épouvantables conspirations, quelles prises d'armes imminentes, quelles exterminations de patriotes i^'aurait-on pas dénoncées quotidiennement! La révolution
était vue partout de mauvais œil , les sympathies des princes pour Louis XYI étaient connues; on n*en aurait pas moins dénoncé les nobles restés en France comme complices de l'étranger; car on peut conspirer de France avec lui. Est-ce que, d'après les révolutionnaires, Louis XVI Marie-Antoinette, de Lessart, qui ne quittaient jamais Paris ne passaient pas leur vie à conspirer avec l'étranger.
En somme, la non-émigration^ ou le retour des émigrés : la première invitation, n'aurait servi à rien; il y aurait e* seulement encore plus de propriétés saccagées et de meuc très hideux ; et les révolutionnaires, pour se débarrasser <i leurs ennemis, en seraient venus rapidement à décréter nm proscription générale. Il en aurait été de la noblesse comme du clergé des paroisses; lui n'émigrait pas; bien au contraire, il restait ferme à son poste ; on a parlé tout de suite de le proscrire en bloc et de le déporter, et on y est arrivé en 1792. La noblesse, si elle était restée tout entière en France, aurait eu le même sort; il en aurait été de Texseigneurs'obstinant à rester dans son castel, comme du curé destitué refusant de quitter sa paroisse ! On aurait fait grand ])ruit des menées ténébreuses, des conspirations des nobles, comme de celles des curés ; on aurait réuni ces deux conspirations nobiliaire et sacerdotale, et proclamé que le France était mise en péril par cette terrible coalition, pat ce monstre à deux têtes ; et l'assemblée aurait fait bien vite contre les nobles des lois d'internement et de déporUiion. Le clergé qui n'émigrait pas, qui s'obstinait à ne pas émigrer , a été contraint à l'émigration par la loi du 26 août ; ceux qui ont émigré, s'ils étaient revenus en France, auraient été contraints légalement d'émigrer, on peut Tafflrmer hautement! Sous prétexte de conspiration, on les aurait chassés en confisquant leurs biens ! Camille Desmoulins et tant d'autres pamphlétaires avaient eu soin d'enflammer les esprits, par l'espoir d'une spoliation générale; la haine et la cupidité révolutionnaires n'auraient pas manqué de prétextes pour s'assouvir aux dépens des mécontents : Une telle proscription était dans l'esprit de la révolution ; et en fait elle était très réalisable, car le nombre des proscrits laïques n'aurait guère dépassé celui des proscrits ecclésiastiques. D'ailleurs, esL-ce que plus tard les faibles débris de
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la noblesse qui n'avaient pas émigré n'ont pas été soumis à un régime exceptionnel? Est-ce que tous les ex-nobles n'ont pas été emprisonnés? Est-ce que des lois spéciales ne les ont point frappés, vu qu'ils étaient au moins aussi coupables que les émigrés? Si la caste était restée tout entière en France, on aurait vu bien autre chose ! La loi des suspects eût été décrétée, non par la convention, mais par la législative, et le régime de la Terreur établi bien plus tôt.
Évidemment, la présence des émigrés n'aurait donné, ni à Louis XYI l'énergie qui lui manquait, ni à La Fayette et aux chefs du parti constituant les qualités dont ils étaient dépourvus. Nous ne nions pas que la conduite des émigrés à rétranger ait été impolitique; que l'émigration en ellemême ait été un malheur; mais, sous le règne des passions révolutionnaires, ce malheur devait arriver, et, si l'émigration n'avait pas eu lieu, la paix et l'humanité n'y auraient absolument rien gagné.
Ne voir seulement dans la révolution du 10 août que le renversement de la monarchie constitutionnelle, serait en méconnaître le caractère et la portée. Le fait capital du 10 août n'est point la chute de Louis XVI ni l'abolition de la constitution de 1791, c'est l'établissement du régime de la Terreur ! La révolution est, ce jour-là, tombée entre les mains des hommes de sang pour n'en sortir qu'après thermidor I Voilà pourquoi le 10 août doit être regardé dans notre histoire comme une date néfaste. Cette journée a vu le triomphe de cet effroyable parti, qui a fait trois semaines après les massacres de septembre , et qui, un peu plus tard, a fait le 31 mai et établi le règne de la guillotine. A partir du 10 août, ce parti violemment installé à l'hôtel de ville de Paris sous le titre de commune, et maître absolu de la capitale, n'a cessé de travailler à infecter le reste de la France du virus révolutionnaire , et il n'y a que trop bien réussi. Par les massacres de septembre , par ses procédés terroristes, il a fait élire à Paris et dans plusieurs départements les plus abominables scélérats , et aussitôt après la réunion de la convention, il s'est trouvé assez fort pour peser sur ses délibérations. Désormais, le parti terroriste, assuré du concours d'une partie de la convention, fera des progrès incessants et étendra rapidement son empire sur toute la
France. Après plusieurs mois d^ lutte, les girondins seron balayés comme Tout été les constituants, et la conventioi asservie; le tour des départements viendra bien vite; et le jacobins feront peser sur le pays tout entier la plus effroya ble tyrannie. Mais, il ne faut pas Toublier, c'est par 1< 10 août qu'ils sont devenus maîtres de la Franco!
Et pourtant, sans la constitution civile , sans la persécu tion religieuse, cette révolution, qui fut la cause directe d la Terreur, n'aurait probablement pas eu lieul G*est 1 fanatisme antireligieux qui , par ses lois schismatiques e persécutrices, a d'abord désorganisé le pays, puis exalté le révolutionnaires relativement modérés, jusqu'à les fair pactiser avec Danton et Marat, et les a jetés dans cette foU et criminelle entreprise du 10 août, dont le succès devai les perdre !
CHAPITRE VIII
lA CONVENTION
1 1. Les élections à la convention sont viciées à Paris et dans plusieurs départements, soit par la violence, soit par des illégalités flagrantes. ^ girondins se séparent des jacobins. -— La convention réduit les pensions ecclésiastiques.
§ n* Elle favorise les prêtres maries et leur assure leur traitement. — Mariage de Tévéque constitutionnel Lindet. — Mandement énergique ^ Panchet contre le divorce et le mariage des prêtres. — Fureur des i^^olationnaires. — Cambon demande la suppression du salaire du *^*ï*gé constitutionnel. — Robespierre s'y oppose. '— Émotion produite par cette proposition dans les campagnes. — Troubles au sujet oes subsistances. — Danton trouve la proposition de Cambon préma- ^^e, parce que le peuple n'est pas assez éclairé. — La convention déclare, le 30 novembre, qu'elle n'a jamais eu l'intention de suppri- ^^f les traitements du clergé constitutionnel. ' ^. Fautes nombreuses des girondins. — Ils essaient maladroitement ^'^purer la convention.
A^vaiît de rendre compte des lois de persécution votées P^r la convention, il importe de donner quelques détails sur *^ composition de cette assemblée, et sur les élections dont ^lle est sortie.
Le parti modéré obtint une forte majorité en province, ^^^ beaucoup de localités échappaient encore à l'action du -i^cobinisme, qui venait de triompher à Paris. Dans dix-sept ^^parlements, Télection fut précédée de la messe du Saint- ^Prit, dite par Tévôque constitutionnel , ou par un ecclé- ^'^stique nommé électeur, ainsi qu'il est constaté par les P'^cès-verbaux officiels ; et dans trois départements, la clô- ^^^ des opérations électorales fut suivie d'un Te Deum. ^^arante-quatre ecclésiastiques constitutionnels, dont seize "'^^^ques, furent élus députés. Il est probable que les opti- '^tes du temps présentèrent l'élection d'un si grand
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nombre de prêtres comme un fait très rassurant pour cause de Tordre, et une preuve du bon esprit de la fùtu assemblée. Rien en apparence n'annonçait donc la proi nation des églises et le culte de la raison.
A Paris, les choses se passèrent tout différemment. L sept ou huit cents électeurs de la capitale , en se renda processionnellement le 3 septembre de révêché à la sal des jacobins, pour procéder au scrutin, défilèrent devant 1 cadavres des victimes entassés au Pont-au-Change, et vire les égorgeurs à la besogne. Un vole à Paris, pendant 1 journées de septembre, alors même qu'aucune pressii directe n'eût été exercée sur les électeurs, n'aurait pu et regardé comme l'expression libre de leur volonté. Rende pleine justice à la commune et aux jacobins I Non seuleme ils firent assister les électeurs h des scènes de sang, et 1 entourèrent de dénonciateurs cl de massacreurs, mais surent, en outre, entasser illégalité sur illégalité, usurpatit sur usurpation I
Us avaient donné pour mot d'ordre aux jacobins da toute la France de violer impudemment la loi électoral en repoussant du scrutin les électeurs signataires des pél tiens des huit mille et des vingt mille contre le 20 juin, en imposant le vote à haute voix. Ils n'y réussirent que da une dizaine de déparlements. Ainsi à Meaux, les cemmi sairesde la commune firent voter de cette façon. Il est vi que, la veille du scrutin, la prison avait été forcée et se prêtres égorgés ! Dans quelques départements, les cemm saires parvinrent aussi à faire exclure les signataires c pétitions, par eux qualifiées d'inciviques : lians le dépari ment de l'Orne, la loi fut violée plus audacieusement encoi L'ancien constituant Goupil de Prcfeln fut exclu du scrut pour avoir jadis demandé la révision de la constitution ( On vit des assemblées électorales usurper tous les pouvoi et destituer deâ fonctionnaires élus. Celle des Bouches-d Rhône envoya douze cents gardes nationaux et cinq piè< de canon contre la ville d'Arles, et conféra des pouvoirs die toriaux aux commissaires chargés de diriger cette expéditic
(i) Son gendre, qui n*avait pas commis le même crime, fut aussi ex du «crutin parce qu'il était son gendre. (Mortimbr-Tbrnaux, t. rV,p.
is à Paris, le succès des jacobins fut complet; les secproclamaient hautement que chaque assemblée pria.ire avaitla faculté d'exercer « la portion de souveraineté i lui appartenait, de la manière la plus sage et la plus péditive », et que, par conséquent, elle pouvait modifier lai loi électorale à son caprice. La commune prit un arrêté, décidant que : 1® les électeurs voteront à haute voix et par sàppel nominal ; 2** que les choix des assemblées primaires soront révisés par les autres sections; 3** que les électeurs du second degré, ainsi épurés, ne voteront pas dans la salle de l'évèché, mais, dans celle du club des jacobins, devant les massacreurs. Grâce à ces violations jmpuden tes de la loi^ le corps électoral fut complètement asservi par la commune. Ses affldés se servirent de lappel nominal pour exclure les signataires des pétitions contre le !20 juin ! On peut dire, en résumé, que, à Paris et dans quelques villes, Taccès du scrutin fut interdit à tous ceux qui ne voulaient pas voter pour les jacobins. Aussi , la députation de Paris fut-elle entièrement composée au gré de Robespierre, qui s'empressa de renouveler à son profit un abus de Tancicn régime, en disposant d*un siège à la convention au profit de son frère, que personne à Paris ne connaissait (1).
(1) Mortimer-Ternaux a constaté, d'après le procès-verbal de rassemblée électorale d'Arras, que Robespierre jeune en faisait partie, et que, par conséquent, il n'était pas même à Paris lorsque, grâce à son frère, >l y fat élu député. (Tome IV, p. 44.)
L'assemblée législative fut prévenue de toutes les violations de la loi électorale et n*essaya point de faire respecter la légalité. Le G septembre, <>n lui annonce que, dans le département de TOise, les élections ont eu ^^ à haute voix et sans scrutin ; les tribunes applaudissent , personne '^ose protester contre cette violation de la loi. Les électeurs, dans cer- ^^ûks départements , avaient destitué et des administrateurs et des ma- ^^i^ts. Brissot proposa, dans la même séance, d'annuler tous les actes ^^s assemblées électorales étrangers à la nomination des députés ! Cam- ^^ déclama contre cette proposition au nom de la souveraineté du jjf'^ple : « Il y a, dit-il, de quoi faire frémir d'horreur. » Les assem- *^s primaires , suivant lui, représentaient le peuple souverain et pou- ^^eut donner mandat aux électeurs de bouleverser les administrations :
^•veloppa cette doctrine anarchique. Le projet de Brissot fut re-
'^'^%é, et la législative reconnut implicitement que les assemblées pri-
.*iï^8 électorales pouvaient violer les lois à leur fantaisie. Bientôt les
^^^Hdins voudront se servir de ces assemblées pour éloigner les jaco-
*** , leurs adversaires , mais alors ceux-ci ne voudront plus entendre
**ieï de cette prétendue souveraineté !
La convention aurait dû , à sa première séance, annuler les élections de Paris, et toutes celles qui avaient été faites en violation de la loi qui exigeait le scrutin secret. Au con* traire, elle sanctionna ces monstrueuses illégalités. Une pareille faiblesse au début devait naturellement alarmer les gens qui voyaient de loin. Mais les esprits superficiels étaient assez rassurés par la composition de cette assem* blée. Beaucoup de conventionnels étaient peu connus, car, sur sept cent quarante-neuf députés, soixante-dix-sept seulement avaient fait partie de la constituante, et cent quatrevingt-trois de la législative; par conséquent, quatre cent quatre-vingt-onze députés, formant la grande majorité de rassemblée, allaient débuter dans la vie parlementaire; mais, le plus grand nombre de ces députés nouveaux appartenait au parti modéré. Nous avons déjà dit que la convention renfermait quarante-quatre ecclésiastiques constitutionnels. Sept ministres protestants en faisaient partie ; comme les jureurs , ils devaient se diviser en girondins et jacobins.
Ces détails statistiques aident à comprendre la position et les ressources des partis qui devaient, dans la convention, se disputer le pouvoir avec tant d'acharnement. Elle se divisa immédiatement en trois groupes bien distincts : les girondins, les jacobins ou la montagne, et enfin la plaine, par opposition à la montagne, comprenant un grand nombre d'hommes médiocres, d'esprits indécis, généralement portés vers les girondins, mais trop facilement intimidés par les jacobins et par la populace de Paris. La plaine devint dans la suite le marais, et la lâcheté de ses membres leur fit donner le nom de crapauds du marais. Les girondins, après avoir formé avec les jacobins la gauche de la législative, se trouvaient être les modérés de la convention , grâce à l'écrasement du parti constituant, et siégeaient à droite.
Les girondins et les jacobins, après s'être coalisés pour renverser Louis XVI, formèrent donc deux camps ennemis, dès les premiers jours de la convention. Devant les attentats des septembriseurs, devant leurs malversations sans cesse renouvelées, les girondins avaient enfin ouvert les yeux et compris que la montagne voulait non seulement dominer sans partage, mais proscrire ses compétiteurs. Les
mandats lancés pendant les journées de septembre, contre Brissot, leur chef, et Roland leur représentant au pouvoir, ne permettaient point d*en douter. C'est pourquoi, la convention à peine réunie, ils annoncèrent le dessein de punir les crimes qui venaient de déshonorer la révolution, et d'en empêcher le retour. Mais, leur appartenait-il bien de s'ériger en justiciers? S'ils n'avaient point directement participé aux crimes de septembre, du moins, par leur fanatisme antireligieux et leur imprévoyance, ils avaient donné toute facilité aux égorgeurs. Les prêtres entassés dans les prisons de Paris y étaient grâce à eux, de par les lois iniques qu'ils avaient fait voter!
Les jacobins, au contraire, veulent assurer l'impunité aux nouvelles autorités parisiennes, qui ont toutes participé aux crimes de septembre ; ils sont naturellement soutenus par elles, ainsi que par le peuple des tribunes, et la populace. Chacun des deux partis voulait dominer exclusivement et diriger la révolution dans son sens. A Paris, les jacobins étaient incontestablement maîtres du terrain. Pour préserver la France de leur tyrannie , il eût fallu que les girondins montrassent beaucoup de discipline, de prévoyance , d'énergie ! 11 leur était indispensable de s'appuyer résolument sur les éléments conservateurs qui restaient encore dans le pays. Loin de là, ils entassèrent maladresses sur maladresses! S'il avaient eu un programme bien arrêté, et dont l'exécution aurait été poursuivie avec habileté et énergie, ils auraient entraîné la partie timide et hésitante de l'assemblée , qui tomba bientôt sous le joug des jacobins. Les chefs de la gironde ne s'inquiétèrent que de remporter des succès oratoires. Pour des hommes comme Vergniaud, Guadet, Gensonné, c'était facile, mais les jacobins, écrasés par leur éloquence, revenaient sans cesse à la charge, demandaient impudemment le rapport de ce qu'on venait de décréter, circonvenaient la convention, prenaient leurs imprévoyants adversaires au dépourvu et emportaient les décrets. Cet esprit de suite, qui suppose nécessairement, ou des convictions ou des haines profondes, fit toujours défaut aux girondins; c'est ce qui explique comment, avec tous les éléments de succès, ils succombèrent misérablement. Les jacobins surent profiter de leurs fautes. Les par-
tisans des septembriseurs n'étaient peut-être pas plus de cinquante dans la convention lors de la proclamation de la république; quatre mois plus tard, trois cent quatre-vingtsept voix condamneront Louis XVI à mort, et parmi ces voix on comptera celles des principaux girondins , réduits à fléchir devant la montagne; et quatre mois après la mort de Louis XYI, le â juin, ces girondins seront proscrits. Que de chemin parcouru en peu de temps I La montagne et la commune coalisées ont broyé tout ce qui se trouvait sur leur passage , mais comme elles ont été senîes par les fautes de leurs adversaires !
Le 21 septembre, la convention, qui n'était pas encore en nombre suffisant, déclara la royauté abolie, et oublia d'établir la république , qu'elle proclama seulement le lendemain (1). Aussitôt les girondins et les jacobins commencèrent cette guerre furieuse, qui ne devait être terminée que le '2 juin 1793, parla proscription des girondins. Cependant, ces vainqueurs du 10 août, bien que divisés sur la plupart des questions et fermement décidés à se proscrire mutuellement, restèrent unis dans la prètrophobie. Toutes les fois qu'il s'agissait de persécuter, ces ennemis acharnés faisaient trêve, et travaillaient avec un accord touchant & perfectionner leur atroce législation contre le catholicisme, h combler toutes ses lacunes, et à chercher de nouvelles
(1) Le 23, Roland présenta un rapport sur la situation générale du pays. Il n'ose faire que de timides allusions aux massacres de septembre, mais il déclare « que les services hospitaliers sont en souffrance, les routes en mauvais état, ragricuUure, l'industrie, le commerce et les arts dans la pire situation ». Le mal sera irrémédiable si la convention ne se hâte pas de rétablir u la paix intérieure, le respect des propriétés, Tobéissance aux lois. » C'était beaucoup demander! En outre, Roland reconnaît que la convention court des dangers , et .il insinue qu*elle devrait rétablir à son profit cette garde constitutionnelle que ses amis avaient fait dissoudre si récemment ; il fait appel dans ce rapport aux plus mauvaises passions contre la royauté, les nobles et la religion. Cambon vient ensuite rendre compte des tinances, et constate que la révolution, qui a tant confisqué, n'en a pas moins, dans l'espace de deux ans, émis et dévoré deux milliards cinq cent millions d'assignats et que, de plus, les besoins du trésor sont urgents, et que les impôts ne rentrent pas. Voici quelle était , au 23 septembre 1792 , de l'aveu de révolutionnaires bien peu suspects, la situation politique et financière de la France, et ils avaient eu grand soin de ne parler ni de la plus grande honte ni du danger le plus effrayant.
victimes. Mais, s*ils persécutent les réfractaires avec une horrible fureur, ils laissent très bien voir malgré eux qu'ils en veulent au christianisme lui-même. Us commencent à trouver que réglise constitutionnelle coûte cher et rend peu de services ; ils lui témoignent fort peu de respect, ils parlent de lui rogner son budget et de lui imposer le |divorce et le mariage des prêtres ; s'ils n*osent pas encore Tabolir, ils travaillent du moins à la transformer, à la déchristianiser petit à petit.
A la première séance, Tévêque intrus Grégoire avait demandé en ces termes Tabolition de la royauté :
« Les rois sont en morale ce que les monstres sont dans l'ordre physique. Les cours sont toujours les foyers de corruption et l'atelier des forfaits. Il faut les proscrire, et la convention nationale doit faire de cette abolition, une des bases de la constitution qu'elle proposera au peuple français. »
La convention n*en sut aucun gré, ni à Tépiscopat, ni au clergé constitutionnel.
Son premier acte législatif fut la destitution de tous les corps administratifs et judiciaires et de tous les juges de paix. Elle ratifia tous les renouvellements que les corps électoraux et les assemblées primaires avaient fait dans les administrations et les tribunaux, au mépris de la loi, et déclara sur la demande de Danton (1) et de Tallien, que le peuple avait le droit de choisir les juges indistinctement, parmi tous les citoyens, sans garanties de capacités. Depuis longtemps, les révolutionnaires ne cessaient de déclamer contre les magistrats qui avaient Tincivisme de ne point condamner les nobles et les prêtres, lorsqu'ils n'avaient commis aucun acte puni par la loi. Les tribunaux furent bientôt peuplés de gens dont le moindre défaut était d'être absolument ignares; on en vit qui savaient à peine signer leurs noms. En vertu de ce décret, les péroreurs de clubs et les persécuteurs ignorants et grossiers qui, dans les municipalités et les administrations inférieures, commettaient
(1) « Ceux qui se sont fait un état de juger les hommes, dit Danton, étaient comme les prêtres : les uns et les autres ont éternellement trompé le peuple. » Les peureux cherchaient déjà à se mettre en règle avec les terroristes et envoyaient leurs croix de Saint - Louis à la convention. {Débati et déereU, u9 4, 23 septembre, p. 46.)
de si monstreux abus de pouvoir, allaient envahir les tribunaux, et sans souci des lois, frapper à tort et à travers sur les malheureux qui leur seraient dénoncés par les jacobins. Mais bientôt la convention prit contre le clergé et les catholiques des mesures tellement générales, que lejacobinisme de ces nouveaux juges lui devint d'une médiocre utilité.
Dans beaucoup de départements, des attroupements et des émeutes avaient, eu lieu au sujet des subsistances, et comme depuis le 10 août aucune autorité, aucune loi n*était respectée, de graves excès avaient été commis. Ainsi, à Orléans, un prétendu accapareur avait été égorgé par la populace et sa tôte promenée au bout d'une pique ; les dépôts de farine avaient été dévastés et sept maisons pillées, lie maire et les administrateurs avaient, par extraordinaire, montré un peu d'énergie; à la convention, ils furent insultés et traités en criminels par Danton et Billaud-Varennes. Manuel eut Timpudencc de rejeter la responsabilité de ces troubles sur les nobles et sur le fanatisme des prêtres. Le 27 septembre, Albitte et Lecointre, revenant d'une mission en Normandie, rapportent que tout va admirablement dans cette contrée, et cependant déclarent que les manœuvres des prêtres réfractaires sont la cause de grands maux, et demandent contre eux des mesures rigoureuses; non content du décret du i2G août, Cambon profite de cette dénonciation pour demander qu'on supprime les pensions des prêtres. Il trouve fort singulier qu'ils jouissent du privilège d'être payés d'avance, « lorsque des hommes utiles, des fonctionnaires publics, ne pouvaient même obtenir le paiement de plusieurs quartiers échus de leurs traitements ». On paie dix- huit à vingt millions pour les pensions de ces « oisifs dangereux » ; les pensions des anciens commendataires sont trop fortes; il veut qu'on leur fasse sentir la loi de l'égalité et que la convention réduise à mille livres le maximum des pensions accordées pour les bénéfices supprimés. Mailhe va encore plus loin et demande qu'elles soient toutes réduites à cinq cents livres. Golaud de la Salcette, chanoine de Die, passé au schisme, demande, avec l'aigreur d'un renégat, que, pour toucher ce traitement, les prêtres pensionnés soient [tenus d'obtenir un certificat de civisme de leurs municipalités, « ] non de ces munici-
palités qui pensaient comme eux, mais des nouvelles munici* palités que le peuple va nommer » . Lacroix demande qu'on ne paie plus ces pensions d'avance ; la convention aura ainsi trois mois, pendant lesquels elle pourra prendre une déci* sion à leur égard. Yergniaud déclare que Lacroix propose une escobarderie indigne d'une assemblée de républicains. Manuel soutient que la convention ne devrait plus parler de clergé; une déclaration avait aboli la royauté^ « il ne faut encore qu'une déclaration pour abolir le reste du clergé ». D'après lui, on pouvait licencier le clergé comme on licencie des soldats. Il proposa, cependant, une pension très faible. La convention décida que les pensions ecclésiastiques ne pourraient plus dépasser mille livres, et ne seraient plus payées d'avance. Ainsi, l'un des décrets les plus graves de la constituante était aboli. Cette discussion montra que la convention était bien décidée à persécuter, mais n'entendait tenir aucun compte des décrets de la constituante, et que l'organisation religieuse créée par cette assemblée pourrait recevoir bientôt de graves atteintes.
Dans la même séance du 27, la convention acclama la proposition de déclarer les émigrés bannis à perpétuité du territoire français, et punis de mort, s'ils rentraient en France. Ceux qui s'étaient retirés à l'étranger pour sauver leur vie allaient être assimilés aux émigrés pris les armes à la main (i). Beaucoup de prêtres devaient être frappés par cette loi qui fut définitivement votée le 23 octobre : les fanatiques antireligieux, décidés à anéantir le catholicisme, voulaient que tout prêtre fidèle à ses devoirs fût envoyé à l'échafaud. Les prêtres qui avaient fui à l'étranger pour n'être pas lanternes allaient être condamnés à mort comme émigrés. C'était trop peu pour les jacobins, caria grande masse du clergé n'avait pas émigré, et, pour s'en débarrasser, ils avalent, de concert avec les girondins, fait la fameuse loi du 26 août qui bannissait tout le clergé paroissial. Mais, si ces prêtres bannis entraient en France, ils étaient seulement passibles d'une détention de dix ans. Déjà^ les révolu-
(l) Jusqu'alors tous ceux qui avaient simplement émigré sans prendre les armes contre la révolution avaient été assujettis au paiement d'une triple contribution. Les listes dressées pour la levée de cette taxe de Tinreot des listes de proscription.
tionnaircs trouvaient cette peine ridiculen^ent insuffisante : tout prêtre qui rentrait en France pour évangéliser les fidèles devait, suivant eux, être puni de mort; et cependant, le pays n'était pas encore assez terrorisé pour qu'il fût possible de faire prononcer une pareille condamnation contre des milliers d'hommes, pour un motif purement religieux. Us imaginèrent donc de soutenir que les déportés devaient être assimilés aux émigrés et passibles des mêmes peines lorsqu'ils rentreraient en France. Au point de vue de la logique, il était absurde de confondre deux situations aussi complètement opposées, d'assimiler l'émigré au banni, celui qui a quitté son pays volontairement à celui que la nation a expulsé de force; mais les révolutionnaires ne reculaient jamais devant une absurdité qui pouvait leur fournir un prétexte quelconque pour spolier ou persécuter. Grâce à cette assimilation des déportés aux émigrés, ils devaient avoir le bonheur de verser le sang des ecclésiastiques rentrés, et ils espéraient décourager ainsi de nombreux prêtres qui seraient certainement rentrés, s'ils n'avaient eu à craindre qu'une longue détention. Ainsi, faute de prêtres, la population finirait par oublier leur religion. On donna donc pour mot d'ordre dans le parti révolutionnaire de crier partout que les prêtres déportés devaient être assimilés aux émigrés. A Paris, la section des Sans-Culottes ne se contenta point d'en faire la demande à la convention : elle osa prendre sur elle d'exécuter, quant aux biens des prêtres, la loi qui n'était pas encore faite, et enjoignit au juge de paix de son arrondissement d'apposer les scellés sur les effets laissés par des réfractaires, comme s'ils étaient émigrés.
Le 23 octobre, cette délibération de la section des Sans- Culottes fut lue à la convention, et elle y causa une certaine émotion. Buzot qui n'était pas dominé complètement par le fanatisme antireligieux, et reconnaissait la nécessité de réprimer les empiétements des autorités et des sections de Paris, protesta contre la théorie professée dans cette délibération, et contre l'insolent abus de pouvoir qui avait été commis par la section. Lacroix se joignit à Buzot pour flétrir cette délibération, et reconnut qu'il n'y avait aucun rapport entre la situation des émigrés et celle des déportés, puisque les premiers avaient quitté la France malgré la loi,
et les autres pour obéir à la loi. Le jacobin Gharlier prétendit que la section avait pris cet arrêté pour découvrir les complots des réfractaires, et que, en Tannulant, la convention favoriserait les conspirateurs; d*ailleurs, elle no devait pas se laisser entraîner « à des improbations irréfléchies contre une portion du souverain», cette plate flatterie adressée à quelques meneurs de bas étage aux dépens de la convention excita des murmures. Tallien soutint que la section méritait des éloges. La convention, sur la proposition de Camus, renvoya cette délibération au comité de législation^ mais suspendit du moins son exécution.
L'injustice et la barbarie de la loi du 23 octobre contre les émigrés, dont Buzot fut le principal auteur, frappèrent môme des révolutionnaires violents comme Camille Desmoulins et Tallien. Le premier osa même s'écrier en pleine convention que cette loi était beaucoup plus terrible que la révocation de Tédit de Nantes.
La convention, tout en persécutant les réfractaires, montrait fort peu d'enthousiasme pour Téglisc constitutionnelle. La comédie commencée en 1790 paraissait un peu longue aux persécuteurs; Téchec de l'église constitutionnelle était évident : ils s'en prenaient à elle, et désiraient lui imposer des modifications tout à fait révolutionnaires. Us avaient jusqu'alors traité de séditieux, d'hypocrites, de calomniateurs, tous ceux qui annonçaient la proclamation prochaine du divorce et du mariage des prêtres comme la conséquence naturelle des innovations de la constitution 'civile. Cette prédiction, si souvent déclarée infâme et calomnieuse, avait été déjà réalisée quant au divorce par l'assemblée législative. La convention ne voulut pas rester en arrière, et donna raison aux ennemis de la constitution civile, en imposant des prêtres mariés aux évêqucs constitutionnels et au petit nombre de fidèles qui suivaient les offices des schismatiques.
Déjà plusieurs prêtres s'étaient mariés avant la révolution du 10 août. Quelques-uns avaient abandonné complète-
ment Tétat ecclésiastique, mais d*autres avaient voulu conserver leurs fonctions et leurs traitements en déclarant, aux applaudissements des révolutionnaires, que Téglise constitutionnelle n'avait pas le droit de les exclure « pour avoir obéi à la loi de la nature ». La convention attendit longtemps avant de prendre un décret formel en faveur du mariage des prêtres, mais, dès le premier moment, elle Tencouragea ouvertement et maintint dans leurs fonctions les prêtres qui se mariaient. A la séance du 14 octobre, un anden chanoine de Bclfort, marié et père de famille, vint se plaindre d'avoir été privé de sa pension à cause de son mariage. L'assemblée applaudit vivement à sa conduite, et décréta que sa pension lui serait toujours payée. Il ne s'agissait cette fois que d'un ecclésiastique sans fonctions, mais des curés et des vicaires qui avaient pris femme implorèrent Tappui de la convention, soit contre leurs évêques qui voyaient avec terreur Tégliso constitutionnelle se transformer de cette manière, soit contre leurs paroissiens scandalisés. Certaines communes, ne comprenant point la gravité de la situation, avaient accepté des prêtres constitutionnels soit par ignorance, soit par crainte ; mais, en voyant leurs intrus se marier, elles avaient compris enfin qu*on voulait leur imposer une religion nouvelle, et repoussé avec indignation ces prêtres infidèles. La convention, qui voulait établir le mariage des prêtres, mais ne cherchait nullement à consolider l'église constitutionnelle, encouragea les autorités à maintenir dans leurs places lès curés mariés. Cependant, elle ne jugea point opportun de les imposer par violence aux populations qui les chassaient, comme la constituante et la législative leur avaient imposé les jureurs. Elle laissa donr sans culte les paroissiens qui repoussaient les prêtres mariés, et pour récompenser ces derniers, elle décréta le 17 novembre.
« Que tout prôtrc qui se marierait et qui serait inquiété k ce sujet par les habitants de la commune de sa résidence pourrait se retirer dans tel lieu qu'il jugerait convenable/ et que son traitement lui serait payé aux frais de la commune qui Tavait persécuté. »
Voilà pour les paroissiens.
Si révêque du curé marié était, comme lui, disposé à
jacobiniser Téglise constitutionnelle, ou s'il était dominé par la peur, le curé gardait à la fois sa femme et sa cure, pourvu toutefois que ses paroissiens ne fissent pas d'émeute. Mais, si Tévêque constitutionnel se souvenait de ces protestations d'orthodoxie et de fidélité aux règles de rÉglise, dont il avait été ^i prodigue lors de son intrusion, le curé s'adressait à la convention. L'intrus de Versailles, Avoine, refusa l'institution canonique à un vicaire marié, qui venait d'être élu à une cure : la convention en fut saisie le 17 décembre, et elle passa à l'ordre dû jour « motivé sur ce que tout citoyen peut se pourvoir devant les tribunaux contre la nolation de la loi à son égard » . On sait que les tribunaux de district étaient juges des refus d'institution canonique. La convention paraissait déclarer implicitement que l'évèque avait violé la loi ; d'ailleurs, devant des tribunaux réorganisés révolutionnairement , le succès de pa* reilles demandes n'était pas douteux. Avoine fut, en outre, sommé par les jacobins de Versailles de comparaître devant leur club. Il n'osa point persévérer dans son refus.
Les jours de réception des pétitionnaires, quelques prêtres mariés vinrent avec leurs femmes se faire décerner un brevet de civisme par la convention. Manuel était leur introducteur ordinaire : « Quand un prêtre se marie, disait-il, il avance les mœurs publiques, il donne une preuve éclatante de civisme. » Le 24 novembre, il eut la joie d'annoncer à la convention un immense scandale. Thomas Lindet, l'un de ses membres, évêque intrus de l'Eure, venait de se marier à cinquante ans. Le vicaire de la paroisse de Sainte-Marguerite, Claude Bernard, déjà marié et père de famille, et qui devait être, en outre, un terroriste fameux, lui avait donné la bénédiction nuptiale. Manuel proposa à la convention de lui accorder une mention honorable. Plusieurs membres trouvèrent cette demande assez plaisante. Prieur réclama Tordre du jour motivé sur ce qu'un homme qui a fait son devoir de citoyen n'a pas besoin de reconnaissance. La convention n'adopta aucune des deux propositions, et se contenta de les applaudir. Peu de temps avant son mariage, Lindet avait fait un mandement contre le célibat ecclésiastique. Ainsi donc, l'un des membres les plus connus de l'épiscopat constitutionnel, un ancien député de la consti^
tuante devenu conventionnel, se mariait, de propos déli béré, lorsque Téglise constitutionnelle était encore officiel lement protégée , et sans avoir subi aucune contraint physique ou morale. Lindet s'était empressé do justifier le sinistres prédictions qui avaient valu tant d'injures grossit res à leurs auteurs. Pendant un an encore, jusqu'à Fabo lition définitive du culte, cet intrus, marié, gardera so diocèse. Ce fut un vrai coup de massue pour Téglise con stitutionnelie. Beaucoup d'évèques et de prêtres jureui justifièrent, par leur lâche attitude devant un pareil scan dalc , le mépris que les catholiques leur avaient témoign tout d'abord. Ces hommes qui avaient tant affirmé Toi thodoxie de l'église constitutionnelle, et si bruyammei annoncé qu'ils étaient prôts à braver tous les dangers pov défendre les droits légitimes et les antiques usages de 1 religion, courbèrent la tête, et, au lieu de flétrir laconduil de Lindet et de se séparer de lui ouvertement, gardèrei un silence prudent. Quelques«uns des intrus qui siégeaiez à la convention, étaient partisans déclarés du célibat ecd^ siastique , et, cependant, dans cette occasion solennelli aucun d'eux n'osa réprouver la conduite de Lindet. Sai doute cette protestation leur aurait attiré de violentes inJT res, mais le pays n'était pas encore assez terrorisé po que leur mutisme fût excusable !
Fauchet, après avoir été l'un des membres les plus v lents de l'assemblée législative, était devenu l'un des p modérés de la convention. Gomme intrus, il était bien cidé à ne pas dépasser la constitution civile. 11 jugea ; doute inutile de protester contre les tendances nouvelle pleine convention, mais il n'en était pas moins décidé à faire, en qualité d'évêque constitutionnel, une oppos énergique. Le iS novembre, il publia une lettre pastor^ dans laquelle il réprouvait le divorce et le mariage de très, et invitait les chrétiens à ne point s'effrayer du d nement des philosophes contre la religion :
« Laissez donc, très chers frères, se développer, sans qi
(i) Elle débute ainsi : « Claude Fauchet , par la grâce de I volonté du peuple dans la communion du saint-siège apostoliqu la charité du genre humain, évéque du Calvados, n
foi s*en émeuve, les efforts des passions en effervescence qui appellent philosophie le délire, et justice leur fureur. La société ne pourra lon^emps supporter ces excès...
Il leur déclare que la loi, en proclamant le divorce, et laissant les prêtres libres de se marier, pouvait statuer seulement au point de vue civil, mais non commander aux consciences :
« Observons attentivement toutes les lois nationales, même celles qui ne sont que provisoires..., mais distinguons avec soin les lois qui ordonnent de celles qui permettent... : ici nous sommes maîtres de ne consulter que nos consciences, de n'interroger que notre religion et de ne suivre que l'Évangile. La loi même, cette loi qui autorise le libre exercice de toutes les religions et de tous les cultes, nous donne à cet égard la plénitude de notre liberté. »
Il part de ce principe incontestcablc, pour établir que, le divorce étant condamné par la doctrine catholique, celui qui veut être traité comme membre de TÉglise doit se conformer à son enseignement :
« Si donc. Ton veut, en vertu de la loi civile, se iiivorcer et se remarier, on le peut comme citoyen, mais Ton cesse d'appartenir sous ce rapport à la religion catholique, on est pnvé de Ja participation à ses sacrements. »
G*est une conséquence de la liberté proclamée, personne n'est forcé de suivre tel ou tel culte ; par contre, aucun culte n'est tenu de modifier sa doctrine pour favoriser telle ou telle catégorie de citoyens.
Il arrive ensuite au mariage des prêtres, fait Tapologie du célibat ecclésiastique, et déclare que TÉglise seule peut changer cette discipline. Elle n'oblige personne à recevoir le sacerdoce ; mais elle est libre de le conférer seulement à ceux qui remplissent certaines conditions fixées par sa discipline. Il s'agit d'un engagement contracté librement. L^glise n'a plus de moyens coactifs pour contraindre les prêtres à le respecter, mais elle a le droit de déclarer « que celui qui transgresse les conditions de son ministère, en est déchu ». Ce droit, il est décidé à le maintenir énergiquement dans son diocèse. Il le proclame avec l'accent d'une conviction profonde.
<c Quand je sacrifierab lâchement la liberté de mes pensées et
de mes croyances pour vous tenir, en esclave des impies, do autre langage, vous n'auriez, très chers frères, qu'un préTaricaieur de plus à la tête de votre sacerdoce profané. »
11 protesta, en outre, contre les doctrines antichrétiennes qui devenaient à la mode. Le 7 novembre précédent, la convention avait accueilli avec une mention honorable un écrit de Lequinio empreint à la fois d'athéisme et du matérialisme le plus grossier, et le bruit s'était tout de suite répandu qu'elle se disposait à supprimer le culte officiel.
Un tel mandement devait nécessairement valoir à son auteur, quel qu'il fût, les plus violentes injures de la part des révolutionnaires. Mais l'attitude de Fauchet les exaspérait d'autant plus, qu'ils avaient espéré longtemps trouver en lui un complice. Personne ne croyait d'abord que ce révolutionnaire violent deviendrait modéré, que cet abbé, si léger dans sa conduite, se ferait le champion de la discipline la plus sévère et du célibat ecclésiastique. Aussi les jacobins l'accusèrent de royalisme, et ses anciens alliés, furieux de le voir défendre les dogmes et l'ancienne discipline de l'Église, dirigèrent impitoyablement leurs cSups sur un côté malheureusement très vulnérable de son caractère. Partout ils le représentaient comme un débauché quf affectait l'austérité, en interdisant le mariage aux prêtres, e' qui aurait bien mieux fait de se marier lui-même, et d' mettre (in à une vie déréglée, Fauchet savait bien que c mandement lui vaudrait de nouvelles et plus furieuses a' taques, et que ses anciens amis se donneraient la satisfa tion de le couvrir de boue ; il leur répondit par avanc Mais cette sorte de justification personnelle sur un su aussi scabreux, produit un singulier effet dans un mani ment, et peut, d'ailleurs, laisse des doutes, même chez esprits les mieux disposés à son égard (1).
(1) Il parle des calomnies des méchants, et revient encore sur s meuse liaison avec une certaine dame dont nous avons déjà j (V. rÉglise et rassemblée constituante, tome II, p. 479.
« Une amitié de douze années leur sert de prétexte pour insulU mœurs; c'est cette amitié même que je donne en preuve de ma lité. C*est après dix ans de réserve scrupuleuse que j*ai dû croir m'était permis de recevoir les soins de Tamitié sans crainte qu* suspecter, avec quelque apparence de raison , la simplicité de m timents... Maintenant les anarchistes déhontés et les êtres les |
k^ rSs certaines prescriptions sur la manière dont les registres de paroisses doivent être tenus depuis la loi sur Vètat civil, il défend formellement à son clergé de marier des divorcés ou des prêtres. Il ordonne de publier des bans comme auparavant pour prouver qu'il n'y a pas d'obstacle antérieur :
Ait. i. — « L'évoque, et en son absence son premier vicaire, n'accordera la dispense pour les trois bans canoniques que sur des attestations qui prouveront suffisamment que ce n'est pas d'après la Uherté accordée par le divorce que les parties se présentent à l'effet de recevoir le sacrement. »
l^s articles 8 et 9 visent le mariage des prêtres.
Ait. 8. — « Tout sous-diacre, diacre ou prêtre qui contractera ii^^nage avant que l'Église l'ait autorisé par une déclaration solennelle qui abroge sur ce point l'ancienne discipline intérieure du saint ministère, sera par le seul fait, interdit de toutes fonctions '^c^s, et les fidèles ne pourront recourir à lui pour aucun acte da culte.
Aet. 9. — « Toutpi'ôtre qui aura administré la bénédiction nup- ^® ^ an minbtre engagé dans les ordres sacrés sera, par le seul ^*it> suspendu des fonctions du saint ministère, et ne pourra en 'wouvrer l'usage légitime, qu'après la pénitence canonique qui W sera imposée par l'évéque, ou en son absence, par le premier vicaire èpiscopal. »
^auchet avait raison de s'attendre à des injures. Ses anciens admirateurs se gardèrent bien de répondre à son ar- 8|ïineixtation si rationnelle et si juridique, et le couvrirent <* outrages comme s'il eût été un évêque réfractaire. Le "oniteur, ayant été prévenu de son intention de défendre le célibat des prêtres, l'attaqua personnellement le 27 novem- "''®» la veille de la publication de sa lettre :
" "éjà quelques ministres du culte catbolique avaient eu le cou- ^ de se marier, et si les évoques ne les avaient pas punis, ils ^eot du moins prouvé qu'on ne le doit qu'à leur heureuse im- J ^^Hce. L'un d'eux, connu par son immoralité^ avait eu l'impu-
dence <iiacè
de déclarer qu'il ne soufMrait jamais qu'un prêtre de sou ^^ formât le lien vertueux du mariage. Ce contraste d'auslé-
y^^/r^^ qu'il y ait au monde ressassent contre moi toutes les calomnies jQ'E^ ^^ auparavant par les aristocrates : ces deux classes d'ennemis *^Orent également. »
rite fanatique avec sa réputation, avait itclairé sur rindestmclibilité de l'esprit de sa caste discréditée dont on n'espérait pas un seul bon exemple. Il vient pourtant d'être donné... »
Et le journal applaudit au mariage de Lindet.
En dehors de la convention, quelques constitutionnels eurent le courage d'imiter Fauchct et de protester contre le mariage des prêtres. Lecoz entama une controverse avec Ldndet et lui reprocha, outre son mariage, une odieuse apologie des massacres de septembre. Ldndet avait osé dire à ses prétendus diocésains :
« Je suis loin de regarder comme des monstres et des forcenés ceux qui, dans des moments aussi terribles, ont cru qu'il fallait sauver la patrie à quelque prix que ce fût, et que Tennemi du dedans devait être immolé avant d'aller au-devant de l'ennemi extérieur, m
Un pareil évéque ne devait point s'arrêter en si beau chemin. Mais il différa son apostasie et garda provisoirement son diocèse, d'accord avec les pires révolutionnaires qui ne voulant pas encore supprimer l'église constitutionnelle, étaient ravis d'avoir un évoque qui prêchait le mariage des prêtres par son exemple comme par ses écrits. Lindet s*y prêta d'autant mieux qu'il conservait ainsi son traitement.
A la séance du 25 novembre, on lut à l'assemblée une lettre d'un prêtre alors très inconnu, et qui devait bientôt acquérir une horrible célébrité. Ce prêtre était Joseph Lebon, ci-devant curé de Neuville, maire d'Arras et député suppléant : il annonçait à la convention son mariage avec sa cousine, et lui envoyait l'ignoble discours qu'il avait prononcé à cette occasion devant les officiers municipaux de Saint-Pol (i).
(l) Voici le discours de Lebon : « Magistrats du peuple, je viens donner un exemple attendu depuis longtemps par le nombre infiniment petit de prêtres vertueux qui ont consenti autrefois à se confondre parmi des charlatans pour éclairer et affranchir Thumanité ; je viens terrasser le préjugé féroce qui condamnait une classe d'hommes à vivre dans le crime et ne leur laissait que le choix des forfaits. Puisse ma démarche solennelle leur ôter toute excuse ! Puissent-ils se déterminer enfin à respecter les lois de la nature et de la société : la nature, en suivant les lois de son auteur, en n'étouffant pas dans leur germe des êtres qu*il appelle à la lumière; la société, en ne se servant plus de leur ministère pour abuser de la femme et de la fiUe d'autrui ! » V. VHistoire de Joseph Lebon, par M. Paris.
Ce malheureux clergé constitutionnel voyait avec effroi les nouvelles dispositions des révolutionnaires. Ils commençaient, en effet, à se demander s'il n'était pas beaucoup plus simple de persécuter à leur aise sans se donner la charge d*une église d'État. Déjà on parlait de supprimer ses traitements et de la laisser se tirer d'affaire comme elle pourrait. Bien que la majorité du parti fût pour le moment contraire à cette suppression, les constitutionnels étaient très inquiets. Ils ne pouvaient envisager sans épouvante la situation qui leur serait faite par la suppression de leur budget, et par la perte de leur qualité officielle. Non seulement ils se trouveraient dans la gêne et dépourvus de tout moyen d'intimidation à l'égard des catholiques , mais ils auraient eux-mêmes bien des persécutions à endurer, dès que l'État les aurait abandonnés. Pour éviter un si grand danger, les constitutionnels, en majorité, étaient décidés d'avance à courber la tête devant les exigences de leurs protecteurs, et à subir en silence les plus cruelles humiliations. S'ils avaient défendu hautement le célibat ecclésiastique devant la convention, s'ils avaient en dehors d'elle fait une manifestation unanime en faveur de la discipline traditionnelle de l'Église, on les aurait certainement traités de fanatiques et de royalistes, et peut-être la convention aurait-elle rogné ou même supprimé leurs traitements ; ils gardèrent le silence pour la plupart, s'estimant très heureux de n'être pas obligés de se prononcer hautement sur cette question.
Gambon avait proposé le 16 novembre, au nom du comité des finances , la suppression du salaire des ministres du culte. Par compensation, on supprimerait une recette à peu près égale à celle dont le budget^ de l'État serait dégrevé. Cette proposition causa la plus vive émotion dans toute la France. Ainsi la convention donnerait le démenti le plus complet aux promesses si souvent et si unanimement répétées par les révolutionnaires et manquerait à l'engagement pris avec tant de solennité par la constituante de pourvoir aux frais du culte, en échange des biens dont la générosité des fidèles avait pendant quatorze siècles doté l'Église. La grande majorité de la convention se montra très hostile à cette mesure. Les terroristes qui devaient la mettre à exécution un an plus tard, la déclaraient alors cruelle, injuste et
impoliiique. Prud'homme seul, dans le parti violent, prouva et la défendit avec des arguments empreints • modération très inaccoutumée. Il osa blâmer la constit civile et le serment, comme violant les principes de Vé, religieuse et de la liberté de conscience. Robespierr contraire, dans sa huitième lettre à ses commettants, qua vivement la proposition de Gambon comme « mai en révolution, dangereuse en politique, pas même bon finances», et fit une longue dissertation sur la née d'un culte quelconque. On retrouve dans cette lettr profession de déisme très explicite. Il ne défend ni le stianisme, ni les prêtres, mais il estime que la suppr< du culte officiel, serait tout à fait imprudente etj)réma1
« La raison seule peut rompre cette chaîne attachée aux e Le législateur peut aider la raison, mais il ne doit pas la dei trop vite. Si vous bornez vos regai*ds à l'horizon qui vous envi] peut être croirez-vous pouvoir tout faire, mais si vous emb la nation tout entière, si vous pénétrez surtout sous le toit boureur ou de l'artisan , vous reconnaîtrez sans doute qu*il c bornes à votre puissance morale.
« Sous le rapport des préjugés religieux, notre situation n ralt très heureuse, et ropinion publique très avancée. L'emp la superstition est presque détruit. Déjà c'est moins le prêtre c un objet de vénération, que l'idée de la religion et l'objet i du culte... Il ne reste plus guère dans l'esprit que ces de imposants qui prêtent un appui aux idées morales et à la do sublime et touchante de la vertu et de Tégalité, que le Fils de enseigna jadis à ses concitoyens. Mais, en attendant que l'évi de la raison et de la liberté soit devenu Tévangile du mon peuple lie, au moins en partie, ce système de ses idées mora culte qu'il a professé jusqu'ici : Attaquer directement le cultes attenter à la moralité du peuple. Jusqu'à ce que les bases Sc de cette moralité aient pu être remplacées par les lois, p; mœurs et par les lumières publiques , consolez-vous en son que ce que la superstition avait de plus dangereux, a disparu la religion, dont les ministres sont stipendiés encore par la p nous présente au moins une morale analogue à nos principes tiques. »
Ce qu'il dit de raffaiblissement de la religion ne ma pas d'exactitude, car c'est l'église constitutionnelle q en vue. Elle n'a pas osé protester en corps contre Tii duction du divorce. De temps en temps un prêtre se in
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et le plus souvent, il ne rencontre qu'une timide opposition de la part de ses supérieurs et de ses collègues ; la majorité du clergé constitutionnel n*ose pas désapprouver hautement les nouveautés qu'on introduit dans son église. Robespierre ne veut donc point supprimer le culte avec brutalité, mais profiter de la complicité d'une partie de ses ministres et de la faiblesse des autres pour le transformer complètement. Il soutient que la suppression immédiate de l'église .officielle susciterait de graves difficultés :
« Au moment le plus difficile de la crise révolutionnaire, quand la République est proclamée plutôt qu'établie, est-ce bien le moment de mettre de nouvelles armes entre les mains de la malveillance et du fanatisme? Il ne s'agit pas, prétendent les auteurs et approbateurs de la motion de Cambon, d'abolir le culte, mais de ne plus le payer. Ne plus payer le culte ou le laisser périr, c*est k peu près la même chose... Le principe que les ministres ne doivent être payés que par ceux qui veulent les employer ne peut s'appliquer exactement qu'à une société où la majorité des citoyens ne le regarde pas comme une institution civile. Mais en France, rien ne serait plus dangereux que ce sophisme ; car, cessant d'être les prêtres du public, les prêtres des particuliers auraient une bien plus forte, une bien plus intime action sur les fidèles. Mille associations religieuses naîtraient, à l'ombre desquelles les partisans du royalisme se réuniraient sous l'étendard du culte dont ils feraient les frais. A la vue des prêtres dépouillés et réduits à l'indigence, le fanatisme se réveillerait, chaque village serait le théâtre de discordes entre ceux qui voudraient se passer de culte et ceux qui ne le pourraient pas. Financièrement le projet est détestable ; tout le poids du culte retomberait sur le peuple, qui est le plus attaché à la religion, parce que la morale du Fils de Marie prononce des anathëmes contre la tyrannie et l'impitoyable opulence. Ce serait, du reste, un manquement à la foi publique engagée par la constituante. »
Il déclare à la fin « que nulle puissance na le droit de supprimer le culte établi, jusquà ce que le peuple en soit lui-même détrompé». Ceux qui réclament, en novembre 1792, la suppression du culte sont des révolutionnaires athées et Robespierre a pour eux le plus profond mépris. Il rêve de devenir le pontife d'une religion qu'il aura inventée ; il n'est pas encore assez puissant pour imposer toutes ses volontés à la convention et à la France, mais, en attendant, il ne veut pas que les athées fassent table rase. L'église officielle s*af-
faiblit tous les jours, Robespierre en est enchanté , mais il veut qu'elle garde sa place dans TÉtat jusqu*au moment où il sera assez maître de la situation pour proclamer que le peuple est détrompé de Tancien culte, et lui imposer le sien. En parlant des troubles que la brusque suppression du culte devait faire naître , Robespierre n'avait rien exagéré. Dans un assez grand nombre de communes rurales, surtout lorsque l'ancien curé avait juré, la majorité ou une partie très considérable des habitants avait accepté , ou plutôt n'avait point repoussé le culte constitutionnel, soit par ignorance des empiétements de la constitution civile sur le domaine religieux, soit par peur. Rien n'était encore changé dans le culte extérieur, comme les constitutionnels disaient la messe et chantaient vôpres de la même manière que les orthodoxes, les révolutionnaires répétaient à satiété que rien n'était changé à la religion, et il était dangereux d'être d'un autre avis. Mais, lorsque ces braves paysans virent le mariage des prêtres approuvé et encouragé par le pouvoir, toutes les déclamations à la mode ne purent les empêcher de se plaindre hautement, et d'accuser les révolutionnaires de vouloir changer leur religion. Naturellement, ceux qui suivaient les prêtres réfractaires protestaient aussi contre ces scandales. Les populations rurales étaient déjà très alarmées, lorsque la nouvelle se répandit dans toute la France, que le comité des finances avait proposé à la convention de supprimer les' traitements des ecclésiastiques. Aussitôt les paysans , plus clairvoyants sur ce point que les classes soi-disant éclairées, se dirent tous avec indignation que, en dépit des engagements solennels pris par la révolution, ils allaient être obligés de soutenir leurs prêtres. On leur avait répété sur tous les tons que, en prenant les biens du clergé, la nation assurerait pour jamais le service du culte, et que cet arrangement leur valait d'être affranchis à tout jamais de la dîme. Sans doute on l'avait abolie, mais en fait, elle avait été bien remplacée; c'était déjà une pr.emière désillusion , et de plus on parlait de laisser les frais du culte à leur charge , si bien qu'ils se trouveraient prochainement payer des impôts équivalents à l'ancienne dîme, et, en outre, subvenir aux frais du culte, c'est-à-dire payer deux fois et être mystifiés par-dessus le marché.
Ainsi donc, ces hommes qui ne cessaient de teur vanter les bienfaits de la révolution , leur faisaient une situation plus onéreuse que Tancien régime ! Cette charge nouvelle arrivait d'autant plus mal à propos, que déjà, grâce aux assignats, aux réquisitions, aux gaspillages de toute espèce, anz disettes locales, les cultivateurs étaient fort malheureux et les esprits extraordinairement surexcités. Ainsi la crainte de la suppression du culte vint aggraver encore une situation déjà pleine de dangers.
Depuis les premiers jours de septembre, des bandes recommençaient à empêcher la circulation des céréales. Il y avait eu de nombreuses émeutes. Les ministres, pour assurer les subsistances, avaient dû prendre des mesures extraordinaires, mais elles furent prolongées outre mesure et jetèrent une grande perturbation dans le commerce des Si^ns. Bien que la récolte n*eût pas été mauvaise, on souffrait de la disette dans certaines localités, car les marchands n'osaient pas y conduire du blé , de peur de le voir pillé en chemin et d'être eux-mêmes maltraités , peut-être assassinés comme accapareurs. Les routes étaient peu sûres ®t Ton risquait beaucoup à faire les transports les plus indispensables (1). Ils étaient arrêtés par des rassemblements
^ ^^) A la séance du 30 octobre, Fabre, de TAude, annonce qu'il est très rr^^Ue de faire circuler les grains dans les départements de Seine-et-
\*e, de la Somme et de TAisne, et la convention envoie des commis-
^'^ ilans ces départements et dans plusieurs autres. Mais la situation j^^t toujours en s'aggravant et les révolutionnaires voulaient faire voter ^1 dispositions les plus absurdes et les plus tyranniques. Le 26 novembre,
^* députés extraordinaires des corps administratifs de Loir-et-Cher
. ^^Ucent à la convention qu'une insurrection très grave vient d'éclater
^^^> leur département et dans celui de la Sarthe. Les populations se
'^^ ftouleyées à cause de la cherté des subsistances et elles veulent en
Q ^^^ le prix. Environ trois mille hommes, venant du côté de Saintr^^* ont envahi Vendôme le 24 en annonçant qu'ils venaient taxer les
^<^8. Le lendemain, l'attroupement s'élevait à cinq ou six mille hom- 1^7^^ « le blé, le beurre , les œufs , la chandelle , furent taxés à un tiers l^/^^«tous du prix courant. Les insurgés sonnent le tocsin dans toutes i;^^ Paroisses, ils se font suivre de force par tous les habitants en état de ^ '^r les armes f et contraignent les corps administratifs à faire leut d ^<^té. Du reste , les envoyés reconnaissent que la misère est alfreuse ^ ^^ cette contrée et donnent des détails navrants. Un membre ajoute w^ ^U Mans les administrateurs ont été forcés d'approuver ces taxes par ^^ ^trété; que les insurgés emmènent tous les hommes avec eux, en les ^'^çjuit d'incendier leurs propriétés en cas de refus et qu'ils se font
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(le plusieurs milliers d'individus. Les terroristes, suivant leur constante habitude^ rejetaient tout sur les nobles et sur les prêtres. A la séance du 26 novembre, Legendre a Tinfamie de dire que : a la cause de ces insurrections est au temple » ; le girondin Lidon lui répond avec beaucoup de raison que ces troubles sont dus en grande partie aux commissaires du pouvoir exécutif et de la commune de Paris, qui sont venus commettre des malversations et prêcher la loi agraire dans une foule de localités. La convention envoya le 26 novembre, neuf de ses membres dans les départements troublés. Trois d'entre eux, Lecointe - Puyravcau , Maure et Biroteau, devaient subir une cruelle mésaventure.
Le 28 novembre, à Chartres, ils apprennent qu'un nombreux rassemblement s'est formé à Courville, et va prendre la route de Paris, ils accourent sans escorte pour le haranguer, croyant en venir à bout avec de belles phrases. Mais ils se trouvent devant un attroupement de cinq à six mille hommes armés de fusils, de piques, de fourches et de faux. Les commissaires leur débitent des phrases sentimentales ; aussitôt les insurgés se mettent à crier : « Ce sont des charlatans, des endormeurs, des aristocrates, il faut les pendre. » On se jette sur eux, on les frappe, on déchire leurs vêtements , on les hisse sur des sacs de blé entassés et on les somme de taxer les grains sous peine de mort. S'il faut les en croire, ils refusent d'abord, mais voyant qu'ils vont être égorgés, ils cèdent et signent tous les papiers que les insurgés leur présentent. Ils reviennent tout penauds à Paris et rendent compte à la convention de leur malheureuse mission.
Elle les accueillit assez mal, car ils avaient montré bien peu d'énergie, et leur conduite contrastait tristement avec celle que le malheureux Simonneau, maire d'Étampes, avait tenue quelques mois auparavant dans des circonstances
précéder dans leurs marches par les officiers civils et militaires des communes qu'ils ont envahies. {Débats et décrets, novembre^ pp. 408 et suiv.) Le lendemain , Roland dénonce les agissements de la commune, qui ont les résultats les plus désastreux au point de vue des subsistances. En province, « les fermiers, les laboureurs n'osent plus paraître dans un marché , mettre en vente un sac de blé. Le prétexte d^accaparement fait menacer et craindre d'être égorgé ; et au sein même de fahondance, nous sommes près de périr de misère. » {Ib., p. 419.) ^
seflablables. Pourdétourner le mécontentement de leurs collègves, ils s'étendirent beaucoup sur les dangers épouvantables qu'ils avaient courus, et prétendirent que tous ces troubles étaient suscités par le fanatisme religieux:
«c Noos nous sommes aperçus qu'une motion faite dans cette clm^mbre (celle de Camhon) n'était pas ignorée et nous ayons vu um liomme présenter le prélude de la loi agraire , en demandant la. diminution des baux à ferme, et dire que, si la chambre de Paris (c*^st la convention) ne le voulait pas, on irait jusqu'à Paris, et qmji*cn forcerait cette convention qui ne veut pas de prêtres, à faire ce ^e le peuple voudrait. Des curés étaient les plus acharnés ai>r^è5 nous^ et portaient la parole au nom du peuple. Tous les principes de la loi agraire ont été mis en avant ; on disait que les bourgeois avaient assez joui, que c'était le tour des pauvres travailleurs. Ms disaient qu'ils voulaient leurs prêtres et leurs églises, qu'eux ^eols bientôt feraient la loi... »
Après ce récit, girondins et jacobins, au lieu de reprocher ^'^x commissaires leur pitoyable capitulation , se mettent à **éblatérer à la fois contre le fanatisme des réfractaires, et ^^ïitre celui des constitutionnels, et à chercher de nouveaux
''Moyens de persécution. Pétion commence par dire des
^*^o^s très sensées :
*^ On nous conduit enfin à l'anarchie, et de l'anarchie on veut ^ précipiter dans le despotisme. Nous n'avons plus que nous à
'ïidre, et c'est nous qui nous déchirons de nos propres mains, émeutes actuelles tiennent à de grandes causes. C'est dans le l^^Ttement le plus paisible que tout est en feu; c'est dans le dé- ^.«^**^-^ment le plus abondant qu'une révolte s'élève pour les subsi-
e2^3î^^®^» ^*®*^ ^^ qu'on publie la loi agraire I Eh bien pouvons-nous i que ces insurrections aient pour objet la misère et la fa- ^^? Ce n'est là qu'un prétexte pour mettre la France en commun!... »
uels sont les auteurs de ces agitations ? Il déclare à mots
^^^erts qu*elles sont Tœuvre des montagnards et de la
imune. Danton soutient avec son impudence habituelle,
'tie des royalistes et des scélérats disséminés sur la sur-
^ — ^ de la République, se concertent pour rendre la liberté
^'^^lorable », que la perfidie, le fanatisme, la malveillance
commenté la proposition de Cambon. Néanmoins, il ne
it pas que la convention puisse Taccepter.
*< L'homme maltraité par la fortune, cherche des jouissances
éventuelles ; quand il voit un homme riche se livrer ik ses goûts, caresser tous ses désirs, tandis que ses besoins à lai sont restreints au plus étroit nécessaire, alors il croit (et cette certitude est consolante pour lui), il croit que dans Tautre monde ses jouissances à lui se multiplieront dans la proportion de ses privations dans celuici. Laissez-lui cette erreur-là; attendez pour lui parler morale et philosophie que, éclairé par la persuasion, il puisse apprécier à leur juste valeur les opinions religieuses. Attendez que yods ayez des officiers de morale qui puissent faire passer dans son âme, neuve encore, le sentiment de son erreur. Jusque-là, c'est un crime de lèse-nation de vouloir ôter au peuple ses idées, ses chimères... Ou laissez-] ni son erreur, mais éclairez-le, dites-lui particulièrement que l'hitention de la convention n*est pas de détruire, mais de perfectionner. » {Dtibats et décrets, novembre, p. 489.)
Ainsi d'après Danton, le peuple est encore trop abruti pour qu'il soit possible d'abolir le culte. Il faut donc garder l'église constitutionnelle, en la déchristianisant petit à petit. Le fougueux montagnard, en disant qu'il ne s'agit pas de détruire le culte mais de le perfectionner, trahit son impatience d'arriver à son abolition, et oublie que maintenant le peuple se défie des perfectionnements dos révolutionnaires, et accueille fort mal celui qui leur tient le plus à cœur, le mariage des prêtres.
Danton termine son discours en déclarant que, pour en finir avec ces troubles, il ne connaît pas de meilleur moyen que d'accélérer le procès du roi. Jusqu'alors, dans toutes les crises, les révolutionnaires réclamaient comme remède souverain, une aggravation de la persécution religieuse; depuis le 10 août, il en était de l'infortuné Louis XVI comme des prêtres réfractaires ; la famine, les troubles, les assassinats, les dissensions intestines qui désolaient la France, lui étaient imputés, et son supplice était tous les jours réclamé, avec une mauvaise foi sanguinaire, comme un remède infaillible à tous ces maux. Robespierre s'oppose à l'envoi de commissaires, et conclut comme Danton à la mort de Louis XVL Enfin, après une discussion très orageuse, la convention rend trois décrets. Le premier charge le pouvoir exécutif de réprimer les désordres; le second blâme les commissaires; le troisième est ainsi conçu :
« La convention nationale décrète qu*il sera fait une adresse k tous les citoyens de la République, pour leur faire sentir la néces-
site et les avantages de la libre circulation des subsistances, et que dans ladite adresse il sera expliqué que la convention n'a jamais eu Vintention de les priver des ministres du culte que la constitution civile du clergé lui a donnés, » (30 novembre.)
La convention trouvait alors la proposition de Cambon telleaient inopportune qu'elle croyait indispensable de déclarer solennellement qu'elle n'avait jamais eu l'intention de l'accepter. Il est certain que le mécontentement produit par la nouvelle de l'abolition prochaine du culte avait grossi ces rassemblements tumultueux. Sans doute, les commissaires ont dû exagérer par système l'influence des curés constitutionnels sur ces émeutiers ; il est aussi fort probable que certains agents de troubles avaient donné pour mot d'ordre, de parler des prêtres , afin de donner le change à la convention sur les véritables fauteurs de ces insurrections. Mais il n'en est pas moins certain que les paysans allant à l'église constitutionnelle ne voulaient pas entendre parler de suppression du culte, et que les innombrables partisans des réfractaires étaient encore plus mécontents de la convention, puisque leur culte était déjà supprimé. Il n'est donc pas étonnant que des hommes aigris, exaspérés, se soient joints à ces rassemblements primitivement organisés par ces agitateurs, ces pillards qui, depuis 1789, ne cessaient de faire des attroupements, d'arrêter et de taxer le blé. Les commissaires prétendirent avoir vu des curés avec eux; le fait est très vraisemblable, le projet de Cambon avait naturellement excité chez les curés constitutionnels une violente indignation : beaucoup d'entre eux fréquentaient les clubs et se mêlaient à toutes les agitations populaires, ils ont dû en apprenant cette malencontreuse motion qui leur enlevait leur pain , crier misère devant leurs paroissiens, et recourir à tous les moyens pour irriter les esprits, et intimider la convention. Ils y réussirent parfaitement ; la convention comprit que les partisans des constitutionnels se réunissaient déjà aux pillards, et que sans doute les sectateurs des réfractaires saisiraient aussi ce prétexte pour se soulever, et qu'elle courait grand risque d'avoir toutes les populations rurales contre elle.
II y eut bien d'autres rassemblements aussi nombreux que celui de Courville, et réclamant comme lui la taxe des
grains et le maintien des prôtres (i). Le décret du 30 novembre fut accueilli avec défiance. Mais parfois les matérialistes et les athées observaient mal la consigne. A la séance du 14 décembre, Durand Maillane demandait que la doctrine chrétienne fît partie de renseignement populaire, Jacob Dupont Tattaqua très violemment et prononça un discours d'énergumène contre la religion. Après avoir raillé Durand Maillane, Camus et leur constitution civile, il s'écria :
u Quoi, les trônes sont renversés, les rois expirent et les autels des dieux restent encore debout! Mais les trônes abattus laissent cependant ces autels à nu, sans appui et chancelants. Un souffle de la raison éclairée suffit pour les faire disparaître! Et si Thumanitéest redevable à la nation française du premfer bienfait, peut-on douter que le peuple souverain ne soit pas assez sage pour renverser aussi les autels et les idoles ! »
Puis il se proclame athée. Le discours de Jacob Dupont produisit un immense scandale, et confirma dans leurs soupçons les partisans de la révolution prétendue modérée.
« La nature et la raison, avait-il dit, voilà les dieux de l'homme, voilà mes dieux... Le moment de la catastrophe est arrivé, tous les préjugés doivent tomber en même temps , il faut les anéantir ou que nous en soyons écrasés. »
Du reste, les administrateurs et les agents révolutionnaires s'ingéniaient à diminuer le culte, à le perfectionner, comme avait dit Danton, et les populations mômes, qui jusqu'alors s'étaiei^ laissé le plus facilement abuser, voyaient de très mauvais œil ces innovations, et pressentaient Tabolition du culte. A Paris, la commune s'avisa d'interdire la messe de minuit et de décider que les églises seraient fermées depuis le 24 décembre à huit heures du soir jusqu'au 25 à six heures du matin. Ghaumette avait déclaré que ce n'était pas au moment où l'on parlait du ci-devant roi « monstre couronné » comme de l'oint du seigneur, qu'on devait permettre aux prôtres]de tenir leurs assemblées
(i) Ainsi le 7 décembre, une députation des corps administratifs d*Amboise vint demander à la conTention de fixer un maximum du prix du blé : un rassemblement de dix mille hommes était venu à Amboise et i Château - Renaud taxer les blés; et pourtant la disette n*était pas bien grande ; aussi ce mouvement fut-il dénoncé comme « fanatique et contrerévolutionnaire ».
nocturnes. «Jésus était le chef des sans-culottes de la Judée, mais je suis sûr qu'à ce titre il aurait proscrit impitoyablement la messe de minuit, ce reste des orgies des Égyptiens. M Le fade poète Cubières, secrétaire de la commune, déclama contre « Torgie sacrée ». Cette défense occasionna un vif mécontentement et môme des troubles. A Saint-Jacques-Ia-Boucherie, à Saint-Eustache, à Saint-Meri^r, à Saint-Gervais, les officiers municipaux envoyés pour exécuter Tarrèté de la commune furent très maltraités. Le o janvier, le maire de Paris, rendant compte à la convention <ie rétat de la ville, prétendit que le fanatisme avait exploité celte interdiction et dénonça ouvertement le clergé constitutionnel.
« Les prêtres nous travaillent sourdement, et leurs coups sont ^^autant plus dangereux qu'ils abusent de la confiance qu'ils ont 'usurpée. Il faut dire la vérité, nous craignons moins les prêtres **fractaires, que ces pontifes qui courent les assemblées populaires pour profiter des serments qu'ils ont bien juré de ne pas tenir ^t accaparer les places. >»
ESnfin une fraction du parti révolutionnaire jette le masque
^t fait maintenant parade de sa prôtrophobie. En province,
^^s jacobins cessent d'affecter un certain respect pour l'église
Constitutionnelle et ceux qui désirent le maintien du culte
public s'alarment tous les jours davantafjje. Le 11 janvier,
les délégués de quarante communes se présentent à la barre
de la convention et protestent de leur ^attachement au
pHncipe de la liberté des cultes qu'ils sont prêts à défendre
^u prix de leur sang. Us manifestent ensuite des craintes
^ur la suppression du traitement des ecclésiastiques. Le
président leur répond en ces termes :
•* U liberté n'est pas un mot vide de sens, et c'est surtout celle ^ opiVitons religieuses, qui est un des principes qui sera le plus ^'^iokblement maintenu. Vous voulez la liberté, vous la voulez pour ^ouset pour les aulrcs, rien ne peut plus vous honorer : c'est par ^^tre dévouement à la patrie, c'est par votre soumission aux lois, ^.^st par votre attachement à vos devoirs, que vous prouverez votre ^''^'^ère amour pour la liberté et que vous concourrez à l'aifermir.
'•' Citoyens, que tous les Français remplissent également ces de- ^^■*^, et rien ne troublera l'union et la fraternité qui doit régner ^^^^-^ eux; ils sentiront tous, quelque culte qu'ils professent, qu'ils
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se doivent également à la patiie; qu'ils sont tons ses enfan doivent vivre en frères; et on ne connaîtra plus de fanatisme celui de l'amour de la patrie et de la liberté... »
L'histoire de la convention, depuis sa première se jusqu'au 2 juin 1793, est Thistoire de la lutte des giroE contre la montagne et la commune coalisées. Ces pera teurs ne songent plus qu'à se proscrire mutuellement ; 8< la haine de la religion a dans certaines circonstanci force de les réunir. Aussitôt après le i 0 août, les jacG avaient commencé h employer contre leurs alliés ces m< manœuvres, ces mêmes calomnies , ces mêmes appels force et aux passions de la rue dont ils s'étaient servi concert pour renverser Louis XVI. Chose singulière! girondins si peu timorés, si différents en tout point prince qu'ils ont détrôné, offrent alors le spectacle de certitude, des tergiversations continuelles, de la facil s'illusionner,qu'on a déplorées avec tant de raison ches h leur victime, et qui ont si puissamment contribué à sa p
Au début, la majorité leur appartenait dans la conven elle leur resta même jusqu'à la fin , dans les grandes g sions, où ils ne négligèrent point de s'assurer des vot( la plaine. Un inconcevable aveuglement leur fit perdre l'avantage de cette situation et commettre successivei d'innombrables fautes. En arrivant, ils jettent feu etflai contre les assassins et les voleurs de la commune, le 24 septembre, ils les attaquent vigoureusement, les vrcnt de honte, et sur la proposition de Buzot, la con tion décide qu'il sera nommé une commission de six n bres chargée : 1*» de rendre compte de l'état de la républ et de Paris; 2° de présenter un projet de loi contre les vocateurs au meurtre et à l'assassinat; 3® de rendre coi des moyens de donner à la convention une force publ à sa disposition, prise dans les quatre-vingt-trois dép ments. Si la gironde avait poursuivi énergiquement V cution de ce programme (1), elle se serait sauvée elle-ni
(1) Depuis les fatales journées des 5 et 6 octobre 1789, le s^joi
en écrasant la commune et elle aurait épargné à la France des maux effroyables. Il lui était alors facile de venir à bout des septembriseurs.
I Le crime, dit Mortimer - Temaux , était patent, le sol des
pnsons était encore imprégné da sang des victimes, les dilapida-
tions étaient avérées, les preuves contre les principaux coupables
ponraient être facilement rassemblées. Il eût fallu renvoyer tous
c^^a scélérats à la baute cour d'Orléans qui, probablement, en aurait
f&i.t bonne et prompte justice... *>
Hais les girondins n'avaient ni prévoyance, ni énergie, ni »pritde suite. II fallait absolument dissoudre cette cornune insurrectionnelle, livrer à la justice les voleurs et les Bàssassins dont elle était pleine, et faire procéder à des élections régulières (1). La commune serrée de près usa à la fois de rose et d*impudence, et souleva toute sorte d'incidents poor retarder son renouvellement; elle feignit même de 'Vouloir rendre ses comptes et rechercher les dilapidateurs. I^e 10 octobre, la gironde ût nommer six commissaires pour procéder à une enquête sur les dépôts reçus par la commune; elle la força même le 31 à venir, par Torganc de son procureur Anaxagoras Ghaumette , s'humilier devant la convention et lui faire Taveu qu'il y avait eu parmi ses membres des prévaricateurs et des voleurs. Mais la gironde lie sut pas poursuivre ses avantages. La commune parvint
Sonfemement à Paris avait attiré sur la France les plus grandes cala-
'^téi : les jacobins et la commune, se trouvant en face d'un pouvoir
qui n'arait aucune force à sa disposition, étaient ainsi devenus les
^aitres de la France. La convention allait en faire Texpérience ; il allait
^^ démontré qu'un gouvernement^ même composé de révolutionnaires
évincés , ne pouvait être libre à Paris ; car rassemblée, souveraine en
^^«orie, se trouvait en fait sous la dépendance des autorités municipales
*iyi disposaient de la police et de la force armée. Aussi tous les giron-
diiu devaient-Us travailler énergiquement à rendro la convention indé-
P^ndintc, et, pour y arriver, il fallait absolument expulser la commune
**^«urrectionnelle et mettre une force armée au service de la convention,
P^^ qa'eUe pût se protéger elle-même , malgré l'inaction ou les traki-
*^^ des autorités municipales.
(1) Les jacobins n'étaient à Paris qu'une minorité infime. Lors de
élection du maire de Paris, suij^ cent soixante mille électeurs, il ne s'en
^'^^tenta pas plus de quatorze mille au scrutin, et les candidats jacobins,
jj^'^'ques semaines après les journées de septembre, bien que leurs amis
v'^Posassent de tous les moyens de propagande , ne purent réunir plus
* ^inq mille roix.
à faire traîner jusqu'au 2 décembre les opérations électorales que, du reste, la loi rendait extrêmement longues et compliquées. Malheureusement^ les jacobins profitèrent du découragement et de Tincurie des Parisiens, et il n'y eut à peu près qu'un votant sur vingt électeurs; la commune du 2 décembre ne valut guère mieux que la commune insurrectionnelle du 10 août. Ainsi tout à Paris tournait au plus mal pour les girondins ; leurs ennemis acharnés étaient maîtres de la municipalité, la convention avait tout à craindre pour la liberté de ses délibérations; c'était une raison de plus pour organiser sérieusement une garde qui pût la protéger contre un coup de main. La seule idée d*unc force armée indépendante de la commune et mise au service de la convention , arrachait des cris de fureur aux jacobins : évidemment la formation d'une pareille garde bouleversait tous leurs plans. Dans beaucoup de villes de province où le parti girondin dominait , on était fort inquiet sur le sort des députés modérés; les administrateurs leur envoyaient des adresses pour les supplier de tenir bon contre la commune, contre Robespierre et Marat; ils avaient, en outre, fait partir pour Paris afin de les protéger, un certain nombre de gardes nationaux fédérés. Mais les girondins, au lieu de profiter de l'initiative de leurs amis et de constituer par un décret formel cette garde, dont la nécessité était si évidente, se livrent à de vaines déclamations. Grâce à la maladresse de leurs attaques, la personnalité de Robespierre acquiert bien vite une immense importance ; les violents (1) se groupent autour d'elle et attaquent les girondins à leur tour.
Ceux-ci, au lieu de se servir des armes qu'ils ont dans les mains, caressent des projets dangereux et chimériques. Ils ont laissé passer le moment d'annuler des élections^ faites en violation de la loi, mais ils espèrent se débarras—
(1) Sous la constituante, on accusait les nobles de mettre eux-méme^ le feu à leurs châteaux pour calomnier le peuple. Bazire soutint deyanr la convention qu'ils étaient les auteurs des massacres de septembre; m Tentendre, c'étaient « des royalistes, échappés aux visites domici- ^ liaires et incapables de quitter Paris à cause de la fermeture des bar " rières, qui, sous le masque du patriotisme, avaient fomenté tous le germes de troubles , et dans Tespoir du pillage suscité des désordre « affreux. » (5 novembre.)
ser des montagnards les plus fougueux en les soumettant & l'ostracisme des assemblées primaires. Le 9 décembre, Ducos lit des pétitions qui réclament cette épuration ; aussitôt Guadet s'élance à la tribune , plaide éloquemment cette thèse, et la convention vote d'enthousiasme sa proposition. Mais plusieurs députés réfléchissent aux conséquences de ce vote et font partager leurs défiances à la convention. Guadet et ses amis, au lieu de maintenir énergiquement ce décret, cherchent à l'atténuer , hésitent, se rétractent presque; la convention revient sur son vote, et la gironde se trouve avoir subi une grave défaite et démasqué inutile* ment tous ses plans (1).
Néanmoins elle cherche encore à éliminer ses adversaires, en les dénonçant individuellement. Pour faire reconnaître ce droit d'ostracisme, elle s'attaque d'abord à Philippe Égalité. Le 16 décembre, Buzot monte à la tribune :
« Un grand acte de vengeance nationale va bientôt s'accomplir. La justice, trop longtemps effrayante pour le faible, va s'appesantir enfin sur la tête des rois, et consacrer son glaive à la défense de l'égalité ; le trône est renversé, le tyran ne sera bientôt plus, mais, prenez garde I le despotisme vit encore. »
Après ce début digne de Robespierre, il parle longuement des Tarquins, et finit par demander que tous les parents de Louis XYI soient exilés après son supplice : « Vous allez l'immoler à la sûreté publique, vous devez à cette sûreté le bannissement de sa famille (â), » et il insiste pour que la famille d'Orléans soit comprise dans cette proscription, à cause du caractère de son chef, du rôle qu'il a joué au début de la révolution , de son immense fortune, et de son nom I
« Le nom de Bourbon pour les puissances étrangères, jalouses de nous donner on maître afin de s'assurer un allié ; celai d'Égalité, pour le9 Français faciles d toucher, et dont le choix singulier fait nmargyer ajoutant plus son objet qu'il affecte de le cacher. »
n demande donc que Philippe et ses fils « aillent porter aillears que dans la république le malheur d'être nés près
Xi) Cet ostracisme des assemblées primaires sera bientôt réclamé au profit ezelusif des sections parisiennes. (1) Débais et décreUf novembre 1792, p. 278.
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du trône ». Louvet et Lanjuinais appuient cette proposition. Lanjuinais déclare en commençant qu*il n*est pas « étonné d'entendre demander la tète du ci-devant roi ; car cette tète, toute déshonorée qu'elle est, peut-être encore un obstacle aux projets des ambitieux ». Puis il lance contre Égalité, et ceux qui s'opposent à son bannissement, les insinuations les plus perfides. Les jacobins, qui ont deviné le but véritable de cette proposition, la combattent énergiquement et ré* pondent que Tostracisme devrait être prononcé contre Roland. Après un tumulte épouvantable, la convention, qui d'à* bord inclinait vers la proposition de Buzot, décrète que tous les Bourbons qui ne sont pas détenus au Temple devront sortir de Paris dans trois jours, de la France, dans huit jours, mais qu'elle décidera dans quarante-huit heures si Philippe ci-devant d'Orléans peut être compris dans ce décret. Eki réalité, la convention n*avait rien décrété, et les girondins, qui n'avaient pu emporter le vote immédiatement, étaient battus. Les jacobins, qui déblatéraient avec fureur contre ce système d'ostracisme, étaient bien décidés à rappliquer le plus tôt possible à leur profit.
On veut; disait Robespierre aux jacobins, nous faire chasser Égalité, afin de pouvoir ensuite renvoyer les vrais patriotes et les vrais amis du peuple. La tactique des girondins avait été immédiatement devinée. Les jacobins organisèrent aussitôt un pétitionnemcnt général et des manifestations con* tre le décret du 16 décembre. A la séance du 19, les girondins faiblissent encore et consentent, par l'organe de Pétion, à ce que ce décret soit ajourné après le jugement du roi. Cette fois encore, leur défaite était complète. Ils avaient seulement réussi par leurs déclamations continuelles à faire des hommes célèbres de Robespierre et de Marat. Au lieu d'obtenir des décrets énergiques, ce qui n'aurait pas été^ difficile, ils avaient cherché maladroitement à ezpnl leurs adversaires, et leur avaient fourni un magnifique suje de récriminations et de représailles.
Le duc d'Orléans n'eut pas à se féliciter davantage du sultat de cette journée. Si les girondins, ses ennemis, avaien réussi à l'envoyer en exil avant le procès du roi , ils lui au raient sauvé et la vie et Thonneur !
CHAPITRE IX
LE CLEH6É CONDAMIIÉ A MORT
I I*^ Procès de Louis XVI. — Honteuse défection des principaux giron-
^lîas. — * Votes des ecclésiastiques constitutionnels de la conrention.
i H- I.aes girondins, de concert avec les jacobins, votent l'établissement
^^ tribunal révolutionnaire, du comité de salut public, et d'autres lois
^•'•^ilstes.
' pl- I«es révolutionnaires, sous prétexte d'appliquer la nouvelle loi sur
'^t^t civil, veulent empêcher le clergé constitutionnel de rédiger des
^t«« et de publier des bans. -^ Us veulent surtout l'obliger à marier les
^"^Orcés et les prêtres. — Quelques évéques leur cèdent, d'autres font
^^*^ mandements en faveur de l'ancienne discipline. ^ Le conseil exé-
2^^^, par sa cauteleuse proclamation du 22 janvier 1793, impose à
2^^tise eonstitutionnelie les exigences des révolutionnaires. — Les
^^^^ues intrus hostiles au mariage des prêtres sont tourmentés par la
I 5^^>tntion. — A Paris, un prêtre marié s'impose à sa paroisse «
• Le gouvernement républicain cherche à envahir les États du pape. "^ ^ suscite des troubles à Rome. — Lettre insolente de Roland au P^X^«. — Mort de Basseviile. — La loi du 18 mars condamne à mort ^^ prêtres rentrés en France. — Celle du 23 avril déporte tous les '^^^tres non compris dans la loi du 26 août qui n'ont pas prêté le serla.^^* de liberté et d'égalité, et déclare déportables sur dénonciation
— qui l'ont prêté. — Peine de mort contre les récalcitrants. — Ainsi ^^'^t prêtre exerçant le culte en France est condamné à mort. — Consé- ^^«nces horribles de cette proscription. — Tortures affreuses endurées ^^^ les prêtres entassés dans des vaisseaux. — Ils meurent pour la
^ ï^epuifl la réunion de la convention jusqu'au procès de r|*^^îs XVI» les girondins, malgré leur impéritie, dominent la I ^ï^venlion, et par elle sont les maîtres de la France. Après
^ ^ortde Louis XVI, le pouvoir leur échappe. On peut dire ^^e le 21 janvier a tué la gironde, car il a é'carté d'elle tous
^Vix dont elle devait rechercher l'appui sans la réconcilier ?^^c les terroristes. Le procès de Louis XVI mit en pleine
^ïtiîère l'imprévoyance et l'incapacité des girondins; les
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honnêtes gens, indignés, ne virent plus en eux que des ambitieux déçus, associés aux chefs des terroristes par une horrible solidarité.
Louis XVI ne fut mis en jugement que deux mois après la réunion de la convention. Partout à rassemblée, à la commune, dans les sections, dans les clubs, on parlait de son procès. Dans toutes les discussions, les démagogues concluaient au supplice de Louis XYI, et le réclamaient comme un remède infaillible à toutes les souffrances de la population. Les assignats sont dépréciés? La mort de Louis XYI les fera remonter ! Il n*y a plus de commerce? Aussitôt après la mort de Louis XYI, les marchands feront des affaires d'or! On souffre de la disette? La mort de Louis XYI ramènera Tabondancel On pille les grains, les pajrsans s'attroupent par milliers? Tout rentrera dans Tordre, si Ton verse le sang royal! A Paris, beaucoup de badauds et; de bourgeois naïfs finissaient par croire à ces absurdités et, tout en convenant que c'était une dure extrémité, disaient que, puisqu'il n'y avait pas d'autre moyen de calmer les esprits, il fallait sacrifier Louis XYI à la rage de ses ennemis, et à Ta prospérité du pays. Après le 21 janvier, tout ira encore plus mal, les jacobins attribueront la misère publique aux girondins qui leur résistent, comme ils l'ont attribuée à Louis XYI, et les mêmes bourgeois laisseront, toujours à regret, proscrire les girondins, dans l'espérance, toujours déçue, de l'apaisement des esprits et de la reprise des affaires I
Par la persécution religieuse qu'elle avait prônée et imposée au pays de concert avec la montagne, la gironde ^ avait profondément divisé les éléments conservateurs. Par -: sa conduite dans le procès du roi, elle devait se les alié — ner atout jamais. Elle crut en sacrifiant Louis XYI évitera une lutte terrible , et qui pouvait lui être fatale ; elle ne^ réussit qu'à se retirer de nombreuses chances de succès,^ sans apaiser le moins du monde la haine de ses ennemis.-» • Elle avait commencé par défendre le roi, elle le sacrifia pai calcul, et aussi par lâcheté et défaut de sens moral. NN sant jamais faire son devoir ouvertement, courageusementjK-^ elle essaya dans le procès de Louis XYI, comme toujourSc^ ^ d'arriver à son but par des voies détournées, mais elle s'j^ prit maladroitement, et ses calculs furent constamment dé-^
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joiaés. Les girondins, pour sauver Louis XYI et pour se sauver eox-mômes, car ils se sentaient dans un grand danger, n *a.yaient qu'à faire preuve contre les jacobins et la commune d'msDe énergie semblable à celle qu'ils avaient si tristement encEployée à faire adopter les lois de proscription contre e^ vz qui ne voulaient pas prêter un serment schismatique. ICjELlheureusement, ils rencontrèrent plus d'obstacles à défendre la justice qu'ils n'en avaient jadis trouvé à la violer, e^ dans ce r61e trop nouveau pour eux, ils devaient montr^er bien peu de fermeté et de constance.
le 6 novembre, Valazé, au nom de la commission des ^ûagtpquaire, et Mailhe, au nom du comité de législation, tous deux membres de la gironde, présentèrent les rapports (lui devaient servir de base au procès du roi. Le rapport de Vailué est violent et déclamatoire , celui de Mailhe est éminemment sophistique. H cherche à établir que Louis XVI P^nt ôtrejngé par la convention, ce que les modérés niaient formellement en invoquant la constitution de 179i . En effet, I& seule peine prononcée par cette constitution (chapitre II, *^<^on 1 , art. 6, 7 et 8) contre le roi dans le cas où il aurait '^t ce qu'on imputait à Louis XYI, était la déchéance. Or, ^^ le supposant coupable, la seule peine possible, la dé- ^^nee, lui avait été déjà appliquée. Le texte seul de * ^tîcle 8, qui déclare que le roi déchu ne pourra être jugé 9^e pour les actes postérieurs à son abdication, ôte toute ^^leur aux excuses que certaines personnes présentent en •^Veur des régicides. Le système de ces derniers a été développé par Mailhe dans son rapport, par Robespierre, ^int-Just, l'abbé Grégoire. Le peuple, ont-ils dit, est souve- ^*ti, la nation ne peut être liée par l'inviolabilité royale, con- ^y tutionnelle. La déchéance importe peu, car la constitution ^ ^té renversée et la prérogative royale a ainsi disparu. La ^Oixyention étant la représentation de la république fran- ^^se, n'a pas besoin des formes de la justice. Il suffit ^ ^^oser un pareil système I
A. la séance du 29 novembre, le girondin Faure porte l^^xir la première fois à la tribune l'idée de l'appel au peu- ^^^ . Les girondins pour la plupart ne voulaient pas que ^Viis XVI fût mis en jugement, mais simplement banni mesure de sûreté générale. Les jacobins ne voulaient
pas non plus de jugement, mais, pour un motif tout opposé. Louis XYI, suivant eux, devait être mis à mort sans qu*Q fût besoin de lui faire un procès en règle. Les girondins adoptèrent une opinion mitoyenne, et laissèrent entamer le procès, croyant qu'ils ménageraient ainsi les révolutionnaires avancés, et que, d'ailleurs, ils pourraient toujours sauver la vie de Louis XVI, lorsqu'elle serait sérieusement menacée. La gironde commit donc une grave erreur dès le début ; il fallait alors faire voter par la convention qu'il serait décidé sur le sort de Louis XVI par mesure de sûreté générale, et, ce premier point une fois décidé, elle aurait obtenu le bannissement à une très forte majorité ; les montagnards les plus furieux auraient seuls voté pour la mort sans procès, et le temps leur aurait manqué pour organiser des manifestations et terroriser les députés faibles et hésitants.
Le procès une fois engagé, la gironde ne manqua point de commettre de nouvelles maladresses , que d'éloquents discours ne pouvaient réparer. Les chefs avaient réclamé l'appel au peuple : c'était, en e£ret,le plus sûr moyen de rassurer les poltrons de la convention et de sauver la tète de Louis ; la montagne le sentait bien , aussi voulait-elle que d'abord la convention prononçât sur la question de culpabilité, puis sur la peine et, en dernier lieu, sur Tappel au peuple. Le girondin Fonfrède décida son parti à accepter que le vote eût lieu d'abord sur la culpabilité, puis sur l'appel, puis sur la peine. Cette prétendue transaction était complètement à l'avantage des jacobins, car la culpabilité une fois prononcée, tous ceux qui voteraient pour l'appel au peuple devaient être accusés de vouloir par ce moyen arracher un coupable à un juste ch&timent. Les chefs de la gironde auraient dû prévoir l'influence que cette accusation exercerait sur certains députés.
L'appel au peuple fut rejeté par 484 voix contre 283. Les girondins ne surent pas s'entendre ; plusieurs, qui devaient tenir bon jusqu'au bout et ne pas voter la mort , votèrent contre l'appel au peuple : les chefs du parti votèrent presque tous pour l'appel et manquèrent de cœur au dernier moment. Après avoir fait un admirable discours pour Louis XVI, Vergniaud, appelé l'un des premiers à voter, eut l'indigne l&cheté de prononcer un arrêt de mort que sa
conscience réprouvait : quelle funeste impression ce vote dut produire sur ces nombreux députés qui se croyaient à la veille de nouveaux massacres, et au fond désiraient vivement rencontrer un prétexte, un exemple qui pût les autoriser à ne prendre conseil que de leur poltronnerie 1
Sur m votants, 286 votèrent pour la détention ou le bannissement, 2 pour les fers, 46 pour la mort avec sursis, 26 pour la mort avec Tamendement de Mailhe (1), mais en déclarant leur vote indépendant de cette demande, et 361, c*est-à-dire la majorité pure et simple, pour la mort (2). Vergniaud et Guadet votèrent la mort avec un simple vœu pour un sursis. Brissot, Louvet votèrent la mort avec sursis; Gensonné, Barbaroux, Pétion, Lasource, Isnard, Buzot votèrent pour la mort sans restriction. Les chefs de la gironde eurent la honte de voir des hommes comme Gorsas et Blanuel montrer plus de courage qu'eux, et voter pour le bannissement.
Un sursis fut demandé par les modérés. C'était une manière indirecte de revenir sur la condamnation. Les girondins, après tant de défaites, dues à leur manque de discipline, ne surent pas encore se concerter. Brissot et Buzot rachetèrent un peu leur faiblesse en faisant de généreux efforts pour obtenir un sursis, mais Barbaroux combattit la motion de ses amis. Elle fut rejetée par 381 voix contre 310.
En sacrifiant Louis XYI, les girondins avaient cru se sauver. Leur crime prolongea seulement leur agonie du 21 janvier au 31 mai, et ne les empêcha pas de succomber, après avoir tout perdu, mais non pas « fors l'honneur ». Résister jusqu'au bout dans le procès de Louis XYI était pour eux le parti le plus honnête et le plus habile à la fois ; ils n'osèrent point le suivre. Ils voulaient sauver Louis XYI; ils étaient persuadés que son supplice était une monstrueuse iniquité et entraînerait d'effroyables malheurs; les discours
(i) C*est-à-dire en émettant le vœu qu'un sursis fût accordé au condamné, mais un tel TOte comptait pour la mort, à la différence de celui qui était donné avec la condition d'un sursis.
(2) Sur ces 361 Totants , il y avait cinq commissaires aux armées qui n'étaient arrivés que le 17 et qui, absents depuis un mois, n'avaient pas assisté aux débats!
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qu*ils prononcèrent pour lui sont restés leur principal titn de gloire aux yeux de la postérité ; au moment suprême, ilt ont faibli , et après avoir prouvé que le prétendu jugemeQ réclamé par les jacobins n'était pas autre chose qu*un as sassinat, ils se joignirent aux assassins. Le crime du Si jan vier n'aurait jamais pu être commis sans leur pusillanimii et leurs faux calculs. Cette défection creusa un abîme enir eux et les modérés de toute nuance sans les réconcilier ave leurs ennemis. Us avaient au commencement essayé ouTei tement de sauver le roi ; les jacobins s'en souvenaient tro] pour tenir aucun compte de ce vote donné au dernier me ment. Encore s'ils avaient couru réellement à leur perte ei votant pour le roi, on pourrait les excuser. Il est beau d se dévouer, de mourir plutôt que de prononcer un arrêt d mort qu'on croit inique, mais il est difficile d'exiger d'ui grand nombre d'hommes un pareil héroïsme. Les girondin n'eurent pas le bon sens de comprendre que, si Louis XI! mourait sur l'échafaud, personne ne pourrait être épargna
Seize évêques et vingt-sept prêtres constitutionnels ta saient alors partie de la convention. Leurs votes sont inté ressants à connaître :
Un évêque, Grégoire, et un prêtre, Simond, étaient aloi absents par commission. Quatre évêques et vingt prêtres y< tèrent la mort sans condition formelle (1). Le reste s déclara pour la détention ou le bannissement. Louis XVI fi donc condamné à mort par la majorité du clergé constitu tionnel de la convention.
Lindet, évêque intrus et marié de l'Eure, Massieu, intru de l'Oise, Gay Vernon et Huguet, de la Haute-Vienne ( de la Creuse, votèrent la mort sans condition. Il faut dir pourtant que Huguet émit le vœu de Mailhe et qu'il avai précédemment voté pour l'appel au peuple. Ces quati évêques régicides devaient bientôt apostasier.
Huit autres évêques intrus, Thibaut, du Cantal, Fauchel du Calvados, Séguin, duDoubs, Marbos, de la Drôme, Case neuve, des Hautes-Alpes, Lalande, de la Meurthe, Sanado des Basses-Pyrénées, Saurine, des Landes, votèrent Tappi au peuple, la réclusion ou le bannissement, et le sursii
(1) Deux prêtres ajoutèrent à leur vote la proposition de Mailhe.
Wandelainconrt, intrus de la Haute-Marne, refusa d*abord de se prononcer sur Tappel au peuple, en invoquant, fort mal à propos, son caractère épiscopal qui ne lui permettait pas d*être juge en matière criminelle. Il vota ensuite le bannissement et le sursis. Royer, intrus de TAin» et Villars, de la Mayenne, votèrent contre Tappel au peuple, mais pour la détention et le sursis.
Voici maintenant les votes des prêtres : Ichon, ancien oratorien, député du Gers, vota contre Tappel au peuple et le sursis et pour la mort, ainsi que Ysabeau, ancien curé de Saint-Martin de Tours, député dlndre-et-Loire, Yillers, prêtre, et Fouché, ez-oratôrien, tous deux de la Loire-Inférieure, Monnel, curé , Roux, vicaire épiscopal de la Haute- Marne, Laplanche^ ex -bénédictin, vicaire épiscopal de la Nièvre, Poultier, ex-génovéfain, du Nord, Coupé, curé de Sermaise, de TOise, Duquesnoy, ancien moine du Pas-de- Calais, Gibergues, prêtre, Monestier, curé à Clermont, tous deux du Puy-de-Dôme, Sieyès, ancien vicaire général, de la Sarthe, Bassal, curé à Versailles, de Seine-etrOise, Musset, curé, de la Vendée, Lakanal, vicaire épiscopal de TAriège, Ghasles, chanoine d'Eure-et-Loir, Chabot, excapucin, vicaire épiscopal de Loir-et-Cher.
Audrein, vicaire épiscopal du Morbihan , vota Tappel au peuple et le sursis, mais la mort comme Maiihe.
Paganel, curé de Noaillac, député de Lot-et-Garonne, vota contre Tappel, pour la mort comme Maiihe, mais pour le sursis.
Plat Beauprey, prêtre député de TOme, vota Tappel au peuple, et la mort avec le sursis comme condition ; son vote ne fut donc point compté pour la mort. Il vota aussi le sursis lorsqu'il fut Tobjet d'une discussion spéciale.
Golaud de la Salcette, chanoine de Die,député de la Drôme, etBailly, de Juilly, ex-oratorien de Seine-et-Marne, votèrent rappel au peuple, la réclusion et le sursis. Ruault, curé dTvetot, de la Seine-Inférieure, Daunou, vicaire épiscopal du Pas-de-Calais, Moltedo, vicaire épiscopal delà Corse, votèrent contre l'appel au peuple, mais pour la réclusion et le sursis ; sauf le dernier qui tomba malade et ne put voter sur le sursis.
Les deux commissaires Grégoire et Simond envoyèrent
à la convention la lettre suivante datée de Ghambéry^ 14 jaiivier 1793 :
u Nous apprenons par les papiers publics que la convention doit prononcer demain sur Louis Gapet. Privés de prendre part à ces délibérations, mais instruits par une lecture réfléchie des pièces imprimées et parla connaissance que chacun de nous avait acqoise depuis longtemps des trahisons non interrompues de ce roi parjure, nous croyons que c'est un devoir pour tous les députés d'annoncer leur opinion publiquement, et que ce serait une lâcheté de profiter de notre éloignement pour nous soustraire à cette obligation. Nous déclarons donc que notre vœu est pour la condamna^ tion de Louis Gapet par la convention , sans appel au peuple, Noos proférons ce vœu dans la plus intime conviction» à cette distanee des agitations où la vérité se montre sans mélange, et dans la voisinage du tyran piémontais. »
Tout le monde interpréta cette lettre comme une approbation du supplice de Louis XVI , et Orégoire , lorsqu'il re« vint à la convention, jouit de tous les bénéfices du régicide. Mais plus tard, lorsque la terreur fut finie et la modération ft Tordre du jour, Grégoire, qui travaillait activement à relever réglise constitutionnelle, eut de nombreuses occasions de constater que sa qualité d*évêque régicide lui nuisait beaucoup auprès des populations qu'il essayait de rallier à son église. Alors il soutint effrontément qu'il n'avait jamais réclamé la mort de Louis XVI, et pour le prouver il osa invoquer le texte de sa lettre, où il demandait simplement la condamnation sans parler de la peine ; il invoqua aussi son discours du 1 5 novembre, dans lequel il avait dit de Louis XVI a qu'il soit jugé et puni : quant à moi, je réprouve la peine de mort, je demande donc que Louis soit condamné au supplice de vivre, qu'il soit abandonné à son repentir ». Ainsi sa lettre aurait dû être entendue comme demandant la condamnation à rexistence/
Il est inutile de faire ressortir l'absurdité et l'impudence de cette apologie. En janvier 1793, lorsqu'un député repoussait l'appel au peuple, et demandait la condamnation, sans ajouter à la réclusion ou à l'exil, tout le monde comprenait qu'il s'agissait de la mort, et Grégoire comptait bien alors être ainsi compris. Il suffit de constater l'intérêt évident qu'il eut plus tard , et comme homme politique et comme pontife directeur de l'église constitutionnelle, à ne
plus dire considéré comme un régicide. Cette audacieuse escobarderie est un des traits les plus curieux de ce singulier personnage, à la fois violent, et cauteleux, janséniste et réyolutionnaire , et surtout intrigant au suprême degré.
Louis XVI meurt comme un martyr, en pardonnant à ses lâches insulteurs et à ses bourreaux. Des révolutionnaires animés d'une haine horrible contre la royauté et la religion ont été contraints de s'incliner devant la dignité et la su« blime douceur du royal supplicié :
(c Je pardonne à mes ennemis. » Tous les tambours de Saiiterre (a dit Edgar Quinet} n'ont pa étouffer ces paroles ni les empêcher de retentir dans la postérité. Louis XVI seul a parlé de pardon du haut de cet échafaud, où tous les autres devaient apporter des pensées de vengeance et de regrets. Par là, il semble régner encore sur ceux qui vont le suivre dans la mort avec les passions et les fa< renrs de la terre. Lui seul parait en être détaché, déjà posséder le ciel, quand les antres se disputent jusque sous le couteau, des lambeaux de partis déchirés.
« Sanson eut beau montrer au peuple la tôte de Louis XVI, la tourner à tous les bouts de rhorizon, il n'avait décapité qu'un honmie, non un système I Et, à qui devait profiter ce spectacle? La monarchie y perdit moins que la république !... m
On ne peut porter la moindre atteinte à la gloire de Louis XVI, en déniant à Edgar Quinet le droit de soutenir qu'il tut seul à pardonner sur Téchafaud. A-tK)n besoin de rappeler que, chez lui, le pardon suprême était un acte de vertu bien plus admirable que chez tout autre?
Le 25 décembre précédent, Louis XVI déclarait dans son testament après sa profession de foi catholique :
« Ne pouvant me servir du ministère d'un prêtre catholique, je prie Dieu de recevoir la confession que je lui ai faite et surtout du repentir profond que j'ai d'avoir mis mon nom (quoique cela fût contre ma volonté) à des actes qui peuvent être contraires à la discipline et à la croyance de l'Église catholique, à laquelle je suis toujours sincèrement resté uni de cœur. »
Son acceptation de la constitution civile avait toujours pesé sur sa conscience. Il s'était laissé induire en erreur
par d'imprévoyants conseillers ; mais les événements prouvèrent bien vite qu'il aurait mieux fait de s'en rapporter à son propre jugement, et depuis ce moment , il lutta héroïquement en faveur de la liberté religieuse, sans espoir, sans aucune autre consolation que celle du devoir accompli.
Après la mort de Louis XVI , la lutte entre les girondins et les jacobins devient encore plus violente. Le 21 janvier même, en récompense de sa l&cheté, la gironde subit les injures de la montagne à l'occasion de la mort de Lepelletier, et Pétion lui-même, qui était quelques mois auparavant l'idole de la convention, est insulté et bafoué. Le ministre girondin par excellence, Roland, donne sa démission, croyant bien qu'elle va être refusée : la convention l'accepte. La gironde dispose de la majorité et, cependant, elle se laisse bientôt expulser, par un escamotage indigne, du comité de sûreté générale (1). Elle consent encore à ce que la procédure contre les septembriseurs soit suspendue et le 14 février, elle vote avec les jacobins, sur la proposition de Thuriot et de Duhem, une prime de cent livres à quiconque fera arrêter un émigré ou un prêtre déporté rentré , et autorise ses commissaires dans les départements à suspendre les fonctionnaires qui n'exécutent pas assez strictement les lois contre les émigrés et les prêtres. Elle laisse (5 et 7 mars) renvoyer de Paris les fédérés qui seuls pouvaient la protéger contre les violences de la rue. Le 9 mars, les révolutionnaires du club des cordeliers organisent une émeute autour de la convention et finissent par l'envahir. Danton et Carrier en profitent pour lui faire voter l'établissement du tribunal révolutionnaire. Parce qu'un heureux coup de main du ministre de la guerre Beurnonville a dégagé l'assemblée, les girondins paraissent croire qu'il n'y a plus d'émeute à redouter. Au lieu de profiter de la leçon et de faire revenir la convention sur le fatal décret qui lui a été extorqué, ils discutent sérieusement la constitution du tribunal révolution-
(i) Il aTait été décidé, le 21 janyier an matin, qne le comité de sûreté générale, où la gironde dominait, serait renonTelé le lendemain. Mais à la séance du soir, les jacobins Toyant très peu de monde à droite, inTOqnèrent le salut public et exigèrent, malgré le décret, le renouTeUement immédiat du comité. 294 membres seulement sur 749 prirent part au ▼ote. La Uste de la montagne passa natureUement tout entière.
naire, et quelques-uns d'entre eux attachent leurs noms à des dispositions odieuses. Ils acceptent parfaitement le décret du 21 mars qui établit un comité de surveillance de douze membres dans chacune des 36,000 communes de France. On sait quelle tyrannie épouvantable fut exercée par ces comités , connus dans l'histoire sous le nom de comités révolutionnaires. Les girondins ne soupçonnèrent point le danger d'une pareille mesure et le parti que les jacobins allaient en tirer contre leurs amis. Us s'associèrent aussi aux lois draconiennes qui furent rendues alors contre les Vendéens et les émigrés. Par la loi du 28 mars, tout citoyen, qui pouvait être soupçonné d'avoir depuis quatre ans passé un seul jour au delà des frontières,était tenu de se munir d'un certificat de résidence. S'il avait habité môme momentanément plusieurs communes différentes, il lui fallait un certificat de chacune d'elles. Tout Français actuellement présent devait justifier aussi d'une résidence sans interruption depuis le 9 mai 1792. Les certificats étaient délivrés par les conseils municipaux, mais les comités de surveillance usurpèrent bientôt cette attribution. L'omission d'une seule de ces formalités ou la malveillance d'un conseil municipal ou d'un comité de surveillance pouvait faire inscrire un homme qui n'avait jamais quitté la France sur la liste des émigrés, et le rendre passible de la peine de mort sur la simple constatation de son identité (1)1
Il fallait, dans une foule de circonstances de la vie, justifier d*un certificat de civisme ou d'une carte civique , délivrés suivant le bon plaisir des autorités.
La loi du 28 mars eut aussi un caractère fiscal très prononcé : les biens des émigrés étaient confisqués, leurs successions échues ou à échoir pendant cinquante ans acquises à la république (2).
(i] L^emigré arrêté sur le territoire français n'était traduit devant le tribunal criminel que pour la forme. L'accusateur public faisait, par deux témoins d'un civisme certifié , du domicile de Témigré ou des environs, eonstater qu'il était bien la personne portée sur la liste des émigrés ; et Faccusé était mis à mort dans les vingt-quatre heures sans qu'il pût y avoir lieu à aucun sursis, recours ou demande en cassation. Les parents ou amis des émigrés étaient réputés complices et punis des mêmes peines pour leur avoir simplement envoyé des secours pécuniaires (art.54).
(2) L'émigré était mort civilement; ses biens présents et à venir con-
Deux jours auparavant, le 26 mars, la convention avait ordonné le désarmement de tous les ci-devant nobles , cidevant seigneurs, prêtres non constitutionnels, leurs agents, leurs domestiques. L*article 2 avait, en outre, investi les conseils des communes, les directoires, à leur défaut, du droit de désarmer « les autres personnes reconnues suspectes ». C'est là le commencement de cette terrible législation des suspects. On ne s'attendait pas à trouver beaucoup d'armes cbez les personnes désignées par cette loi, mais le but de la convention était de répandre la terreur chez les modérés de toute catégorie , par de fréquentes visites domiciliaires. Les villes étaient déjà terrorisées; dans les plus petites communes, à partir de cette loi, les citoyens furent exposés avoir envahir leur domicile sous les prétextes les plus futiles.
La loi du 29 mars ordonnait que dans toute maison les noms, prénoms, âge, profession de tous les habitants seraient affichés à la porte.
On voit que les girondins ne manquaient point « d'énergie révolutionnaire » et qu'ils cherchaient bien plus à se concilier les terroristes qu'à se ménager l'appui des modérés, et, cependant, cet appui leur était indispensable.
Toutes ces fautes, et bien d'autres encore, étaient déjà commises lorsque la tentative avortée de Dumouries contre le gouvernement issu du 10 août mit la France en émoi. Danton avait été commissaire auprès de l'armée de Belgique, les girondins s'empressèrent de le dénoncer comme complice de Dumouriez. Mais ils n'avaient aucune preuve contre lui, et cette imprudente accusation ne servit qu'à Texaspérer et. aussi à resserrer les liens qui l'unissaient à Robespierre. Ils eurent encore la maladresse de faire votOT un décret qui détruisait l'inviolabilité des députés; leurs adversaires devaient, quelques semaines plus tard, le retour-
fisqués. L'article 3 confisque toutes les successions en ligne directe ott collatérale qui écherronc aux émigrés « pendant cinquante années à compter du jour de la promidgation du présent décret, sans que pendant ledit temps les cohéritiers puissent opposer la mort natureUe des émigrés ». Celui dont la mort est authentiquement prouvée héritera pendant cinquante ans au profit du fisc! C'était un toI manifeste au détriment dea co-héritiers qui n'avaient point émigré. En outre, la république surveillait les successions futures. Les parents des émigrés ne pouvaient ni vendre, ni hypothéquer leurs biens au préjudice de ses droits I
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ner contre eux. Us ne surent que menacer imprudemment les jacobins, et les fortifier dans leur résolution de proscrire les modérés de la convention.
Un duel à mort étaiè donc engagé entre la gironde et la minorité montagnarde. Cette dernière était plus unie que jamais, elle s'appuyait sur la commune, sur le club des jacobins, sur les bandits de toute espèce que le désordre avait attirés et retenus à Paris ; elle savait ce qu'elle voulait faire et était bien décidée à ne reculer devant au- . cun crime. La fameuse devise de Danton : « De Taudace, de l'audace, et toujours de l'audace», était bien celle des jacobins, mais ils connaissaient leur faiblesse numérique et savaient qu'ils ne pourraient jamais en venir à leurs fins, si le pays n'était pas complètement désorganisé, terrifié, et si, par une série habilement calculée d'escamotages et d'usurpations, tous les pouvoirs ne passaient pas dans leurs mains.
Les girondins venaient de dénoncer sans preuves Danton et Lacroix, comme complices de Dumouriez. Robespierrci dans la séance du 3 avril, lança la môme accusation contre le comité de défense générale, où dominait l'élément girondin, et demanda la mise en accusation de Brissot, qui était considéré comme le chef du parti. II est fort probable qu'il ne comptait pas réussir en ce qui concernait Brissot, mais il lui importait de préparer les esprits, par de continuelles dénonciations contre les girondins , au coup d'État <]u'il méditait. Il remporta du moins, contre le comité, un succès complet et assez inattendu, car au lieu de se défendre, ce comité courut au-devant des mesures que ses ennemis réclamaient, et demanda à la convention, par l'organe disnard, de lui substituer un comité d'exécution, composé de neuf membres et chargé de remplir les fonctions attri-> buées jusqu'alors au conseil exécutif. Telle est l'origine du fameux comité de salut public. Cette proposition, applau-» die par Bfarat, souleva de vives protestations, et ne fut pas adoptée immédiatement; mais les jacobins ne se découragèrent pas pour si peu. Us voulaient, pendant que l'armée se battait aux frontières, en créer une autre, qui fût absolument à eux. Danton demanda, le 5 avril, qu'il tù% établi dans chaque grande ville une armée révolutionnaire
aux frais des riches. Ainsi la populace allait être année et payée pour ne rien faire, si ne n'est exécuter les décrets de proscription lancés par ses meneurs. Les girondins votèrent cette proposition : après avoir renvoyé leurs partisans, ils armaient leurs ennemis !
Le 5 avril, Danton déclara, comme il Tavait déjà fait la veille des massacres de septembre, qu'il fallait accélérer la justice révolutionnaire à cause du grand nombre des coupables; la convention décida, sur sa demande, que Taccusateur public pourrait désormais, sans décret préalable de la convention, traduire un citoyen au tribunal révolutionnaire appelé, alors, tribunal extraordinaire. Le règne sanglant de Fouquier-Tinville commença donc dès le 5 avril 1793.
La gironde avait encore une grande faute à commettre, elle combla les espérances les plus ambitieuses de ses ennemis en faiblissant sur la question du comité de salut public. L*un de ses chefs, Isnard, fit voter^ le 6, un projet de décret instituant un comité de salut public de neuf membres, ayant des fonds à sa disposition, et investi des pouvoirs les plus exorbitants. Placé au-dessus des ministres, ce comité avait le droit de susprendre leurs arrêtés, « de prendre dans des circonstances urgentes des mesures de sûreté générale extérieure et intérieure », qui seraient exécutées provisoire-
(1) Le 2 avril, Albitte avait demandé en ces termes la suppression de la commission de six députés près le tribunal révolutionnaire et du décret préalable de la convention : u S*il s'agissait de juger des faux monnayeurs, je consentirais à ce que Ton suivit toutes les formes, mais quand il s'agit de punir des conspirateurs, il n'y a plus de formes à suivre. » Au lieu de s'indigner, la gironde consentit à la suppression de la commission des six députés. Trois jours après, Danton réclamait encore la suppression du décret préalable. Ainsi les deux garanties qu'elle avait instituées à côté du tribunal révolutionnaire allaient disparaître! Barbaroux eut du moins le courage de s'opposer à cette suppression. Danton, joignant, suivant son habitude, l'hypocrisie à la scélératesse, s'écria : « Vous voulez sans doute que le peuple ait enfin justice. Vous voulez sans doute prévenir dans leurs effets destructeurs les vengeances populaires. » En effet, il est infâme d'organiser régulièrement le massacre avec quelques simagrées judiciaires, sous prétexte d'empêcher le peuple de massacrer ; mais vraiment les expressions manquent pour exprimer l'horreur et le mépris que l'on ressent, en voyant cet aifrenx système, prôné par Danton, l'organisateur des massacres de septembre, qui affecte d'en redouter le renouvellement et pour l'éviter propose une série d'assassinats judiciaires I
ment II pouvait lancer des mandats d*amcner ou d'arrêt contre les agents d'exécution, sans en rendre compte à la coiiTeation. C'était une dictature véritable.
Chaque séance de la convention était donc marquée par uoe nouvelle faute des girondins, par l'adoption de quelque décret révolutionnaire destiné à les écraser. Grâce à eux, le régime de la Terreur était organisé en avril 1793. Les jacobins, de concert avec la commune, s'efforçaient par des dénonciations continuelles de familiariser les peureux de la convention et la population parisienne avec l'idée de proscrire les principaux girondins. Tous les jours, ils adressent à la convention des sommations de plus en plus menaçantes. Le 8 avril, de soi-disant délégués de la section ^uconseil vinrent lui demander, dans le plus insolent langage, la mise en jugement des principaux girondins : la convention « devait les dépouiller d'une inviolabilité deve- >^ueliberticide », et appeler le glaive de la loi sur la tête de <^s inviolables. Elle eut la bassesse d'accorder à ces pétitionnaires les honneurs de la séance! Le 10, Robespierre, « son tour, réclame la proscription de ses rivaux du haut ^^ la tribune. Le 15 , de soi-disant commissaires apportent encore une pétition demandant l'expulsion de vingt-deux Rirondins. Ceux-ci, le 20 avril, la font déclarer calomnieuse, '^^is leur situation n'en fut aucunement améliorée : la po- ^^lation de Paris faiblissait de plus en plus devant les terro- ^tes, et déjà la convention était moralement investie.
^ous avons dû indiquer le plus rapidement possible les
5*^&rès du régime révolutionnaire avant et après le 21 jan-
I ^^t*^ pour donner au lecteur une idée du milieu dans lequel
* ^ prêtres catholiques ou constitutionnels et leurs fidèles
^îent obligés de vivre. Il importait aussi de montrer que
^^ ardents persécuteurs de la législative ont été aussi des
Politiques ineptes, qu'ils ont précipité la France dans l'a-
^^tie, et mérité ainsi la réprobation des esprits les plus in-
^^ttérents à la liberté religieuse.
T. ui. 23
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Après le crime du 21 janvier, les catholiques sont encore plus violemment opprimés à Paris et en province ; girondins et jacobins font trêve pour persécuter, et travaillent avec un touchant accord à emprisonner et déporter tous les prêtres catholiques. Mais le caraclëre antichrétien de la révolution se dégage tous les jours davantage. Uéglise constitutionnelle est assez mal traitée ; autant la révolution, pendant les premières années, a mis d'affectation à ne paa effaroucher les fidèles, à ne pas déranger leurs habitudes par des innovations, autant elle est pressée maintenant de rompre avec les anciens usages et de tout bouleverser. Elle ne veut pas encore détruire l'église constitutionnelle, mais elle entend Ih perfectionner dans le sens de Danton. Elle lui impose tous les jours des exigences nouvelles, la loi du divorce et le mariage des prêtres amènent de nombreux conflits, et le clergé constitutionnel , malgré l'humilité de son attitude, en sort toujours amoindri.
L'assemblée législative avait, par la loi du SO septembre 1792, sécularisé complètement les actes de l'état civil. Il était impossible au clergé constitutionnel de s'inuniscer dans leur confection, quand bien même il en aurait eu la ferme volontés Dans la société française moderne, il est acquis maintenant que le mariage religieux est parfaitement distinct et indépendant du mariage civil. La loi n'impose nullement la bénédiction nuptiale à celui qui vient de se marier à la mairie; Car elle n'est qu'un acte purement religieux et surérogatoire au point de vue civil : mais, comme cette bénédiction ne modifie en rien la situation légale des époux, la loi no s'en mêle nullement. L'Église rédige donc son acte pour elle, fait des publications pour elle, a des exigences canoniques, uniquement obligatoires pour ceux (|ui veulent le mariage religieux. Aussi les libéraux actuels paraissent-ils croire de très bonne foi que la loi du 20 septembre 1792 a produit ce résultat dès l'origine. 11 n'en est rien pourtant. Les auteurs de cette loi et ceux qui l'ont appliquée les premiers ont entendu faire plus qu'enlever les actes de l'état civil au clergé constitutionnel. Ils ont voulu que le prêtre, dans son église, fût privé du droit de faire Certains actes religieux qui ne préjudicicnt nullement à l'exécution pleine et entière de la loi civile. Ils ont voulu
LE CLERGÉ CONDAMNé A MORT. 355
empêcher l'Église d'avoir sa législation canonique, d'être une véritable société religieuse.
Le divorce venait d'être établi en France. Les constitutionnels, pour la plupart, ne voulaient pas admettre un époux divorcé à contracter un second mariage. Les révolutionnaires voulurent imposer le divorce à leur église et lui en faire accepter et consacrer les conséquences, parce que, suivant eux, il n'y avait point de mariage religieux.
Partout les directoires et les municipalités prétendaient obliger les curés constitutionnels à ne plus tenir aucun registre des sacrements, à ne plus publier de bans, et à ne considérer le mariage à l'église que comme une simple formalité. Les curés demandèrent aux évêques constitutionnels de leur tracer une ligne de conduite, et ceux-ci leur ^pondirent par des lettres pastorales. Quelques intrus cédèrent complètement aux exigences des révolutionnaires ; d^autres leur résistèrent, et eurent le courage de prohiber *® divorce et le mariage des prêtres. Us ordonnèrent en ^^An^e temps aux curés de tenir des registres des sacrements. ^ y en eut qui faiblirent sur certains points, et tinrent bon s^xr certains autres. Il serait bien trop long de rendre ^^oxnpte de tous ces mandements, nous donnerons seule* ''^^ut de courts extraits des lettres de trois évêques, qui peuvent être regardés chacun comme représentant l'un de trois groupes d'intrus.
lettre de Massieu, évêque constitutionnel de l'Oiseï futur apostat, caractérise très bien ^attitude de ces ][^trxis, qui étaient décidés d'avance à sacrifier tout reste de ^tianisnle aux exigences révolutionnaires. Dans ce man- *ïàent du 26 novembre 1792 (i), il invite ses curés à l'ob* ^"ation complète de la loi sur l'état civil ; et il entend par r" ^ne soumission entière à toutes les innovations reli-
^ _ses des révolutionnaires. Il distingue, cependant, pour la '^^■^e, ce qui est civil de ce qui est religieux; et leur dit
^ujet des baptêmes : « Nous croyons que vous pouvez , {^rendre note. » Mais, pour que l'autorité civile ne puisse ^^X offusquer, les parrains et marraines ne signeront que
^ v^) Il s*intiti]le « par la miséricorde divine et réleclion du peuple, ^^^% la communion du saint^siège apostolique, évêque du département
s'ils le requièrent, et mention en sera faite sur le registre. Il permet simplement aux curés de prendre ces notes, mais ne leur prescrit rien, et les laisse se débattre avec les municipalités; en réalité, il ne donne cette permission que pour ne point scandaliser une partie de son clergé et de son troupeau par ses complaisances révolutionnaires. Quant aux mariages, ils n'auront lieu qu'après rentier accomplissement des formalités civiles (1); il ordonne aux curés de demander seulement à ceux qui réclament la bénédiction nuptiale s'ils font profession de catholicisme. Ainsi pas de question sur le divorce. Quant à l'acte, les curés seront libres^ « lorsque les parties le demanderont », de prendre note (< de leur union sacramentelle, mais ils n'admettront la signature d'aucun témoin ». Il n'y aura plus de publication de bans, comme les révolutionnaires le désirent. Il n'a garde de s'expliquer sur le divorce, afin de ne point détacher de lui une partie de son clergé, mais son silence môme prouve que, sur ce point si important, il cède complètement aux révolutionnaires. Évidemment, si les curés refusent le mariage aux divorcés, ce sera à leurs risques et périls.
Pour la forme , il exhorte les fidèles à recevoir le sacrement de mariage en état de grâce après s'être confessés, et à ne point se marier en avent ou en carême. Il ordonne à son clergé de se conformer à la loi civile, quant aux empêchements, et de ne plus lui demander de dispenses pour aucun empêchement canonique au mariage. Il ne sera plus dressé aucun acte de décès. On voit que, si Massieu n'accepte pas ouvertement le divorce et le mariage des prêtres, c'est uniquement pour ne pas soulever son clergé contre lui, et qu'il les admet implicitement.
Tout autre est le mandement de Fauchet du 28 novembre. Le lecteur connaît déjà la partie de ce mandement concernant le mariage des prêtres. Il n'est pas moins net, en ce qui touche la tenue des registres des paroisses. Fauohet proteste de son respect pour la loi sur l'état civil, mais « ces dispositions purement légales ne touchent en rien à vos intérêts religieux ». Pour être admis aux sacrements, il faut prouver qu'on est baptisé; pour être marié, il faut prouver
(1) La loi du 20 septembre ne disait rien sur ce point.
qu*on est libre de tout engagement matrimonial. Il ordonne, en conséquence, de tenir des registres de paroisses comme on le fait partout depuis le concordat; on publiera des bans pour prouver qu'il n*y a point d'obstacle antérieur au mariage. En réalité, Fauchet et les constitutionnels opposés aux innovations révolutionnaires réclamaient ce régime de séparation complète entre l'Église et l'État qui existe maintenant au point de vue de l'état civil.
Gratien, intrus de la Seine-Inférieure (i), personnifie cette fraction du clergé constitutionnel qui, tout en étant au fond du cœur très attachée à l'ancienne discipline, n'osait pas résister très ouvertement à la révolution. Plus régulier, comme prêtre, que Fauchet, il professe les mêmes opinions religieuses, mais il les défend avec beaucoup moins de courage. Il veut qu'on tienne des registres doubles des actes de baptême, et qu'ils soient signés des parrains et marraines. Ennemi du divorce, il essaie de se faire pardonner son opposition, en faisant aux révolutionnaires de grandes concessions sur le mariage. Dans sa lettre du^l9 octobre, ri distingue le sacrement du contrat civil, mais déclare qu'il lui est subordonné. Les curés déclareront aux époux qu'ils entendent conférer la grâce du sacrement.
M Que le sacrement n*a d'autre effet que de sanctifier leur union et de leur conférer la grâce pour accomplir les obligations que leur impose cette union, sans rien ajouter au nœud qui les lie l'un à l'autre, et qu'ils ne prétendent pas les marier comme s'ils ne l'étaient pas. »
Du reste, les curés suivront le rituel ordinaire et béniront l'anneau, sans dresser aucun acte de mariage religieux. Ils doivent déclarer valables les mariages civils.
tt Usant néanmoins des ménagements qu'exigent la charité et famour de tuniié pour ceux qui ont été longtemps dans une opinion contraire et n'en sont pas encore détrompés. »
Le doucereux Gratien veut ménager à la fois, et les révolutionnaires qui le trouveront trop arriéré , et bon nombre de ses collègues et de ses curés qui le trouveront trop mou.
(1) n •*intitiile « par la providence divine et dans la communion du taint-siége apostolique, évéque du département de la Seine-Inférieure. » 11 ne parle pas de son élection.
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Il semble insinuer à ses praires qu'ils pourront se dispenser de pr6cher cette doctrine ; il leur en fournit môme des pré* textes.
Ensuite il cite des textes de Tévangile et de saint Paul contre le divorce, et le condamne très nettement.
M Nous ne pouvons donner la bénédiction nuptiale en quoi consiste le sacrement de mariage, ni accorder Tabsolution dans le tribunal de la pénitence h ceux qui auraient usé de la tolérance du divorce, mais nous devons bien nous garder de blâmer les lois qui le tolèrent. »
On voit par cette dernière phrase qu'il voudrait se faire pardonner son opposition au divorce. Elle est, du reste» très sincère, car il recommande à la fin de son mandement plusieurs écrits sur Tindissolubilité du mariage.
Gomme Massieu, il déclare qu'il ne faut plus faire d*actes de décès.
Gratien ne dit rien sur le mariage des prêtres. Il est pourtant impossible qu'il ne lui soit pas hostile, mais la condamnation qu'il a prononcée contre le divorce parait lui avoir coûté un trop violent effort pour qu'il lui fût possible cette fois de traiter encore cette terrible question.
Les évoques constitutionnels étaient donc divisés sur l'application do la loi du 20 septembre 1792 telle que les révolutionnaires la comprenaient. Le pouvoir civil , voyant que la grande majorité de cet épiscopat était au fond du cœur hostile à ces innovations, résolut de lui signifier une interprétation officielle de cette loi. Le 22 janvier, le conseil exécutif provisoire fit une grande proclamation intitulée « sur la rédaction des actes de l'état civil ». Mais, en réalité, elle allait beaucoup plus loin, puisqu'elle ordonnait au clergé constitutionnel d'admettre le divorce, et d'abandonner toute la législation canonique concernant le mariage. En voici la première partie :
« Dans un gouvernement libre, les hommes sont égaux devant la loi , quelles que soient leurs opinions religieuses, quel que soit leur culte ; ainsi leur état civil doit être établi d'une manière uniforme. Sous le règne des abus, on avait laissé passer aux prêtres le droit de dresser les actes destinés à constater les naissances, mariages et décès des catholiques. Le décret du 20 septembre 1792 y a remédié, il a voulu que ces actes pour tous les citoyens indistinctement,
LE CLERGÉ COimAMIfé A NOBT. 359
fasÊ^ni reçoB et consenrùs par les municipalités, et que tous les registres dans lesquels ils avaient été inscrits jusqu*à cette époque, fassent transférés des églises paroissiales, presbytères et autres dépôts, dans la maison commune de chaque municipalité. Il a défendu expressément à toute personne de s*immiscer dorénavant dans la tenue de ces registres. Il a ordonné que le mariage contracté entre deux personnes ne serait précédé que d'une seule publication. Cependant, au mépris de ce décret, plusieurs évoques de la républiqaey sons prétexte de constater Tétat religieux des catholiques romains, ont enjoint aux curés de leur juridiction de tenir un registre double, dans lequel ils inscriraient les baptêmes, les mariages et les sépultures des catholiques, Tun pour rester toujours en leur pouvoir et Tautre pour être déposé dans le secrétariat épiseopal. Us ont, de plus, défendu d'accorder la bénédiction nuptiale à ceux qni refuseraient de se faire proclamer dans l'église. Une telle détermination des évoques est contraire à la loi, et cette ▼iolation ne peut être tolérée.
^ C'est pourquoi le conseil exécutif, considérant que les fonctions
des prêtres se réduisent à Texercice du culte et qu'ils ne peuvent
BOUS aucun prétexte s'immiscer dans les fonctions civiles ; considé-
i^ut qne les actes de naissance, de mariage et de décès, sont des
^^=tea civils; que les préires n'ont pas plus le droit d'assujettir à la
A»niit<|e (fini prooês^erbal, les cérémonies de baptême et de mariage
^^^^ etux de la pénitence et de tous les autres sacrements; que ce se-
'^t enehainer la liberté des citoyens que de soumettre leurs actes
^^^Sieux à cette formule ; que, d'ailleurs, le décret du 20 septem-
i 792 le défend en termes exprès, puisqull dit, article 6, titre V,
^Ue, aussitôt que les registres courants auront été clos ou arrêtés
Portés dans la maison commune^ les municipalités recevront les
^s de naissance, mariage et décès, conserveront les registres,
^ti'inhibitions sont faites à toutes personnes de s'immiscer dans
'nue de ces registres et la réception de ces actes; considérant
l'article 3 de la section II du titre IV du même décret porte
^ _ ^ le mariage ne sera précédé que d'une seule publication qui sera
-^ ^^^ par l'ofQcier public », que, d'après cela, toute inscription, toute
^^^*^ïication, ordonnées et faites par les évoques et les curés, sont
,^^^^ insurrection contre la loi qu'ils ont juré de défendre et de
^^^^tenir. »
^ ^-*. conseil exécutif va prononcer deux prohibitions bien
^^%inctes : 1* de tenir aucun registre; 2" de faire aucune
ilication do mariage. Ces deux prohibitions concourent
'aitement au même but. Le conseil voit dans la tenue
registres et dans les publications une double violation
la loi, et, pour la justifier, il met en avant des arguments
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aussi contraires aux lois et aussi ridicules que s*il s*agissait d'infliger une vexation à des prêtres réfractaires.
Les actes de naissance, de mariage, de décès, dit le conseil, sont des actes civils : donc les prêtres ne peuvent s'imtniscer dans leur rédaction. Mais le clergé constitutionnel n*entend pas du tout faire concurrence aux municipalités et, d'ailleurs, ceux qui se présenteraient avec des actes de réglise seraient renvoyés à la municipalité pour se procurer une expédition légale. Le clergé tient note de ces événements à un point de vue exclusivement religieux. Déclarer (( que les prêtres n'ont pas plus le droit d'assujettir à la formule d'un procès-verbal les cérémonies de baptême et le mariage que ceux de la pénitence et de tous les autres sacrements » , c'est s'immiscer dans les affaires spirituelles et débiter, en outre, une énorme sottise. La réception de certains sacrements doit être constatée nécessairement dans l'existence d'un chrétien. Il est indispensable de constater qu'une personne a reçu le baptême, car ce sacrement ne peut se réitérer, et il faut l'avoir déjà reçu pour être admis aux autres. De même pour le sacrement de mariage, car il ne peut être réitéré qu'à la condition de prouver qu*on est libre d'un premier lien. Mais c'est justement cette constatation que le conseil exécutif, dans l'intérêt du divorce et du mariage des prêtres, veut rendre impossible. Il n'admet pas que l'Église puisse imposer des conditions quelconques aux époux : pour lui, le mariage religieux n'est pas seulement surérogatoire au point de vue légal , il constitue un empiétement intolérable sur les droits de l'État, et la législation canonique sur le mariage, malgré son caractère purement facultatif, doit être proscrite comme délictueuse. Le mariage à l'église n'est qu'une simple formalité religieuse. Deux époux, en règle avec la loi civile, demandent au prêtre de bénir leur union , il doit la bénir bien vite , sans s'inquiéter s'ils sont divorcés ou s'ils sont seulement baptisés. La triple publication faite à l'église montre aux populations qu'il existe un mariage religieux; elle peut faire connaître les divorcés. Le conseil la défend hypocritement comme un empiétement! Les articles de la loi du 20 septembre, qu'il cite à Tappui de sa thèse , ne visent absolument que les formalités à suivre par l'officier de l'état civil, et soutenir que des notes prises
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par des prêtres , que des publications ne gênant en rien les formalités civiles, « sont une insurrection contre la loi qu*ils oaC juré de défendre et maintenir », c*est interpréter avec one mauvaise foi évidente, et la loi du 20 septembre et la loi du serment.
1^6 conseil exécutif après ces beaux raisonnements, adresse au clergé constitutionnel les injonctions suivantes :
«« An nom de la nation, le conseil exécutif provisoire fait défense
à tous les évéqnes de la république, d*ordonner aux curés, vicaires
et «.utres iHrètres du culte catholique, et à ceux-ci de dresser, sous
^elqoe prétexte que ce soit, des actes de baptême et de sépulture,
do poblier aucun ban de mariage, d'entreprendre rien qui soit con-
If^Lljre an décret du 20 septembre, relatif au mode de constater
l*^t^t dvil des citoyens, comme aussi d'exiger, avcmt de donner la
^^9^édktkn nuptiale, des cùnditions que cette loi ne commande pas;
leixjT ei^oint de se borner dans Tadministration des sacrements de
b&f^tême et de mariage aux cérémonies purement religieuses; en-
j^^âxmt également à tous.les évêques qui, dans leurs mandements, se
'^^xat écartés de ces principes, de les retirer sur-le-champ, et défend
^ 'tc^Qs les ecclésiastiques de les mettre à exécution sous peine d*être
Poiau^niris comme réfractaires à la loi. Recommande aux corps
^^^-caunistratifs de veiller à Texécution de la présente proclamation,
^ €3e la notifler à Tévêque de leur ressort; de Tinscrire sur les re-
^^^%n8 de leurs délibérations, de la faire imprimer et afficher et de
*^ transmettre aux municipdités de leur arrondissement, pour la
'^^^'^ifier de même aux curés de leur commune et la faire publier et
«Ainsi donc le conseil interdit toute rédaction d'actes, Xjte publication de bans, et, en outre, « d'exiger, avant de 7 ^^^ nner la bénédiction nuptiale, des conditions que cette loi 20 septembre) ne commande pas » . Le conseil pose ici principe absolu qui entraine des conséquences très S^^^ves ; car il en résulte nécessairement :
•i* Qu*on ne peut demander aux époux s'ils appartiennent ^ ^es cultes différents ; 2* S*ils sont baptisés ;
3* Qu*on ne peut même leur demander s'ils se sont con- ^58és,puisque la loi du 20 septembre ne le « commande pas » ; 4** Enfin que le curé est forcé de bénir le mariage des orcés et des prêtres s'ils le requièrent. G*est pour introduire dans l'église constitutionnelle le ^Worce et le mariage des prêtres que le conseil exécutif
enjoint au prêtre de ne rien demander de plus que rofQcier municipal, de se borner dans Tadministration des sacrements de baptême et de mariage aux cérémonies purement religieuses. Ainsi le prêtre devra, sur-le-champ, sans au* cune démarche préliminaire^ bénir les époux : — Le mariage est purement civil, et la révolution n*admet pas de mariage religieux : on est libre de ne pas se marier devant le prêtre, mais le prêtre n^est pas libre de ne pas marier, même quand sa religion le lui défend formellement : — Il ne doit s*inquiéter que de la loi civile, et, s*il plaît à la convention d'introduire la polygamie, il devra marier les gens autant de fois qu'ils le voudront. Pour le conseil, le prêtre n'est qu*un bénisseur banal : et même la bénédiction nuptiale ne doit pas être prise au sérieux par les chrétiens; ce n'est qu'une pieuse et inutile formalité. On fera bénir, si l'on veut, son récent mariage, comme on célèbre des noces de cinquantaine. Le prêtre bénit les époux mariés civilement qui viennent devant lui, comme il bénit des croix, des images pieuses, ou des cierges ! Cette bénédiction ne se distingue plus de celle que le prêtre, quand il y est appelé, donne aux édifices nouvellement construits, aux bateaux neufs, etc« Ainsi la révolution ne se contente plus des empiétements de la constitution civile ; elle refuse hautement d'admettre que rÉgliso, si modifiée qu'elle puisse être, constitue une société religieuse, ayant ses doctrines, ses règles, ses coutumes. Elle continue toujours à violer les droits de la conscience avec la plus répugnante hypocrisie. Cette proclamation est faite pour imposer le divorce, et, bien que la loi du 20 septembre Tait proclamé, bien que les révolution* naires aient réclamé ouvertement en sa faveur, bien que les évêques, dont les mandements sont censurés par la proda* mation, en aient parlé ouvertement, le conseil omet son grief le plus important contre Téglise constitutionnelle ; il évite soigneusement de prononcer le mot de divorce! Il ne parle pas davantage du mariage des prêtres, condamné ouvertement par plusieurs mandements, et qui le préoccupe tout autant que le divorce. La révolution commence seulement à persécuter Téglise constitutionnelle ; le conseil exécutif ne veut pas soulever Tindignation des populations en avouant le véritable but de sa proclamation. Pour détourner
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Tattontion des naïfs, il feint de maintenir simplement la sécularisation des actes de Tétat civil, tandis que, en réalité, il détrait sournoisement tout reste de discipline ecclésiastique et d'indépendance religieuse.
Cette proclamation fut publiée partout, et les autorités se mirent en devoir de contraindre le clergé constitutionnel à robsenrer. Le 11 février, un décret de la convention ordonnait on rapport sur Tordre donné par Tévêque des Bouchesdo-BhAne aux curés de sa juridiction, de tenir des catalogues pour inscrire les noms des personnes auxquelles ils auront conféré les sacrements. La convention poursuivit plus vivement encore sa campagne en faveur du mariage des prêtres. A la séance du 32 février, le curé de Champ- Debout dans le CSalvados, se plaignit des persécutions qu'on lui faisait éprouver pour s*6tre marié. Lecointre déclara que ces persécutions étaient Teffét de Tinstruction pastorale de Fiudiet contre le mariage des prêtres, et demanda que le coiuité de sûreté générale fftt saisi de cette affaire. Maure (de l*Yonne) s'écria : a Je ne vois pas pourquoi Fauchet, qui a des maîtresses, voudrait empêcher les autres de prendre unelémme. » Un fougueux girondin, Lehardy, déclama viol^nunent contre ceux qui s'opposaient au mariage des prô« ^ et au divorce, et soutint, ce qui était malheureusement ^géré, que cette dénonciation pouvait s'étendre à presque ^Usles évoques. « En vain, dit-il, vous auriez réprimé le ^Ddale des réfractaires, nous n'aurions fait que changer ^^ fanatisme. » Sur sa proposition, la convention vota que ^ question ainsi généralisée serait soumise à Texamen du ^^Oaité de législation. Un député proposa la réduction du ^itement des évêques. Une telle mesure était évidemment P'^maturée, il fallait jouer la comédie encore quelque temps. ^ murmura, et la convention passa à Tordre du jour, ^^nchet ne se laissa point abattre par ces dénonciations ^^ ces injures, et continua courageusement sa campagne ^^'ïitre les innovations religieuses. Il publia, dans le yoMrwfl/ *^* amis, une lettre que l'ancien membre du comité des ^^Itcs, Durand-Maillane, avait écrite le 6 février au mini- '^'^^ de la justice pour réfuter le système inauguré par la Proclamation du conseil.
l^urand-Maillane fait dans cette lettre l'éloge de sa chère
constitution civile, et prétend qu'elle a débarrassé la reli^ gion de ses abus « sans altérer la foi ni la communioD romaine », mais il déclare que la constituante n*a jamais voulu introduire le divorce en France. Elle a seulement considéré le mariage comme contrat civil, ses lois, ses règlements ont été faits en conséquence, et ne visent en aucune façon le mariage religieux. Par conséquent, rautorité spirituelle, représentée d'après lui par les seuls évèques, car la constitution civile défend de recourir au pape, «c a conservé ses droits entiers ». Les évèques sont indépendants.
« C'est à eux de distribuer les sacrements, de juger de Taptitude ou de l'indignité spirituelle et intérieure de ceux qui les demandent. Tout ce qu'ils font à cet égard n'intéresse pas la société, les citoyens n'ont point à se plaindre comme citoyens. »
Rien ne les force à être catholiques : ceux qui ont fait constater leur mariage par TÉtat ne peuvent lui demander d'intervenir dans les questions religieuses I Qu'ils s'arrangent avec révoque constitutionnel I Après avoir invoqué Tintervention de l'État pour établir sa constitution civile, Durand- Maillane, afin de prolonger son agonie, se voit dans la nécessité de repousser cette intervention, et d'emprunter aux catholiques leurs arguments contre la constitution civile elle-même. Suivant lui, les ministres, loin d'être autorisés à se plaindre de la conduite indépendante des évèques, devraient plutôt veiller à ce qu'ils ne fussent pas troublés dans leur liberté spirituelle. Il constate que la loi du 20 septembre ne prescrit nullement de se marier à la municipalité avant d'aller à l'église. Il soutient qu'il serait très imprudent de toucher à la constitution civile, comme certains députés le désirent, et que l'adoption de ces projets irréligieux pourrait irriter à la fois et les Français et les nations voisines.
Fauchet déplore aussi la situation religieuse de la France, et dénonce les odieux desseins des athées (1). Mais les ré-
(1) Il écrivait le 16 février dans le Journal des amis : « L*état actuel de la religion en France est un état de crise extrême, et la révulsion des consciences pour repousser l'oppression sera terrible. » Mais le royalisme n'en profitera point, la religion est républicaine ; et il fait là-desaat une tirade. Puis il revient à la persécution : « Considérez Teffroyable aveuglement des athées qui veulent dominer en France et persécater avec une tyrannie qui se montre chaque jour plus insolente... « Mais les
\alutioiuiaires étaient bien décidés à perfectionner la constitution civile. Le 5 mars, Philbert, intrus des Ardennes, et Périeff intrus du Puy-de-Dôme, furent dénoncés à la convention comme s*opposant au divorce et au mariage des prôires. Philbert fut mandé à la barre, le vicaire épiscopal Âudrein essaya de parler en sa faveur, mais la convention, sans tenir compte de son zèle révolutionnaire, lui imposa brutalement silence. Le 15 mars, Gambacérès, au nom du comité de législation, proposa de censurer le mandement de Philbert. Lehardy demanda une loi générale contre tous ceux qui blâmeraient au nom de la religion le divorce et le mariage des prêtres. Lasource insista sur la nécessité de ne pas alarmer le fanatisme.
•c Ne croyez pas qu*en matière de religion le peuple soit partout à 1^ hauteur de vos principes. La proposition de suppression du sa.l^ire des prêtres, la profession d'athéisme faite à la tribune par '^cob Dupont, les applaudissements, indiscrets que lui donnèrent ^^dqoes membres, nous ont fait plus de mal que les années •"^«^emies. »
3Li*assembIée ordonna Timpression du rapport du comité,
^t, décida seulement que Philbert resterait à Paris sur pa-
'^Ic jusqu'à la décision de son affaire, et que la garde qui
^^3^t été donnée à ce dangereux conspirateur serait tenue
^^ se retirer. Le 18 avril seulement, le comité de législation,
'^ {présenté par Gambacérès, eut la pudeur de reconnaître
î^i^aucune loi ne punissait encore le prétendu délit commis
P^r Philbert, mais, avec la logique ordinaire des prôtropho-
^^ s, il déclara que, en attendant cette loi, la convention ferait
*^i^an de le censurer publiquement, et elle rendit un décret
^^^^orme à cette proposition. Les girondins ne songèrent
'^^Uement à défendre leur collègue Fauchet, qui avait été
^*^::ilemment attaqué dans la convention pour le même motif
e Philbert, et montrèrent autant de zèle que les mon-
^[uards pour imposer le mariage des prêtres à Téglise
^ ^^ ustitutionnelle.
ï^éanmoins la convention conservait toujours à cette
ne prendront pas « Tathéisme atroce et libidineux pour la sainte tige philosophie. » Comment pourraient-elles « ne pas frémir d*hor- -V de ce qu*on leur présente sous le nom de liberté le despotisme le P>Vxii diabolique qui ait jamais existé sur la terre? »
église son caractère officiel. Certaines administrations avaient assujetti au service militaire les jeunes prêtres constitutionnels, qui avaient Tàge de la réquisition. Le 23 mars, la convention rendit le décret suivant :
(c La convention nationale déclare qu'elle n'a pas entendu comprendre dans la loi dn recnitement les évéqaes, carés et vicaires salariés par la nation, et, en conséquence, décrète que ceux qui, ayant concouru au recrutement, se trouveraient au nombre des citoyens qui doivent marcher, seront libres de rester ou de revenir à leur poste. »
Au lieu de déclarer nettement qu'elle affiranchit les prêtres constitutionnels du service militaire, la convention leur accorde une option dans des termes assez singuliers. Au fond elle aurait désiré voir ces jeunes ecclésiastiques abandonner leur état. Du reste, plusieurs curés, ordonnés très rapidement parles évoques intrus afin de prendre les places des réfractaires, s'étaient dégoûtés de Téglise officieileydont ils pressentaient Tabolition, et étaient partis volontairement pour Tarmée. Les évêques, qui manquaient deprêtres, désiraient naturellement faire revenir ceux qui n'étaient pas volontairement partis, et la convention ne voulait pas encore assujettir malgré eux ces prêtres à la réquisition, ponr ne pas accréditer le bruit de la suppression prochaine de Téglise officielle.
Le tèle de Fauchet pour le célibat ecclésiastique le fit comprendre dans la première liste de proscription. Les terroristes parisiens étaient d'autant plus furieux contre lui que, dans leur ville même, il avait énergiquement soutenu l'ancienne discipline.
Aubert, ce même vicaire de Sainte-Marguerite qui s*était marié et était venu, le 12 mai 1792, se présenter avec sa femme à la barre de la législative, s'était, grâce aux révolu* tionnaires violents, maintenu dans ses fonctions , malgré l'indignation de cette partie de la paroisse qui avait continué à suivre les offices des jureurs. Il osa dire à l'assemblée que le faubourg Saint-Antoine était venu le complimenter de son mariage. Ses véritables paroissiens déclarèrent qu*il en avait menti, et, de concert avec le curé et les autres ecclésiastiques constitutionnels, demandèrent la destitution d'Aubert et dii prêtre sacristain Bernard qui l'avait marié.
jacobins poussèrent des cris d'indignation. Mais les paroissiens constitolionnels de Sainte-Marguerite ne voulaient point de prêtre marié, et Aubert fut hué à Tautel. La section de la rue de Mon treuil s'occupa de cette grave affaire : Aul)ert vint plaider sa cause devant elle, et opposa à son café la constitution, « ce second évangile qui ne reconnaît pl-tis de vœux contraires à la nature » .
section prit un long arrêté par lequel elle prétendait la constitution autorisait le mariage des prêtres, que c'était a un moyen sûr de rétablir la religion et les mœurs d. Eïlle déclara : 1* improuver en tout point la conduite incon- U££miiatmeUeûn curé (i) et de ses adhérents ; 2* que, « MM. Aube x*t et Bernard n'ayant jamais été plus dignes deTestime «^ de la confiance de leurs concitoyens, ils les maintiendrx>nt de tout leur pouvoir dans leurs places respectives , et l^s défendront contre tous les eiforts des fanatiques et des i^^Jveillants » ; 3^ que cette délibération sera envoyée à (^ofcel, à son conseil, et aux autres sections de Paris.
Gobel était trop lâche pour essayer de tenir tête aux révolutionnaires sur une question aussi brûlante. Il laissa Aubert ®^ Semard se disputer avec leur curé et officier à Sainte- ^^rguerite au grand scandale de leurs fidèles. Le curé ^^Vita Fauchet, dont le mandement contre le mariage des P^^tres avait fait grand bruit, à venir prêcher dans son ^Klise. Fauchet se rendit à son invitation, et s'appliqua dans *^>xi sermon à réfuter la doctrine, que « le mariage des P^^Qtres n'étant pas défendu par la constitution, on n'avait P^'S le droit de repousser les prêtres mariés », et montra ?^^^elle menait aux conséquences les plus absurdes i
^ «« Mes frères, je dois vous prévenir que Ja religion défend bien
choses que la constitution vous permet. Par exemple, la consti-
n ne vous défend pas de vous faire juifs ou musulmans, mais
.j conscience vous le permet-elle? La constitution ne vous dé-
~^^d pas de manger des viandes les vendredis et samedis, mais
conscience vous le permet-elle? La constitution ne défend pas
ti
^^ ^nariage des prêtres; mais votre conscience vous le permet-elle?
C i) Considérant que, d'après la conduite personnelle du curé et le
*^^Adale pubUe causé avec tant d'affectation par ses pénitentes , on est
^^^déà croire que sa signature ne fut mise à la tète de ce libelle que
^^Hune un piège tendu à la bonne foi et à la simplicité de ses paroissiens.
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En temps de révolution, rien n'est plus mal accueilli que le simple bon sens. Fauchet devait en fournir la preuve une fois de plus. Les partisans du mariage des prêtres Taccablèrent dlnjures, et Aubert lui répondit par un furieux libelle :
« C'est avec ces misérables sophismes, Fauchet, que, contre ta con* science, tu veux faire entendre qa'un prêtre ne peut pas se marier, quoique la loi le lui permette! C*est avec de telles armes que tu cherches à enchaîner sous le joug honteux des préjugés les vainqueurs de la Bastille et les ennemis implacables des préjugés. Ils sont indignés contre toi, Fauchet! Nous savons, disent ces vertueux citoyens, que la loi ne défend pas absolument à Gaude (Fauchet) de quitter quelquefois son poste pour aller débiter ailleurs des cafarderies, mais sa conscience le lui permet-elle? La loi ne lui défendait pas d'être le vil panégyriste de l'assassin du peuple, mais sa conscience le lui permettaitelle ? La loi ne lui défendait pas de blanchir le ministre Narbonne, mais sa conscience le lui permettait-elle? Enfin ils disent que la loi et la conscience me permettent d'avoir une épouse honnête, mais que ta loi et ta conscience te défendent, Fauchet, la fornication et Tadultère... »
Aubert resta donc vicaire ; plus tard il fut élu, suivant le singulier mode établi par la constitution civile, curé de Saint-Augustin. Gobel lui donna l'institution canonique, et poussa même la lâcheté jusqu'à l'installer lui-même avec beaucoup de solennité. La femme du curé, en grande toilette, occupait une place d'honneur dans le chœur de l'église. Ceux qui se préparaient au culte de la déesse Raison et à la spoliation des églises étaient dans la jubilation ; les constitutionnels qui tenaient à leur église étaient consternés. Les curés constitutionnels de Sainte-Marguerite, Saint-Séverin, Saint-Paul et Saint-Sulpice , Lemaire^ Leblanc-Beaulieu , Brugière et Mahieu, rédigèrent une dénonciation contre Gobel, comme ayant manqué à tous ses devoirs d'évêque. Mais cette dénonciation, ils ne savaient à qui l'adresser. Dans la constitution civile , le pape n'était rien ; le traître Gobel n'avait point de supérieur. Ils prirent le parti de dénoncer l'odieuse conduite du métropolitain de Paris à tous les évêques constitutionnels de France. Sauf quelques éloges donnés à la constitution civile, cette réclamation, en faveur du célibat ecclésiastique, et contre la conduite de Gobel, est très bien rédigée. Ils se déclaraient convaincus que la disci-
LE CLB16É CORDAMné A MORT. 369
ine sur le mariage des prêtres (c ne saurait ôtre renversée ^f détruite en France sans entraîner en môme temps la I>crte de la religion catholique ».
Mais ceux qui soutenaient de pareilles doctrines étaient
censés de fanatisme. Aussi les jacobins demandèrent-ils
Fauchet fût proscrit, avec vingt autres girondins, comme
^^onpable de royalisme et de fanatisme. À la séance du
9C avrils il leur répondit avec beaucoup d*énergie (1). Après
^Toir démontré qu^il s*est toujours conduit en républicain
iK^lé, il repousse ainsi Taccusation de fanatisme :
« Je suis un fanatique I La cour des Tuileries, la cour de Rome,
l«s aristocrates et les réfractaires ne le croyaient pas I Mais à quoi
^nfin se réduit mon fanatisme ? A professer la religion dont je suis
M.m ministre. Je serais un bien lâche scélérat si j'avais accepté le
xministère d'une religion dont les principes ne seraient pas dans ma
^^onsdence. Quel est Thomme que j*ai persécuté ou cherché à mo-
l.«8ter pour la sienne ? Je me borne à de simples déclarations des
principes de notre culte et des règles religieuses de notre sacerdoce,
j« fais mon devoir, et je le fais avec une circonspection pleine de
Prisme. Non seulement je prêche comme il est nécessaire la son-
Snission à toutes les lois impératives, mais j'établis et développe
^ans mes instruetions la sagesse des lois permissives qui intéressent
la religion. Je ne touche pas en la moindre cbose à la liberté du
otoyen ; je me borne, comme je le dois, à inviter le catholique à
consulter dans les permissions de la loi civile sa propre conscience,
^ à en suivre librement les religieuses impulsions. Le fanatisme,
citoyens, je le vois du côté des persécuteurs, qui veulent ôter aux
ministres des religions la liberté d'un enseignement qui respecte
'tontes les lois, et aux citoyens la liberté d'une croyance qui épure
la morale...
« Vous avez poussé, aussi loin que la puissance législative pouvait s*étendre, l'indépendance de chaque citoyen pour toute espèce de religion. Chacun peut ne point en avoir du tout, ou suivre celle qui lui plaît, pourvu qu'elle ne s'élève pas contre les lois et contre la liberté des autres. Or, le catholicisme ne s'élève contre aucune loiy contre aucune liberté. Les divorcés et les prêtres peuvent se marier légalement s'ils le veulent, ils peuvent omettre l'observation de toute abstinence, abjurer tous les dogmes, ne suivre aucune règle religieuse, ou en adopter d'étrangères à la religion qu'ils
(i) Journal des Débats et décrets, avril 1793, pp. 473 à 478. Il énumëre let sarvieat qu'il prétend avoir rendus à la révolution et attaque violemment le duc d'Orléans : « La réputation d'Orléans était couverte de boue ; je 1*7 ai «nfonoé pins avant, »
professaient! Liberté tout entière. Mais cette religion est libre aussi de ne plus les considérer comme ses ministres on ses fidèles; autrement ce serait le dernier degré de la tyrannie et de la démence , que de prétendre obliger on culte à avoir pour ministres, ou à regarder comme ses croyants, des bommes qui n'en professent ni les dogAies ni les principes... »
Mais la constitution civile qui le créa évoque a-t-elle fait autre chose?
Il proteste ensuite contre ces députés qui vouent tous les cultes à la proscription et déclarent « que les prêtres sont mûrs comme les tyrans ». C'est ainsi qu'on a exaspéré les Belges. Il prétend que sa lettre pastorale, si violemment incriminée comme fanatique, « rattache à la révolution beaucoup de citoyens qui s'en détachaient par crainte de voir la religion perdue ».
Il était aussi injuste de l'appeler fanatique que de l'appeler royaliste, mais dans le langage révolutionnaire du moment, il méritait parfaitement cette double qualification. Un évêque constitutionnel,. qui blâmait ouvertement le divorce et le mariage des prêtres^ était évidemment un odieux fanatique ! Un membre de la convention qui flétrissait les massacreurs de septembre et voulait tenir tôte à la commune de Paris, ne pouvait être qu'un royaliste I
La révolution, tout en faisant une guerre sournoise à l'église constitutionnelle, n'oubliait pas de persécuter la véritable Église. L'exécution impitoyable du décret du 26 avril 179â n'avait pas apaisé la fureur des prôtrophobes, ils auraient voulu anéantir la foi catholique, et ils savaient parfaitement qu'elle était plus vivante que jamais dans les cœurs des fidèles, et que de nombreux ecclésiastiques bravaient tous les dangers pour exercer leur ministère en cachette. On soufi'rait les plus grandes avanies, on bravait les dangers les plus afi'reux pour rester dans la communion du pape. Aussi les révolutionnaires étaient-ils animés d'une haine féroce contre le souverain pontife. Ce n'était pas assez de le brûler en effigie, ils désiraient ar-
demment envahir ses États, s*emparer de lui et le traiter comme un évêque français. Lorsque le pape serait captif, le sacré collège dispersé, Rome révolutionnée, l'abomination de la désolation dans le lieu saint, alors seulement, pensaient-ils, les catholiques seraient partout consternés, découragés, et la révolution définitivement victorieuse de la religion. Depuis les premières discussions de la constituante sur la constitution civile , les révolutionnaires n'avaient pas cessé d'insulter le pape à la fois comme chef des chrétiens et comme souverain temporel, et d'exciter publiquement son peuple à la révolte.
A peine le gouvernement républicain était-il établi que ses chefs se mirent à chercher les moyens d'envahir les états romains. Aréna, commissaire du gouvernement, envoyait de Nice le 24 octobre 1792 , à Brissot qui dirigeait le comité diplomatique , un plan d'envahissement de l'Italie ; le général Anselme, qui était alors à Nice, devait d'abord se diriger sur Rome , puis remonter vers le Milanais, et pren* dre à revers les Piémontais et les Autrichiens. Ce plan avait beaucoup de succès parmi les révolutionnaires girondins ou jacobins qui étaient alors maîtres des destinées de la France.
« Anselme, écrivait Aréna, pense que la Républiqae doit envoyer une armée à Rome pour disperser la cour qui nous fait une guerre bien plus dangereuse que celle des Prussiens et des Autridiiens (i). »
Il y a du vrai là-dedans, mais cette guerre, c'était la révo« lotion qui l'avait déclarée et constamment entretenue, et loin d'y renoncer, elle venait de la rendre inexpiable, en égorgeant des centaines de prêtres et déportant près de cinquante mille curés et vicaires, Aréna ajoutait :
w Voyez Lebrun, faites-vous communiquer le plan et tâchez de décider le conseil à y consentir. Jamais la France n'aura une plus belle occasion pour se débarrasser de la cour de Rome, pour y installer un évéque, et pour donner le mouvement à une insurrection générale. »
S'agissait-il d'un antipape ou d'un simple évéque consti*^ tationnel, intronisé par la protection du couple Roland? 11 est fâcheux qu^Aréna ne s'explique point plus clairement»
(I) Mortxusr-Tbrnaux, tome V, pp. SO'et suiv«
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J>a flotte de Tamiral Truguet devait seconder les opérations militaires d* Anselme ; le 25 octobre, on lui ordonnait de se tenir prêt à attaquer le pape.
« Le conseil exécutif rappelle au contre-amiral Truguet les différents griefs que la république française a contre le pape de Rome et la part que cette monstrueuse puissance a prise à la coalition des tyrans contre notre liberté, sans énumérer les sourdes intrigues, et les brefs imbéciles avec lesquels il a voulu allumer dans notre sem la guerre civile et de religion. Le conseil cbarge le contre-amiral Trugaet de châtier en passant le pape et son sacré collège, et de les ramener au sentiment du respect qu'ils doivent à la république française. »
Ainsi Roland et les autres ministres étaient parfaitement persuadés de Tauthenticité des brefs, puisqu'ils la reconnaissaient dans une pièce confidentielle, et voulaient en tirer une vengeance éclatante , et les mêmes hommes soutenaient impudemment aux catholiques de France que ces brefs étaient faux I Est-ce que les évoques et les ecclésiastiques constitutionnels, dont plus de quarante en leur qualité de députés étaient en rapport avec le conseil provisoire, pouvaient avoir le moindre doute sur les brefs? Cependant, Fauchet, Grégoire, etc., à la fois députés liés avec les ministres et chefs de réglise constitutionnelle, soutenaient impudemment qu'ils étaient faux.
Certains Français établis à Rome avaient pour système de s'y conduire comme dans une ville de France, d'insulter la religion et le gouvernement pontifical. Dans le courant du mois de novembre 1792, deux élèves de l'école française, ayant commis une incartade de ce genre, furent mis en prison. Les révolutionnaires en firent grand bruit, et le gouvernement français fit insérer dans le Moniteur une lettre très insolente au souverain pontife. Elle avait été rédigée par M"* Roland :
« Le conseil exécutif provisoire de la république française au prince évéque de Rome.
u Des Français libres, des enfants des arts, dont le séjour à Rome y soutient et développe des goûts et des talents dont elle s'honore, subissent par votre ordre une injuste persécution. Enlevés à leurs travaux d'une manière arbitraire, enfermés dans une prison rigoureuse, indiqués au public et traités comme des coupables, sans qu'aucun tribunal ait annoncé leur crime, ou plutôt lorsqu'on ne
peat lear en reprocher d'autres que d^avoir laissé connaître leur respect pour les droits de Thumanité, leur amour pour une patrie qui les reconnaît, ils sont désignés comme des victimes que doivent immoler le despotisme et la superstition réunis.
« Sans doute, s*il était permis d'acheter jamais, aux dépens de rinnocence, le succès d'une bonne cause, il faudrait laisser commettre cet excès. Le règne ébranlé de Tinquisition finit du jour où elle ose exercer encore sa furie, et le successeur de saint Pierre ne sera plus un prince, du jour où il Taura souffert. La raison a fait partout entendre sa voix puissante. Elle a ranimé, dans le cœur de l'homme opprimé, la conscience de ses devoirs avec le sentiment de sa force. Elle a brisé le sceptre de la tyrannie, le talisman de la royauté. La liberté est devenue le point d'un ralliement universel, et les souverains chancelants sur leurs trônes n'ont plus qu'à la favoriser pour éviter une chute violente. Mais il ne suffit pas à la république française de prévoir le terme et Tanéantissement de la tyrannie de l'Europe ; elle doit en arrêter l'action sur tous ceux qui lui appartiennent. Déjà son ministre des affaires étrangères a demandé l'élargbsement des Français détenus à Rome. Aigourd'hui son conseil exécutif les réclame au nom de la justice, qu'ils n'ont point offensée, au nom des arts que vous avez intérêt d'accueillir et de protéger, au nom de la raison qui s'indigne de cette persécution étrange, au nom d'une nation libre, grande et généreuse qui dédaigne les conquêtes il est vrai, mais qui veut faire respecter ses droits, qui est prête à se venger de quiconque ose les méconnaître, et qui n'a pas su les conquérir sur ses prêtres et sur ses rois pour les laisser outrager par qui que ce soit sur la terre.
M Pontife de l'Église romaine, prince encore d'un État prêt à vous échapper, vous ne pourrez plus conserver cet État et l'Église que par la profession désintéressée de ces principes évangéliques qui respirent la plus pure démocratie, la plus tendre humanité, l'égalité la plus parfaite, et dont les successeurs du Christ n'avaient su se couvrir que pour accroître une domination qui tombe aujourd'hui de vétusté. Les siècles de l'ignorance sont passés ; les hommes ne peuvent plus être soumis que par la conviction, conduits que par la vérité, attachés que par leur propre bonheur. L'art de la politique et le secret du gouvernement sont réduits à la reconnaissance de leurs droits et au soin de leur en faciliter Texercice, pour le plus grand bien de tous, avec le moins de dommage possible pour chacun.
« Telles sont aujourd'hui les maximes de la république française; trop juste pour avoir rien à taire, même en diplomatie, trop paissante pour avoir recours aux menaces, mais trop fière pour dissimuler un outrage, elle est prête à le punir, si les réclamations paisibles demeuraient sans effet.
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c( Fait aa conseil exécatif, le 23 novembre 1792, l'an I*' de la rèpobliqne française. Roland, Monge, Clavière, Lebran, Pachei Garai. Par le conseil, Grouvelle, secrétaire.
La minute de cette lettre n*existe pas, dit-on, aux archives des affaires étrangères; il esta croire que Roland tranchant du potentat s*occupa seul de cette affaire. Du reste, la lettre de Philaminte Roland fut, contrairement aux usages diplomatiques , imprimée avant d*avoir été remise au gouvernement pontifical.
Kellermann écrivait le 29 novembre à la convention : « Je vais reporter sous vos auspices aux anciens Bomains, la liberté exclue depuis si longtemps de ce pays », mais bientôt on reconnut les nombreux inconvénients de ce plan d*invasion, et il fallut bien y renoncer.
Ainsi donc, le pape n'avait pas été seulement insulté en France dans des émeutes populaires avec la connivence des autorités, il Tavait été, en outre, par le gouvernement laimôme. Quelque temps après, un malheureux événement causé par les provocations révolutionnaires amena une rupture complète entre la république et le gouvernement pontifical. Le consul français à Rome, par Tordre de son gouvernement, voulut faire arborer sur sa maison Técusson de la république, au moment môme où ce gouvernement, à Marseille et à Paris, avait laissé insulter de la manière la plus ignoble les insignes du gouvernement pontifical. Celui-ci refusa de laisser poser Pécusson avant qu'on lui eût fait réparation des outrages qu*il avait reçus. Le 1 2 janvier 1793, un officier de marine^ de Flotte, vint porter à Basseville, secrétaire de la légation de Naples, qui faisait Toffice de chargé d'affaires à Rome, les dernières instructions du gouvernement. Ordre formel lui était donné de placer dans les vingt-quatre heures Técusson sur la maison consulaire, sans tenir compte d'aucune défense. La population de Rome était extrêmement surexcitée, et depuis longtemps des rassemblements se formaient autour du consulat. Le lendemain Basseville et de Flotte, refusant d*écouter personne, môme le consul de France, sortent en voiture et vont braver rémeute. Ils sont assaillis à coups de pierres, et se réfugient chez un négociant français, la garde vient les protéger, mais les émeutiers sont plus nombreux; la maison est
envahie de force, et Basseville est assassiné. Ces furieux pillent et brûlent la maison ainsi que Tacadémie de France, courent sus aux Français, dévastent leurs propriétés et finissent par piller les juifs. L*émeute dura deux jours, et ne put ôtrearrôtée que par un grand^déploiement de forces.
Les révolutionnaires français, si habitués à faire des émeutes contre leurs adversaires politiques, accueillirent ces nouvelles avec une rage indicible. Le conseil exécutif demanda à la convention les moyens de se venger « de l'insolent hypocrite de Rome qui outrage et désole le genre humain depuis trop longtemps » . La convention poussa des hurlements de rage, plusieurs de ses membres crièrent qu'il fallait brûler le Vatican, mais pour l'instant, il ne fallait pas songer à persécuter le catholicisme dans Rome (1). La révolution pour s'en dédommager fit encore un furieux effort contre le clergé et les catholiques français.
Le 18 mars, la convention décida que tout citoyen était tenu dans la huitaine après la publication du décret, de dénoncer et faire arrêter les émigrés et les prêtres dans le cas de la déportation. L'article 2 est ainsi rédigé:
tf Les émigrés et les prêtres dans le cas de déportation, qui au- Tont ét6 arrêtés dans le délai ci-dessus, seront conduits de suite dans les prisons du district, jugés par un jury militaire et punis de mort dans les vingt-quatre heures. »
Voici bien une vraie loi de sang! Celle du 26 août 1792, ne punissait le déporté rentré que de dix ans de détention ! Cette nouvelle loi fut immédiatement appliquée avec une extrême rigueur. Plusieurs prêtres furent mis à mort pour avoir exercé le culte,avant le 31 mai, lorsque le parti girondin luttait encore énergiquement à Paris , et prédominait dans la plupart des administrations de province ; et ils étaient fusillés ou guillotinés en vertu d'une loi sur laquelle giron-
(i) Pendant les premiers mois de la république , les révolutionnaires rêvaient rétablissement de ce régime dans tous les pays de l'Europe. Une députation de la société constitutionnelle de Londres vint, le 2 novembre 1792, féliciter la convention de ses victoires en Belgique. Grégoire, qui présidait, lui répondit : « Sans doute le moment approche où les Français iront féliciter la convention nationale de la Grande-Bretagne, » On voit que les émigrés, dont on s^est tant moqué, n'étaient pas seuls à M bercer de folles illusions.
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dins et jacobins étaient tombés d*accord. Mais bientôt le clergé tout entier allait être condamné à mort.
On sait que, par la loi du 26 août 1792, tous les ecclésiastiques, évêques, curés, vicaires, que rassemblée constituante avait assujettis à prêter serment à la constitution civile, et qui Pavaient refusé, étaient bannis du territoire français. Les infirmes et les sexagénaires étaient seuls exceptés de cette proscription, mais, afin de les empêcher d*exercer leur ministère, on les enfermait au chef-lieu du département dans une maison commune. Mais il restait encore une catégorie nombreuse de prêtres que cette loi n'atteignait pas, c'étaient les religieux, les membres des chapitres et des établissements supprimés qui , à ce titre, touchaient une pension , et n'avaient pas été assujettis au serment de la constitution civile. Depuis le 26 août, beaucoup d*entre eux s'efforçaient d'exercer le ministère à la place de leurs confrères exilés. La loi du 15 août 1792 les avait astreints à prêter le serment de liberté et d'égalité , s'ils ne voulaient perdre leurs pensions. Quelques-uns avaient cru pouvoir le prêter. La convention voulut accomplir son œuvre , en proscrivant aussi tous les membres du clergé non paroissial. Le 19 mars, Gambon demanda leur déportation en masse.
« L'assemblée législative crut qu'il y aurait de rinhumanité à se défaire de la horde fanatique des prêtres réfractaires, en les envoyant dans l'Amérique comme je l'avais proposé, elle les fit déporter sur nos frontières, et ces ennemis publics saisissant les circonstances opportunes ont rapporté chez nous tous les maux dont nous gémissons. Je renouvelle ma proposition, et je demande la déportation en Amérique. » (Débats et décrets, mars, p. 226.)
Le 23, Lehardy reprit cette proposition et demanda que tout ecclésiastique ci-devant séculier ou régulier, frère lai ou convers qui n'aurait pas prêté serment de liberté et égalité, fût déporté. Tallien fit observer que dans tous les départements qu'il avait parcourus , les autorités avaient fait enfermer tous les prêtres non constitutionnels et soumis les parents des émigrés à trois appels par jour. Il demanda à la convention de décréter ces mesures. Ces odieuses propositions furent renvoyées au comité de législation et les 21-23 avril, la convention vota sans la moindre difficulté le décret de proscription présenté par Lehardy.
M ÂET. i^'. La convention nationale décrète que tons les ecclésiastiques régalien, séculiers, frètes conoers et lais, qui n'ont pas prêté le serment de maintenir la liberté et l'égalité conformément à la loi du 15 août 1792, seront embarqués et transférés sans délai à la Guyane française. »
Ainsi les frères portiers et cuisiniers seront déportés tout comme les évoques des diocèses supprimés , les abbés, les chanoines. La convention ne cherche pas à réduire le nombre des déportés, car aucun serment postérieur au 23 mars précédent (article 3) ne doit être admis. Une pratique déjà longue de la persécution avait appris aux proscripteurs qu*il fallait faire peu de cas des serments arrachés par la peur. Les ecclésiastiques frappés par cette loi, étaient déjà punis par la perte de leurs pensions, mais on voulait qu'il ne restât plus en France de prêtres catholiques capables de dire la messe et de confesser en cachette. Aussi les ecclésiastiques qui avaient prêté le serment de liberté et d'égalité, serment dangereux, mais non schismatique, avaient-ils, en réalité, bien peu de chances d'échapper à la déportation. Ceux qui seraient coupables d'incivisme, c'est-à-dire ceux qui, après avoir prêté serment en considération du caractère vague de la formule, voudraient néanmoins agir en prêtres catholiques, devaient être déportés sur la dénonciation de six citoyens jugée par le directoire du département sur l'avis du district (article ï). Évidemment, la révolution, en imposant à certains ecclésiastiques le serment de liberté et égalité, n'exigeait pas d'eux une garantie politique, mais l'abstention complète de leur ministère, une véritable abdication de leur état. Les sexagénaires et les infirmes devaient être enfermés au chef-lieu. Les ecclésiastiques déportés qui rentreraient en France seraient punis de mort dans les vingtquatre heures comme les prêtres bannis par la loi du 26 août. Cette fois la persécution était bien complète. L s prêtres restés en France furent aussitôt empilés dans des, prisons malsaines, puis conduits à Rochefort pour être entassés à fond de cale dans des vaisseaux, où ils subirent les souffrances les plus horribles et les traitements les plus bmtauz. Les jacobins ne doivent point porter seuls dans l'histoire la responsabilité de tous ces actes de barbarie. Les girondins, peu de temps avant d'être proscrits par
eux, s'appliquèrent à compléter avec eux Thorrible loi du 26 août 1792, et ne voulurent pas se souvenir que, en la votant» ils avaient rempli de victimes les prisons de Paris, et s'étaient faits les imprévoyants pourvoyeurs de ces assas* sins de septembre, qu*ils ne cessaient de flétrir, et auxquels ils s*alliaient, cependant, pour proscrire les derniers débris du clergé I
Dans toute la France, on se remit à arrêter les prêtres en masse pour exécuter la loi du 23 avril. Quand les prisons furent bien remplies, on conduisit les malheureux prêtres par centaines, sur de nombreuses charrettes, à Bordeaux, à Blaye, à Lorient, à Nantes , à Rochefort pour les empiler dans des vaisseaux. Il n'était pas possible, à cause de la flotte anglaise, de les déporter en Amérique, mais on pensa avec raison que la cale d'un vaisseau serait pour eux la prison la plus dure. A Rochefort, les prêtres furent d*abord enfermés les uns dans des couvents, les autres dans un vieux vaisseau, le Bonhomme-Richardy servant d'hôpital aux galeux. Us étaient mêlés aux galériens, mais ceux-ci, bien mieox traités, avaient des lits qu'on leur refusait; plus tard, les vaisseaux le Washington et X^sDetxx^ Associés^ furent désignés pour leur servir de prison et de tombeau (1).
Sur les DeuX'Associis quatre cent quarante prêtres étaient parqués dans un étroit espace, séparé de la partie réservée aux matelots par une cloison armée de quatre canons chargés à mitraille et dirigés contre eux. Ils étaient tellement serrés, qu'ils ne pouvaient ni remuer, ni s'asseoir, presque tous contraints de rester debout et immobiles toute la journée. La nuit, ils étaient encore plus entassés dans l'entrepont, car il n'y avait guère que 44 centimètres de largeur pour chacun, et à peine 66 centimètres au-
(1) On conduisît à Rochefort 76 prêtres de l'Allier, 3 de TAube, 4 da Calvados, 23 de la Charente, 13 de la Charente-Inférienre, 9 du Char, 27 des Côtes-du-Nord, 21 de la Creuse, 62 de la Dordogne, 6 du Doahs, 9 d'Eure-et-Loir, 29.du Finistère, 2 d'IUe-et-Vilaine, 1 de la Loière, 2 de la Manche , 5 de la Marne , 3 de la Haute-Marne , 48 de la Meurihe, 119 de la Meuse, 7 du Mont-Blanc, 7 du Morbihan, 45 dé la MoseUe, 1 de la Nièvre, 8 de l'Orne, 36 de Sa6ne-et-Loire, 3 de la SarUie, I de Seine-et-Marne, 81 de la Seine-Inférieure, 2 des Deux-Sèvres, iO de la Somme, 33 de la Vienne, 89 de la Haute-Vienne, 15 des Voeges, 15 de l'Yonne.
^essi:m.s de leur coq>s étendu. L*un des prisonniers, Tabbé àe lA. Briche, a raconté en détail leur supplice.
« F'i^farez-yous on obscar et ténébreux cacbot, de cinq pieds six pouctts de haut dans sa plus grande élévation, garni dans tout son poorionr de piacets ou lits de camp. C'est en partie sur ces placets qoi couchait le plus grand nombre d'entre nous, mais si serrés et ^ F^^eiséSy que nos bras sortaient nécessairement sur le corps de noiToisins, et que nous ressemblions parfaitement à des harengs ^ eaqne. Les autres étaient étendus dans le milieu du cachot sur P^osieurs lignes et ne laissaient aucun espace vide, en sorte qu'ils ^^'îeat nécMsssairement foulés aux pieds par ceux qui voulaient ^'^rder les placets, outre que plusieurs avaient à leur proximité et même touchaient immédiatement les puants baquets qui servaient de latrines à près de quatre cents hommes durant dix à onze heures de nuit. S'ils n'avaient pas de placets au-dessus de ^^isï tête, ils avaient, ce qui était pis encore^ des hamacs portant ^^tMx hommes chacun et, par conséquent, très affaissés et incom- OAodant excessivement ceux qui étaient au-dessous, lesquels leur ^®i*Taiant le plus souvent de marchepied pour s'élancer dans leur eoadie douloureuse. C'était dans cet affreux caveau que tous les '^^n, à on signal donné, nous allions nous entasser péle-méle, ^^^^r^éhaot notre place à tâtons. Nous eussions crié au secours, '^^■^dn le dernier soupir, qu'on ne nous eût donné ni secours ni aide. Qa*oii juge si la perspective de ces affreuses nuits devait nous ^^^yer. Anssi, leur approche seule nous glaçait d'épouvante ! Quel *^Pplice, grand Dieu ! Quand ce n'eût été que l'air fétide et cor- PompQ ^i 1^3 exhalaisons infectes et empoisonnées qui sortaient de ^ lien empesté, et qui, dès l'entrée vous saisissant vivement * odorat, vous portaient au cœur! »
^ l4*encombrement était si grand qu*il était impossible d*ar- ^ver à sa place sans marcher sur les corps des prisonniers. ^u inanquait d*espace pour se déshabiller, et Ton étouffait ^e chaleur; les malheureux captifs, au bout de très peu de ^mps, étaient inondés de sueur.
^ On ne s'imagine pas combien ces sueurs étaient excessives, et
I^^Vait-il en être autrement, étant pressés au point où nous l'é-
^ot^l Qq^ excès de presse alla si loin, que malgré toutes les me-
^^*^^s que les officiers nous faisaient, le sabre nu à la main, pour
?^^^ obliger à nous serrer encore davantage en nous mettant sur
j c<lté, il vint un temps où il ne fîit plus possible à aucun confrère
^® Wonver place parmi nous. Que fit alors un de nos officiers, qui
*^^lt désigné à un déporté nouveau venu sa place, dans le quartier
^^ j'habitais? « Puisqu'ils ne veulent pas te faire place, lui dit-il.
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jette-toi en travers sar leurs jambes, » et il se retira. Quand nous lear faisions entrevoir Timpossibilité de loger parmi nous ces noiiveaux venus, ils répondaient tantôt que ceux qui périraient feraient place aux autres, tantôt : Vous en verrez hUn d'autres; s^U en meurt vingt, nous en ferons venir quarante.,,
« Pour purifier l'air, on nous régalait tous les matins d*iine fumigation de goudron. Cette opération consiste à plonger dans nn petit tonneau plein de cette matière, deux on trois boulets ronges ; ils produisaient une fumée épaisse et d'une odeur forte et Acre ; aussitôt chacun de nous de tousser, de cracher, jusqu'à extinction, que Ton fût enrhumé, pulmonique, asthmatique, n'importe, il fallait respirer cette fumée irritante, dût-on cracher le sang, dûtron rendre l'âme, au milieu des efforts et des convulsions qu'elle oce^ sionnait. >»
En conduisant les ecclésiastiques dans leurs vaisseaux, on avait fouillé leurs valises et enlevé la plus grande partie de leurs effets. Les vêtements qu*on leur laissa furent bientôt usés et infectés de vermine : il leur fallut passer un hiver très rigoureux avec ces haillons qui ne les couvraient plus; et jamais on ne leur accordait de feu. fiien moins heureux que les galériens, ils n'avaient ni matelas ni paille pour leur servir de lits, aussi ceux qui n'étaient plus jeunes, ou qui n'avaient pas une santé très robuste, mouraient presque tous.
« Cette mortalité fut aussi en partie l'effet de la petite quantité et surtout de la mauvaise qualité des aliments qu'on nous donnait. On ne nous servait presqu'à cette époque que des salaisons et du biscuit. Or, tout le monde sait que le biscuit et les salaisons engendrent le scorbut. Nous mourions de faim... Nos aliments étaient le plus souvent des gourganes ou fèves de marais bonillies dans l'eau et pleines de charançons ; le bouillon en était noir, c'était la soupe aux charançons ! On nous en servait régulièrement tons les soirs. Souvent aussi elles faisaient notre dîner; elles n'étaient jamais cuites à raison de leur vétusté. Les premiers jours, la plupart les jetaient à la mer. Après quelques mois, nous dévorions les gourganes comme si elles eussent été un manger exquis. Nous mangions debout, les pieds constamment dans l'eau, et noos n'avions qu'un petit couteau à manche de bois entre dix... Nous prenions nos repas en des lieux pleins d'immondices, tous ceux d'une même table dans le même plat ou gamelle de bois, toujours lavée à l'eau froide, et souvent nullement lavée à défaut d'eau. Les sains mangeaient avec les malades, les scorbutiques avec ceux qoi n'étaient pas encore atteints de cette maladie... »
Pendant le jour, les prisonniers étaient rassemblés sur le pont dans un étroit espace, et trop empilés pour pouvoir marcher : dans la belle saison le soleil les brûlait ; dans la mauvaise, ils étaient exposés à toutes les intempéries. La nuit, on les renfermait dans Thorrible prison qui a été déjà décrite. Le dernier des mendiants eût méprisé les haillons qu*ils portaient, mais quand Tun d*eux mourait, chacun réclamait une partie de ces lambeaux pour se couvrir.
« L*ane de nos cruelles souffrances, dit encore M. de La Briche, c'est qae nous étions littéralement dévorés par la vermine. On n*a pas d*ldée de Tinconcevable quantité de poux qui nous couvraient nuit et jour... Notre grande occupation, dès que nous étions libres de monter sur le pont et dans Tintervalle de nos repas, était de donner la chasse à ces ennemis du corps humain... Enfin, que dirai-je de plus, quelques femmes charitables de Saintes, qui, lors de notre arrivée dans cette bienfaisante cité, eurent le courage de lessiver gratuitement notre linge, comparaient la vermine qui resta au fond du cuvier, au riz qui s'accumule au fond du vase où on le lave avant de le faire crever. Ces détails, je Tavoue, sont repoussants au suprême degré, mais il faut bien que le lecteur ait le courage d'apprendre ce que les confesseurs de la foi, aidés de la grâce, ont eu le courage de supporter.
« Gomment peindre maintenant ces mêmes hommes, lorsque la contagion commença à se répandre parmi eux? Il en tombait malades chaque nuit jusqu'à dix, douze et au delà. Et de quelles maladies, bon Dieu ! C'était le scorbut, nous en étions presque tous atteints, et quelques-uns en étaient proprement rongés. C'étaient des plaies horribles à voir et qui, restant le plus souvent sans pansement, devenaient nécessairement mortelles. C'étaient des fièvres malignes et inflammatoires qui vous jetaient tout de suite dans un état de surdité, de stupeur, d'insensibilité. C'étaient surtout des fièvres chaudes qui rendaient furieux des hommes naguère doux comme des agneaux. Un vieux chirurgien de Rochefort qui vint nous visiter disait que, si on eût mis un chien dans notre cachot, dés le lendemain il serait devenu enragé. Les deux chaloupes destinées à recevoir nos malades ne suffisant plus, il en restait sur le bâtiment un grand nombre. i>
Bt les nombreux malades étaient traités avec la plus horrible barbarie :
« Dans le grand hôpital, soixante malheureux prêtres, étendus à demi nus sur le plancher nu, aussi pressés que nous l'étions sur le vaisseau même, froissés par un roulis presque continuel, ayant souvent la moitié du corps dans l'eau que la chaloupe recevait de
382 CONSTITUTION CIVILB DU CLBRGÉ.
toutes parts, sans remède et, pour ainsi dire, sans médecins, sonrent môme sans tisane à défaut d*eau douce, formaient le spectacle le plus déchirant pour des cœurs sensibles. Lors de rétablissement dn petit hôpital de mer, les malades étaient restés trois jours sans ean, sans feu, sans remèdes, quoique TofOcier de santé y vint journellement* Le premier infirmier, indigné qu*il prescriylt des remèdes et des tisanes qu*il savait bien ne pouvoir leur être adminislrés, prit sur toi de demander s'il venait insulter Thonnéteté ou porter des remède^ aux malades. Quoiqu'il cherchât aussitôt après à réparer cette impnidcnte sortie, on le conduisit à bord des Deux-Aêsodés, et là il fut décidé qu'il avait mérité la mort, mais qu^tm préférait l'envoyer au grand hôpital pour qu'il y mourût plus lentement... La nuit, nous n'avions pcûnt d'infirmiers, point de boissons, pas même de lumière; les malades qui croyaient avoir assez de forces pour se traîner aux baquets tombaient sur leurs voisins, à demi morts, ou s'égaraient dans leur trajet et finissaient par se laisser tomber au hasard à l'endroit où ils se trouvaient, c'est-à-dire sur qael* qu'un de leurs confrères à qui la douleur arrachait des cris déchirants... Il n'était pas rare d'en trouver à la pointe du joar deux on trois qui avaient ainsi rendu le dernier soupir dans l'obscurité de la nuit. Une fois il en périt jusqu'à quatorze en vingt-quatre heures, tant du Washington que des Deux- Associés... »
Aussi les malades attendaient-ils la mort comme une délivrance ; mais pieusement, sans impatience ni révolte, en vrais confesseurs de la foi. Écoutons le récit d*im autre déporté, Tabbé Rousseau :
c( Au milieu de cet abandon complet, de cette misère profonde,^ nos malheureux frères ne levaient les mains vers le ciel que po demander miséricorde en faveur de leurs bourreaux. Un câlm parfait régnait dans tous les esprits, la sérénité de leur flme élaîV^ peinte jusque dans leurs yeux, on n'entendait ni plaintes ni mur» mures. D'un bout du vaisseau à l'autre on les voyait, au contraire se consoler, s'encourager mutuellement par l'espérance prochaine du bonheur qui les attendait, et quand le trépas était venu consommer leur sacrifice, on découvrit sur le corps d'un très grana nombre, des instruments secrets de pénitence, des chaînes de fe des cilices.
« La mort, qui chez les peuples les plus barbares command une sorte de respect et de commisération, devenait pour nos reaux l'objet d'une joie féroce... Aussitôt qu'un de nos confrère mourait sur le vaisseau hôpital, on hissait au haut des mâts pavillon tricolore, pour annoncer à l'équipage des cette heureuse nouvelle. A l'instant les cris de vive la vive la sainte montagne! se répétaient dans tout le bâtiment;
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faisait voler les chapeanz en s*écriant : ce Voilà un scélérat de moins, quand donc verra-t-on périr le dernier? » En entendant ces cris, je ne pouvais croire que j'étais parmi des hommes I »
On avait probablement choisi les officiers et les matelots de ces vaisseaux, car ils traitaient les malheureux prisonniers avec la dernière inhumanité, et s'étudiaient à leur faire les plus lâches insultes. Un jour le capitaine du Washington voyant plusieurs prêtres prier à voix basse : t Eh quoil fanatiques, je crois que vous invoquez votre Jésus? G*est en vain que vous 'priez ce coquin-là, il ne saurait vous retirer d'ici. » Le capitaine des Deux-Associés, revenant de faire une orgie avec celui du Washington, disait aux prfttres de son navire en les raillant sur leur misère: « Quoi donc, scélérats, vous ne riez pas? Votre Jésus dit pourtant qu*on doit s*estimer heureux quand on souffre. Goûtez donc et savourez votre bonheur (1). »
Go supplice de tous les jours dura près de deux ans. Les malheureux prisonniers passèrent ainsi deux hivers, et celui de 1794 à 1795 fut extraordinairement rigoureux. Et la souffrance morale venait nécessairement s'ajouter à leurs tortures physiques. Ils étaient condamnés à l'inaction la plus complète. Leurs chapelets, leurs crucifix, leurs bréviaires leur avaient été enlevés. Il leur était même interdit de prier ostensiblement ! Toute conversation était espionnée, on était puni des fers pour avoir dit un mot latin. Dans une situation aussi physiquement tourmentée, la méditation était impossible; ils étaient livrés à un horrible ennui, quelques-uns en perdirent la raison, et furent pris d'un délire furieux. Ils en étaient littéralement réduits, pour passer leur temps, à rapiécer leurs guenilles et à se débarrasser de leurs poux. Gette dernière occupation ne leur faisait jamais défaut; plusieurs, en proie à d'intolérables démangeaisons, se firent des plaies qui, faute des soins les plus indispensables, devinrent mortelles. Il y en eut chez qui cette vie produisit l'engourdissement moral le plus complet, et qui finirent par perdre la mémoire au point d'oublier mfime l'oraison dominicale I
Sur huit cent vingt-sept ecclésiastiques déportés à Ro-
(i) GhmxoN, /et Martyrs^ tome I, p. 363.
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chefort, deux cent quatre-vingt-cinq seulement survécurent, cinq cent quarante-deux périrent au milieu de ces horribles tortures! Il était bien plus commode de se débarrasser des prêtres, par de semblables moyens, que de recommencer des massacres comme ceux des Carmes et de Saint-Firmin. Cette manière de procéder avait pour les révolutionnaires le triple avantage de ne point causer autant de scandale, d*ôtre encore plus meurtrière, et de faire souffrir davantage leurs victimes.
On envoya à Bordeaux et à la citadelle de Blaye, les ecclésiastiques de TAveyron, de la Corrèze, duPuy-de-DAme, de la Haute-Loire, du Cantal, d*Indre-et-Loire, de la G6ted*Or, du Rhône, du Yar, de TAin, TAriège, de la Mayenne, de la Gironde, et des départements voisins. Us y furent bientôt entassés au nombre de neuf cents au moins. Ds n*avaient point de paille pour se coucher, on leur donnait du pain noir pour nourriture avec de Teau corrompue, et quelques bouchées de viande, mais seulement les vendredis et les samedis pour mieux humilier le fanatisme! A Blaye, ils furent entassés, les uns au fort de Ttle du Pâté, les autres au petit cône de la citadelle ; ils y habitaient des souterrains obscurs oit Teau découlait des voûtes, et où ils couchaient sur la terre humide. On leur donnait si peu de pain noir, et d*une si mauvaise qualité, quUls furent réduits à dévorer le peu d'herbe qui poussait dans cette île sablonneuse. Une fois ils restèrent trois jours sans pain, et plu- sieurs moururent de faim (1). Us étaient aussi dévorés par 'la vermine.
Trois mois après la chute de Robespierre, on les fltd travailler comme des forçats , rouler des pierres , et ce fui pour eux un adoucissement à leur situation; mais déji deux cent cinquante avaient succombé. Les survivants furent ensuite embarqués sur trois vaisseaux qui devaient les conduire en Guyane, mais ils furent bientôt ramenés Bordeaux et à Blaye, et les fièvres firent d*énormes ravages^ parmi les malheureux prisonniers. L*un des déportés ^ M. Colas-Dubignon, supérieur du petit séminaire de Bour-^ ges, a caractérisé la vie des prêtres à Rochefort et à Blay^ '
(i) GuiLLON, tome I, pp. 387 et suiv.
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d*une manière vraiment sacerdotale : « Nous fûmes, a-t-il dit, les plus malheureux des hommes et les plus heureux des chrétiens. »
Ainsi le clergé paroissial avait été exilé en bloc, par le décret du 26 août 1792, et tout prêtre, rentré en France, était, depuis le décret du 18 mars 1793, mis à mort sur la simple constatation de son identité.
Les autres ecclésiastiques étaient condamnés, par la loi du 23 avril, aux tortures dont nous avons essayé de donner seulement une idée. Ceux qui ne se soumettaient pas à Texécution de cette loi étaient également punis de mort.
Tout ecclésiastique catholique qui exerçait le ministère était donc condamné à mort, et bon à exécuter dans les vingt-quatre heures.
Cette législation épouvantable est antérieure au 31 mai, elle est Tœuvre des révolutionnaires dits modérés aussi bien que des jacobins, et lorsque ces prétendus modérés reviendront au pouvoir, ils se garderont bien de Tabolir.
CHAPITRE X
S I. Le catholicisme persécuté dans les pays annexé» ou oocupéa par 1m armées françaises. — La constitution civile imposée au Comtat. ^ Mission de Blaux près de la frontière allemande. — Yexaliona infligées aux catholiques. — Excès des troupes.
% n. Annexion de la Savoie. — On lui impose aussitôt lea assignait -et la constitution civile. — La grande majorité du clergé retuse le ssr> ment. — Les commissaires de la couTention établissent un évéque constitutionnel et appliquent au clergé catholique toutes les lois de persécution.
9 IIL Contributions énormes levées en Belgique par Dumouiies et ses lieutenants. — Tyrannie des agents jacobins. — Les églises de Belgique honteusement spoliées. — Dumouries, d*abord hostile au clsrgé, flétrit ces profanations. — Attitude honteuse de Camus.
La révolution ne se contentait pas de persécuter le catholicisme en France, elle le spoliait et le persécutait aussi dans tous les pays occupés, ou seulement traversés par ses armées. La constitution civile fut imposée par force au j Gomtat Yenaissin et à la Savoie. En 1792 et 1793, dans les « provinces des bords du Rhin et dans la Belgique, les gêné — raux et les commissaires de la convention ont dépouillé les ^ églises et persécuté les prêtres ; et, s'ils avaient pu se ^ maintenir plus longtemps dans ces contrées, ils leur au — raient certainement imposé des évoques et des curés consti-^ tutionnels, et proscrit en masse les orthodoxes, absolament-i^ comme en France.
Le 30 septembre 1792, Tarmée de Custine s*empare de^ Spire ; lelendemain, quelques mauvais sujets prétendent que,^ la ville ayant été prise de force, ils ont le droit de la piller^ et ils se mettent immédiatement à Tœuvre*
« Un bataillon de grenadiers volontaires surtout (1) se portait aux derniers excès ; une compagnie de ce bataillon, condaite par son capitaine et deux sons-offîciers, brisait des armoires, emportait meubles et argenterie, en annonçant que ce pillage était légitime.»
Gustine, pour couper court à ces désordres, fit fusiller les coupables. Une répression aussi expéditive devait faire pousser des cris de rage à Harat et aux jacobins, mais ce général prouva son pur patriotisme en levant de très grosses contributions sur les pays conquis, et principalement sur le clergé. Bien que les autorités fussent venues au-devant des Français pour leur présenter les clefs de Spire, Gustine leva sur cette ville une énorme contribution. L'évoque et le chapitre furent taxés comme amis des émigrés à quatre cent cinquante mille livres ; les abbayes et les couvents durent payer de fortes sommes. L'évèque et le clergé de la ville de Worms furent également taxés à douze cent mille livres. Le 9 octobre, Gustine écrivait à la convention que, sur un faux exposé de leurs ressources, il avait taxé les religieuses bénédictines à quatre cent mille livres , mais qu'elles n'avaient pu en fournir que soixante mille, et que, du reste, il avait constaté lui-même l'impossibilité d'exiger davantage.
Le 10 octobre, les contributions étaient acquittées presque intégralement^ sauf celle de Worms, sur laquelle Gustine avait reçu seulement trois cent quarante mille livres. Pour assurer le paiement du reliquat, le général prit des otages et les envoya à Landau. Le clergé particulier de Spire fut taxé à vingt - neuf mille livres, et on lui prit aussi des otages jusqu'au paiement définitif. Après avoir enlevé quatre cent cinquante mille livres à la ville de Spire, Gustine fit le généreux, et envoya cinq mille florins à ses magistrats pour indemniser les habitants dont les maisons avaient été pillées par les volontaires. Sur la proposition de Gamus, la convention rendit un décret approuvant les contributions levées par Gustine. Les jacobins le voyant ainsi pressurer le dergé lui pardonnèrent d'avoir infligé un juste châtiment aux pillards qui déshonoraient l'armée française ; et le général Gustine devint leur idole... pour quelques moisi
(l) Lettre de Custine à la couTention (6 octobre)» DébaU et décrits, oetobre 1792, p. 295;
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La correspondance du député Blaux, commissaire prè de Tannée de la Moselle, renferme des détails pen connu sur la situation morale et matérielle de cette armée, c montre comment la convention traitait les catholiques de pays allemands occupés par ses armées.
La rive gauche du Rhin était horriblement foulée pa Tarmée française. De nombreux agents subalternes y com mettaient des extorsions et des abus de pouvoir de tout espèce (1). Les habitants étaient contraints par la violenc à se constituer en assemblées primaires et à nommer de officiers municipaux diaprés la loi française. Blaux se plai gnait avec raison de ces excès (2) ; mais, malheureusement il les justifiait lui-même en intervenant dans- les élection de France, ou des pays occupés, qui lui paraissaient tro] catholiques et en les cassant brutalement pour ce seul mo tif , comme le prouve la proclamation suivante :
« Sar le rapport à noas fait que, lors des dernières élections d
(1) Dans nne lettre datée des Deux-Ponts, le 17 mars, adressée à If ei lin, Haussmann et Rewbell, commissaires pris Tannée, Blauz se plaix amèrement des dilapidations d'un commissaire subalterne, qui s*ei établi dans le château de Carlsberg, 8*7 livre à des débauches et à ds orgies de toutes sortes, bouleverse et souille tous les meubles et reta insolemment de se conformer aux injonctions du représentant en mû sion. {Archives nationales, D, § I, 8.)
(2) Le 17 mars 1793, Blauz écrit des Deux-Ponts à ses collègues con ment certaines gens font les élections :
«... en passant par Blissecastel , j*ai reçu plainte de ce qne deux partieiiliei allemands, délégués par deux commissaires du poavoir exécntif, nommés OrégtMi et Simon , avaient fait assembler la commune dadit lieu , avaient fait entoan les citoyens par un nombre de fusiliers» ayant la baïonnette au bout de len fusils, les avaient sommés de sa constituer en assemblée primaire et de flaire h élections d'officiers municipaux ; que, sur les explications qui leur étaient deas] dées sur la forme de ces élections que ces commissaires ignorants étaient ho d'état de leur donner, ils avaient menacé les citoyens de les renfermer dans maison commune sous une bonne garde, de telle sorte que les élections d*oflide municipaux à Blissecastel ont été violentées sans que les citoyens aient pa rac ▼oir de ces cogamissaires des instructions sur la conduite à tenir par eux pe< ces opérations.
M Ces faits m'ont été certifiés avec indignation par les officiers des troop en garnison à Blissecastel, par le citoyen Guadet, officier en garnison ici* tté de notre collègue.
« J*ai l'honneur de vous observer, citoyens mes collègues, que cette Tlolea) armée et co refus ou incapacité d'instruction ont jeté l'alarme dans Umtea 1 communes do. comté de Blissecastel , duché des Deux-Ponts et de la prinôpan de Nassau et Saarbruck et leur prouvent que Ton ne veut pas les traiter en ttét et amis... L«s violences exercées contre eux à Blissecastel leur font eraind Texercice d' on nouveau despotisme sur eux. » {Archives natioiuUês, D, § 1, 8.)
Gros Rederching, district de Bitche, département de la Moselle, les fanatiques qui composent le pins grand nombre de citoyens, amis da curé et des antres prêtres réfrjictaires, ont obtenu la pluralité des suffrages ; que, depuis cette élection, les maire et officiers municipaux ne cessent de mortifier les citoyens patriotes du lieu pour faire leur cour au curé et autres prêtres déportés ; qu'ils ont même engagé ces derniers à faire le service public dans le lieu ; qu'ils ont accordé asile et logement à ces prêtres ; qu'ils égarent le peuple par toutes sortes de voies et l'excitent contre le curé constitutionnel ;
« Que, malgré les ordres du directoire de district de Bitche, ces municipaux souffrent que les sœurs, nièces et servantes (1) du curé réfractaire déporté habitent la maison de la cure ; que ces filles, qui entretiennent des correspondances avec les prêtres déportés, ne cessent d'intimider les patriotes par les nouvelles conlxe-révolutionnaires qu'elles annoncent à chaque instant; »
Tout cela est déjà très fort, mais ce qui suit est vraiment admirable :
« Considérant que la convention nationale n'a ordonné les dernières élections des corps administratifs que dans l'espoir que les fanatiques et les contre-révêhitionnaires seraient éliminés de ces corps ; qu'il y va du salut de la république que les corps administratifs ne soient composés que de membres dont le civisme est bien prononcé ; que les sœurs, nièces et servantes de curé n*ont aucun droit d^abiter la mabon curiale, qui doit être réservée exclusivement au curé constitutionnel, et que ces filles, entretenant le fanatisme et le vœu contre-révolutionnaire dans le lieu, doivent en être écariées ;
« Que, en annulant la dernière élection aite à Gros Rederching, et en ardannant une nouvelle élection, ce serait tomber dans le même inconoénient en ce que la plus grande partie des citoyens étant fanatique et contre-révolutionnaire, ils s'accorderaient pour n'élire que des citoyens de la même opinion, et que, pour suspendre de leurs fonctions les membres inciviques et les remplacer, U faut bien connaître les citoyens, et qu'il n'y a que les citoyens administrateurs du directoire de district qui puissent avoir ou acquérir cette connaissance ;
u Nous ordonnons que les citoyens fanatiques et inciviques du corps municipal de Gros Rederching seront suspendus de leurs fonctions par les citoyens administrateurs du directoire de district de Bitche qui les remplaceront en même temps par d'autres habitants du lieu dont le civisme est connu ; que les sœurs, nièces et
(i) Les servantes de curés étaient très détestées des révolutionnaires. On verra plus bas Tarrété que le proconsul Quermeur prit contre elles en Bretagne.
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servantes da curé et autres prêtres déportés de Gros seront tenoes de yider la maison cariale dans le jonr; que cette mabon sera réservée exclnsivement pour le coré assermenté, et quê ces sœurs, nièces et servantes sertml tenues de sortir de la commune de Gros Rederching dans les vingt-qiuitre heures^ et de s'en éloigner de cinq lieues sous peine de prison. Autorisons tout citoyen d'appréhender et conduire ou faire conduire dans les prisons de Metx tous prêtres déportés qu'ils trouveront sur le territoire de la république française.
« Fait aux Deux-Ponts le 26 mars 1793, Tan II de la république française. Le commissaire de la convention nationale dans les départements de la Meurthe, du Bàs-Rhin et de la Moselle. BULUX (Archives^ D. § I, 8.)
Dès 179i, on avait, en violation de toutes les lois, éloign^ les prêtres à une certaine distance de leurs paroisses. Deux ans après, on en était venu à éloigner ainsi et leurs parentes et leurs servantes, et pourtant Blaux était un modéré !
Un décret du 14 février avait annexé à la France un certain nombre de communes allemandes. Des agents subalternes, secondés par les jacobins locaux, y introduisirent immédiatement la persécution religieuse. Ils voulurent même l'étendre à des pays qui n'étaient pas encore définitivement annexés. Les prêtres catholiques et les ministres protestants du comté de Neuf-Faverden refusaient de prêter aucun serment, jusqu'à ce qu'on eût déterminé le chiffre de leurs appointements, et les prêtres catholiques déclaraient, en outre, que, avant de leur demander le serment imposé au!!x prêtres français, il fallait prouver qu'ils y étaient astreints. Blaux décida le 29 mars que, par l'annexion, les décrets persécuteurs de la constituante et de la législative étaient devenus parfaitement exécutoires dans ce pays , et que les prêtres se trouvaient dans raltemative de prêter serment ou d'être déportés. S'ils se conformaient aux lois sur le serment, ils seraient regardés comme fonctionnaires publics, et toucheraient les appointements réglés ou à régler par la convention.
Le même jour 29 mars, sur la demande du district de Bitche, Blaux prit un arrêté ordonnant que les prêtres déportés qui seraient saisis dans le village de Sinningen Hanau, loiaintenant enclavé dans le territoire de la république, seraient arrêtés et conduits à Mets.
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Le f7 avril, il proclame l'annexion définitive à la France de Neuf-Faverden. Le curé catholique et le curé protestant sont dtelaréis astreints à prêter le serment cle liberté et égalité exigé par les décrets du 15 août 1792 et du Î3 avril 1793, a et, en outre, de maintenir de tout leur pouvoir les décrets rendus par les assemblées nationales législative et conventionnelle » . Cette dernière disposition de Tarrèté est très grave.
Si Blaux fût un persécuteur comme ses collègues, il faut lui rendre cette justice qu'il agit avec plus de prévoyance et de modération dans un grand nombre de circonstances, où la politique seule était en jeu. Il fit tout son possible poor réprimer les excès des soldats (1), et s'opposa avec un courage dont on doit lui tenir compte aux terroristes qui voulaient désorganiser Tarmée. Ainsi le 6 avril, dans une lettre datée de Sarreguemines, il dénonçait avec beaucoup d'indépendance au comité militaire de la convention les caosee véritables de l'indiscipline de Tarmée :
« Lm offidars élus par les soldats, très souvent par cabaU, et $om promena faites par les premiers aux derniers de les laisser Ubree, sa trouvent dans une espèce de dépendance des soldats. Ce qid est arrivé dans les pays de Nassau -Saarbrack, Blisseeistel, Deox-Ponts, Landstohl, proave rindiscipline et Tinsubordl* nation; les soldats commandés pour on poste avancé ne s'y rendent pas, on n*y restent pas, de là les deux surprises arrivées vers Lanter et à Hombo arg. Un officier commande-t-il à un soldafl Celui-ci répond fièrement qu'il ne fera pas et ne le fait pas. Un régi* ment, an bataillon, une armée, sont-ils en marche, môme dans un pays ennemi? Les soldats se débandent, restent derrière, pillent les Tiliages, tnent et riolent, et ne rejoignent leurs corps que le lendemain ; c*est ce qui est arrivé dans les pays que je viens de citer et de quitter.
« n est encore un autre mal ; qu'un général ou un commandant toit sévère pour Vobservation de la discipline, les soldats le menacent de le dénoncer comme aristocrate. L'indiscipline est principalement dans les volontaires nationaux. »
(i) Le S8 mars, il se plaint au général Lignerille de la manière dont le« populations sont traitées par Tarmée. Le 29, autre lettre au général Curatelle sur des exactions commises. Le 12 avril à Saarbruck , il fait tina proclamation très rive contre les pillards ; le 27 avril, il dénonce les •xaetîona dee commissaires nationaux euTers les paysans. — Archives nafiofifflet, D, 1 1, 8.
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Il était fortement question de priver de leurs grades tons les ci-devant nobles. Blaux eut le courage de s'opposer i cette injustice , bien qu'elle fût violemment réclamée par les jacobins.
« Permettez-moi, mes chers collègaes (lettre dn 7 avril), de vous représenter ce que vous savez parfaitement, qu'il ne sufÛt pas d'être patriote et soldat courageux pour commander une division^ une armée, qu'il faut en avoir appris et exercé l'art.
(c Si on enlève aux soldats ceux qui les commandent et en qui ils ont confiance par le seul motif qu'ils étaient npbles, les années seront désorganisées, c'est déclarer que les ci-devant sont tons aristocrates et incapables de patriotisme, c'est les livrer à la fùreor du peuple et les porter au désespoir. S'il ne se trouvait des aristocrates que dans la ci-devant noblesse, on serait excusable de la suspecter tout entière, mais à proportion du nombre, U s'en tnnme au moins autant dans le ci-devant tiers état. Et je pense qu'adopter la motion ci-dessus, c'est porter un coup mortel à nos armées ; c'est ce que désirent et soufQent les ennemis. »
Il dénonce ensuite à ses collègues les atrocités cooimises par la légion de la Moselle, composée en partie de déserteurs étrangers, et déclare que, devant Tindiscipline des soldats, leur insolence envers leurs supérieurs, Tincapacité d*un grand nombre d*ofBciers, et « Timpuissance absolue de punir promptement les délits militaires, il n'y a qu'un amour ardent de la patrie qui puisse engager les généraux et autres officiers à rester à leur poste ».
Le même jour, Blaux prononçait la suspension provisoire du commandant du 4^ bataillon des volontaires de la Seine- Inférieure, qui, pris de panique, s'était enfui de son poste.
Le comité de salut public fut obligé de rendre justice à son zèle. Il lui écrivit le 22 avril la lettre suivante :
« Les représentants du peuple, membres du comité de salut public, au citoyen Blaux commissaire de la convention à Sarregue» mines.
V Citoyen, notre collègue Loisel nous a communiqué la lettre que vous lui avez écrite, en date de Sarreguemines le 9 avril. Noos gémissons comme vous des vexations que nos commissaires natto* naux et nos troupes ont commises, à l'égard des paysans du dnché des Deux-Ponts. 11 serait à souhaiter qu'une punition éclatante mit un terme à ces atrocités scandaleuses qui ne peuvent que nous aliéner les peuples étrangers. Vous ne saurez trop surveiller ees fonctionnaires publics qui abusent du pouvoir légitime qu'ils ont
reçu pour en exercer un tyrannique. Les membres da comité de salât public, Guyton, Gambon fils aîné» R. Lindet {\), »
Cette lettre donne une idée assez exacte du rôle que le comité de salut public jouait alors et continuera de jouer pendant les journées décisives du 31 mai et du 2 juin. Il n'osait pas rompre ouvertement avec les girondins et ménageait les terroristes ; il envoyait des félicitations aux rares commissaires qui voulaient réprimer Tindiscipline et les excès des armées, mais bien que la convention l'eût investi d'un immense pouvoir, il ne les aidait point et se bornait à faire des vœux stériles pour le succès de leurs efforts.
Malheureusement, comme beaucoup de girondins et de crapauds du Marais, môme en dehors des questions religieuses , Blaux s'est associé à des mesures révolutionnaires très blâmables. Comme tant d'autres, il a érigé en système la violation du secret des lettres ; sous prétexte que le bureau de poste de Sarreguemines était tout près de la frontière, et qu'il fallait surveiller les émigrés et les prôtres déportés, par arrêté du 2 mai, il autorisa trois membres de la municipalité à ouvrir, à examiner, à saisir les lettres du bureau. Ordre était également donné de s'emparer des lettres qui seraient portées par des particuliers venant des terres de l'empire, et de mettre ces derniers en arrestation, sauf à en référer dans les vingt-quatre heures au comité du salut public.
Avant d'envahir la Savoie, les révolutionnaires avaient eu soin d'y fomenter des troubles. Mais les perturbateurs avaient eu le dessous et s'étaient réfugiés en France. Accueillis à Paris comme des martyrs , ils y avaient établi un club des Allobroges. Le 30 juillet 1792, l'assemblée législative, en prévision de l'invasion de la Savoie, les autorisa à former une légion des Allobroges qui devait se réunir à Grenoble. Pendant le mois d'août 4792, la Savoie Ait sil-
(1) Archivée nationales, D, § 1, 8.
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lonnée de prêtres français proscrits qui se rendaient en
Suisse ou en Italie (1).
Le 27 septembre, Tannée française commandée par le général Montesquiou, entra à Chambéry ; les jacobins de la Savoie, dirigés par des émissaires de la commune de Paris, s'organisèrent bien vite et voulurent faire décréteiTimmédiatement Tannezion à la France ; mais la convention était un peu divisée sur l'opportunité d'un pareil acte.
Le 6 octobre, Dubois-Grancé, Gasparin, Lacombe-Saintr Michel, députés, commissaires près l'armée française , invitèrent les habitants de la Savoie à se réunir dans leurs assemblées primaires. Il sortit de ces assemblées une convention nationale des Savoisiens qui se réunit le SI octobre à Chambéry, se déclara directement élue par le peuple pour le représenter, prononça la déchéance du roi de Sardaigne, et envoya une députation soumettre à la convention de Paris, le vœu d'une réunion immédiate à la France émis par la majorité des communes. Cette assemblée fat aussitôt dominée par les passions révolutionnaires; la 26 octobre, elle prononça la confiscation des biens du clergé et assigna un traitement fixe aux curés et aux vicaires.
Le 27 novembre, la convention déclara la Savoie annexée à la France sous le nom de département du Mont-Blanc, et le 28 , elle nomma quatre commissaires chargés de veiller à cette réunion. C'étaient Grégoire, Hérault de Séchelles, Jagot et Simond. Le dernier était prêtre constitutionnel et Savoisien, et les délégués de l'assemblée des Allobroges avaient demandé à la convention de le charger de cette mission comme étant leur compatriote. Simond, en effet, était né à Rumilly en Savoie. Ordonné prêtre à Annecy, il s'était fait interdire quatre mois après pour sa mauvaise conduite;'un de ses oncles, qui était prêtre, l'envoya étudier à la Sorbonne d'oii il se fit expulser ; il revint alors auprès de son oncle, le récompensa de ses services par un abus de confiance et s'enfuit pour éviter des poursuites. Lorsque la constitution civile fut appliquée, il vint à Strasboui^ où
(1) « Tous les jours en Savoie, on voyait passer des prêtres voy^gMat à pied avec oh petit sac noir sous le bras, et souvent déjà avec des vêtements et des souliers en mauvais état. » Cardinal Billot, Mémoim sur le diocèse de Chambéry^ p. 24.
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l*on nianquait de prêtres constitutionnels, s*y distingua par son zèle révolutionnaire et devint vicaire épiscopsd, puis dépoté à la convention qui le jugea, avec raison, très propre à persécuter les catholiques savoisiens (1).
Les commissaires s*appliquèrent immédiatement à introduire en Savoie deux fléaux véritables auxquels la France était depuis longtemps en proie, la constitution civile et les assignats ! Le 24 décembre, ils adressaient une proclamation au peuple savoisien pour lui faire l'éloge le plus pompeux des assignats, et lui prédire mille félicités en échange de cette nouvelle monnaie (2). Le 28 janvier suivant, ils établirent la constitution civile par une proclamation solennelle. Après réchec complet de cette église schismatique en France, et en présence des dispositions très connues des Savoisiens (car de nombreuses communes, en demandant la réunion i la France', avaient ajouté comme condition essentielle, le respect de la religion et Tunion avec le pape), U fUlait être bien aveuglé par le fanatisme antireligieux pour prendre une pareille décision. Si la Savoie avait fait partie de la France en 1790, la constitution civile y eût été reponssée par Timmense majorité du clergé et des populatioiia : en 1793, lorsque la révolution avait jeté le masque et proscrit le clergé tout entier , lorsque Téglise constitu- - tionnelle elle-même était menacée en France, il était bien plus absurde encore de se jeter dans une pareille entreprise. La révolution pouvait toujours persécuter, mais le temps du schisme était passé. C'est ce que Tintrus Grégoire ne voulut jMts comprendre : il était un des premiers organisateurs du schisme constitutionnel , et il cherchait à l'établir partout. Simond n'avait pas le même zèle sectaire, mais, comme tous les mauvais prêtres, il cherchait à persécuter les ecclésiastiques fidèles et surtout ceux qui l'avaient justement rejeté Comme indigne. Les autres commissaires ne prenaient pas l^église constitutionnelle au sérieux, mais voyaient en elle
~ (i) Cardinal Billibt, pp. 47 et 4S.
(I) Aréhwti naHonales, AF, II, 124. — Les campagnes étaient mal H'Iapoitéai pour les commissaires « et la yille de Chambéry, quoique très Wavmillée par la révolution, leur inspirait des inquiétudes. Le 16 janvier &1« oirdonnèrtnt an maire et aux officiers municipaux, de leur rendre etMoapts de U situation de la ville deux fois par jour et par écrit.
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un instrument de persécution : ils s*unirent donc i leurs collègues pour l'établir en Savoie.
La proclamation du 28 janvier 1793 ne diffère guère de celles qui furent faites en France en 1791 , lors de rétablissement de la constitution civile ; elle contient les mêmes injures, les mêmes mensonges, et les mêmes menaces venant après des phrases doucereusement hypocrites.
M Si quelques hommes trompés ou trompeurs voulaient allumer le désordre, s*ils tentaient sourdement de jeter le trouble dam k$ consciences et dans les famUks, ils sauront qu'à Tinstant la loi les frappera et les rejetera du sein de la patrie (i). »
Le 8 février , les commissaires publièrent un long arrêté sur l'installation de Téglise constitutionnelle. Ils auraient pu se contenter de dire que la constitution civile et les lois qui rappliquaient étaient désormais en vigueur en Savoie» mais ils adoptèrent une autre méthode ; « considérant que ces lois renferment des dispositions dont plusieurs ont été modifiées ou abrogées par les lois subséquentes, et qu'il est nécessaire de les rapprocher, et d'en former un ensemble qui en rende l'application plus facile », ils fondirent ensemble la constitution civile et les autres lois de persécution pour en former une seule à l'usage de la Savoie. Il est bon de remarquer qu'aucun décret de la convention ne les avait autorisés, soit à établir la constitution civile en Savoie, soit à la réviser et à codifier pour son usage la législation antireligieuse. Nous n'avons pas besoin de dire qu'aucune disposition schismatique ou persécutrice ne fut oubliée, mais ils ne se bornèrent pas à réunir des textes épars; ils firent aux lois des modifications commandées, disaient-ils, par les événements. Le serment fut transformé, et les prêtres astreints à jurer « de veiller avec soin sur les fidèles du diocèse ou de la paroisse qui leur est confiée , et de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir en les défendant ».
Il y avait deux ans seulement que le serment était inventé, et il fallait déjà en retrancher et le roi qui avait été détrôné et guillotiné , et la constitution anéantie par ceuxlà mêmes qui avaient si violemment exigé qu'on lui prêtât
(1) Archives nationales, AF, II, 124.
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serment (i). L'article 27 de cet arrêté rappelait que dans le délai de quinze jours les ecclésiastiques qui refuseraient le serment seraient déportés en Guyane. Les commissaires y joignirent une proclamation qui reproduisait les affirmations impudentes de Tinstruction du 21 janvier 1791 , décidèrent sans y être autorisés par la convention que, en conformité de la constitution civile, il n'y aurait dans le département du Mont-Blanc qu'un seul évôché, dont le siège serait à Annecy. L'archevêque de Chambéry, M^ Conseil, était un vieillard injBrme : il refusa énergiquement toute adhésion au schisme et resta prisonnier dans son palais épiscopal oii il mourut quelques mois après. H. de La Palme, vicaire général, dirigea le diocèse de Turin où il s'était réfugié.
Aucun évêque de Savoie ne fléchit devant la persécution ; les commissaires déclarèrent l'évêché d'Annecy vacant par la d&ertion (le mot est tout à fait joli) de l'évêque M^ Joseph- Marie Pajet, qui avait quitté Annecy à la fin de septembre 1799 pour échapper aux révolutionnaires. Ils firent donc procéder à l'élection de l'évêque constitutionnel; quatrecent-qaatre-vingt-diz électeurs étaient réunis ; les opposants au schisme étaient nombreux; pour les mettre à la raison, on les menaça de mettre deux canons à la porte de la cathédrale, n y eut, cependant, une centaine de voix en faveur des anciens évêques ; un curé Panisset fut ainsi élu : ce n'était pas un mauvais prêtre, mais une tête faible et un ambitieux I Q était assez janséniste et très rigoureux pour les petites choses. (cOn assure, dit le cardinal Billiet (pag. 61) qu'il pesait les pains de la collation de ses vicaires. » Il se fit donner tout de suite pour son installation cinq mille livres , et Il eut soin de n'en prendre qu'un tiers en assignats.
Pour vaincre la résistance du clergé et des populations, les commissaires firent encore le 26 février une proclamation furibonde, dans laquelle ils déclaraient les réfractaires %. la constitution civile affiliés aux puissances coalisées, et ^Requéraient les fonctionnaires d'appliquer strictement les lois sur les émigrés et sur les prêtres. Ils eurent soin de rappeler spécialement l'article 30 de la proclamation
(1) On Toit, par cette formule , que ces quatre députés regardaient le irment de liberté et égalité comme entraînant adhésion au schisme.
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da 8 février, qui permettait d*61oigner les ecclésiastiques dénoncés par six patriotes, et Tarticle 24 reproduisant les peines édictéesr par la constitution civile contre les citoyens qui se coaliseraient pour lui échapper.
La très grande majorité des ecclésiastiques reftasa le serment. Quelques-uns le prêtèrent avec des restrictions interdites par la loi , mais qui furent tolérées ou même passées absolument sous silence par certaines municipalités. II y eut donc en Savoie, comme en France, des prêtres qui, grâce à la connivence de leurs municipalités, restèrent très longtemps dans leurs cures, et certains autres qui semblèrent pendant quelque temps avoir un pied dans les deux camps; mais tous ces ecclésiastiques, lorsqu'il leurikllut se prononcer catégoriquement, refusèrent d*adhérer à l'église constitutionnelle. Il y avait six cents paroisses dans le département du Hont-Blanc , Panisset réussit seulement à raccoler quatre-vingt à cent prêtres. Il ne faut pas oublier que les refusants devaient s'attendre à être déportés ou bannis presque aussitôt. Pour le séminaire constitutionnel, on réussit avec beaucoup de peine à réunir quatre élèves. Panisset était trop sûr que l'immense migorité des curés refuserait de lire au prône sa lettre pastorale ; il invita les maires à remplacer les curés orthodoxes et à donner euxmêmes lecture de son mandement.
Le conseil général du département se mit à persécuter les catholiques avec fureur. Il donna, en outre, à Ghambéry de prétendues fêtes civiques où l'on vit briller des femmes républicaines. L'une d'elles, qui appartenait à une bonne famille, avait été surnommée la Simonetta, parce qu'elle était la maîtresse de Simond ; sa sœur était celle d'Héraut de Séchelles ; on les voyait toujours avec une autre femme de leur espèce qui portait un pistolet à sa ceinture tricolore, et qu'on avait surnommée la princesse Pistokt; elle devint en 4794 la maîtresse d'Albitte (1). Le 28 mars, le directoire appliqua les lois de persécution dans toute leur rigueur. Le costume religieux fut interdit. Les prêtres catholiques, les nobles, leurs agents et domestiques , tous les agents et employés de l'ancien régime, tous ceux qui avaient des corres^
(1) Cardinal Billuct» p. 75*
pondances avec les émigrés ou les réfractaires étaient déclarés suspects et internés au cheMieu du district ; les plus soupçonnés pouvaient être emprisonnés. Le 10 avril, le conseil général décida que tous les ecclésiastiques séculiers et réguliers non assermentés, y compris les minorés et les convers, seraient enfermés au chef-lieu. La persécution était aussi complète en Savoie qu*en France.
Ces rigueurs ne servaient qu'à mécontenter les Savoisiens, et les commissaires n'avaient pour partisans dans ce pays que les fonctionnaires nommés par eux et quelques clubistes. Dans un mémoire envoyé le 30 avril au comité du salut public, Simond et Héraut se plaignent amèrement des Savoisiens : ils ne veulent pas accepter les assignats; les jeunes gens refusent de s'enrôler pour la république, et la jeunesse la plus brillante court à Turin s'armer contre elle. Les villes elles-mêmes, bien qu'on y ait organisé des clubs, ne paraissent pas bien disposées. Aussi les commissaires ont-ils pris des mesures révolutionnaires, et décrété la violation du secret des lettres, dans les départements de l'Ain et du Mont-Blanc.
La persécution religieuse et les rigueurs de la loi sur le recrutement excitèrent des troubles sérieux aux environs de Cluses et dans le canton de Thones. Le 8 mai, il y eut près du village de La Balme, un engagement qui coûta la vie à trente paysans. Le 9 , il y en eut un second à Thones où quarante paysans furent encore tués. Le 10, une commission militaire condamna à mort le procureurjde la commune de Thones, qui fut immédiatement fusillé, et le père d'un des chefs des insurgés dont l'exécution eut lieu le lendemain.
Les révolutionnaires ne furent pas assez longtemps maîtres de la Belgique pour y établir le schisme constitutionnel, mais, pendant leur première occupation, ils persécutèrent le clergé , et dépouillèrent systématiquement les établissements religieux et les paroisses. Après la bataille de Yalmy, le conseil exécutif avait décidé que les armées françaises ne quitteraient pas les armes avant que les ennemis
ne fussent repoussés au delà du Rhin. Dumouriez« en envahissant les Pays-Bas autrichiens, adressa à la fois aux Belges et à ses soldats, des proclamations habiles qui furent accueillies très favorablement. Il recommanda i ses généraux d'exiger la plus stricte discipline, et annonça bien haut que l'intention de la convention n'était point de soumettre les Belges à la domination française, mais de les rendre à eux-mêmes. Le lendemain de la victoire de Jemmapes (7 novembre); Dumouriez fit une entrée triomphale dans la ville de Mons, et un comité composé de réfugiés belges et liégeois convoqua aussitôt une assemblée populaire. Malgré ses belles promesses, la convention ne songeait qa*i révolutionner la Belgique afin de l'exploiter. Des jacobins belges et français suivaient l'armée, et établissaient des clubs affiliés aux jacobins de Paris, ainsi que des administrations nouvelles, dans toutes les villes qu'elle occupait. En quelques jours, la plus grande partie de la Belgique Ait conquise et jacobinisée. Ces révolutionnaires violents et rapaces répandirent bien vite l'effroi parmi les Belges qui tout d'abord avaient admirablement accueilli l'armée française. Les odieuses déclamations de cette tourbe jacobine que l'armée traînait à sa suite, les profanations, les pillages des églises , ne tardèrent pas à indigner profondément ces populations si catholiques, et Dumouriez, grâce aux jacobins, se trouva bientôt dans le plus grand embarras.
Des administrations provisoires furent établies en Belgique sans règle uniforme, et avec plus ou moins de liberté : les unes furent révolutionnaires, les autres conservatrices ; des assemblées de communes firent prêter serment à leurs membres de maintenir la religion catholique. Le 18 novembre, sous prétexte de maintenir l'ordre, Dumouriez parqua les électeurs de Bruxelles dans l'église Sainte-Gudule, au milieu de soldats en armes, et fit mettre à la raison, à coups de plat de sabre, ceux qui eurent l'audace de demander l'ajournement de l'élection. Aussi la liste de représentants provisoires proposée par le comité révolutionnaire fut-elle acclamée. Le 4 décembre, les représentants des administrations provisoires vinrent demander à la convention de maintenir l'indépendance des Belges et des liégeois. Le président Barère leur répondit que c'était à eux
de choisir le gouvernement libre qui leur paraissait le plus convenable. Mais certaines phrases de son discours trahissaient les convoitises que les richesses de la Belgique avaient excitées chez les révolutionnaires français.
« N'avez-vous pas des trésors immenses, que la religion tenait depuis des siècles en dépôt pour la liberté? Des armes et des assignats, Toilà ce qu'il faut à un peuple esclave pour briser ses fers, »
Les financiers de la montagne songeaient à inonder d'assignats la malheureuse Belgique et à lui enlever ses richesses. Les belles promesses de la convention furent immédiatement oubliées. Elle avait envoyé en Belgique le 30 novembre, quatre commissaires, Danton, Camus, Gossuin et Lacroix. Danton ne voyait dans la Belgique qu'un pays très riche à dépouiller et à révolutionner brutalement. Grâce à Tincurie et i la malveillance du ministre de la guerre Pache, Tarmée française était dans le plus triste dénuement. Danton en prit prétexte pour déterminer ses collègues à dépouiller la Belgique au profit du trésor de la république. Camus vint exposer les vues des commissaires aux comités de la convention. Le 15 décembre, Cambon, au nom de ces comités, déclara que la convention devait rester fidèle à son principe : guerre aux châteaux, paix aux chaumières I
« Damouriez, dans la Belgique, s'est borné à faire des adresses, mais il a respecté les nobles et les prêtres privilégiés... Si nous n'aTÎODS que des rois à combattre et qu'ils fussent isolés, ce ne serait que dix à douze tètes à faire tomber; mais ils sont environnés de complices et d'esclaves qui les défendent; raristocratie nobiliaire et l'aristocratie sacerdotale ont lié leur cause à celle des rois : il faut combattre et détruire à la fois tous ces fléaux de l'humanité. (Applaudissements.) Ainsi tout ce qui exsite de tyrannique, d'aristocratique, de fanatique dans un pays, à notre entrée, doit disparaître. (Applaudissements.) Il faut proclamer nos principes et qae rien ne nous arrête... »
Rien de plus clair. Cambon et les révolutionnaires violents veulent que la révolution française, sous prétexte de faire le bonheur des peuples voisins et de les délivrer de leurs tyrans, les dépouille et les opprime. Les finances delà république sont en mauvais état , elle doit pour les relever faire une rafle complète des richesses de la Belgique, et par compensation, elle se réserve de la rendre à tout jamais
florissante, au point de vue politique par le jacobinisme, au point de vue religieux par la persécution, et au point de vue financier par le splendide cadeau des assignats (1).
La convention adopta avec empressement les doctrines de Cambon et les consacra par un décret.
« Art. i. — Dans tous les pays qui sont ou seront occupés par les armées de la république, les généraux proclameront sur-lecbarap, au nom de la nation française, la souveraineté du peuple, la suppression de toutes les autorités établies, des impôts ou contrit butions eonstantSf labolition de la dime, de la féodalité, des droits seigneuriaux, des corvées, de la noblesse, et généralement de tous les privilèges.
« Art. 2. — Ils annonceront au peuple qu'ils lui apportent paix, secours, fraternité, liberté, égalité, et ils le convoqueront de suite en assemblées primaires ou communales pour créer et organiser une administration et une justice provisoires; ils veilleront à la sûreté des personnes et des propriétés...
« Art. 3. — Tous les agents ou officiers civils et militaires de l'ancien gouvernement, ednsi que les individus ci-devant réputés nobles ou membres de quelque corporation ci-devant privilégiée, seront pour cette fois seulement inadmissibles à voter dans les assemblées primaires ou communales, et ne pourront être élus aux places d'administration ou du pouvoir judiciaire provisoire (2). »
Ordre était donné aux généraux de faire respecter tous les biens appartenant au fisc, au prince, « à ses fauteurs, adhérents et satellites volontaires » (on pouvait aller loin avec de pareilles désignations), aux établissements publics et aux corps et communautés ecclésiastiques; mais c'était uniquement parce que la convention regardait déjà tous ces biens comme sa proie.
(1) tt En entrant dans un pays, disait Cambon, en supprimant ses contributions, en lui offrant une partie de nos trésors pour reconquérir sa liberté, nous lui donnons notre monnaie révolutionnaire. Cette monnaie deviendra la sienne; nous n'aurons pas besoin alors d'acheter à grands frais du numéraire pour trouver dans le pays même des habUlements et des vivres. »
(2) L'article 3 fut proposé par Buzot ; Fonfrède voulait qu'on frappât également « les banquiers, les hommes d'argent, tous ennemis de la Uberté. » Les jacobins furent cette fois plus libéraux que les girondins, carie système de Buzot fut combattu par Bazire, Charlier et Camille Desmoulins; ce dernier disait le soir aux jacobins : « Ils ont rendu par leur décret les prêtres, les nobles et privilégiés de la Belgique, ennemis nécessaires de la liberté ; il y a là de quoi bouleverser l'Europe I «
Dès que les administrations provisoires seraient organisées, la convention devait nommer des commissaires pris dans son sein « pour fraterniser avec elles » ; le conseil exécutif devait aussi nommer des commissaires nationaux chargés de s'entendre avec les généraux et les administrations au sujet de Thabillement et des vivres de Tarmée. Ces commissaires firent bien vite exécrer le nouveau régime par leur tyrannie et leurs exactions.
Les administrateurs provisoires et les commissaires nationaux devaient cesser leurs fonctions lorsque les habitants, « après avoir déclaré la souveraineté et l'indépendance du peuple, la liberté et Tégalité, auront organisé une forme de gouvernement libre et populaire ». Alors la nation française se ferait indemniser par ce gouvernement; et néanmoins, par Tarticle 10, elle se réservait, en réalité, le droit d'occuper le pays tant que bon lui semblerait.
Dans Tarticle il, la convention se déclare résolue à faire de la propagande révolutionnaire par les armes.
« La nation française déclare qu'elle traitera comme ennemi le peuple qui, refusant la liberté ou l'égalité ou y renonçant, voudrait conserver, rappeler, ou traiter avec le prince et les castes privilégiées : elle promet et s'engage de ne souscrire aucun traité, et de ne poser les armes qu'après l'affermissement de la souveraineté et de l'indépendance du peuple sur lequel les troupes de la république sont entrées, qui aura adopté les principes de l'égalité, et établi un gouvernement libre et populaire. »
Le décret du 15 décembre était un acheminement vers l'annexion de la Belgique. Pour exécuter ce décret et hâter le dénouement attendu, on envoya aux Belges, sous le nom de commissaires nationaux, une foule d'agents qui se mirent à les traiter en peuple conquis et à les tyranniser indignement. Ces agents furent choisis parmi les révolutionnaires les plus compromis , les anciens commissaires du pouvoir exécutif et de la commune de Paris ; on comptait parmi eux des septembriseurs bien connus ; en un mot, le gouvernement français lâcha sur la malheureuse Belgique les hommes dont il n'osait pas encore se servir en France. Le fameux Ronsin fut nommé ordonnateur en chef.
Le décret du 15 décembre produisit le plus fâcheux effet sur les populations belges, qui se voyaient, malgré les
belles phrases de la convention, asservies au jacobinisme français. Les représentants provisoires de Louvain protestèrent énergiquement et rappelèrent à la convention que son président avait assuré aux députés belges, le 4 décembre précédent, qu*elle n'entendait nullement leur imposer des lois. « Nous tenons, disaient-ils, notre souveraineté de la nature, nous ne pouvons la tenir de vous. » Ils se montrèrent fort peu désireux de Tannexion à la France. Anvers protesta très vivement, les administrations de Tournai et du Hainaut blâmèrent hautement le décret du 15 décembre dans une proclamation (1); celles de Bruxelles, Namur, Malines, Gand, Bruges, Ypres protestèrent aussi^ bien qu'issues d'un mouvement révolutionnaire.
La convention fut émue de la vivacité de ces réclamations. Girondins et jacobins furent d'accord cette fois pour reconnaître que l'article 3 était excessif. La convention le rapporta et décréta à la place que nul ne pourrait être admis au vote ni nommé administrateur ou juge provisoire sans avoir prêté le serment de liberté et d'égalité, et sans avoir renoncé par écrit aux privilèges et prérogatives abolies dont il pourrait avoir joui; mais, sauf cette modification relative aux élections, le décret du 15 décembre resta entier. Il introduisait en Belgique les assignats avec les séquestres, les confiscations, et ces innombrables procédés révolutionnaires que la France, pour son malheur et sa ruine, connaissait déjà depuis quelque temps. Mais les Belges, doués d'un caractère beaucoup plus calme et plus pratique que celui des Français, ne voulaient à aucun prix d'un pareil régime , après les belles promesses qu'on leur avait faites. Les sociétés jacobines, soutenues par un ramassis d'étrangers arrivés à la suite des armées, applaudirent bruyamment à l'introduction du régime révolutionnaire et prirent le parti de la convention.
Dumouriez et ses lieutenants avaient déjà suivi l'exemple
(1) « Un décret surpris par la calomnie, peut-être même par les amis des despotes, à la religion de la convention nationale et de ses comités, navre nos cœurs. Vous y voyez en péril vos fortimes, votre crédit et plus que tout cela, cette liberté qui , de tout temps vous a été si chère , pour laquelle vous avez, sous les auspices du gouvernement démocratique, que seul entre tous vous avez osé former en 1790, si courageusement combattu. » — Archives nationales, D, § III, 1.
deCustine et levé d'énormes contributions tant sur les villes que sur les communautés religieuses. Ainsi le clergé de Gand fut, du 17 novembre au 4 décembre, taxé à 804,249 livres 5 sols 6 deniers en argent français. Anvers fut taxé à 1 million, Oudenarde à 100,000 livres. Le clergé de Liège fut particulièrement écorché. Le 2 décembre, Dumouriez donnait Tordre à Ronsin de s'assurer dans les vingt-quatre heures du chiffre des revenus de toutes les abbayes, communautés, etc., du territoire, afin de les taxer; et il appréciait ainsi cette opération financière:
« Personne ne peut critiquer cette manière de nous procurer des fonds, puisque c'est sans intérêts, à une époque reculée (six mois, avec assurance de remboursement), puisque, à l'époque du remboursement, la convention nationale liégeoise aura mis dans les mains de la nation tous les biens ecclésiastiques, et que, par conséquent, ce remboursement se trouvera absorbé dans la comptabilité entre les nations liégeoise et française. »
C'est-à-dire que ce remboursement n'aura jamais lieu, par la raison bien simple que les biens des communautés vont être confisqués, et que l'état de Liège, môme en supposant, contre toute vraisemblance, qu'il ne soit pas annexé à la France, sera toujours obligé de lui abandonner la plus grande partie du produit de cette confiscation, comme prix de sa prétendue délivrance. Néanmoins, les autorités françaises avaient l'impudence de promettre ce remboursement aux communautés qu'elles taxaient. On en trouvera la preuve dans la réquisition suivante :
«( Au nom de la république française, en conséquence des ordres du général en chef, les chanoines et chapelains de la collégiale de Sainte-Croix, en la personne de l'un d'eux ou de leur receveur,
« Sont requis de fournir et de verser dans le jour à là caisse de l'armée, la somme de i 0,000 florins argent de Liège, à titre d'emprunt, et à terme fixe de fin de mois, et avec assurance d*en être remboursés fidèlement. Dans le cas de refus, il sera pris contre eux toutes les mesures que les besoins de l'armée exigent.
« Fait au quartier général à Liège, le 2 du mois de décembre 4792, Tan 1*' de la République française, le commissaire ordonnatem: en chef de l'armée, Ronsin (1). »
L'honnête Ronsin tenait évidemment à cette mauvaise
(i) Archives nationales, DI, § II, 1.
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plaisanter! du remboursement. Dans les états de paiements faits h la caisse du payeur de Tarmée, à la date du 3 décembre, par les établissements religieux de Liège, outre les 10,000 florins de Sainte-Croix qui valent 12,076 livres 18 sols 5deniers,le chapitrede Saint-Martin est porté pourio, 000 florins de Liège (18,461 livres 10 sols 6 deniers) payés de suite, celui de Saint-Denis pour 8,000 florins à compte (9,840 livres 3 sols 1 denier), celui de Saint-Jacques 3,500 florins ; de Saint-Pierre, 4,000 florins ; en tout, 54,500 florins, ou 67,071 livres 17 sols 10 deniers. Le 4, le chapitre de Saint-Barthélémy paye 5,377 florins; celui de Saint- Piorre, 4,000 encore; celui de Saint-Jacques encore 8,500; en tout, 22,003 livres pour cette journée. Les chapitres de Saint-Denis et de Sainl-Barlhélemy avaient payé préalablement, le premier 7,000, le second 2,622 florins. Le 6 décembre, le chapitre de Saint-Pierre paye encore 4,000 florins, Saint-Jacques 6,000. Le 7, Saint-Lambert en paye 3,000, le 13, Saint-Jacques verse encore 2,000 florins.
La Bourdonnaye, Tun des généraux de Dumouriez, à poine entré à Tournay, décréta un emprunt forcé de 1 million de livres à fournir en trois jours par les habitants de cette ville et par la province. Le chapitre de la cathédrale fut contraint de verser 200,000 livres. Ostende fut taxé à 80,000. Le commissaire ordonnateur Sta voulut imposer d'énormes contributions à Gand et à Bruges ; les magistrats locaux refusèrent. Dumouriez prit vainement leur parti et somma les ministres de le débarrasser de La Bourdonnaye.
« Ce géuéral agit en conquérant, ses agents menacent les villes d'exécution militaire, comme les Prussiens faisaient en Champagne; je ne serai ni TAttila, ni le iléau de la Belgique. »
Dumouriez avait pour principe de taxer surtout les établissements religieux; La Bourdonnaye fut rappelé et remplacé par Miranda (1), qui n'agissait guère mieux.
(1) Ce général, le 5 décembre 1792, écrit de Tongres au général la Morlière de se porter sur les pays de la Meuse et de la Gueldre prussienne, tt pour y imposer une contribution légère sur toutes les villes proportionnellement à leur richesse, et qui n'excédera pas 8 ou 900,000 livres tournois. » Il di?vra exécuter cet ordre dans six ou sept jours en
La Belgique fut, en outre, après le décret du 15 décembre, exploitée et plillée en détail par les jacobins et les agents français (1). Danton avait fourni à ces drôles une troupe de coupe-jarrets pour mieux révolutionner le pays, et les aider à imposer l'annexion. Les administrations provisoires, pour échapper à ces nouveaux despotes, voulurent user de cette souveraineté dont les révolutionnaires français parlaient tant et convoquer une convention belge ; mais Danton et ses collègues le leur interdirent formellement, et le pays resta livré à leurs exactions.
Les Belges redoutaient beaucoup la persécution religieuse, Ussavaientqu'en Franccla spoliation des établissements religieux en avait été le prélude, et ils se disaient avec douleur que les révolutionnaires, après avoir introduit chez eux une législation tyrannique , avec un ramassis de drôles pour rappliquer, avec les clubs, les assignats, etc., ne pouvaient pas manquer de leur faire goûter légalement les bienfaits de la constitution civile, et de la persécution religieuse, toujours au nom de la liberté et de la révolution. Dans les réunions électorales, ils protestaient en faveur de leur relise repliant sur Ruremonde. Miranda l'invite néanmoins à ménager les habitants. La Morlière rend compte de son expédition le 24 décembre. Il a levé une imposition de 684,710 florins do Hollande , il rapporte avec lui 55,000 florins et ramène treize otages pour la garantie des 629,710 florins qui restent à payer. La Gueldre prussienne a été taxée à 200,000 florins ; la principauté de Meurs à 100,000 ; la ville de Crefelt à 225,000; Tabbaye de Clostercamp à 100,000; Foratoire de Kevelaer à 4,700, « non compris les articles ci-dessus désignés : que la principauté de Meurs fournira avec les 100,000 florins, savoir : 2,000 florins en or, 4,000 paires de souliers ou 24,000 livres tournois, 600 paires de bottes ou 12,000 livres, 50 pièces de toile à 150 livres la pièce, 50 pièces de drap à 450 livres la pièce, une quantité de toile forte ou 3,000 livres; on a de plus ramené 200 voitures de fourrage. Ce compte est certifié par le maréchal de camp chef d'état major Ruault. — Archives, DI, § II, 1. (1) Voici comment Mortimer-Ternaux dépeint ces prétendus libérateurs de la Belgique : « Prêtres apostats, moines défroqués accourus de tous les coins de l'Europe, fournisseurs d'une probité quelque peu douteuse, administrateurs ayant certaines peccadilles à se reprocher, aventuriers de toute provenance , intrigants en quête d'une fonction à l'ombre de laquelle il soit possible d'exercer les rapines les plus effrontées, tous s*étaient donné rendez-vous dans les sociétés populaires, y occupaient les principales dignités, faisaient retentir la tribune de leurs motions incendiaires et s'arrogeaient le droit de parler au nom du peuple belge. » T. VI, p. 134.
gion; les Aiiversois avaient juré de maintenir la sainte religion catholique, apostolique et romaine. Certaines assemblées électorales avaient adopté cette formule de serment :
<c Je jure de maintenir la liberté et Tégalité en droit, pour autant que ceci n'empêche l'exercice de la religion catholique, apostolique et romaine, et que le droit de propriété ne soit pas violé sans indemnité préalable. »
En effet, le citoyen belge, à la fois attaché à sa croyance et calculateur, avait conçu les plus vives inquiétudes, et pour sa religion, et pour sa fortune, en voyant de quelle manière la convention traitait Tune et Tautre. Les commissaires et les généraux français, voyant combien la désaffection faisait de progrès, essayèrent de rassurer les Belges. Le 10 janvier 1793, le général Omoran, qui avait sous son commandement Tournai, le Tournésis et les deux Flandres, envoyait une circulaire aux magistrats de chaque ville :
« Vous annoncerez à vos concitoyens que, en supprimant les corporations religieuses, la convention ne prétend pas porter la plus légère atteinte à la religion qu'elle révère, mais restituer à la nation belge les biens immenses, dont les siècles d'ignorance et de fanatisme ont nécessairement enrichi les maisons reUgieuses (i). »
Mais les Belges voyaient trop bien comment en France la convenlion révérait la religion. Ils ne pouvaient oublier qu*on avait tenu ce langage aux catholiques français, et que la spoliation de leur Église avait été suivie d^une horrible persécution. Les récents discours de Gambon étaient gravés dans leurs esprits; d'ailleurs, les moins timorés savaient parfaitement que la spoliation du clergé profiterait aux seuls Français. A un autre point de vue, Tinsolence et la rapacité des commissaires les avaient exaspérés; et, en outre, ils se voyaient rapidement ruinés par ces assignats que les jacobins leur imposaient cyniquement contre leur argent, « comme la manne du désert qu'il fallait faire manger au peuple belge pour lui donner le goût de la liberté. » Cette manne paraissait horriblement amère à ce malheureux peuple, et elle lui avait bien vite inspiré un dégoût profond' de la liberté conventionnelle. Ses libertés locales
(i) Archive», D, S lU, 3.
qui lui étaient si chères, étaient foulées aux pieds, et les administrations provisoires tenues dans Tasservissement le plus complet (1). Celles qui montrèrent quelque indépendance furent aussitôt dénoncées à la convention par les commissaires. Le 31 janvier, elle décréta Tannexion du comté de Nice à la France ; aussitôt Danton lui demanda de proclamer la réunion de la Belgique.
« Prononcez-la, faites exécuter les lois françaises et aussitôt les prêtres perturbateurs^ les aristocrates séditieux, purgeront, en vertu de cette loi, la terre de la liberté ; cette grande purgation opérée, nous aurons des hommes et des trésors en plus, »
Les Belges étaient fixés sur leur sort. La convention prescrivit la stricte exécution du décret du 15 décembre qui avait été arrêtée, disait-elle, par les ennemis du peuple, et chargea les généraux de réunir les assemblées primaires avec pleins pouvoirs pour les convoquer et les surveiller. Ces assemblées devaient émettre leurs vœux sur la réunion. La convention déclara que les peuples des villes et des territoires qui ne se seraient pas assemblés dans la quinzaine pour voter, seraient déclarés ne vouloir être amis du peuple français. « La république les traitera comme des peuples qui refusent d'adopter ou so donner un gouvernement fondé sur la liberté et l'égalité. » Lorsque la convention adressait de semblables menaces aux communes disposées à protester indirectement contre la réunion, celles, qui désiraient la repousser par leur vote, devaient évidemment s'attendre aux plus rigoureux traitements. Les généraux et les commissaires comprirent parfaitement les intentions de la convention. Le 3 février, ils décrétèrent que, dans le cas où les populations, au lieu de voter, reste-
(1) Le décret du 15 décembre avait supprimé en bloc les impôts existants comme entachés de féodalité. Mais il leur était impossible de fonctionner sans argent, et certaines administrations voulurent recouvrer les impôts échus avant le décret. Le 25 janvier, les commissaires Merlin, Qossuin et Treilhard prirent un arrêté foudroyant contre Tadministratîon provisoire de Louvain qui avait exigé ce paiement ; ils déclarèrent que ces administrateurs s'étaient montrés « ennemis de la souveraineté du peuple et fauteurs de la tyrannie, » et chargèrent Chépy d'annuler leur proclamation et de les destituer. Le 30 janvier, ils prirent pour le même motif un arrêté identique contre les administrateurs de la Flandre. — Archives, D, § III, 3.
raient dans Tinertie, il faudrait exercer le droit de conquête « et déployer Tappareil de la force nationale pour éloigner des assemblées primaires toute scène scandaleuse ». Les généraux et les commissaires parquèrent les électeurs dans des églises, les entourèrent de soldats prôts à administrer des coups de plat de sabre aux récalcitrants, et l'annexion fut ainsi votée. A Liège, où Tesprit révolutionnaire dominait depuis longtemps, le vote fut à peu près libre, mais la municipalité, bien que composée d'adversaires déclarés du gouvernement déchu, mit pour condition à la réunion qu*il serait alloué des indemnités aux membres du clergé dont les emplois seraient supprimés, et que les Liégeois ne pourraient ôtre tenus de recevoir les assignats au pair pour le remboursement des dettes contractées et le rachat des renies constituées avant Tannexion. Les commissaires de la convention s'empressèrent de proclamer ce vote nul et non avenu comme renfermant des conditions injurieuses et inadmissibles (1).
Dès que Tannexion fut prononcée, les six commissaires de la convention Camus, Lacroix, Gossuin, Danton, Merlin, de Douai, Treilhard, mirent à exécution le programme que Danton avait exposé à la tribune le 31 janvier. Le 13 février, ils déclarèrent que les prêtres déportés, réfugiés en Belgique, y troublaient les consciences, et prirent un arrêté leur ordonnant de se retirer dans les trois jours, et les menaçant s*ils n'obéissaient pas, des peines prononcées contre les émigrés et les déportés rentrés; le 23, Gossuin et Merlin déclarèrent que tout individu qui,, vingtrquatre heures après la publication de cet arrêté, donnerait retraite à un émigré ou à un prêtre déporté, serait regardé comme fauteur de la tyrannie, et ses biens mis en séquestre. Lacroix, Merlin et Gossuin, lancèrent à Bruxelles, le 9 février, une curieuse proclamation destinée à rassurer les Belges sur leur liberté
(1) A Bruges le commissaire Sibuet fit, le 17 février, une proclamation extrêmement violente contre le clergé et contre tous ceux qui n*approuvaient pas les décrets de la convention « ... et vous, chefs factieux des manœuvres protestatoires , savez-vous que votre acte dérisoire porte Tcmpreintc d'une déclaration de guerre à la France, et n*avez-vou8 pas honte, frêles chevrettes (en note, petits poissons) d'affronter la baleine respectable? » — Archives, D, III, 3. C'est bien la seule fois, croyonsnous que la convention ait été comparée à la baleine !
religieuse. Elle était maladroitement rédigée dans le style doucereusement hypocrite de 1791, et ne pouvait que mécontenter, à tous les points de vue, un peuple naturellement réfléchi et déjà bien désillusionné sur le compte de la révolution française. Les commissaires prétendent que la révolution n'est aucunement athée. « Tout rappelle en France les premiers siècles du catholicisme », et ils font une longue tirade sur ce sujet. Puis ils débitent une multitude d'injures contre le clergé, ses richesses, sa tyrannie, etc. On cherche vainement dans cette proclamation un mot sérieux, une garantie quelconque en faveur de la liberté religieuse.
Les Belges, qui ne se payaient pas de mots, durent naturellement en conclure qu'ils allaient être traités absolument comme les catholiques français. Ce documenta été évidemment rédigé par le janséniste Camus qui, depuis la constitution civile, n'avait rien oublié, mais, en revanche, avait appris à faire des platitudes devant les profanateurs jacobins.
Certains commissaires subalternes, plus adroits que Camus, allaient au-devant des craintes des Belges, et essayaient de leur faire croire que le clergé serait seulement spolié, et qu'il ne serait pas question de la constitution civile dans leur pays. Un certain Gadolle, commissaire à Ostende et dans la Flandre centrale, adressa aux bons Belges une proclamation remplie d'injures contre les aristocrates, mais doucereuse à l'égard du clergé :
« Désabusez-vous aussi, estimables pasteurs, sur le mensonge que Ton débite partout à votre égard. J'entends une voix unanime répéter que Ton va exiger de vous un serment qui alarme votre conscience et qui répugne à la piété de vos ouailles. Cela est faux par nos principes mômes. Nous savons qu'il n'appartient pas à l'homme de se placer entre une conscience et Dieu. Mais continuons : un serment a été exigé des prêtres français ; cela est vrai et c'est ce qui prouve que nous n'étions pas alors à la hauteur des vrais principes. Enfin, nous n'étions pas républicains, car, par constitution civile du clergé, nous n'entendons autre chose maintenant qu'une manière plus simple de payer le ministre du culte. Cette manière rend le pasteur plus indépendant du côté de ses besoins ; elle dégage la religion de cet appareil gênant dans le salaire de ses ministres. Dans cet état de choses, la brebis garde sa toison (1), et le berger a le moyen de s'en passer. »
(i) Arch,, D, Ul, 3.La brebis belge n'était pas seulement tondue, mais écor-
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Mais les Belges savaient parfaitement que la constitution civile contenait bien autre chose que le paiement du clergé parTÉtatl
L'attitude nouvelle de Dumouriez vint encore compliquer la situation. Dans les premiers jours de l'occupation, le général en chef, qui voulait encore ménager les jacobins, avait adressé aux Belges une proclamation remplie d'injures grossières contre la noblesse et le clergé (i), et leur avait déclaré qu'il fallait seulement conserver en Belgique des curés et des vicaires salariés. Cependant, il ne leur parla point de la constitution civile, et il est probable que son influence seule a empêché Camus de suivre lexemple de Grégoire et de fabriquer une église constitutionnelle belge pendant cette première occupation.
Mais la convention, qui prenait goût aux annexions, décréta le 1*' février l'invasion de la Hollande dans l'espoir d'y faire un riche butin. Pendant que Dumouriez se préparait à exécuter ses ordres, les coalisés reprirent Aix-la-Chapelle, etcontraignirentMiranda à lever le siège de Maastricht et à se replier sur Liège. Lacroix, Gossuin et Merlin abandonnèrent les républicains liégeois à leur malheureux sort et quittèrent bien vite cette ville très menacée en se faisant précéder de charrettes chargées d'argenterie et d'objets précieux enlevés aux églises de Liège et des environs. Leur butin fut mis en sûreté, et ils prirent aussitôt la résolution de traiter toute la Belgique comme la ville de Liège. Par arrêté du 5 mars, ils ordonnèrent d'expédier à Lille tous les objets mobiliers qui devaient être mis en séquestre en vertu du décret du 15 décembre. Ce décret avait été appliqué seulement aux communautés religieuses et aux émigrés. Mais cotte fois les révolutionnaires, renonçant à tout ménagement, rétendent sans vergogne aux paroisses, dont il ne parle nullement. Aussitôt une nuée de jacobins envahit les
chée au vif par les réyolutionnaires. Une part bien minime de ces «extorsions devait être consacrée au traitement des curés. Mais les révolutionnaires parlaient to^jou^s aux populations, comme si le salaire du clergé sortait de leurs poches à eux et n'était pas payé par Timpôt.
(I) « ... Vos états, vos nobles, vos prêtres qui ne vous avaient armés contre Joseph II que pour se venger des réformes ecclésiastiques, vous ont vendus, vous ont livrés. » Puis il les traite de perfides et de lAches, et jette au clergé les injures les plus jacobines. Arch., ibid.
églises, fait crocheter les poiles des sacristies, et enlève tout ce qui est à sa convenance. Les commissaires leur ont ordonné seulement de prendre Targenterie, mais le jour du pillage est arrivé, ils s'emparent du linge, des dentelles, des ornements, des missels, de tous les objets de quelque valeur. Us font briser les vases sacrés, prétendant les emballer plus facilement. Bien entendu, aucun inventaire n'est dressé; il faut que la république s'en repose sur l'intégrité jacobine. Tous ces drôles se paient eux-mêmes de leurs services sur le butin ; ils vendent immédiatement une foule d'objets et en mettent d'autres en réserve pour eux et pour leurs patrons. Et cette spoliation est accompagnée des indécences les plus ignobles, des profanations les plus odieuses. Les agents de la convention prennent plaisir à insulter, à exaspérer les populations, et à leur faire souhaiter l'occupation de leur pays par les coalisés.
Du reste, la république profita fort peu de cette honteuse spoliation. La plus grande partie de ces richesses devint la proie des émissaires jacobins. Beaucoup de charrettes chargées des dépouilles^ des églises furent saisies au passage par les paysans ameutés.
Dumouriez, qui vient de s'emparer de Bréda et de Gertruydemberg, se voit dans la nécessité de renoncer à la conquête de la Hollande et revient à Anvers. Il trouve les Belges exaspérés de ces violences sacrilèges et de la tyrannie des commissaires nationaux, Ghaussard et Ghépy. Le li mars, Dumouriez, qui était depuis longtemps irrité contre eux, remet en liberté les Belges qu'ils ont mis en arrestation, chasse ignominieusement Publicola Ghaussard d'Anvers et Ghépy de Bruxelles, et dissout l'armée des sans-culottes. Il . se déclare profondément indigné des attentats qui viennent d'être commis, annonce aux autorités belges qu'elles peuvent exercer leurs fonctions en toute liberté, et invite tous les corps administratifs à envoyer leurs plaintes et leurs procès-verbaux :
<c Contre les vexations tyranuiques de quelques-uns des agents connus sous le nom de commissaires du pouvoir exécutif, surtout contre celles qui potient le caractère de profanation,
« Je ferai rendre aux églises les vaisselles qu'on leur a enlevées d'une manière indécente. Les Français, les soldats de la liberté,
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ne doivent pas ressembler à des brigands, ils désavouent les actions déshonorantes. »
Le môme jour, il fait afficher sur les murs de Bruxelles une proclamation qui défend aux clubs de jacobins de s'immiscer dans les affaires publiques et un ordre ainsi rédigé :
« ^intention de la nation fraiiçaifc ot des représentants de la république, en entrant dans les Pays-Bas, n'a jamais été d'y apporter le brigandage et la profanation; cependant, ils s'y sont exercés par des agents du pouvoir exécutif de la république française avec une tyrannie qui déshonore les Français et met les Belges au désespoir. Ils se sont permis do s'emparer de l'argenterie des églises. Ce trait de l'avance la plus sordide doit être réprimé, pour prouver à tous les peuples que nous respectons les opinions religieuses, et que la justice et la droiture sont le caractère essentiel de la nation française qui, en conquérant sa liberté, doit avou* acquis de nouvelles vertus et ne doit employer ses armes que pour la justice.
« En conséquence, voulant réparer le tort que nous a fait dans l'esprit des Belges Tindiscrétion sacrilège des agents qui ont fait enlever l'argenterie des églises, j'ordonne, au nom do la république française, de la religion et de l'équité, que toute Targenterie des églises soit restituée et rétablie dans les différents lieux d'où elle a été enlevée; j'ordonne à tous les commandants militaires français et à tous les administrateurs civils librement élus par le peuple belge de tenir la main à l'exécution du présent ordre qui ramènera les Belges à la juste opinion qu'ils doivent prendre de la convention nationale, de la nation française et des agents politiques et militaires, qu'elle n'a envoyés dans la Belgique que pour assurer la liberté et le bonheur du peuple. »
Aussitôt quatre commissaires, Camus, Treilhard, Gossuin, Merlin, accourent furieux et Taccablent de reproches. Le janséniste Camus est le plus ardent à protester contre la flétrissure que le général vient d'infliger si justement aux voleurs et aux profanateurs de vases sacrés. « Comment avez-vous pu, lui dit-il, vous ingérer dans des mesures purement civiles ? Quant aux vases précieux que Ton a enlevés de Belgique, ne savez-vous pas que dans TÉglise primitive, les plus saints évoques ont fait fondre l'argenterie sacrée pour secourir Thumanité souffrante? » Ainsi Camus en était arrivé à comparer les jacobins pillards et profanateurs, les Publicola Chaussard et les Chépy, à ces saints évêques qui, dans des temps malheureux, avaient vendu les
vases sacrés pour racheter les captifs, ou nourrir des multitudes exposées à mourir de faim et de misère ! On voit à quel degré d'ignominie ce puritain était descendu 1 Désireux avant tout de prolonger Texistence de cette misérable église constitutionnelle dont il était le principal inventeur, et qu'il savait très menacée par Timpiété brutale de ses collègues, il s'était mis à plat ventre devant la révolution, et excusait en style janséniste ses pins odieux excès. Par habitude, il mêlait encore la primitive Église à ses apologies des jacobins profanateurs ; ce n'était môme plus de l'esprit de secte, mais de l'imbécillité ! Il eut la honte de recevoir d'un vieux voltairien comme Dumouriez une sévère leçon de respect pour les choses saintes. « Retournez à Bruxelles, lui dit le général, allez voir à Sainte-Gudule les hosties foulées aux pieds, dispersées sur le pavé de l'église, les tabernacles brisés, les tableaux en lambeaux. Trouvez un moyen de justifier ces profanations. Voyez s'il y a un autre parti à prendre que de restituer l'argenterie et de punir les agents qui ont ainsi exécuté vos ordres. Si la convention ne veut pas les punir, tant pis pour elle et pour la France I » Il déclara, en outre, qu'il était responsable du salut de l'armée compromise par les agissements des commissaires, et qu'il maintiendrait résolument tout ce qu'il avait fait. Les conventionnels lui objectèrent qu'il était impossible de rendre l'argenterie, puisqu'elle était brisée.; Dumouriez répliqua qu'il fallait restituer la matière et qu'il en coûterait seulement la façon. Les conventionnels entrèrent alors dans une grande colère, et Camus, pris d'un accès de fureur grotesque, parla de Brutus et menaça Dumouriez de le poignarder. Celui-ci lui répondit comme à un vieux radoteur et remit aux députés un mémoire adressé à la convention, pour l'éclairer sur les fautes commises en Belgique, et particulièrement sur les odieuses conséquences du décret du 15 décembre et les excès des agents nationaux.
« On a fait éprouver au peuple belge tous les genres de vexation; on a violé à leur égard les droits sacrés de la liberté, on a insulté avec impudence leurs opinions religieuses, on a profané, par un brigandage très peu lucratif, les instruments de leur culte, on TOUS a menti sur leur caractère et leurs intentions. On a opéré la réunion du Hainaut à coups de sabre et à coups de fusil... Vous
avez été trompés sur la réunion à la France de plusieurs parties de la Bel^que; vous l'avez crue volontaire, parce qu'on vous a menti. Dès lors vous avez cru pouvoir enlever le superfla de l'argenterie des églises pour subvenir sans doute aux frais de la guerre : vous regardiez dès lors les Belges comme Français ; mais, qaand même ils l'eussent été, il eût encore fallu attendre que l'abandon de cette argenterie eût été un sacriûce volontaire, sans qaoi l'enlever par force devenait un sacrilège.^ C'est ce qui vient d'arriver; les prêtres et les moines ont proGté de cet acte imprudent, et ils noos ont regardés comme des brigands qui fuient. Partout les communautés des villages s'arment contre nous. Ce n'est point, ici une guerre d'aristocratie, car notre révolution favorise les habitants des campagnes. C'est pour eux une guerre sacrée ; c'est pour nous une guerre criminelle. »
Le comité de défense générale ne voulut pas publier immé* diatement une pareille lettre. Mais les reproches de Dumouriez avaient profondément ému les députés commissaires. Le 22 mars, Camus présenta à la convention un rapport sur la situation de la Belgique. Comme le mémoire de Dumouriez pouvait être connu d*un moment à Tautre^ il essaya d*en atténuer Teffet par avance en dévoilant tout de suite une partie de la vérité :
c(... Dumouriez, dit-il, a raison de se plaindre de l'indiscipline des troupes ; elles se livrent aux plus grands excès. Les paysans demandent à genoux la conservation de leurs propriétés, celle de leurs vies, et souvent les soldats de la république ont commis sur eux des actes de barbarie. Quant aux déserteurs, les routes en sont couvertes. Danton et Lacroix en ont trouvé un grand nombre qui retournaient à leurs foyers... »
La fameuse lettre le met dans la nécessité de parler des profanations qui ont si violemment irrité et les Belges et Dumouriez. Il convient qu'elles ont amené des troubles :
« Quelques dispositions du décret du 15, exécutées trop brusquement, ont donné lieu à ces mouvements non dans les assemblées primaires qui toutes ont été tranquilles et ont émis le vœu de réunir; mais, lorsque les scellés ont été mis sur les biens nationaux, certains agents du conseil exécutif ont commis des excès condamnables, se sont permis des actes que la loi n'autorisait pas. »
Non seulement Camus cherche à atténuer la vérité, mais il a rimpudence de s'attribuer, ainsi qu'à ses collègues, l'honneur des mesures protectrices de la liberté religieuse
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que Dumouriez a prises sans eux et maintenues contre eux. Les commissaires prétendent avoir fait restituer aux églises ce qui leur avait été pris.
La convention « ayant entendu avec douleur le récit des profanations commises dans plusieurs églises de la Belgique », décréta hypocritement que tout citoyen a qui se permettra des indécences dans les lieux consacrés à la religion, ou sera convaincu de profanation dans quelque genre que ce soit » , sera dénoncé aux tribunaux. Les profanateurs ne redoutèrent jamais Tapplication de ce décret.
Il n*entre pas dans notre plan de raconter la conspiration de Dumouriez contre la convention. Nous nous bornerons à constater que cette tentative avortée de coup d*État militaire exerça une grande influence sur la marche des événements. Girondins et jacobins s'accusèrent mutuellement de complicité avec Dumouriez, et le danger que la convention avait couru, servit de prétexte à un grand nombre de décrets révolutionnaires qui profitèrent tous aux jacobins. La Belgique fut perdue pour la France après la bataille de Neerwinde et la défection de Dumouriez. Quand elle fut réoccupée, la constitution civile n'existait plus. La révolution se remit à persécuter la religion et à profaner les églises, mais du moins la Belgique, plus heureuse de ce côté que la Savoie, ne connut point Féglise constitutionnelle 1
CHAPITRE XI
CHUTE DES eiROlTDIRS.
S I. La eonveation envoie dans les départements des oommisaaifes qjù les terrorisent et préparent une révolution nouvelle. — Bourdon de rOise et Lecarpentier en [Normandie font la chasse aux prêtres el dressent des listes de suspects. — Excès des soldats en Vendée. — Arrêtés atroces de Fouché. — Il établit à Nantes un trilnmal révoHitionnaire. — Lemailland et Guermeur font arrêter Les servantes des curés.
§ II. Le département d*Indre-et-Loire fait arrêter des suspects. — TalUen le modère un peu , et promet aux populations le maintien de Tê^ise constitutionnelle. — Le régime des suspects est établi aussi dans le nord de la France.
S III. Persécution en Alsace. — Suspects déportés à Tintérieur. — Rn Franche-Comté, les lois révolutionnaires sont appliquées avec beaucoup plus de rigueur à ceux qui ne vont pas à la messe constitutionnelle. — Arrêté de Collot -d*Herbois et de Laplanche à Nevers contre le costume religieux. — Dans tout le reste de la Franoe , les commissaires emprisonnent les religieuses, ainsi que de nombreux suspects royalistes et girondins, et lèvent des taxes arbitraires. — Cinq prêtres égorgés à Saint-Chinian.
§ rv. Lutte suprême des girondins et des jacobins à Paris. — Journées du 31 mai et du 2 juin. — Proscription des girondins.
§ V. Caractère et conséquences de la révolution du 31 mai. — > LJÉ girondins ont été, jusqu^à la fin, aussi persécuteurs que les jacobins. — Aussi leur tyrannie antireligieuse, a été Tune des principales cansM de r inertie des populations après le 31 mai.
Depuis le 21 janvier, les jacobins, devenus maîtres absolus de Paris, cherchent par tous les moyens à se débarrasser des principaux orateurs de la gironde, afin d'asservir complètement la convention, et par elle la France entière. Les girondins n'avaient plus aucun appui dans la capitale, mais ils comptaient sur les départements. Les jacobins résolurent habilement de désorganiser leur parti, afin de pouvoir exécuter ensuite sans danger à Paris le coup d'État qu'ils mé«
ditaient. Us firent donc décréter par la convention Tenvoi
dans les départements d'un grand nombre de ses membres,
comme commissaires chargés de veiller à Texécution des
lois révolutionnaires récemment votées, et de surveiller les
armées. Ces commissaires furent tous, sauf deux ou trois,
j)ri8 dans le parti jacobin, et sous le couvert d*une mission
patriotique et d*ordre public, ils travaillèrent très ouverte-
joent à préparer la révolution du 31 mai et le règne défini-
^tif des jacobins. Tous leurs efforts tendirent à terroriser,
ii briser les administrations favorables aux girondins, à en-
j^ober leurs partisans parmi les suspects, et leur enlever
3>ar avance tout moyen de résistance au coup d*État qui de-
'"Tait être exécuté bientôt à Paris.
Les commissaires étaient investis d'une autorité illimité ; la [convention ne prit point d*abord la peine de dé- '^rminer nettement ni leurs pouvoirs, ni les pays qu'ils devaient tjrranniser. On les voit gouverner à plusieurs le .xnème département, puis agir séparément, puis passer dans autre, sans être assujettis à aucune règle, et ne tenant »mpte que de leurs arrangements particuliers, ou des fan- ^laisies du comité de salut public. Le décret du 30 avril leur ^onna formellement des pouvoirs dictatoriaux, ils eurent :xiotamment le droit de suspendre et de destituer les généraux et les agents civils et militaires, et de traduire au tribunal révolutionnaire tous ceux qu'ils accuseraient de complot ou de conspiration. Avec la guerre aux girondins, la persécution religieuse fut leur principale préoccupation. Aussi est-il nécessaire d'étudier leurs arrêtés pour bien se rendre compte de l'exécution de l'horrible décret du 23 avrils et de la situation religieuse de la France au moment de la révolution du 31 mai (1).
De nombreux commissaires furent envoyés en Normandie dès le mois de mars 1793, pour jacobiniser cette province, sous le prétexte patriotique de veiller aux approvisionnement et à la défense des côtes.
(i) Le décret du 30 avril envoya en mission soixante-trois députés, •avoir : près Tarmée du Nord, Gasparin « Duhem , Delbrel , Carnot, Lesage-Senaut, Courtois, Cochon, Lequinio, Salengros, Bellegarde, DuqnesBoy, Cavaignac. Près l'armée des Ardennes, Delaporte, Hentz, De- ▼iUe , Milhaud. Près celle de la Moselle^ Soubrany, Maribaut-Montaut,
Un décret du 9 mars envoya d'abord Bourdon de l'Oîse et Lecarpentier dans le département de la Manche et les départements environnants : ces deux montagnards ignorants et grossiers s'entendaient parfaitement à révolutionner une contrée, c'est-à-dire à fomenter partout la délation, à exciter les passions de la populace, opprimer les consciences, et rançonner tous ceux qui possédaient ou étaient présumés posséder quelque chose. Lecarpentier, ancien huissier & Yalognes, Tun des premiers agitateurs; de cette ville, était particulièrement redoutable , car il connaissait parfaitement le pays qu'il était chargé de tyranniser.il se montra, du reste, tout à fait digne de la confiance que les montagnards lui avaient témoignée : aussi mérite-t-il d'être compté parmi les plus odieux proconsuls de la convention I
Ces deux terroristes donnèrent aussitôt la chasse aux prêtres ; et lorsqu'ils eurent fait un certain nombre de prisonniers, ils annoncèrent dans une proclamation, aux populations terrifiées, le sort qui les attendait.
<c L'ordre dans rintérieur était & la veille d*être troublé par des misérables qui se disaient les prêtres d'un Dieu de paix, d'un Dieu qui lui-même a prêché rôgalité et la fraternité sur la terre, mais qui voulaient en allumant le feu des dissensions civiles, armer le frère contre le frère. Tous ceux que nous avons pu découvrir, ar-
Maignet, Levasseur de la Meurlhe. Près celle du Rhin, RewbeU, Merlin de Thionville, Haussmann, Ruamps, Pflieger, Duroy, Louis. Laurent, Ritter, Ferry. Près celle des Alpes, Albitte , Gauthier, Nioche, Dubois- Crancé. Près Tarmée d*Italie, Barras, Beauvais (de Paris), Despinassy, Pierre Bayle. Près celle des Pyrénées-Orientales, Fabre (de l'Hérault), Leg^s, Bonnet (Hérault), Projean. Près celle des Pyrénées-Occidentales, Féraud, Isabeau, Qarreau, Chaudron-Rousseau. Près l'armée des cêtes de La Rochelle , Carra , Choudieu, Qarnier (de Saintes) , €k>upiUeau, Mazade, Treilhard. Près celle des côtes de Brest, Alquier, Merlin, Gillet, Sevestrc. Près Tarmée des côtes de Cherbourg, Prieur (de la Marne), Prieur (de la Côte-d'Or), Romme , Lecointre (de Versailles). Dans la Corse, Salicetti, Delcher, Lacombc-SaintrMichel. Dans le département de la Loire-Inférieure, Coustard. Les commissaires déjà en fonctions^ mais non compris dans cette liste , devaient reprendre leiur place à la convention. Sur ces soixante-trois commissaires, on ne comptait que deux girondins, Carra et Coustard. La montagne était si bien décidée à recourir à la violence contre la majorité de la convention qu*eUe n'hésitait pas à se priver de soixante députés dé&vorables aux girondins. En effet, la lutte n'était déjà plus sur le terrain parlementaire, et la montagne estimait avec raison que ces soixante commissairea lui seraient bien plus utiles en province que dans la convention.
rétés par les ordres de la convention nationale, qne nous représentons ici, vont être conduits à trois mille lieues de leur patrie , à rile de Saint- Vincent. Que tous les citoyens qui en connnaissent d'autres les arrêtent, les conduisent dans les prisons de leur district, sans distinguer le prêtre qui était tenu au serment de celui qui n'y était pas tenu, sans même distinguer celui qui s'est parjuré en faisant depuis peu le serment que son cœur a refusé pendant quatre ans (i). »
Le prix du pain était très élevé, et Ton redoutait la famine. Le 19 avril. Bourdon et Lecarpentier prirent prétexte de ces craintes pour rançonner les propriétaires.
« Nous, Bourdon et Lecarpentier, commissaires de la convention nationale dans les départements de la Manche et de TOme, requérons les administrateurs du district et de la municipalité de Valognes, de faire délivrer des exécutoires contre les riches, lorsque le prix du blé excédera les facultés des pauvres, qui seront calculées^ sur les journaux, et fixées dans une moyenne proportionnelle aux jours composant la semaine, et par les sommes prises sur les riches, d'indemniser soit en blé, soit en pain les nécessiteux ; leur recommandant de prendre ces mesures simultanément dans tout le district de Yalognes. »
On voit tout de suite à quels abus, à quelles extorsions, Tapplication de semblables arrêtés, confiée à des hommes violents, inhabiles, et souvent malhonnêtes, devait nécessairement donner lieu I
Mais ce n*était pas assez pour les proconsuls de faire la chasse aux prêtres, et de prendre des arrêtés vexatoires sous prétexte de subsistances. Il fallait, pour écraser les partisans des girondins imposer à la France Tabominable régime des suspects qui fut officiellement décrété quatre mois après. Le 5 mai. Bourdon et Lecarpentier réunissent à Coutances, en comité secret, les membres du département du district et du conseil général de la commune pour prendre des mesures de salut public « contre les personnes inciviques ou suspectées » et ,les soumettre aux représentants qui statueront définitivement.
Ce comité décida qu*il procéderait de la manière suivante ron dresserait d*abord une liste de suspects, et on en donnerait lecture au comité. A Tappel de chaque nom, le
(1) Archives nationales, AFII, 120.
président demandera si quelque membre du comité veut parler contre la personne désignée comme suspecte , et ensuite si quelque autre membre veut parler en sa faveur^ et signer sa réclamation, La personne ainsi réclamée par un des membres du comité obtiendra Tinsigne faveur de n*ètre point déportée hors du département. On suivit exactement cette manière de procéder. La liste des suspects contenait une soixantaine de noms, parmi lesquels on comptait an certain nombre de religieuses, que personne n*osa défendre. Mais il y eut des réclamations en faveur de quelques laïques, et elles furent plus nombreuses à la seconde lecture de la liste. Néanmoins trente-sept suspects dont personne n*avait osé prendre la défense, restèrent dénoncés aux rigueurs arbitraires des représentants. Elles ne se firent point attendre, car les deux conventionnels, dans un compte rendu de leurs opérations en date du 12 mai, annoncent qu'ils viennent, en attendant mieux, d*interner à Goutances quatorze ou quinze personnes très suspectes. On voit que le régime des suspects a été inauguré bienavantla fameuse loi, avant même le 31 mai.
Bonnet et Duroy furont chargés d'abord de rSure et du Calvados, Prieur de la Marne, Romme, Lecointre, Oudet, et ensuite Robert Lindet, vinrent les rejoindre avec des pouvoirs qui s'étendaient également sur les départements de la Manche et de TOrne.
Le 1 1 mai, à Évreux, Prieur, Romme et Lecointre, font une proclamation furibonde, pour ordonner aux propriétaires d'enlever à leurs frais de leurs maisons les derniers vestiges de la féodalité et de la royauté, sous peine d'être traduits au tribunal révolutionnaire. Ils se rendirent ensuite à Bayeux, où ils firent appel au zèle des sociétés populaires par des proclamations frénétiques. Dans celle du 19 mai, ils dénoncent les émigrés et surtout les prêtres réfractaires.
« Vous n'avez plus voulu de ces vampires qui suçaient le sang du peuple. Eh bien, pour s'en venger, ils veulent le répandre à grands Ilots ; ils veulent vous égorger, paice que vous avez voala être libres, et jouir des droits sacrés dont la Providence a fait le plus bel apanage de Thomme (1). »
(1) Archives nationales, AFII, 101 et suivants.
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Ils décrètent à Bayeux une levée de 1 6,000 hommes pour Tarmée des côtes de Cherbourg, et font de leur côté la guerre aux cloches. Le 24 mai, ils arrêtent que dans les départements de TEure, de TOrne et du Calvados, les cloches seront fondues, et qu*on en laissera une seule dans chaque paroisse. On voit qu*ils devançaient la loi du 23 juillet 1793, comme celle des suspects.
Dans le Maine, la persécution religieuse était très active, et les autorités rendaient les prêtres responsables des mouvements insurrectionnels qu*elles avaient provoqués par leur brutale intolérance. Le 1" mars, le directoire de la Mayenne donne commission à un adjudant général de faire la chasse aux prêtres, il stimule le zèle des soldats, en leur rappelant la prime de cent livres accordée à quiconque arrêtera un réfractaire. Le 11 avril, ce département envoie onze prêtres à Bordeaux : on les fait passer par Tours où des volontaires veulent les assassiner; on les réunit à soixante-dix prêtres |du diocèse de Tours, et à douze de Blois ; on les entasse tous dans des charettes, et le 22 avril, ils partent ainsi de Tours pour Bordeaux : une troupe de furieux veut encore les égorger, mais heureusement, leur escorte fait son devoir, et les brigands sont repoussés. Plusieurs prêtres et plusieurs soldats sont blessés dans la lutte. Enfin ils arrivent à Bordeaux après un horrible voyage de quinze jours ; on les jette dans des prisons malsaines, puis on les entasse dans des vaisseaux, où presque tous moururent de misère ou de maladies.
Les commissaires Choudieu et Richard passèrent, en mars 1793, quelques jours au Mans. Dans une proclamation du 18, ils se plaignent « de la tiédeur vraiment incroyable » qui règne au Mans. Au point de vue religieux, la révolution était pourtant très avancée dans cette ville, et Ton pouvait pressentir Tabolition prochaine du culte. Le clergé constitutionnel s*éclaircissait par de honteuses désertions, et ses membres les plus recommandables étaient tracassés par les autorités civiles.
Le 9 mai. Le Mans vit pour la première fois un prêtre catholique monter sur Téchafaud, c'était Pierre Bodereau, âgé de quarante ans, vicaire du Pré. Il fut en vertu de la loi du 18 mars traduit devant un. jury militaire pour être
resté sur le territoire français, quoique déporté par la loi du
26 août, et pour avoir soustrait des vases sacrés à la profanation et exercé le culte en secret. Il mourut tout à fait en martyr (1).
Les autorités du Mans semblaient s*étudier à prouver aux constitutionnels que leur temps était passé. Chaque jour, elles supprimaient quelque cérémonie du culte. Ainsi le conseil général interdit le pain bénit et défendit àTévôque intrus Prudhomme de paraître dans le chœur sur son trône épiscopal. Le 25 mai, Prudhomme, qui venait d'ordonner deux prêtres, eut la malencontreuse idée de fairB sonner les cloches. Aussitôt les autorités les firent descendre et les envoyèrent à la fonderie (2).
Fouché vint à Laval le 25 mars ; il n*y passa que deux jours, mais employa bien son temps en faisant de nombreuses arrestations. De Laval, il se rendit directement à Nantes qu'il était chargé de terroriser. A peine arrivé, le
27 mars, il adressa aux Nantais une grande proclamation dans laquelle il promettait à la garde nationale une solde pour ses heures de service. Les spectacles furent interdits, car les Nantais, suivant Fouché, ne devaient songer qu*à réprimer Tinsurrection vendéenne. Les troupes républicaines de Nantes laissaient beaucoup à désirer au point de vue de la discipline ; aussi Fouché et son collègue Villers, quelques jours après leur arrivée, adressaient une proclamation aux soldats et aux gardes nationaux, pour leur interdire le pillage. Nous aurons à enregistrer bien d'autres proclamations flétrissant Tindiscipline, les vols, les dévastations, les barbaries inutiles des troupes républicaines, et elles émaneront toutes de conventionnels, qu'il est impossible de suspecter de modérantisme ni môme d'humanité I Des hommes célèbres par leur violence, par leurs goûts sanguinaires, seront effrayés des excès des troupes et chercheront à les arrêter^ mais presque toujours leurs efforts seront infructueux.
La loi du 19 mars donnait des attributions très considérables aux tribunaux criminels dans les départements désolés par la guerre civile ; et celle du 7 avril les autorisait à se
(1) DoM PiouN, p. 257. — (2) Ibidem^ p. 265.
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transporter dans les chefs-lieux de district pour juger les rebelles. Pouché et Villers trouvèrent ces lois insuffisantes et établirent un tribunal révolutionnaire. Mais ils ne se bornèrent point à appliquer et à étendre la loi si rigoureuse du 19 mars, ils inventèrent des pénalités nouvelles. Le â8 avril, les deux proconsuls, sans slnquiéter de la convention, prirent un arrêté très grave, qui était, suivant eux, un supplément nécessaire de la loi du 19 mars. Cet arrêté créait des commissaires civils chargés d*accompagner Tarmée dans chaque commune suspecte, et de prendre contre ses habitants les mesures les plus rigoureuses :
« Ceux des pères de famille de ladite commune (art. 2) qui, dans les vingt-quatre heures de la publication, ne seront point rentrés dans leurs demeures et livrés à leurs travaux ordinaires seront réputés faire partie des rassemblements des brigands, et comme tels déclarés déchus de la propriété de leurs biens qui seront dès lors mis à la disposition de la nation.
On devait aussi se saisir de leur mobilier sur-le-champ. La loi si sévère du 19 mars ne prononçait la confiscation que contre les rebelles fusillés et les chefs tués. Fouché et Villers, de leur propre autorité, la décrétaient contre tous ceux qui étaient simplement soupçonnés !
Les enfants des absents ou brigands au-dessus de quatorze ans, tous les fils de famille, sans exception, non rentrés dans les vingt-quatre heures, étaient déclarés brigands, déchus de leurs droits à la succession de leurs parents, comme les émigrés : le tout, bien entendu, sans préjudice de Tapplication de la loi du 19 mars contre ceux qui seraient pris les armes à la main : Fouché ne voulait toucher à la loi que pour l'aggraver. Il eut la bonté de maintenir l'espèce d'amnistie accordée à ceux qui rentreraient dans les vingt-quatre heures, mais il ajouta une condition nouvelle, en exigeant qu'ils eussent déposé leurs armes dans les quarante-huit heures (1).
La ville de Nantes était en majorité républicaine, mais elle avait toujours incliné vers le parti girondin ; auss voyait-elle avec indignation les dénonciations continuelles des clubistes de Paris contre les modérés de la convention.
(1) Archives nationales, AFII, 265.
Fouché, fidèle à la tactique que les jacobins suivaient alors avec le plus grand succès, cherchait à endormir la vigilance des uns, et à intimider les autres. Dans ce but, il adressa le 7 mai aux Nantais, une curieuse proclamation :
« Ne vous laissez point effrayer sur les convulsions violentes qui agitent quelquefois la cité de Paris, elles sont la prolongation des combats de la liberté avec toutes les aristocraties... elles épurent Tatmosphère. Repoussez loin de vous ces demandes liberticides, ces calomnies virulentes qu'on vient de publier sous vos yeux contre nos frères de Paris... Jusqu'ici les Parisiens ne vous ont pas trompés sur la désignation de vos ennemis, comment croiriez-vons légèrement qu'ils veulent vous égarer aujourd'hui?... 11 est un principe sur lequel on n'a pas assez réfléchi et qui a été développé avec énergie par un orateur philosophe ; dans une république qni a un territoire immense, la cité où siège la représentation nationale a nécessairement l'initiative de rinsurrection contre les usurpateurs du droit du peuple. Et, s'il en était autrement, la liberté qui pour se sauver n'a souvent qu'un jour, qu'une heure, qu'un moment, serait à la merci des premiers tyrans (1).
« Républicains, la ville de Paris n*a d'autre crime aux yeux de ses détracteurs que d'agir pour le peuple, de penser que toat doit être fait pour le peuple, de croire à sa vertu et à ses mœurs, d'avoir armé son bras pour la défense de ses droits. »
Fouché, quelques jours après, céda la place à Merlin de Douai, qui vint à Nantes, par Rennes, le 17 mai, accompagné de Sévestre, Gavaignac et Gillet. Le fameux Ronsin» adjoint du ministre de la guerre, les avait précédés. Le tribunal révolutionnaire créé par Fouché aurait dû être supprimé en exécution de la loi du 15 mai, qui annulait toute création de tribunal extraordinaire faite sans rautorisation expresse de la convention. Mais les commissaires ne voulaient point se priver d'un moyen de terreur aussi précieux. Us prirent donc le 20 mai un arrêté déclarant que ce tribunal ne pouvait être considéré que comme une section nouvelle du tribunal criminel, et que, par conséquent, il n*était pas atteint par la loi du 15 mai. Ils renvoyèrent immédiatement juger les rebelles à Guérande où il resta en permanence plusieurs mois. Leur correspondance avec le comité de salut public renferme des renseignements assez curieux
(1) Archives nationales, AFII, 265.
sar l'état des esprits en Bretagne. Le 15 mai, ils lui écriraient de Rennes :
«c Nous partons demain ponr Nantes, ville où les jeunes gens velbsent de marcher, tandis que ceux d'ici se font tuer pour le (sic) cléliTrer des brigands qu'ils ont laissé criminellement se multiplier ^0Tant eux et qui sont dans un nombre et dans une attitude tellement formidables, qu'il faudra toute l'énergie de nos soldats, et 'toute Totre vigilance pour en purger la république. »
A peine arrivés à Nantes, ils se plaignent de la mollesse de ses habitants. S'il faut en croire leurs rapports, le zèle Térolutionnaire de cette garde nationale de Nantes, qui «yait si violemment imposé aux villages voisins des curés Sntrus» s'était singulièrement refroidi depuis que les camjiagnes étaient en insurrection ouverte, et qu*il fallait se iMittre sérieusement avec des troupes nombreuses de paysans exaspérés (i).
Merlin fut à Nantes le digne agent des jacobins, il prit mine multitude de mesures terroristes (ï) et, dès son arrivée, s*6iudia i briser le parti girondin et à terrifier tous les réimblicains modérés. On a dit avec justice qu'il fut à Nantes le précurseur politique de Carrier. Les administrateurs, €im étaient pour la plupart des girondins déterminés, lui tinrent tète fi'équemment. Peu de temps avant le 31 mai, Bierlin exaspéré de la résistance de Tun d'eux, s'écriait au milieu d'un dîner : « Bientôt toute la clique rolandine dis-
(i) Let commissaires écrivirent au comité de salut public que lors de leur réception par les autorités une discussion assez vive s*était élevée entra eux et le maire et les corps administratifs. Ces derniers prétendaient que les représentants avaient été trompés sur la situation du pays, c Ca qa*il faut, disaient les conventionnels, c'est arracher le drapeau blanc qui est là à Saint-Sébastien, allez Varracher : allez avec nous! AUons-y! Nous marcherons à votre tête », et ils se rendent sur le cours on la garde nationale devait être réunie, mais, « ce que nous avions pmaenti s'est réalisé; l'armée nantaise n'était composée tout au plus que de 906 hommes. Plusieurs bataillons étaient de 18 à 20 hommes, et sans drapeau. » Pour stimuler le zèle de la garde nationale, les commissaires firent une belle proclamation. Elle leur valut des félicitations • du comité, mais elle ne paraît pas avoir exercé une grande influence •or les Nantais. Archives, AF, II, 265.
(2) Le 28 mai, Merlin et Qillet approuvent un arrêté du département du Morbihan, décidant que la maison de Montméjan, chef de rebelles dans le district de Rochefort, sera rasée. Bientôt on rasera aussi les maisons des girondins.
paraîtra du sol de la liberté ; et bientôt cinquante mille Parisiens viendront mettre à la raison les Nantais et leurs défenseurs (1). »
Mais les « rolandins », dans leur lutte avec les jacobins» n'avaient garde do défendre contre eux ni les droits de la conscience, ni ceux de Thumanité : les girondins nantais avaient toujours été des persécuteurs acharnés; ils traitaient les prisonniers blancs avec une extrême cruauté. Dès le début de la guerre, la fusillade et la guillotine avaient fonctionné à Nantes. Pour démontrer Tabsurdité des accusations de faiblesse et de connivence avec Tennemiqui leur étaient constamment adressées parles jacobins, ils se montraient de plus en plus impitoyables pour les catholiques et les royalistes. On se débarrassait de beaucoup de prisonniers en les fusillant, mais, en outre, on abattait beaucoup de têtes, comme le prouve un lugubre arrêté de CSoustard constatant qu'une seule guillotine est devenue insuffisante ; il rappelle qu'un arrêté de Merlin et de Gillet du â6 mai a transporté le tribunal révolutionnaire à Guérande.
« Considérant que les maisons d'arrêt de Nantes regorgent de détenus et qu'il est urgent de vider ces maisons, considérant encore qae la guillotine, étant nécessaire à Nantes, ne peut être transportée à Guérande, et voulant lever les difficultés résultant de cet ordre de
choses... »
Il arrête que le tribunal révolutionnaire ira à Guérande^ et que le tribunal criminel ordinaire en fera les fonctions à Nantes et jugera les détenus d'après la loi du 19 mars, c'est-à-dire révolutionnairement. Mais comment se passer de la guillotine à Nantes ? L'article 4 de l'arrêté tranche la difficulté ; il serait trop long de faire venir une seconde guillotine de Paris, et « considérant l'utilité de l'exemple qui serait donné sur les lieux », Goustard décide que les condamnés seront fusillés comme s'ils avaient été jugés par une commission militaire (2). Et l'auteur de cet arrêté est un girondin dont la tête tombera bientôt!
La montagne, sous prétexte de veiller à la défense des côtes de Brest, avait envoyé dans la Basse-Bretagne Le Mail-
(1) Mkllinet, Histoire de Nantes, i. VII, p. 245.
(2) Archives nationales, AFII, 265 et suivants.
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liapd et Guermeur. Le 5 avril, ils firent à Quimperlé une proclamation remplie de déclamations contre << les ci-devant nobles et les 'prêtres également féroces et sanguinaires i>. Le 27, ils prirent un arrêté qui ordonnait démettre Immédiatement en arrestation de nombreuses catégories de personnes suspectes, et, entre autres, les servantes des curés réfractaires. Cet arrêté est précédé de considérants -ftrès curieux (i).
ce Considérant que les dangers ont été préparés et comme amonœlës sur la tète des amis de la liberté et de Tégalité par les ma- KiŒuvres perfides de ces ôtres qui, peu dignes de la qualité d'homjmes, n'avaient d'existence que par les abus, ou d'importance que <ians une opinion égarée par des préjugés absurdes ou par une superstition de crédulité.
« Que les individus attachés par servilité, par habitude ou par m^^orance, & ces dominateurs du genre humain, que ceux qui, les snidns encore fiétries des chaînes de Tesclavage, regrettent les fers dont le génie de la liberté les a dégagés, sont aujourd'hui les prindpaux ressorts de la dégradation do l'esprit public ou du xnoins les canaux empoisonnés par lesquels circulent tant de prof>os et d'écrits, soit décourageants, soit propres à semer la haine, Ba défiance, la division et la discorde dans la république. »
En conséquence, ils ordonnent d'arrêter :
ic Tous les gens suspects, notamment les pères, mères, sœurs,
enfants des émigrés, des officiers de l'armée du traître Dumouriez,
leurs agents et receveurs ; les religieuses non volontairement sorties
de leurs covxents et les domestiques des prêtres déportés qui fuibitent
leur ancienne demeure. »
Les domestiques des nobles étaient déclarés suspects» pounjuoi n'aurait-on pas traité de même les servantes des curés proscrits? La révolution ne se contentait pas de sévir contre les êtres les plus humbles, lorsqu'ils osaient parfois manifester des sentiments généreux, elle les frappait impitoyablement, malgré leur silence, lorsqu'elle les soupçonnait de conserver ces sentiments au fond de leurs cœurs. Il est bon de remarquer en passant qu'elle a toujours persécuté le dévouement des serviteurs, et n'a jamais cessé de les inviter à dénoncer, à vendre leurs maîtres.
L'article 5 de l'arrêté détermine une prison pour tous
(1) Archives nationales, AFII, 26^ et suivants.
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CCS suspects. L'article 8 porte qu*il sera procédé au séquestre et à la vente du mobilier des domestiques des prêtres absolument comme pour les émigrés ; le produit * de la vente sera versé entre les mains du receveur du district qui en rendra compte à qui de droit. Ainsi donc, avant le 31 mai, avant le triomphe définitif de la montagne, deux obscurs montagnards pouvaient impunément disposer de la liberté et des biens des citoyens (1).
Les députés Rochegude, Prieur de la Marne et Oefermon avaient été envoyés en Bretagne dans le courant de mars 1793. Le 1*' avril, ils écrivaient de Saint-Malo, au comité de salut public, une lettre contenant des aveux très graves sur les fatales conséquences de la constitution civile.
«.... Ce fanatisme s'est plus ou moins répanda dans les campagnes, et dans quelques communes les officiers manidpaux sont dénoncés comme aristocrates parce qu'ils s'éloignent des prêtres constitutionnels. Sans la division élevée par les prêtres ^ on ne trouverait guère dans les campagnes que des patriotes. Noos avons regretté d'avoir à sévir pour des querelles de religion, mais l'inconvénient de laisser à la tête des communes de la côte des officiers municipaux contre lesquels s'élevait l'opinion publique, nous a déterminé à les suspendre par notre' arrêté n® 61... »
La rigueur des commissaires contre les prêtres et contre tous ceux qui étaient accusés ou soupçonnés de regretter Tancien régime ne servit qu'à exaspérer les campagnes ; leur despotisme indigna également les républicains des villes. Si les girondins n'avaient pas irrité aussi profondément les paysans par la persécution religieuse , et rendu presque impossible tout rapprochement contre Tennemi
(1) Par un autre arrêté du 6 mai , les mêmes procoosuls, intimement convaincus que la dénonciation est le nerf du gouvernement révolutionnaire, invitaient les citoyens à leur dénoncer les cachettes que les émigrés avaient pu faire , ou les dépôts qu'ils avaient pu confier à des amis, ou les biens immeubles qu'on aurait oublié de mettre sous séquestre. Naturellement, ils offraient aux dénonciateurs une prime assez forte, c'était le dixième du prix de vente des objets mobiliers qu'ils auraient fait saisir. Ceux qui feraient découvrir les immeubles reeeTraient le dixième de leur revenu jusqu'au jour de la vente et toucheraient ensuite le dixième du prix. (Archives nationales, AFII, 263 et suivants.)
Lie directoire du Morbihan avait déjà, avant les commissaires, dressé des listes de suspects assujettis à une résidence fixe et à des appels. La convention avait approuvé sa conduite le 28 mars.
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^^ommun, le jacobinisme n'aurait jamais pu s'implanter en Sreiagne et y faire d'innombrables victimes parmi les républicains comme parmi les royalistes.
En avril 1793, l'insurrection vendéenne avait déjà remporté des saccès sur la rive gauche de la Loire, et la convention ^Tait cru nécessaire d'envoyer plusieurs commissaires avec des troupes nombreuses dans les départements qui étaient jparcourus par les bandes insurgées, ou exposés à être en- ^▼ahis par elles. On avait opposé dès le début aux Vendéens des forces assez importantes, mais composées en grande partie de gardes nationaux et de nouvelles recrues. Une partie de ces soldats improvisés marchait à contre-cœur, les antres ne songeaient qu'à piller. A la séance du 26 avril, il fat donné lecture à la convention d'une lettre des adminisirateurs de Maine-et-Loire ; elle attestait l'exactitude des I>laintes que le général Berruyer lui avait déjà fait parvenir sur la conduite de ses soldats. Une partie de Tarmée, disait c^tte administration, se livrait au pillage, au viol, à l'incendie; les brigands avaient respecté les propriétés, les soldats €}ni Tenaient les défendre les dévastaient. Carra soutint que c^es accusations étaient exagérées et que de meilleures 'boupes étaient arrivées récemment. Néanmoins, il reconnut qae le général Ligonnier avait subi un échec, et fit sur les causes de sa défaite une révélation assez curieuse :
« J*ai été, dit Carra, témoin de la déroute de ]*armée de Ligonnier, et en voici la cause : c'est qu'elle était entièrement composée d'habitants des campagnes sans instruction militaire et sans armes, et ces paysans disaient au général : » Pourquoi Youlez-vous que nous allions tuer des paysans comme nous? »
Le môme Carra se trouvait à Saumur, en qualité de commissaire, lorsque les troupes commandées par le général Quétineau éprouvèrent une sanglante défaite sous les murs de Thouars. Ce désastre causa une grande panique, et il y eut dans le camp de la révolution un déchaînement uni-» versel contre ce malheureux général qui n'avait eu sous ses ordres que des troupes mal exercées et indisciplinées. On l'accusa naturellement de trahison et avec d'autant plus de fureur qu'il avait été réduit à faire une sorte de capitulation. Carra eut du moins le mérite de ne point s'associer
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à ces injustes accusations et de rétablir les faits sous leor véritable jour ; le il mai, il écrivit à la convention :
« Que la véritable cause de la défaite de nos troupes dans cette occasion était, d'une part, la lâcheté habituelle des gardes nationales de campagne non exercées, et de l'autre, rentétement de la plus grande partie de son armée à vouloir s'enfermer dans les murailles de Thouars, au lieu de faire une retraite sûre vers Doué on sur Montreuil et Loudun. »
Quétineau lui a paru « malheureux et non coupable ». U se plaint vivement des agents subalternes de la convention. U a renvoyé à Saumur la femme de Quétineau, que le département dlndre-et-Loire avait fait arrêter et dont le seul crime est d'être la femme de son mari. U afQrme que ce général en se rendant a promis seulement de ne pas porter les armes contre les Vendéens , à moins d'échange ou d'autre arrangement, et finit par cette déclaration : -
c( J'ajoute que ceux qui sont venus débiter des calomnies contre lui sont précisément ceux-là, suivant le noble usage des lâches, qui ont déchiré eux-mêmes leurs habits dé garde national, crié : Vive le roi! et se sont mis à genoux pour demander leur grâce (1). »
Hais bientôt Carra fut proscrit, et le malheureux Quétineau condamné à mort par le tribunal révolutionnaire.
La prise de Thouars remplit d'effroi les prétendus volontaires qu'on dirigeait de force sur la Vendée (2). Bourbotte et
(1) Il raconte aussi à la convention un beau trait de civisme du général Quétineau : « Ayant appris la trahison de Dumouriez , dont on lui faisait un crime d'avoir été le protégé, il fit débaptiser sur-le-champ son enfant, qui avait eu le malheur de prendre le nom de Dumouriez , dans le temps que le traître passait pour républicain. » Archives nationales, AFII, 265. Il serait fort intéressant de savoir quel nom il avait substitué à celui de Dumouriez I
(2) La panique fut très grande. Le 7 mai, Carra écrit d^Angers « que les troupes désertent et sont insubordonnées, surtout la légion de Rosenthal, qui sans ordre a abandonné le poste de Montreuil et par là exposé le corps de Ligonnier à Saumur. » Archives^ ibid. Résumé du comité de salut public. — Auguis, commissaire dans le département des Deux-Sèvres , écrit le 1 1 mai qu'autour de lui tout le monde est en proie à ime panique véritable. Le même jour, Coustard écrit aussi que quatre cents hommes du 4« régiment d'infanterie ont abandonné armes, drapeaux , canons devant les révoltés, et qu'il va les faire juger à Nantes par une cour martiale.
u Tout va mal , écrivait à la convention Canclaux, commandant det troupes réunies à Nantes ; nos Volontaires refusent le combat on se font
Julien, de Toulouse, commissaires à Orléans, prennent le 9 mai un arrêté contre les fuyards qui « abandonnent lâchement leurs drapeaux », pour ordonner qu'on les reconduise à leur corps « qui fera justice de leur lâcheté » (1).
Le 15 mai, les représentants envoyés à Tarméè, des côtes de la Rochelle formèrent à Saumur une commission centrale de correspondance composée de Carra, Delaunay, Cboudieu et Dandenac, qui devait s'entendre avec les commissaires dispersés dans les départements voisins. Éclairés parle désastre de Thouars, ces députés essayèrent de ramener Tordre et la discipline dans Tarmée. Ils lui adressèrent le 20 mai une proclamation qui contenait toute une série de mesures énergiques. Mais les troupes s'étaient dès le commencement de la guerre adonnées au pillage, et des chefs indignes leur en avaient donné l'exemple. Les représentants avaient beau décréter des mesures sévères dans Tintérèt des troupes qui s'étaient souvent fait battre à cause die leur indiscipline, le mal était déjà trop enraciné (S).
iMittre honteiuement. Les enfants de Paris ont seuls Tenthousiasme national, les patriotes de ces provinces ne Tauront que lorsqu*on leur ^tcccrdera de brûler les châteaux et confisquer les terres à leur profit. 11 MmaX lûvr offrir le stimulant qui leur permettra de se dévouer à la "JPnnee. » Ce général n^avait pourtant rien de commun avec Ronsin et Rossignol, il constatait seulement la valeur morale de ses soldats.
(1) Archives, AFII, 265.
(2) Les Vendéens avaient relâché un certain nombre de prisonniers, «n leor faisant promettre solennellement de ne plus porter les armes contre eux. Creuzé-Latouche et Thibaudeau, dans une proclamation datée de Poitiers le 24 mai, adressèrent de nombreuses injures à ces Vendéens dont ils étaient bien décidés à ne pas imiter la générosité, et ordonnèrent aux prisonniers relâchés de ne point tenir leur parole. « S'il est des citoyens qui croient encore être liés par les serments qu'ils ont fait entre les mains des brigands vainqueurs, ce. sont des lâches ou des traîtres... Si les hommes qui ont resté quelque temps au pouvoir des brigands refusent encore de servir la patrie, qui les relève de leurs serments, qu'ils soient effacés de la liste des citoyens et traités comme suspects ; s'ils essaient de propager leurs perfides scrupules ou leurs écrits liberticides^ que la loi frappe aussitôt leurs têtes criminelles,,. » Archives, ibid.
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Les administrateurs du département d'Indre-et-Loire avaient été très effrayés des premiers succès des Vendéens» et avaient craint un moment de les voir envahir leur territoire. Us en prirent prétexte pour soumettre le département à un régime de terreur. Le 18 avril, ils prirent un arrêté qui annulait les certificats de civisme délivrés jusqu'alors. Les notaires, les fonctionnaires salariés non élus, les avoués, hommes de loi, nobles, prêtres, devaient dans le mois solliciter un nouveau certificat, qui devait être concédé et par la commune, et par le district, et par le département. Les administrateurs dlndre-et-Loire ne se contentèrent point de prendre des arrêtés vexatoires et oppressifs ; ils firent, en outre, des arrestations si nombreuses que Tallien luimême, envoyé dans ce département et dans ceux de Tlndre et de Loir-et-Cher, en fyt scandalisé : par arrêté pris à Loches le 21 avril devant les corps administratifs réunis, il mit en liberté sous diverses conditions une grande partie des détenus (1).
Ainsi des conseils administratifs osaient de leur propre autorité emprisonner un grand nombre de personnes. Pendant les années 1791 et 1792, ils avaient pu traiter ainsi le clergé, avec Tapprobation tacite du pouvoir législatif. Après avoir illégalement attenté à la liberté des prêtres sous prétexte de salut public , ils en étaient venus naturellement à
(1) Il déclara que, après avoir vu les différents chefs d^accusation qui ont déterminé l'arrestation des personnes détenues dans le canton de Loches, « considérant que plusieurs de ces chefs d'accusation ne sont étayés d'aucune preuve, que parmi les détenus il y en a encore beaucoup qui n'ont pas été interrogés, et voulant concilier les principes de la justice et de l'humanité avec les intérêts sacrés de la république », il arrête : Article !•' : que dix-neuf personnes, dont deux femmes, seront mises aussitôt en liberté. Article 2 : que trois détenus resteront en arrestation jusqu'à la fin des troubles de la Vendée, à moins de charges nouvelles. Article 3 : quatorze , dont une femme, seront détenus qoinxe jours à la maison d'arrêt. Article 4 : pour seize autres, l'information continuera, elle sera renvoyée devant le comité de surveillance d'Indre-et- Loire, « pour recevoir une nouvelle extension ». Les élargis seront surveillés par leurs municipalités. Archives nationales, AFII, 265.
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décider que ce môme salut public les autorisait à arrêter tout citoyen réputé dangereux, et ils avaient rempli les prisons de laïques, dont quelques-uns avaient, peu de temps auparavant, applaudi à ces attentats, parce qu^alors les prêtres seuls en étaient victimes. Uattitude de Tallien n'est pas moins caractéristique. Ce représentant du pouvoir suprême ne songe pas à redresser les abus, ni les empiétements des autorités inférieures; il vient uniquement substituer l'arbitraire du proconsul conventionnel à la tyrannie des autorités locales : il met en liberté sous certaines conditions, il ordonne des détentions arbitraires, soit pour un temps, soit jusqu'à la fin de la guerre, se substitue aux juges et distribue des lettres de cachet I La gironde se débat encore à Paris, mais le jacobinisme prend possession de la province et lui applique la loi des suspects qu'il n'oserait pas pour le moment présenter à la convention. Qu'on s'étonne après tout cela, de la facilité avec laquelle la France parut accepter le 31 mai et le joug de la montagne I
Le 13 avril, aussitôt après son arrivée, Tallien et son i^ollègue Goupilleau de Fontenay, avaient fait une proclamation dans laquelle ils déclamaient contre les prêtres caiholiques, en affectant de les appeler mauvais prêtres, parce <fu*ïLs étaient appelés les bons prêtres pmr les campagnards restés fidèles à l'orthodoxie.
fc Méfiez-vous de ceux qui ont tenu à ]*ancien régime, ils ne peuvent pas être les amis du nouveau... Ne souffrez pas que vos femmes, vos enfants, aient des relations avec ces mauvais prêtres qui, au nom d'un Dieu de paix, prêchent le meurtre et sèment la division au sein de vos familles... »
Il invite ensuite les citoyens à respecter les propriétés nationales qui sont trop souvent dévastées , et leur rappelle qu'elles n'appartiennent pas à une commune, mais à la nation entière.
c( Les dégrader, les piller, ou en persécuter les acquéreurs, c'est miner la nation et la forcer à faire banqueroute (souligné dans l'original)... Citoyens, la convention nationale s'occupe constamment de votre bonheur, elle suit les traîtres avec courage, elle les fait punir; elle vient de décréter que le riche contribuera aux charges de TËtat dans une proportion supérieure à celle du pauvre. Le$ Iriens communale vont être partagés^ Vous garderez vos bons
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(soulignés) prêtres constitutionnels; eolin, elle fera pon tout ca (p'elle pourra afin d'adoucir son sort, et ce sera faitra, »
Le moindre défaut de cette proclamation est di d'odieux appels à la cupidité et à la haine des ch rieures : elle est empreinte de la plus détestable h Parfaitement initié aux plans des jacobins, T; foire l'éloge des constitutionnels et garantir le m leur culte; bient&t on verra ce que vaut cette solennelle. La proclamation finit dignement par ( « Guerre aux mauvais prêtres, aux aristocrates, et
Les commissaires envoyés dans le nord de la Frt trèrent le plus grand zèle à créer des catégories d( et 1 remplir les prisons. Le 1" avril 1793, Caraot i Sénaut prenaient un arrêté très significatif:
I' Autorisons les administrateurs du département du lais & prendre les mesures que la nécessité pourra leui même ft faire mettre en état d'arrestation les citoyens suspects de manœuvres contre-révolatiomiaires. »
On voit que ces représentants, bien que vi théâtre de la guerre, et chargés surtout de veille soins de l'armée, n'oubliaient point de terroriser. Il cependant, beaucoup à faire pour procurer le i aux troupes, pour approvisionner les places fortes tre en état de défense et arrêter la désertion. Les tants réunis écrivaient de Lille, le 31 mars, au c •alut public une lettre qu'il a ainsi résumée :
o Delacroix, Gossuin, Robert, Merlin, annoncent le ( total en munitions de guerre, troupes et subsistances, d se trouve la place de Lille menacée d'être nouvellemen par nos ennemis,., assurent que Poche est seul la coûte mumenl, et qu'ils craignent que nos autres places ùo soient dans le même état (1). »
(l) Archivet tiatùmatu, AFII, 232. — Les déierUnra devi pltu en plus nombreux. Le procèa-Terbal d'une réunion leu commiBiairea A Douai, le 12 mai, pour conféiw sur tes l'armée, contient des renseignemenu inléreiianU sur ces improTïgës, qui, d'aprtia la légende réToIulionnaira, aursJsnt i vement composés de patriotes armés des pins hautes vertns, des soldats d'éliW, an prenant l'uniforme. •■ Un membre a
Depuis TarrÔté du 1*' avril, on mettait en prison tous ceux qui passaient pour suspects. Ce n^était pas encore assez. Les autorités locales , peut-être d'accord avec les commissaires, qui voulaient leur laisser prendre Tinitiative d'une pareille mesure , décrétèrent le Si mai la déportation des suspects à Tintérieur , et le 25 les représentants en mission :
«... Confirment et maintiennent les mesures de sûreté' générale prises par les administrations du Pas-de-Calais et du Nord, les autorisent à faire transporter dans Tintérieur, notamment aux châteaux de Ham et de Doullens, les personnes détenues comme suspectes. » Sxqnt : Lesage-Sénaut, L. Courtois, Delbrel, de Bellegaade, Gasparin (i).
Encore un arrêté qui traite les laïques absolument comme on traitait les prêtres en 1791. On a mis deux ans à peine pour en arriver là !
Camot et Duquesnoy suivaient Tarmée de plus près. Nous avons retrouvé une proclamation qui leur fait honneur. Les soldats français avaient commis à Fumes d*odieux excès. Ces deux commissaires flétrirent énergiquement leur conduite , et donnèrent Tordre de livrer et les voleurs et les receleurs à la rig:ueur des lois.
«... L'univers saura donc que des Français, que des républicains ont oublié les lois et leur serment, qu'ils ont résisté au cri de l'honneur, outragé la nature et violé les droits de l'homme ; quel
<{ne, loin de cesser, la désertion deyenait tous les jours plus effrayante ; que, malgré les précautions prises pour faire arrêter ceux qui abandonnaient leurs drapeaux et rentraient dans Tintérieur, un grand nombre d'entre eux trouvaient néanmoins des moyens , soit de ruse^ soit de violence, pour échapper à la vigilance des gardes établis, que plusieurs d*entre eux étaient porteurs de faux congés ou billets d*hépital , que ces citoyens rentrant dans l'intérieur souvent avec leurs armes, n'osant pas se retirer dans le lieu de leur domicile , crainte d'y trouver la honte et le mépris qu'inspire leur lâcheté, pourraient se répandre dans les départements désolés par les insurrections et y grossir le nombre des rebelles. Sur ces observations, il a été arrêté que, à partir du 1«' juin prochain, aucuns billet d'hôpital et congés absolus ou limités ne pourront être expédiés que sur des formules imprimées et avec toutes les formalités pre8crite8,M'ailIeur8, par les lois,et qu'il sera écrit à la convention pour rinviter à rendre contre les déserteurs une loi dont l'application effraye par des exemples prompts et sévères, au milieu des camps mêmes, les UcIms qui seraient tentés d'abandonner leurs drapeaux. » Signé : Duhbm, Cou&TOU, Dblbrbl, LsQumio, Lbsaob-Sbnaut. {Archives, AFU, ibidem.) (1) Archives, ibidem.
triomphe pour nos ennemis I Quel prétexte pour oalomnier la réTolation! (4)... »
Malheureusement, ils oubliaient qu'ils avaient eux-mômes par leurs proscriptions , fourni aux ennemis de la révolution d*excellents motifs, non pas de la calomnier, mais de l'accuser très justement.
Les députés Delaporte , Hentz , Deville envoyés dans les Ardennes, commencent par établir le f avril un comité de surveillance à Sedan. Ce comité sera composé de trois membres élus par le conseil général de la commune, d'un membre élu par le district, et d'un membre élu par la société populaire. Us annoncent hypocritement que ce comité sera dissous, lorsque l'ennemi sera à dix lieues de la frontière. En attendant, il est autorisé à mettre en arrestation les perturbateurs et les suspects, sauf à en référer au conseil gé« néral du département. Le A mai, les commissaires, « informés des bons effets que cet établissement a déjà produits», portent à dix le nombre des membres du comité, et étendent singulièrement ses attributions :
u Art. 5. Le comité de surveillance aura le pouvoir de faire arrêter sur-le-champ tous ceux qui oserai eut proposer la royaaté ou qui machineraient directement ou inâtredement pour préparer .es esprits à Tacceptation d'un roi, au renversement de la liberté et de régalité, tous ceux qui auraient trempé dans la conspiration de Dumouriez ou dans tout autre complot contre la liberté nationale.
u Art. 6. Il fera traduire au tribunal extraordinaire (de Paris) les prévenus ci-dessus après interrogatoire et information préalable.
« Art. 7. Il fera déporter hors du département et à la distance de vingt lieues dans rintérieur ceux qui, par leurs discours ou leurs actions seraient suspects de manœuvres contre-révolutionnaires.
o Art. 8. Les membres de ce comité ne pourront prendre leurs arrêtés qu'après avoir délibéré au moins au nombre de cinq; leurs arrêtés seront exécutés par provision, et ils pourront requérir la force publique pour leur exécution, lorsqu'elle sera nécessaire (2). »
Les commissaires ne pouvaient s'arrêter en si beau chemin : le 15 mai, ils établirent aussi un comité de salut public de quinze membres à Mézières. Des officiers accusés de royalisme, ou simplement dénoncés par leurs inférieurs
(1) Archives, AFII, 232. — [2] Jbidem, 87.
furent renvoyés à vingt lieues des frontières. Un arrêté signé Hentz et Deville chargea des commissaires de visiter en présence du directeur de la poste , et les lettres qui devaient partir pour Tétranger, et celles qui en venaient.
Les riches furent naturellement pressurés. Le 25 mai, un arrôté signé Milhand, Deville, Séb. Delaporte et Hentz prescrivait de saisir pour Tarmée tous les chevaux de luxe avec leurs harnachements. L'article 5 est ainsi rédigé :
« Les districts, les municipalités, les comités de surveillance feront passer dans huit jours au département et au comité central une liste des riches qui habitent leur territoire respectif, et la taxe des emprunts patriotiques qu'on peut exiger à raison de la fortune de chaque individu porté sur cette liste. »
L*article 7 fait donner à Tarmée par les citoyens aisés de grandes couvertures , ou de la toile propre à faire des tentes. On voit qu'au 31 mai le département des Ardennes était déjà très révolutionné.
A Orléans, le fameux Léonard Bourdon s*enivrait chez l^évôque constitutionnel de Jarente, insultait des gardes nationaux qui ne le connaissaient pas, se faisait arrêter par eux oomme un vulgaire ivrogne , puis les accusait d'avoir voulu 1 "assassiner, et les faisait guillotiner.
Il se rendit aussi à Dijon, et là de concert avec son collègue Prost, il devança de six mois la loi des suspects, car, le 1*' avril 1793, les commissaires ordonnaient aux administrateurs du district de faire sur-le-champ des recherches dans les ci-devant châteaux, dans toutes les maisons suspectes, dans toutes celles qui seraient soupçonnées de servir de retraite à quelque contre-révolutionnaire, et les autorisaient à faire ouvrir les portes et requérir la force armée toutes les fois qu'ils le jugeraient convenable. Us leur prescrivaient, en outre, une foule de mesures inquisitoriales , entre autres :
« Hs feront arrêter les ci-devants seigneurs, les domestiques attachés à leurs personnes, les prêtres insermentés, et toutes les personnes suspectes laïques ou ecclésiastiques (1). »
Tous les citoyens absents de leur commune devaient être inscrits sur la liste des émigrés , à moins qu'ils ne prou- Ci) Archives, AFUi 135.
vassent leur présence en France dans le délai d*un mois à partir de la dénonciation. Comme cette dénonciation restait presque toujours inconnue, on inscrivait par vexation, sur les listes d*émigrés, une multitude de personnes qui n^avaient jamais quitté la France.
Dans TÂlsace , déjà si éprouvée par la constitution civile, les représentants en mission exercèrent un terrible despotisme. 11 faut, cependant, reconnaître que quelques-uns d'entre eux essayèrent d'arrêter les dilapidations des jacobins locaux : ainsi, le 11 janvier 1793, Couturier Hûlh, Dentzel nouvellement arrivés dans ce pays posaient une série de questions à l'administration du Bas-Rhin ; nous relèverons celles-ci.
ce... N'existe-t-il pas dans le district des sociétés de monopoleurs qui accaparent entre eux des domaines nationaux, sans que d'autres puissent réussir à s'en faire adjuger; et n'cst-il pas vrai que ces accapareurs revendent en détail ces biens dont ils retirent des bénéfices exorbitants?
«Ne se trouve-t-il pas dans ces associations souvent des administrateurs qui les favorisent et participent aux bénéfices (1)? »
Des associations de ce genre existaient à peu près partout, on verra plus loin, combien leur organisation était forte dans certaines contrées. Mais les commissaires s'occupaient surtout de persécuter les modérés. Le il février, Couturier et Dentzel écrivent à la municipalité de Strasbourg que l'esprit public est affaissé dans le département du Bas-Rhin, et pour le relever , ils lui ordonnent d'expulser de Strasbourg seize personnes, dont le procureur de la commune, son substitut précédemment suspendu, un officier municipal, deux gazetiers, et un prédicant. Ces bannis ne pourront se retirer ni dans le département du Bas-Rhin , ni dans celui du Haut-Rhin, ni dans le district de Bitche. De plus, la municipalité devra intimer l'ordre à cinq autres individus d'être plus circonspects à l'avenir. Le maire Dietrich accusé de conspiration était déjà arrêté depuis longtemps. Le 16 fé-
(1) Archives, AFII, 135.
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mer, les commissaires ordonnent encore à la municipalité de surveiller une centaine de personnes et d'enjoindre à sept autres de tenir une conduite plus prudente.
Us n'oublièrent point la chasse aux prêtres. Le 12 février, ils transportent le directoire du district de Benfeld à Barr, parce que Benfeld est une ville trop peu patriote « ancienne résidence du cardinal de Rohan entièrement dévouée au fanatisme et à raristocratie».Ils rappellent dans leur arrêté que, le 13 septembre précédent, le département a suspendu plusieurs administrateurs du district, qu'ils ont été réélus et que, aussitôt, les prêtres déportés sont rentrés en foule. Pour ne pas s'exposer à une nouvelle réélection qui leur parait assurée, ils suspendent les membres du district en déclarant qu'ils ne pourront être réélus jusqu'à ce que la convention en ait autrement ordonné, et nomment euxmêmes des administrateurs nouveaux. Us enjoignent à ces derniers « de porter une attention sévère et une surveillance des plus actives sur les prêtres perturbateurs qui ne rentrent sur le territoire que pour y allumer la guerre civile ». On voit combien les commissaires redoutaient la force du sentiment catholique dans cette contrée.
Golmar eut bientôt ses proscrits comme Strasbourg. Le 10 avril, le conseil général de la commune présentait aux commissaires Louis et Pfliéger une liste de vingt-six suspects à déporter. Ils étaient presque tous hommes de loi ou artisans, et pas un n'est désigné comme appartenant h la noblesse. Le même jour, les commissaires prirent un arrêté qui les déportait à Besançon.
Fidèles à leur culte,les paysans de l'Alsace récitaient leurs prières en commun autour des croix et devant les chapelles ornées d'images. Les plus odieuses violences contre les catholiques étaient tolérées et encouragées par les autorités révolutionnaires; ainsi à Hochstatt, les 20 et 21 mai, sous les yeux de la municipalité, onze familles qui n'allaient pas à la messe constitutionnelle furent pillées, et quelques personnes blessées; à Grandcour, des volontaires envahirent une maison où se trouvaient des prêtres catholiques et l'un d'eux fut tué en s'enfuyant (1).
(1) Vbron-Rkyillb, Révolution dans le Haut-Rhin, p. 101.
A Besançon , les autorités , tout en persécutant vivement les réfractaires , travaillaient avec beaucoup de zèle à la dissolution de Téglise constitutionnelle. Un bénédictin passé au schisme, dom Mougin, s'était marié le 19 février dans cette ville. Le 26, la municipalité déclara qu'elle refusait tout certificat de civisme, c'est-à-dire tout traitement, aux vicaires épiscopaux jusqu'à ce qu'ils eussent donné un avis favorable au mariage des prêtres. Elle ordonna en môme temps au procureur de la commune de poursuivre les ecclésiastiques qui oseraient s'opposer à l'exécution d'une loi quelle qu'elle fût , c'est-à-dire qui auraient l'audace de dire soit en chaire, soit même en conversation, que l'Église défend aux prêtres de se marier et aux fidèles de divorcer (i).
Le 26 mars, la convention avait décrété le désarmement de tous les suspects. On en profita pour faire subir aux catholiques de nouvelles vexations. Les campagnes n'étaient pas sûres, et la police était très mal faite, car on employait surtout la gendarmerie à traquer les émigrés , les prôires réfractaires et leurs prétendus complices. Ceux qui habitalent des maisons ou des fermes isolées avaient besoin de quelques armes pour tenir au moins les maraudeurs en respect; du jour où ces armes leur étaient publiquement enlevées, ils étaient, pour ainsi dire, livrés à la discrétion des malfaiteurs. Mais les jacobins ne voulaient pas autre chose. La commune catholique de Belleherbe avait été désarmée tout entière; on n'avait fait aucune exception en faveur des autorités locales qui étaient aussi accusées de fanatisme. Le maire exposa au département comment le district de Saint-Hippolyte avait accueilli sa réclamation.
«... Je n'ai pas été peu surpris ni mortifié de m*entendre dire par le président du district : « Vous n'aurez ni ftisils ni piques tant que vous n'irez pas à la messe, » J'ose espérer une décision plus juste de votre directoire. Ce serait une grande erreur de distinguer les bons citoyens des mauvais par ceux qui vont à la messe ou par ceux qui n'y vont pas. Cette erreur serait plus grande encore aujourd'hui... Celui qui s'abstient d'aller à la messe, parce qu'on lui a fait croire qu'il ne pouvait y aller sans ofi'enserDiea,ne mérite pas plus d'être privé de ses armes pour sa défense que celai qui, avec la même croyance, va à la messe pour se ranger du parti le
(i) Sauzay, tome III, p. 551 •
plus fort, et obtenir des places qu'on ne donne plus, dans ces montagnes» qa'à ceux .qui vont à la messe, ou que celui qui, éloigné des églises depuis longtemps par irréligion, ne les fréquente acgourdliui que pour s'autoriser à molester ceux qui ne les fréquentent pas... »
Si Ton accuse les habitants de sa commune d'être des fanatiques, comment qualifiera-t-on les constitutionnels et leurs procédés envers les catholiques ?
... u Parmi les prêtres actuels, il y a au moins autant de fanatiques que parmi les précédents : ce sont de vrais fanatiques ceux qui, an lieu de prêcher la paix, s'occupent à exciter la fureur des factieux et des anarchistes contre des citoyens paisibles qui veulent profiter de la liberté accordée aux opihions religieuses. On m'a dit à Saint-Hippolyte que, si nous voulions obtenir la restitution de nos armes, il fallait demander un prêtre constitutionnel. Serait-il possible que, pour obtenir un acte de justice, il fallût exposer une commune aussi paisible que la nôtre à des troubles et des divisions directement opposés à l'esprit de la révolution?... »
Mais les habitants de Belleherbe n'avaient pas voulu de prêtre constitutionnel, leur cause était perdue d'avance ; le directoire répondit :
M Qa*il était de notoriété publique que, de tout temps comme actuellement, la généralité des habitants de Belleherbe se trouvait subjuguée par le fanatisme opiniâtre, et que, en conséquence, il avait été légalement procédé au désarmement (i). »
Aux yeux de la convention, tous ceux qui jne vont pas à la messe constitutionnelle par scrupule religieux, sont suspects au premier chef, et doivent être traités comme tels. Le aiarché que le district de Saint-Hippolytc proposait au maire de Belleherbe : « Allez à la messe constitutionnelle, et vous ne serez pas désarmés, » a été offert bien souvent à cette époque. Les autorités étaient investies de pouvoirs illimités quant aux subsistances, quant à la police rurale ; jamais en aucun temps on n'a été plus soumis, pour ses intérêts, pour sa subsistance, pour sa sûreté, au bon plaisir d'une multitude de tyranneaux ; et tous ces gens-là ne songeaient qu'à vexer, qu'à blesser dans leurs intérêts, ceux
(!) S4UZAT, tome III, p. 677.
qui n'allaient pas à la messe constitutionnelle, en'attendant que le droit leur fût donné de les emprisonner en masse.
Forestier et Faure avaient été envoyés dans les départements du Cher et de rAllier pour surveiller la levée des soldats.Us firent tout de suite des arrestations. Quelques troubles eurent lieu dans certaines communes à Toccasion du recrutement ;• Forestier et son collègue en profitèrent pour faire prendre les mesures les plus tyranniques. Le 18 mars, le département, présidé par révoque constitutionnel Torné, décida que les portes de Bourges seraient fermées, que la ville serait parcourue par [des patrouilles , que personne n'en pourrait sortir sans passeport, et qu'aucun passeport ne serait accordé soit aux prêtres, soit aux ci-devant- privilégiés, soit aux agents et domestiques d'émigrés, et à tous suspects d'incivisme : tous les prêtres et ex-privilégiés devaient être désarmés ; cinq prêtres et deux autres suspects furent mis en arrestation. Il était impossible de s'arrêter en si beau chemin. Le SO mars, le directoire, sous prétexte des mauvaises nouvelles qui arrivaient de la Vendée, ordonna de faire encore des visites domiciliaires, et de dresser des listes de suspects, et le S3, sur la demande des jacobins, il décida par mesure générale l'arrestation de tous les prêtres et ci-devant nobles du département. Néanmoins, les femmes, les filles et les enfants mâles au-dessous de quatorze ans, étaient encore laissés en liberté.
Petijean et Monestier, envoyés dans la Creuse et le Puyde-Dôme, yjfaisaient une chasse très active aux religieuses et aux prêtres. Le 22 avril, ils réunissent avec une solennité ridicule le conseil général et les autorités de Guéret, pour leur déclarer que la présence de dix-huit religieuses hospitalières dans THÔtel-Dieu de cette ville constitue un abus, car elles sont trop nombreuses pour les malades. « Leur existence, contraire à la loi, retarde de beaucoup l'accélération et les progrès de l'esprit public dans cette cité. » Us ordonnent, en conséquence, qu'elles soient expulsées le 25 du mois prochain, et leur imposent, en outre, de nombreuses vexations.
Le même jour, ils prennent un arrêté qui déporte Antoine Belezzi, prêtre réfractaire, curé de Saint-Junien-la-Bruyère,
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dislrict de Boorganeuf. Le 23, autre arrêté qui, cette fois, déporte douze prêtres et condamne sept autres à rester en réclusion à Guéret, à cause de leur âge et de leurs infirmités. Deux prêtres des départements voisins sont renvoyés à leurs districts. Le prêtre Jean des Authiers, quoiqu'il paraisse avoir satisfait à toutes les lois qui peuvent le concefnery est retenu, par mesure de sûreté générale, à la maison de réclusion de Guéret, jusqu*à ce que la convention décide de son sort, parce qu'il est né noble, a possédé un bénéfice, et s*est trouvé à Paris au moment du 10 août.
GoUot d^erbois et Laplanche étaient chargés de ranimer le patriotisme dans le département de la Nièvre : aussi le iO avril, sur la réquisition des deux commissaires qui accusent les ex-religieuses de fanatiser le peuple, le directoire du département arrête :
« Qae toutes les filles ci-devant religieuses, de quelqae ordre et sons quelque dénomination qae ce soit , ensemble les ci-devant sœurs des hôpitaux, hospices et maisons de charité, qui sont actuellement en résidence dans la ville, ne pourront sortir ni de jour m de nuit des maisons qu'elles habitent ordinairement, à peine d*ôtre mises en état d'arrestation (1). »
Ordre était donné de saisir immédiatement celles qu*on rencontrerait hors de leurs maisons. Les proconsuls mettaient tout simplement les religieuses en prison chez elles. Depuis leur arrivée dans le département de la Nièvre, les commissaires avaient déjà fait tant d'arrestations que la prison était devenue trop étroite, et, par un arrêté du 9, ils avaient prescrit à l'administration de rechercher un local plus vaste. Ainsi donc^ s'ils se sont contentés de mettre les religieuses en arrestation chez elles, il ne faut pas en faire honneur à leur humanité.
Ces deux jacobins établirent tout de suite ces procédés terroristes qu'on croit généralement n'avoir été mis en usage qu'après la chute des girondins. Le li avril au soir, ils tinrent une séance solennelle dans Téglise de Nevers. Us y avaient convoqué toutes les autorités administratives et judiciaires et les chefs de la garde nationale. Les fonctionnaires qui ne se présentèrent point en costume, et avec leurs
(1) Archives, AFII, 128.
insignes particuliers, furent sévèrement réprimandés. Les proconsuls firent subir aux diverses autorités un interrogatoire en règle sur une foule de points. Us ordonnèrent solennellement diverses mesures de sûreté, entre autres le désarmement des suspects. Ce terme « suspect » avait déjà un sens très étendu dans leur pensée, car le procès-verbal de cette séance extraordinaire constate c( que les citoyens commissaires ont arrêté de faire désarmer totts ceux qui faisaieni venir des journaux aristocratiques (i)... »
Le 16 avril, ils prennent un arrêté très important contre le costume religieux.
« Considérant combien il importe à la tranqnillité publique de maintenir non seulement Tanéantissement déjà décrété des corporations religieuses, mais surtout de faire disparaître à jamais tous les costumes dont l'effet immédiat est d*en rappeler le souvenir, d'en retracer Timagc ou de faire penser qu'il existe encore chez un peuple libre une caste privilégiée qu'on distinguerait par un costume particulier ;
« Yu l'article 9 du texte de la loi du 18 août 1792 ;
« Voulant exterminer enfin Vhydre du fanatisme et détruire irrévocablement tous signes ou costumes de ralliement contre-révolutionnaire... »
Tout costume ecclésiastique est interdit hors les temples ou les fonctions de ministre du culte salarié. Le moment n'est pas encore venu d'abolir l'église constitutionnelle; mais on l'emprisonne dans ses temples.
Les prêtres constitutionnels du département de la Lozère, se voyant repoussés partout, demandent aux autorités de recourir aux moyens les plus rigoureux pour contraindre les catholiques à accepter leur ministère. Quelques-uns d'entre eux restaient éloignés de leurs paroisses où ils n'avaient pas un seul adhérent, et assuraient aux autorités que leur vie n'y serait pas en sûreté. Les commissaires Gleizal et Servière prirent le 3 avril un arrêté qui ordonnait l'application des lois contre les prêtres et les émigrés. Les prêtres, élus par le peuple aux places de curés et de vicaires, étaient tenus de se rendre dans la huitaine à leurs postes.
(1) Archives nationales, APII, 128. — Ils ne tinrent pas seulement à Kevers des séances de ce genre; le 26 avril, il y en eut une semblable à ChÂteau-Chinon.
L*arr6té déclarait qu*ils seraient protégés énergiquement, que les chefs de la garde nationale et les officiers municipaux seraient personnellement responsables des accidents qu'ils auraient pu prévenir : en outre, « les citoyens qui ne se seront pas opposés auxdites menaces, insultes, ou voies de fait, seront traités comme complices, et leurs personnes et leurs biens répondront de tous les événements qu*ils auraient pu éviter ». Il ne faut pas oublier qu*alors on considérait comme insulte, menace, voie de fait, une dénégation très calme de l'orthodoxie du curé constitutionnel, de la légitimité de ses pouvoirs, et même le simple fait de ne pas aller à sa messe. L'arrêté prescrivait encore une foule de mesures rigoureuses en faveur des intrus, mais il leur ordonnait de se rendre dans leurs paroisses où leur présence était pour le moment jugée utile à la république, sinon ils étaient déclarés déchus de leurs fonctions.
Les commissaires devaient soutenir Téglise constitutionnelle, en apparence ; ils eurent soin presque tous de ne pas commettre des profanations trop scandaleuses avant le triomphe définitif de la montagne. Cependant, Bernard de Saintes et Guimberteau, envoyés dans le département de la Charente, n'eurent point cette prudence, et prirent un arrêté qui mérite d'être mentionné. « Instruits qu'il existe dans rétendue du district de Pons, plusieurs cercueils en plomb, enfouis depuis plusieurs années, en terre, pour satisfaire à Forgueil des ci-devant grands, » ces commissaires, prenant pour prétexte que ce plomb serait utile à Tarmée, ordonnèrent, le 8 mai, au district, de faire déterrer ces cercueils et de s'en emparer, ainsi que de plusieurs objets (1).
Les députés Bouyer et Brunel, envoyés dans les départements voisins des Pyrénées pour veiller aux besoins des troupes occupées contre l'Espagne, encourageaient aussi les profanations. Le 28 mai, ils écrivaient de Perpignan au citoyen Rey, administrateur de THérault :
« Nous avons vu, citoyen administrateur, par vos deux dernières lettres que vous ne cessez de vous occuper essentiellement du salut de la chose publique ; vous faites payer atix morts le tribut qu^Us doivent à la liberté pour le bonheur de leurs enfants* Caisses,
[{) Archives nationales, ÂFII, 26ô.
reliquaires, conduits ^ tout vous est égal, lorsqu'il s'agit du salut de la république, et vous avez raison (i)... »
Et ils lui adressent les plus grands éloges.
La Terreur régnait déjà dans le Roussillon. Les commissaires et les administrateurs avaient, suivant Tusage, invoqué les nécessités delà guerre, pour pressurer les habitants et faire des arrestations arbitraires. Le 5 mai 1793, ils levaient un nouveau bataillon de huit cents hommes avec une solde et des gratifications particulières mises à la charge des suspects.
« Considérant que ces aristocrates, ces égoïstes, ces sybarites efféminés qui ont joui jusqu'à ce jour des agréments que procurent les richesses, sans partager les dangers d'une révolution dont ils recueilleront tout le fniit, doivent principalement concourir aux indemnités qui sont dues à ceux qui exposent leur vie pour les défendre.
« . Art. o. La somme qui sera nécessaire pour pourvoir à ce paiement sera levée tous les mois par forme de réquisition sur les aristO' crates ou égoïstes riches notoirement connus pour leur incivisme on leur indifférence au salut de la patrie (2). »
L'arrêté porte l'approbation de Fayau, Letoumeur, Gaston, Brunel, représentants réunis à Perpignan. Ce bataillon était probablement bien plus destiné à servir d*armée révolutionnaire qu'à combattre les Espagnols.
On se mit aussi à arrêter des suspects. Le 18 mai, le procureur général syndic annonce aux députés qu'il va en expédier trente-deux à la citadelle de Montpellier. Il envoie encore une liste de dix-huit suspects qu'il va faire arrêter. On compte parmi eux des hommes appartenant aux professions libérales, des marchands, de très petits bourgeois.
Les représentants Mazadc^ Ysabeau, Neveu établirent, le 8 avril, à Pau un comité de salut public chargé de dénoncer les suspects et de faire la chasse aux prêtres. Le comité voulut naturellement violer le secret des lettres ; pour lui en donner la facilité, le représentant Baudot prit, le 3 mai, un arrêté ordonnant :
«... que toutes les lettres qui vieiidront de Vétranger, à qui qu^elks soient adressées, et celles de France qui seraient adressées à des
(1) Archives nationales, D, § I, 34. — (2) Ibid., 35»
nobleSy à des prêtres et à toutes autres personnes suspectes seront remises aux ordres du procureur syndic avant d'être remises à leur adresse (i). »
Les députés Chaudron, Rousseau et ^Projean, associés à Baudot, ne figurent pas comme signataires de cet arrêté, mais ils ont donné des ordres pour son exécution. Le 5 mai, nn arrêté signé par ces trois députés ordonne au directoire de mettre en réclusion par mesure de sûreté générale toutes les personnes suspectes.
Dans les départements du Gard et de THérault, les jacobins persécutaient les catholiques avec fureur. Le 9 mai, cinq prêtres et religieux, porteurs de passeports réguliers d'après les lois de la convention, furent égorgés à Saint-Ghinian par des volontaires. Voici les faits que les commissaires envoyés à Saint-Chinian par le district de Saint-Pons ont constatés dans leur procès-verbal. Les autorités du lieu leur ont déclaré :
«... que cinq ci-devant moines ou bénôficiers du district d'Alby, munis chacun d'un passeport pour se rendre à Genève, avaient été arrêtés parla garde, conduits à la maison commune, et que tous les efforts de la municipalité n'avaient pu les sauver de la fureur d'un grand nombre d*effrénés qui les avaient immolés à coups de sabre et de baïonnette, dans la salle du conseil de la maison commune; qu'ils araient été ensuite dépouillés de leurs vêtements, et jetés nus par la fenêtre dans la rue; que tous leurs effets avaient été pillés par les assassins et leurs complices, qu'il n'avait pu en être rien sauvé, et que plusieurs officiers municipaux avaient failli subir le même sort. Un d'eux n'échappa à quelques coups de sabre et de baïonnette qui étaient jetés sur lui qu'en se jetant à la renverse ; un antre fut blessé au bras et à la main d'un coup de poignée de sabre ; le maire et l'officier de police, qui avaient montré une grande énergie et vivement invoqué le respect, avaient été enlevés avant la fin de cette scène par des citoyens qui avaient voulu les soustraire à la mort. Get événement est dû en très grande partie aux volontaires de deux divisions qui se trouvaient de passage dans cette ville (1). »
On avait fait courir le bruit invraisemblable que ces prêtres portaient une trentaine de mille livres en or. ABéziers, les autorités prévenues, disent les administrateurs de Saint- Ci) Archives, AFIi, 133. — (2) Ibid., D, § I, 35.
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Pons, ont annoncé que parmi les volontaires qui venaient d'arriver, plusieurs avaient été fouillés, et qu^on avait trouvé sur eux des pièces d'or et des objets tachés de sang. Il est probable que ces malheureux proscrits étaient parvenus à dissimuler aux agents de Tautorité quelques pièces d'or qui leur étaient nécessaires pour vivre à l'étranger.
Voici les noms des victimes : Simon-Ange Nadeau, cordelier, cinquante-quatre ans; Gaspard Yérian, Jean^Jacques Sarsac, prêtres d'Alby; Antoine Boyer, prêtre religieux augustin ; François Alric, prêtre dominicain. Une procédure fut commencée contre les meurtriers, mais nous n'avons pu en découvrir le résultat.
Dans le département du Gard, les catholiques persécutés se réunissaient secrètement comme aux temps de la primitive Église, et les autorités locales les traquaient avec fureur. Le 18 mai, un arrêté du département constate qu'il y a eu des rassemblements à Sainte-Anastasie, Blanzac, Dions, la Galmette ; qu'on se réunissait surtout dans une ancienne église de la commune de Sainte-Anastasie, et qu'on y racontait de prétendus miracles. Cet arrêté suspend, comme complices de ces rassemblements, la municipalité et le conseil général de Lussan, et les remplace par une commission patriote de dix-neuf membres qui sera nommée par le district d'Uzès. Le maire, le procureur de la commune, un officier municipal, le maître d'école sont mis en arrestation ; Tarrèté menace, en outre, de la rigueur des lois ceux qui formeront de pareilles réunions (i).
Le 23 mai, autre arrêté du conseil administratif du Gard au sujet de rassemblements religieux suscités par un capucin dans la commune d'Allègre. Deux commissaires sont chargés de s'emparer de lui , ainsi que des maires et officiers municipaux qui l'auraient favorisé.
La majeure partie du clergé du Dauphiné avait, par un faux calcul, prêté serment à la constitution civile, espérant ainsi anéantir les calomnies de ses adversaires, et amener les révolutionnaires de bonne foi à prendre une attitude différente à son égard. Son espoir avait été complètement trompé, et beaucoup d'ecclésiastiques s'étaient rétractés
(l) Archives, D, § I, 35.
solennellement; d'autres avaient refusé de reconnaître les évèques constitutionnels. Ces derniers restèrent fort longtemps dans leurs paroisses^ car Ton manquait de sujets pour les remplacer, et Ton craignait en même temps le mécontentement de leurs paroissiens. Les patriotes des campagnes eux-mêmes, sauf quelques énergumènes, trouvaient souvent que le curé en avait fait assez en prêtant serment, et s'inquiétaient peu de son attitude à Tégard de révoque constitutionnel. La loi de déportation du 26 août devait enlever à leurs paroisses les curés orthodoxes qui n'avaient pas encore été remplacés. Il y en eut pourtant à qui cette loi ne fut pas appliquée, car le département de la Drôme prenait, le 8 avril 1793, un arrêté qui assimilait aux réfractaires les prêtres assermentés coupables d'avoir refusé de le mandement de l'évêque constitutionnel, et déclarait, conséquence, la loi du 26 août 1792 applicable à vingtcinq curés et vicaires « qui, ayant prêté le serment,n'ont pas ^oulu reconnaître l'évêque constitutionnel du département cle la Drôme, en refusant délire et publier son mandement » . Trois autres ecclésiastiques, contre qui ce grief n'est pas surticulé, et mentionnés simplement comme réfractaires, 9ont encore exilés par cet arrêté. A Grenoble, le 25 mars, on fit des visites domiciliaires qui aboutirent seulement à l'arrestation de trois personnes, dont un prêtre. Mais, le ^6 avril, les commissaires Amar et Merlino ordonnèrent l'arrestation des suspects notoires et de ceux qui seraient dénoncés par six patriotes, et établirent deux prisons séparées pour les hommes et pour les femmes. Trente-trois personnes furent mises en arrestation, mais quatre-vingtdix autres, prévenues à temps, avaient pris la fuite.
A Lyon, girondins et jacobins étaient prêts à se jeter les "uns sur les autres. A Marseille, à Aix, à Toulon, en Provence les passions étaient encore plus violemment exci- ^lées. (1). Les autorités étaient sans force, surtout pour le
(1) Les autorités d*Aix écrivaient, le 6 mai, aux commissaires de la ^M>iiTention que , dans l'espace d'un mois, les prisons d*Âix avaient été forcées cinq fois pendant la nuit par des hommes masqués et huit prisonniers accusés ou déjà condamnés avaient été assassinés. Ces malheu- ^revoi n*étaient pas détenus pour faits politiques, ils avaient été victimes ^6 haines personneUes. Archives, AFil, 90.
bien, et les honnêtes gens, ne se sentant point protégés, en venaient quelquefois à imiter les révolutionnaires et à se faire justice à eux-mêmes. Les rapports des conventionnels Moïse Bayle et Boisset attestent que cette contrée était livrée à la plus effroyable anarchie : dans les cantons voisins de rOuvèze, des brigands et des assassins parfaitement organisés se livraient impunément à tous les forfaits.
c< Outre des assassinats multipliés, les propriétés des malheureuses victimes étaient pillées, les biens nationaux dilapidés, et vendus au-dessous de leur valeur. Si un acquéreur se présentait sans être d'une certaine coalition, et qu'il voulût couvrir Tenchëre, des hommes sortaient alors de leur "poche une corde savonnée, dont ils le menaçaient pour lui apprendre que c^était le cordon fatal qui terminerait ses jours (i). »
Les commissaires avaient recueilli ces renseignements à Montélimart, où ils avaient été contraints de se retirer. Les vingt-quatre sections de Marseille, voyant la tournure que prenaient les événements à Paris, avaient fait une espèce d'insurrection, et établi un tribunal populaire chargé de juger en dernier ressort les criminels qui lui seraient dénoncés. Le domicile des commissaires Bayle et Boisset avait été envahi pendant la nuit, leurs papiers saisis, et ils avaient dû quitter Marseille dans les vingt-quatre heures. Us s'établirent à Monlélirtiart, où ils prirent, le 2 mai, un arrêté qui cassait ce tribunal extraordinaire, ainsi que le comité central établi par les sections. La convention s'occupa, le 12 mai, de cette grave affaire, et malgré les efforts de Marat, Barbaroux fit décider que l'exécution de l'arrêté des commissaires serait suspendue, jusqu'à ce qu'on eût entendu les députés des sections de Marseille, et le rapport du comité de salut public. Mais le tribunal fut supprimé le 18 mai. Les commissaires envoyés pour préparer* le 31 mai avaient complètement échoué à Marseille. Le parti jacobin essuya aussi à Lyon une grande défaite le 29 mai. Malheureusement, les conventionnels en mission n'avaient que trop bien réussi dans le reste de la France à briser le parti républicain modéré et à préparer le triomphe du ja-
(1) Archives, AFII, 90. — Il» se défendent d'avoir protégé le duc d'Orléans; ils n'en ont parlé « que comme d'un Sardanapale réunissant à l'ambition du trône tous les vices sans aucune vertu, n
cobinisme. Us avaient associé habilement le parti girondin à leurs persécutions contre les prêtres et les catholiques, et annulé complètement les autorités locales, en s*arrogeant une dictature complète. Ils avaient, en outre, destitué de nombreux fonctionnaires girondins pour mettre des jacobins à leur place , englobé beaucoup de révolutionnaires modérés parmi les suspects, et glacé d'effroi les partisans des girondins. Il faut reconnaître que le coup d'État du Si mai a été préparé (le longue main et avec une grande habileté.
A Paris, la commune et les montagnards prenaient ostensiblement leurs dispositions pour envahir la convention ^▼ec plus de succès qu*au 9 mars. Le peuple des tribunes .9iccablaitd*outrages les députés partisans delà gironde, soit pendant la séance, soit à la sortie. La convention était tous les jours avilie et dégradée par ces énergumènes qui étaient soutenus par la montagne. La situation était devenue tellexnent grave qu'un seul moyen du salut s'offrait aux giron- <lins : la translation de la convention hors de Paris. Ils écrivaient à leurs amis de province qu'ils étaient sous le couteau. Au lieu de s'entendre avec les membres de la plaine sur la translation de la convention dans une ville plus sûre, ils en firent simplement un sujet de menace et «Le bravade. Us attendirent jusqu'au 18 mai pour adopter un plan quelconque de défense. Ce jour-là, Guadet, après avoir Hétri la conduite de la commune , demanda la réunion à Bourges des députés suppléants. La gironde paraissait enfin déterminée à tenter quelque chose ; Barère le comprit et "vint se poser en conciliateur ou plutôt en endormeur. Il incita la convention à créer une commission de douze membres chargée de prendre des mesures de sûreté générale et de surveiller les autorités. Les girondins, abandonnant la proposition de leur orateur, se rallièrent à celle de Barère. C'était faire preuve d'une imprévoyance déplorable. En créant cette commission, la gironde adressait à ses ennemis une vaine menace. La convention n'avait qu'une puis-
sance morale, et ne disposait d'aucune force qui pût la protéger, tandis que la commune son ennemie avait sous ses ordres la police et la force armée. Il aurait fallu fournir à la convention une protection efûcace. Au contraire, la commission des douze, investie législativement d'immenses pouvoirs, était absolument incapable de défendre la convention, et même de faire exécuter ses ordres. C'est ce que fiarère avait bien calculé.
La commission des douze fut entièrement composée de girondins. Mais, par leur manque de discipline, ils avaient laissé leurs ennemis s'emparer du comité de salut public; et ce comité, qui était investi du pouvoir exécutif, allait, sous l'influence de Danton, susciter à la commission des douze des obstacles continuels, et jouer constamment le jeu des conspirateurs, tantôt par ses actes ^ tantôt par une inertie calculée.
Les douze, prévenus des complots qui étaient ourdis publiquement, en pleine mairie, contre la convention, firent des efforts inutiles pour les déjouer. La situation était trop compromise. Le maire Pache, dans ces circonstances, réussit merveilleusement à donner le change aux crapauds du marais. La conduite de cet intrigant, qui venait d'être chassé honteusement du ministère de la guerre, fut particulièrement ignoble. Le maire de Paris, au 31 mai, se conduisit à l'égard de la convention comme Pétion, le maire girondin, s'était conduit au 10 août à l'égard de Louis XVI. Tous deux montrèrent la même duplicité, la même hypocrisie; et le maire du 10 août fut une des victimes du maire du 31 mail
La commission des douze fit arrêter le fameux Hébert, alors substitut du procureur de la commune et l'un des meneurs du complot. La commune et les jacobins jetèrent les hauts cris, une députation vint sommer insolemment la convention de remettre Hébert en liberté. Le président Isnard répond : « La France a mis dans Paris le dépôt de la représentation nationale, il faut que Paris le respecte. Si amais la convention était avilie, si jamais, par une.de ces insurrections qui, depuis le 10 mars, ne cessent d'environner la convention nationale et dont les magistrats ne nous ont jamais avertis que les derniers... » La gauche inter-
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rompt violemment. Isnard, poussé à bout, reprend son discours au milieu d'une véritable tempête, et lance aux jacobins ces paroles mémorables :
« S*il arrivait qu'on portât atteinte à la représentation nationale, je TOUS le déclare au nom de la France entière^ Paris serait anéanti; bientôt on rechercherait sur les rives de la Seine si cette ville a existé. »
Puis, comme s'il eût voulu irriter tout le monde, le président girondin ajouta :
a Non seulement la vengeance nationale tomberait sur les assasdes représentants du peuple, mais aussi sur les magistrats qui 'auraient pas empêché ce grand crime. Le glaive de la loi, qui déoutte encore du sang du tyran, est prêt à frapper tout audacieux ai tenterait de s'élever au niveau de la représentation nationale. »
Ces menaces imprudentes devaient faire le plus mauvais ffèt sur la population de Paris. Danton ne laissa pas échaper une occasion aussi favorable ; à son tour, il accusa ses dversaires de vouloir faire dévaster la capitale par les déariements. Une autre tempête éclata bientôt à cause d'un xcès de zèle du ministre Gohier, qui avait fait arrêter, penla nuit, deux conspirateurs désignés par la commission, protesta contre cette irrégularité, mais on ne lui en tint ucun compte. Le lendemain, 27 mai, à Touverture de la , Marat fait valoir ce nouveau grief, accable la commision d'injures et, suivant son habitude, traite les girondins de ^[Calomniateurs qui prétendent qu'on en veut à leur vie, bien u^ils n'aient pas reçu la plus légère égratignure. Aussitôt es amis des prisonniers paraissent à la barre et demandent a cassation de la commission et l'envoi de ses membres au ribunal révolutionnaire. Robespierre et Danton suscitent tumulte épouvantable ; les montagnards agissent comme forcenés. Basire se précipite sur le président Isnard, t Bourdon de TOise menace de l'assassiner. Lorsque le me est un peu rétabli, Barère reprend son rôle d'endor- Garat, ministre de l'intérieur, vient, en digne comde Pache, déclarer que la convention n'a rien à crainre et que les membres de la commission des douze ont imagination frappée. La nuit arrive, la salle de la convenon est envahie par de nombreuses députations de saûs- T. m. 29*
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culottes, armés ou non armés qui viennent demander la liberté des prisonniers et se mêlent aux députés. Ceux-ci, soit fatigue, soit dégoût, avaient en grand nombre quitté la séance. A minuit, les deux suppôts de Danton, Lacroix et HérauUSéchellcs , se chargent d'enlever le vole. Lacroix convertit en motion les demandes des pétitionnaires ; Héraut, qui préside, met aux voix l'élargissement des prisonniers et la suppression de la commission des douze. Après un vote dérisoire auquel prennent part les émcutiers assis sur les bancs des députés, il déclare les deux décrets adoptés et lève la séance.
Mais les jacobins avaient compté sans le courage de Lanjuinais. Dès l'ouverture de la séance du !28, l'intrépide député protesta énergiqucment contre Todieuse violence de la veille et réclama la nullité des votes. Après une discussion orageuse dans laquelle Legendre menaça Lanjuinais de le jeter en bas de la tribune, et malgré la défection de quelques girondins, la convention rétablit la commission des douze, mais elle n'osa pas aller jusqu'au bout. Sur la proposition de Fonfrède, elle prononça l'élargissement des prisonniers, et fléchit une fois de plus devant les fureurs jacobines.
Alors, les terroristes renouvellent la comédie du 10 août et forment un comité de prétendus commissaires de sections qui donnent un baptême révolutionnaire au conseil général de la commune. Celui-ci, se regardant comme investi d'un pouvoir dictatorial, nomme l'ignoble Ilenriot commandant de la garde nationale, fait saisir les lettres à la poste et ordonne larrestation de certains amis de la gironde, entre autres Cla\ière et Lebrun, tous deux ministres en exercice.
Le récit détaillé de trois journées des 31 mai, 1" et 2 juin nous entraînerait trop loin. D'ailleurs, comment oserionsnous refaire une histoire si admirablement traitée par Mortimer-Ternaux ! 11 sufOt de rappeler brièvement au lecteur comment les jacobins procédèrent pendant ces trois jours pour bloquer la convention et se défaire des girondins, comment les persécuteurs se proscrivirent entre eux. L*histoire impartiale doit reconnaître que, jusqu'au dernier jour, les girondins et les jacobins restèrent unis pour exécuter lmr9 lois de persécution, pour jeter l'insulte et la menace
aux populations opprimées qui réclamaient un peu de cette liberté de conscience dont ils parlaient avec tant d'emphase. Le 93 mai, au moment où la gironde essayait de se débattre contre les jacobins, elle laissait voter sans opposition une adresse aux Corses, remplie d'injures contre le catholicisme, et annonçant que la convention était décidée à persévérer dans la persécution religieuse :
«... Gtoyens, une des plus fortes armes de nos ennemis, c'est le fanatisme. L*antique alliance de la tyrannie et du despotisme sacerdotal semble s'ôtre resserrée au moment où nous avons osé attaquer de front ces deux fléaux du genre humain. Les prêtres se sont chargés de tromper ceux que les armes des rois ne peuvent vaincre, mais leur hypocrite langage ne vous séduira point. Vous savez que, toujours prêts à trafiquer de ceux dont ils ont égaré la conscience, si vous les écoutez aujourd'hui, demain ils chercheront «jnel tyran leur paiera plus cher le pouvoir de vous opprimer. La déclaration des droits vous assure la liberté de vos opinions et de votre ^mite. Ne craignez pas que nous voulions jamais y porter atteinte;^ suais Dieu a fait les hommes pour la'liberté, et les prêtres, qui con« ^pirent avec les tyrans, ne sauraient être ses ministres. »
Le 36 mai, la convention vote une adresse aussi insensée «t aussi fanatique aux départements do l'Ouest, qui s'é- ^ftaient soulevés uniquement à cause de la persécution religieuse. Elle fait semblant de croire qu'ils se sont insurgés ^^aniquement pour demander un roi, et leur envoie des ^:3éclamations sur les bienfaits de la révolution, contre les ^*^ois en général, et contre Louis XVI en particulier. Après voir insulté sa mémoire et fait Tapologie du 21 janvier, lie aborde ainsi la question religieuse :
« Vous désirez conserver votre religion? Mais qui a tenté de ous l'enlever, de gêner vos consciences? Vous a-t-on proposé de ien changer dans votre croyance, dans les cérémonies de votre ulte? Non. On vous a privés de ceux que vous regardiez comme les uls ministres légitimes? Mais n'ont-ils pas justifié par leur connite celte rigueur trop nécessaire? Ces hommes qui vous prêchent ujonrdliui le meurtre et le pillage, sont-ils les véritables ministres *un dieu de paix, ou les vils satellites des despotes ligués contre otre patrie? Ce ne sont point vos prêtres qu'on a éloignés de vous, e sont d'hypocrites et sanguinaires conspirateurs!... Infortunés, onune on vous trompe ! Les prêtres, qui se disent les seuls catholignes, sont payés par l'or de l'Angleterre protestante... m
Jusqu'ici, c*est bien le langage de persécuteurs impudents et sanguinaires; mais comme la plupart des documents révolutionnaires qui ont rapport aux questions religieuses, cette adresse Unit par des tartuferies dégoûtantes :
« Abandonnez au fer de la loi ce vil amas d'esclaves iusolents, de prêtres bypocrites... Jurez avec nous de maintenir la république, jurez de ne plus employer vos armes que pour la défendre, de purifier par ce noble usage ces armes que la rébellion, le crime ont souillées; montrez-vous, par votre baine pour la royauté, dignes de reprendre le nom de Français : alors vous ne trouverez plus que des frères dans la république entière qui arme à regret pour vous punir, qui, prête à vous écraser de toute sa puissance, pleurerait sur des succès achetés au prix de votre sang.
A Alors, si des scrupules agitent encore vos consciences, souvenez-vous que la liberté des cultes est une des conditions nécessaires d'une constitution républicaine; déposez vos inquiétudes, vos craintes, vos griefs, dans le sein de vos représentants; ils vous écouteront avec cette indulgence qulls doivent à l'infortune et à Terreur; en vous maintenant ^vec justice dans vos droits à la liberté religieuse, ils sauront garantir avec fermeté la sûreté et la liberté du peuple français indignement menacées au milieu de vous par des prêtres imposteurs, et par de lâches transfuges (1). »
Ainsi, c'est bien entendu : à des gens qui se sont soulevés pour ne pas subir Téglise constitutionnelle et pour réclamer leurs prêtres, la convention répond qu'elle leur garde précieusement et pour toujours cette môme église constitutionnelle, et qu'elle livrera leurs prêtres « au fer de la loi». Il est impossible de croire que les conventionnels aient pu se faire la moindre illusion sur les résultats de cette proclamation. Us étaient évidemment décidés à vaincre l'insurrection vendéenne par le fer et le feu. Tels sont les adieux que la gironde expirante fit aux catholiques de France.
Le 31 mai, après une scène d'envahissement, semblable à celle du 27, la convention bloquée, épuisée, plie devant Robespierre, et sur la proposition du comité de salut public, dont Barère est l'organe, vote tout ce qu'on lui demande^ c'est-à-dire la suppression de la commission des douze, et la confirmation d'un arrêté de la commune qui crée une armée révolutionnaire payée quarante sous par jour et diri-
(1) Débats et décrets, mai 1793, p. 424.
gée contre la représentation nationale. Les jacobins, par tactiqae, n'ont pas réalisé le môme jour toutes leurs menaces; on crie à la conciliation, et beaucoup de modérés, sans se préoccuper du lendemain, croient sottement que c'est fini.
Le 1*' juin, la convention a la faiblesse de voter une adresse qui glorifie l'insurrection. Le soir, Pache et Marat font tenir à l'improviste une séance où se trouvent seulement une centaine de jacobins prévenus à l'avance. Ils décident, toujours sur la proposition de Barère, l'homme aux honteuses transactions, que le comité de salut public fera, dans les huit jours, un rapport sur les girondins dénoncés. Il ne reste plus qu'à obtenir le lendemain leur condamnation définitive. Aussitôt, la commune se déclare en permanence, fait arrêter M""" Roland à la place de son mari, organise son armée révolutionnaire et commence déjà, pendant la nuit, à bloquer la salle de la convention.
A l'ouverture de la séance du lendemain, une députation vient demander l'arrestation des députés dénoncés. L'assemblée n'est pas encore assez terrifiée, elle renvoie la pétition au comité de salut public; alors, les pétitionnaires se retirent en criant : « Aux armes, sauvons la patrie I » Les girondins, pour la plupart, ne sont pas venus à la séance ; réunis chez l'un d'eux, ils attendent les événements, plusieurs de ceux qui sont à la séance parviennent à s'esquiver. Les couloirs et les tribunes de la convention sont remplis d'énergumènes. Henriot, avec ses quelques milliers de sans-culottes soldés, bloque les alentours de la salle; derrière lui sont les sections en armes qu'on a convoquées, elles font masse et ne savent rien de ce qui se passe. M. Thiers a dit très justement que sur quatre-vingt mille hommes qui étaient là, soixante-quinze mille ne prenaient aucune part à Tévènement. Mais, ainsi que l'atteste un document non suspect, le journal des séances des jacobins, les énergumènes des deux sexes qui bloquent la convention ont pour consigne de ne laisser passer aucun député avant que l'assemblée n'ait satisfait aux demandes de la commune.
Les conventionnels perdent tout courage ; ils ordonnent au comité de salut public de faire immédiatement un rapport sar les députés dénoncés. Bientôt, Barère vient le présenter; le comité ne veut pas proposer l'arrestation des giron-
dins, mais il a Tinfamie de les inviter à se suspendre euxmêmes dans leur propre intérêt. Ainsi, ce pouvoir chargé de défendre la représentation nationale, après être resté pendant toute la crise dans une inertie systématique, s'humilie devant Tinsurrection et lui livre ceux qu'elle poursuit; il sait très bien, en effet, que cette suspension ne les sauvera pas. Mais rabattement est si grand que personne n*o$e plus résister. Les girondins présents à la séance s'abandonnent eux-mêmes et ne montrent ni dignité ni courage. Isnard, qui, par ses bravades intempestives, a tant compromis son parti, déclare se suspendre lui-même pour mettre fin à la crise. Fauchet, Lanthénas, Dusaulx l'imitent. Seuls, Barbaroux et Lanjuinais luttent courageusement. Celui-ci déclare que la convention n'est pas libre, et qu'il n'est pas libre de donner sa démission :
(^.. La convention est assiégée, les canons sont dirigés contre elle; des consignes criminelles vous arrêtent malgré vous aux portes de la salle ; tout à Theure on vient de faire charger les fusils contre vous, il n*est pas permis, sans risquer sa vie, de se montrer seulement aux fenêtres... »
Il n'y avait pas d'exagération dans ces paroles : l'investissement était complet, les députés qui voulaient sortir étaient repoussés, frappés même, et lorsqu'ils venaient se plaindre à la convention, la montagne ricanait et les traitait de menteurs. Mais bientôt les choses en viennent à un tel point que certains montagnards se demandent si la commune ne veut pas se débarrasser de la convention tout entière, afin de régner seule. On espère, par une démarche solennelle, conquérir les dispositions do la foule. Sur la proposition de Barère, l'assemblée en masse, sauf Robespierre, Marat et leurs fidèles, exécute sa fameuse promenade dans le jardin des Tuileries.
Mais Henriot et ses ignobles soudards lui barrent le passage en réclamant la proscription des girondins. Les députés ne peuvent sortir, ni par la place du Carrousel, ni par le jardin. Les sans-culottes armés gardent toutes les issues, et les empêchent d'éclairer les sections armées sur les véritables intentions de la commune. Marat somme les députés de revenir dans la salle. Abreuvée d'insultes, la convention rentre, la tête basse, humiliée, déshonorée.
Quelles singulières ressemblances entre la chute de Louis XVI et celle des girondins I Toutes deux furent amenées par la coalition de la commune et de la n^inorité ; pour toutes deux, les mômes moyens furent mis en usage, et les mêmes incidents se reproduisirent jusque dans les efforts tentés pour conjurer le danger .Le matin du 1 0 août, Louis XVI perd tout espoir à la suite de Taccueil qu'il a reçu dans sa triste promenade aux abords des Tuileries. Le ^i juin suivant, ceux qui l'ont renversé font un essai semblable avec un semblable résultat, et sont proscrits presque immédiatement.
La majorité de la convention, même dans les derniers jours, a soutenu les girondins. Elle Ta bien prouvé en éta-' blissant d'abord la commission des douze, puis en la rétablissant le 28 mai et en subissant un siège véritable de trois jours avant de céder. Mais les membres de la plaine, se voyant ainsi bloqués et abandonnés, se décident à capituler. En face du décret qu'ils doivent rendre , ils tâchent de s'illusionner et d'atténuer ses conséquences. Us veulent se persuader que les girondins seront seulement suspendus et qu'ils ne courent aucun danger sérieux. Ils les livrent comme ceux-ci ont livré Louis XVI, et ont recours aux mêmes sophismes pour excuser leur lâcheté. Vingt députés sont mis en arrestation chez eux; ce sont : Gensonné, Guadet, Brissot, Gorsas, Pétion, Vergniaud, Salles, Barbaroux, Ghambon, Buzot,Birolcau, Lidon,RabautSaint-Etienne^ Lasource, Lanjuinais, Grangeneuve, Lesage, Lehardy, Louvet, Valazé, avec les ministres Lebrun et Glavière.
Les membres delà commission des douze, c'est-à-dire Kervélégan. Gardien, Rabaut Saint-Étienne, déjà compns dans la première catégorie, Boileau, Bertrand, Vigée, MoUevaut, Henri Larivière, Gomaire, Bergoing, sont proscrits. Fonfrède et Saint-Martin sont épargnés comme s'étant opposés aux mesures qui ont irrité les jacobins. Pour le premier, ce n'est qu'un simple sursis. Isnard et Fauchet, ayant offert de se suspendre, sont internés seulement à Paris.
La volonté de la commune est exécutée, ou va lui demander de lever la consigne qui tient la convention captive; elle l'accorde généreusement, et les malheureux députés, bloqués depuis douze heures, peuvent enfin retourner chez
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enx. Danton, Robespierre et Manit sont maintenant les maîtres absolus de Paris et de la conTention. Bientôt Os le seront de toute la France.
Certains apologistes des excès de la révolution affectent de répéter que, le 31 mai et le !2 juin, pas une goutte de sang ne fut versée. G*est une misérable équivoque! Sans doute, pas une goutte de sang ne fut versée , mais parce que tout combat était impossible ! La convention avait-elle une force armée à sa disposition? D*ailleurs, ne fallait-il pas éviter que le décret de proscription contre les girondins parût trop évidemment Teffet d*une violence matérielle? Gomme Ta si bien dit M. Thiers, c les girondins, une fois mis en arrestation chez eux, il ne restait plus qu'à les faire monter sur réchafaud, et c'était peu difficile. » 11 ne faut pas oublier qu'une partie des proscrits avait déjà réussi à se cacher. Quoi qu'il en soit, les jacobins n'attendirent pas longtemps pour faire ce qu'on les loue de n'avoir pas fait le 2 juin. Le 28 juillet, dix-huit députés fugitifs furent mis hors la loi, soixante-quinze, qui avaient signé une protestation secrète, furent plus tard jetés en prison; cinquante-sept furent proscrits le 3 octobre, et le 31, vingt et un d*entre eux étaient guillotinés. Indépendamment des trente-neuf membres de la convention à qui le 31 mai coûta la vie, combien de généraux, d'administrateurs, de fonctionnaires furent mis à mort sous prétexte de fédéralisme ! Comment oser dire que le 31 mai et le 2 juin n'ont pas fait répandre de sang? Si la tvrannie révolutionnaire a fait un nombre immense de victimes jusqu'au 9 thermidor, les auteurs du 31 mai doivent en supporter la responsabilité!
La population de Paris laissa faire le 31 mai comme elle avait laissé faire le 10 août et les massacres de septembre. La grande majorité de cette foule qui composait les sections armées était hostile aux terroristes ; mais les affaires étaient arrêtées, les vivres à un prix exorbitant ; cette masse de Parisiens qui, au point de vue politique, vivait au jour le jour, sans essayer de prévoir, se laissa persuader qu'il fal-
lait avant tout mettre fin à cette crise, qu'ainsi la constitution, sur laquelle on discutait si longuement, serait bientôt terminée, les affaires, les travaux reprendraient, le prix des denrées baisserait, etc. Et que fallait-il pour arriver à ce résultat? Supprimer la commission des douze qui n'était qu'un brandon de discorde ! Et le bon bourgeois laisse faire le 31 mai. Mais, le lendemain et le surlendemain, l'agitation continue! C'est la faute des girondins qui ne veulent pas accepter ce qui a été décidé le 31 mai : tant qu'ils resteront à la convention, on ne sera jamais tranquille! Il faut' donc faire de la conciliation! Après tout, que demande-t-on? Qu'on les mette en arrestation chez eux ; on aura ainsi la tranquillité, et au bout de quelques semaines, lorsque les passions seront apaisées, la Jconstitution finie, la prospérité revenue, ils seront certainement remis en liberté! Est-ce qu'il faut prendre Marat à la lettre? Et, le lendemain du 2 juin^ le bon bourgeois se disait que, après tout, les girondins avaient fait bien du bruit, et que la montagne et la commune n'étaient pas si méchantes ; qu'on pouvait bien recommencer le 10 août; et le tour était joué I
Les girondins avaient compté sur l'insurrection des départements ; c'était une illusion ; ils n'avaient pour eux que la fraction la plus honnête, mais la moins bien organisée du parti révolutionnaire; d'autre part, ils s'étaient aliéné tous les conservateurs par leurs tergiversations continuelles, par leur vote contre Louis XVI, que certains d'entre eux rappelaient avec une affectation aussi maladroite qu'odieuse, parles lois terroristes qu'ils avaient acceptées, et surtout par la persécution religieuse. S'ils succombèreiit, ce ne fut pas, quoi qu'on en ait dit, pour avoir été trop modérés, mais, au contraire, pour avoir trop flatté les passions subversives. Nous ne saurions trop le répéter, parce que l'histoire a été singulièrement faussée sur ce point: on aurait grand tort de confondre la cause des girondins avec celle de la révolution modérée. En fait de gouvernement ou plutôt d'oppression révolutionnaire, ils étaient presque toujours d'accord avec les jacobins, mais ils voulaient dans la pratique conduire la révolution avec moins d'extravagance et de cruauté. Us se résignaient trop aisément à laisser verser le sang, mais ils ne voulaient pas qu'il y eût un
trop grand nombre de victimes. Une institution révolutionnaire ne les révoltait pas, parce qu'elle était odieuse et immorale en elle-même, parce qu'elle violait les principes les plus sacrés ; ils ne la combattaient que si les jacobins devaient la pousser jusqu'à ses dernières conséquences, et en profiter seuls. Leur attitude avait été pitoyable pendant les journées de septembre. Lorsqu'ils ne craignirent plus les violences des septembriseurs, ils les flétrirent avec une louable énergie. Néanmoins, si le nombre des victimes avait été moins grand, si les massacreurs n'avaient assassiné que des prêtres, il est permis de croire qu'ils ne se seraient pas séparés de Danton et de la montagne, et que, au lieu de réclamer la punition des égorgeurs, ils auraient, tout en faisant certaines réserves, voté pour eux une amnistie, comme ils l'avaient fait pour les assassins d'Avignon. Comparés à Robespierre et à Danton, les girondins paraissent modérés ; mais qu'on les place seulement en regard de ce Lafayette tant bafoué, tant dénoncé par eux,etqui, pourtant, n'était guère le champion de l'ancien régime, alors ils paraissent ce qu'ils sont réellement, des exaltés, des utopistes, des persécuteurs! Parler de réaction, à propos de ces hommes qui, jusqu'à la fin, ont voté avec les jacobins les mesures les plus violentes, non seulement contre ceux qui pouvaient regretter le passé, mais contre le parti constituant de 89, c'est blesser la vérité et offenser la raison.
Néanmoins le droit était pour eux au 31 mai. La convention, alors seul pouvoir régulier, fut forcée de subir la plus odieuse épuration, et il est souverainement regrettable que la France ne se soit pas levée tout entière pour châtier les auteurs de cet attentat. Mais, si le pays ne comprit point toute rétendue de la révolution du 31 mai, ce fut bien la faute des girondins î Ils avaient de concert avec les jacobins établi un tel régime d'arbitraire et de terreur, qu'on ne regardait plus comme possible un redoublement de tyrannie. En fait de prêtrophobie, ils avaient toujours égalé les jacobins. Dès le début, les Fauchet, les Isnard et tant d'autres girondins avaient réclamé la persécution religieuse, en véritables énergumènes ; et ils avaient réussi à abolir complètement le culte catholique. Les plus enragés cordeliers n'avaient, au point de vue antireligieux, aucun re-
proche à leur faire. Si, pour réveiller la valeur des soldats qui combattaient aux frontières, il était nécessaire, comme on Ta insinué, de proscrire tous les modérés, de jeter en prison des révolutionnaires comme Barnave, d'avoir à Paris un tribunal révolutionnaire et un Fouquier-Tinville investi d*un droit d'accusation illimité et sans contrôle , le 31 mai était bien inutile, les girondins avaient fait tout cela ! Si, pour donner du cœur à nos fameux volontaires, il était nécessaire que des milliers de prêtres fussent entassés dans les prisons ou dans les pontons, qu'il fût impossible à un ecclésiastique de faire, dans toute l'étendue de la France, le moindre acte de son ministère, sous peine de mort, le •31 mai était encore inutile : tout cela, les girondins l'avaient déjà décrété, et il a été presque impossible aux jacobins, algré toute leur bonne volonté d'aggraver leurs lois de ersécution. Après le 3i mai, de nombreux mouvements ;^arurent près d'éclater ; les vainqueurs eurent un moment ^1 *épou vante ; mais le pays hésita; il crut seulement à une 9.utie intestine dans le parti révolutionnaire, et ne se leva oint en faveur d'hommes qui ne lui inspiraient aucune onfiance ; car, s'ils étaient proscrits, ce n'était point pour voir lutté contre les lois horribles qui venaient d'être votées ar la convention. Si les girondins avaient été un peu oins révolutionnaires, un peu moins persécuteurs, le 31 mai ût été accueilli par un immense soulèvement. Pour nous, qui avons blâmé énergiquement leurs innom* râbles défaillances, leurs mauvaises actions, nous croyons «rmement que la proscription des girondins doit être onsidérée comme un des crimes les plus odieux de la révolution. A ceux pour qui Robespierre, Danton, Marat, sont es demi-dieux, nous n'avons rien à dire ! Nous exprimeons seulement notre surprise de voir des historiens, qui étrissent les crimes de la Terreur, plaider les circonstances tténuantes pour le 31 mai. Eh quoi ! demanderons-nous à es sophistes, parce que le régime de la Terreur se serait arlèté en juin 1793; parce que Marie-Antoinette et Madame lisabeth n'auraient pas été guillotinées; parce que la pro- Ince n'aurait connu ni les tribunaux révolutionnaires, ni es commissions militaires, ni Carrier avec ses noyades, ni oUot et Fouché avec leurs mitraillades, ni Joseph Lebon,
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Maignet et tant d*autres scélérats ; parce que Fouquier-Tinville n'aurait pas eu le temps de faire périr un poète comme André Chénier, des savants comme Bailly et Lavoisier, des généraux comme Gustine, Westermann, Bouchard, Biron, des orateurs comme les girondins, des hommes politiques comme Bamave, Thouret, Chapelier, etc., la France auraitelle été moins heureuse? La proscription des girondins fut donc un grand crime et un malheur de plus. Les fatalistes, les partisans du fait accompli, devraient bien le reconnaître, car le triomphe de la gironde eût procuré à notre pays les avantages de la révolution de thermidor, et Teût sauvé de la période la plus sanglante de la Terreur, ainsi que du règne des thermidoriens.
CHAPITRE XII
§ I. La convention épurée vote bien vite une constitution nouvelle, qui garantit la liberté de conscience et le payement des traitement» du dergé assermenté. — Cependant les révolutionnaires préparent sournoisement Tabolition de Téglise constitutionnelle. — Ils réduisent d*abord son budget.
S II. Décrets qui déportent tout évéque ou tout prêtre de cette église qui s*opposera « soit directement, soit indirectement », au mariage des prêtres. — Les traitements des évéques intrus sont diminués. — Décret en faveur des prêtres mariés. — Mariage de Tévéque constitutionnel Pontard. — Les religieuses insermentées expulsées des hôpitaux et privées de leurs pensions. — Les prêtres déportés assimilés complètement aux émigrés. — Lois des suspects, du maximum , etc. — Arrestation des 'soixante-treize. — Établissement du gouvernement lévolutionnaire.
§ III. Les girondins essayent vainement de soulever la Normandie. — Lecarpentier y fait un grand nombre d'arrestations. — 11 nomme luimême des desservants constitutionnels. — Les- conventionnels en mission oppriment les campagnes. — Dans leurs proclamations ils dénoncent les riches comme des avares et des affameurs du peuple. — Les girondins écrasés et proscrits en Bretagne. —Des prêtres constitutionnels du Morbihan dénoncent leur évêque parce qu'il s'en tient à la constitution civile.
Pendant les premiers jours qui suivirent la proscription des girondins, ces naïfs partisans de la conciliation à outrance, qui, le soir du 31 mai, croyaient la crise heureusement terminée, purent encore se complaire dans leurs illusions. La convention était fort tranquille. Plus de scènes violentes, de dénonciations furieuses ; mais un calme plat.
Les girondins étaient supprimés ; les crapauds du marais s'étudiaient tous les jours davantage à justifier leur nom ; les vainqueurs n'étaient pas encore divisés, et avaient, d'ailleurs, intérêt à ne point triompher trop bruyamment, tant que les départements n'auraient pas acccueilli la révolution
nouvelle. Tout était donc très calme en apparence aux Tuileries, et la convention, qui avait été si justement comparée à une arène de gladiateurs, gardait un morne silence et votait machinalement tout ce que les proscripteurs des girondins lui proposaient (l).De nombreux députés comprenaient parfaitement que le sacrifice du S juin n'était pas assez grand pour assouvir la fureur sanguinaire des jacobins, et cherchaient avant tout à se faire oublier. Mais les naïfs, voyant le calme le plus plat succéder à l'agitation la plus scandaleuse, durent proclamer que le coup d'État du 2 juin était sans doute un peu irrégulier, mais qu'il avait du moins produit à Paris un sentiment de détente.
Leur optimisme dut prendre des airs triomphants, lorsque la convention annonça à la France que les événements du 31 mai avaient facilité l'éclosion de cette constitution républicaine si longuement et si inutilement débattue entre la gironde et la montagne, et qu'elle allait enfin doter la France d'une nouvelle constitution bâclée en treize jours. Une constitution nouvelle, arrivant après une période de troubles, est toujours regardée en France, pendant un court espace de temps, comme une panacée universelle. Les jacobins comptaient bien exploiter cette disposition déjà connue du peuple français. Ils jugèrent avec raison que ce serait un coup de maître, d'escamoter à ce bon peuple, sous prétexte de constitution, un vote qui serait interprété comme une approbation du 31 mai. Cette fois, les badauds ne manquèrent point de tomber dans le piège qui leur était tendu par les proscripteurs des girondins, et de reconnaître que cette constitution, en appelant le peuple entier à exercer ses droits, annulait les irrégularités commises dans les journées des 31 mai et 2 juin, prouvait le patriotisme et le désintéressement de leurs auteurs, donnait satisfaction aux départements, et ouvrait à la France une nouvelle ère de tranquillité et de bonheur.
(1) c< Elle n'était plus, dit Thiers (tome IV, p. 278) qu'un conseil d'État, oîi des comités, chefs des travaux, venaient rendre des comptes toujours applaudis et proposer des décrets toujours adoptés. » Thuriot, dans la séance du 11 juin, eut Timpudence de dire que les proscrits du 2 coûtaient plus de trois millions à la nation. « Depuis qu'ils sont hors de notre assemblée le calme règne et nous faisons des lois utiles. »
Elle était pourtant bien indigne d'exciter le moindre enthousiasme, cette malencontreuse constitution! Ses auteurs avaient raison de dire qu'elle avait été terminée très vite, mais c'est bien le cas de répondre, comme Alceste, que le temps ne fait rien à l'affaire ! Elle était précédée d'une déclaration des droits de Thomme en trente-cinq articles. Elle n'établissait qu'une seule assemblée. Tout Français âgé de vingt et un ans était citoyen ; les citoyens réunis en assemblées primaires nommaient un député à raison d'une population de quarante mille âmes. C'était le suffrage universel. L'électeur pouvait, à son choix, voter au scrutin ou à haute voix. Les députés faisaient des décrets exécutoires sur-le-champ pour tout ce qui concernait les besoins pressants de l'État. Pour les matières d'intérêt général et moins urgent, une loi votée par eux ne devait être sanctionnée que si, quarante jours après son envoi dans la moitié des départements plus un, le dixième des assemblées primaires de chacun d'eux n'avait pas réclamé. Le 1^' mai, les assemblées primaires devaient se former de plein droit et sans convocation pour procéder au renouvellement du corps législatif. Elles pouvaient provoquer des modifications de la constitution.
Le pouvoir exécutif était confié à un conseil de vingtquatre menibres ainsi recrutés : l'assemblée électorale de chaque département devait élire un candidat, et le corp Jégislatif les nommer tous sur la liste générale. Le conseil nommait les agents en chef de l'administration générale de jla république, les surveillait et en était responsable. Tous les ans, il devait être renouvelé par moitié. Les juges de paix, juges civils (appelés arbitres publics) et les juges criminels devaient être élus. Naturellement, cette constitution, ^omme celle de 1791, proclamait la liberté des cultes.
Le 14 juillet, elle fut renvoyée pour la forme à la sanction des assemblées primaires, mais elle ne devait jamais ^tre appliquée. Les vainqueurs du 2 juin ne l'avaient fabriquée si vite que pour jeter de la poudre aux yeux des :malfs, compliquer la situation, et se donner un prétexte ^'écraser les girondins des départements. En effet, la convention s*empressa de sommer toutes les administrations départementales ou municipales de reconnaître son œuvre,
c'est-à-dire de s'incliner devant les auteurs du 31 mai. Accepter cette constitution rédigée par les auteurs et les complices de la proscription des girondins, c'était passer condamnation sur le 31 mai et le S juin, et renoncer à soutenir que, par l'élimination du côté droit, la convention avait perdu. toute indépendance. D'un autre côté, refuser cette charte nouvelle qui consacrait des doctrines très à la mode dans le parti révolutionnaire, et que la majorité des assemblées primaires accepterait très probablement, soit par crainte, soit par surprise, c'était s'exposer certainement à se faire accuser par les jacobins de rébellion contre la volonté nationale. En outre, les naïfs et les trembleurs allaient dire : « Il est vrai que le 31 mai est un coup d'État, mais ses auteurs nous offrent les moyens d'en atténuer les conséquences ; acceptons toujours la constitution ; avec elle, nous allons faire bientôt de nouvelles élections, nous débarrasser de l'assemblée actuelle, et porter d'autres hommes au pouvoir. » Les jacobins savaient bien qu'avec ce mot de constitution ils éblouiraient les naïfs et désarmeraient les irrésolus qui se seraient tournés contre eux,s'il s'était seulement agi d'approuver ou de désapprouver le 31 mai. Cette absurde constitution opérait une diversion puissante en leur faveur, et arrêtait bien des velléités de résistance, sans les engager eux-mêmes à quoi que ce fût, car ils comptaient retarder indéQniment son application, et en attendant, user de la dictature qu'ils s'étaient arrogée. Aussi ces hommes si méprisables, si sanguinaires, mais en même temps si avisés, ne s'étaient point préoccupés, aussitôt après leur triomphe^ d'immoler leurs ennemis, mais de fabriquer bien vite cette pièce ridicule qui 46vait leur permettre d*étendre leur empire sur la France entière^ et d'assouvir ensuite toutes leurs haines et toutes leurs vengeances (1).
(i) Héraut-Séchelles fat le principal rédacteur de cette constitution. Le rapport fait par Barère au nom du comité de salut public, le 27 juin, sur la convocation des assemblées primaires pour la sanction est extrêmement curieux. Impossible d'être plus cauteleux au fond et plus emphatique dans la forme, u La voilà cette constitution tant désirée et qui, comme les tables de Moïse , n*a pu sortir de la montagne sainte qa*aii milieu du trouble et des éclairs. Et qu'on ne dise pas qu'elle est l'ouvrage de quelques jours. Dans quelquns jours, on a reciteilH la lumière de
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Depuis le 31 mai jusqu'à rétablissement du gouvernement révolutionnaire, la convention n*a point rendu d'importants décrets contre le catholicisme, par la raison bien simple que la persécution religieuse était, avant la chute des girondinsy arrivée à son apogée. Déjà des prêtres coupables d'avoir exercé en France leur ministère avaient été mis à mort. Il ne restait plus aux prôtrophobes qu'à se défaire de l'église constitutionnelle. Depuis le 10 août, ils lui avaient déjà porté de graves atteintes. De juin à novembre 1793, ils préparèrent son abolition.
Le 7 juin, la convention ordonne au comité de salut public de préparer des vaisseaux pour expédier en Guyane les prêtres réfractaires déjà condamnés à la déportation. Mais, depuis quelque temps, jacobins et cordeliers déclament tout autant contre les constitutionnels que contre les réfiractaires, et beaucoup de personnes s'attendent à voir ces énergumènes réclamer aussi leur déportation. La convention veut amadouer les naïfs, et leur faire croire que le coup d'État du S juin n'entraînera aucune proscription ; aussi elle décrète le môme jour u que tout membre qui se permettra dans son sein de demander la déportation des prêtres qui se sont soumis à la loi, et sont salariés des deniers publics, sera envoyé pour huit jours à l'Abbaye » .
Le 25 juin, la convention constitue un nouveau département, celui de Vaucluse, et décide que les électeurs seront convoqués pour procéder à l'élection de l'administration, du
tous les siècles,,. Qui porterait obstacle à ce que le vœu du peuple soit exprimé sur la constitution?... Des préireat Mais leur subsistance est liée à la dette publique garantie par cette constitution même,,.. Des fanatiques ? Mais nous avons assuré la liberté des opinions et le libre exercice des cultes. » A la fin du rapport, pour mieux séduire. les assemblées primaires, Barëre annonce que la convention se dissoudra après le 11 août, jour du recensement des votes sur Tacceptation de la constitution. « Après cette époque solenneUe, un gouvernement énergique doit naître, Tordre public doit s*affermir et une nouvelle assemblée nationale, dont on a tant de fois réclamé la réélection des députés, fera les lois civiles... Le peuple formera une nouvelle représentation investie d'une confiance plus récente et plus immédiate, » ËC les afQdés des jacobins disaient aux naïfs et aux peureux : « A quoi bon protester et s'exposer à la guerre civile en faveur des députés expulsés le 2 juin , puisque la convention 'va se dissoudre et que vous allez être libres de les nommer? »
tribunal criminel et de Tévèque. L'établissement d'un département nouveau rendait donc nécessaire un nouvel évôché constitutionnel. Le 27, pour mieux rassurer encore les partisans de la constitution civile, elle décrète, sur le rapport du comité de salut public, a que le traitement des ecclésiastiques fait partie de la dette publique ». Quel bon billet pour Téglise constitutionnelle !
Du reste, la convention s'appliqua immédiatement à rogner le budget qu'elle venait de lui garantir. Le 1^' juillet, Mallarmé, au nom du comité des finances, lui propose de sifpprimer une partie des vicaires épiscopaux, parce que (( la majorité de ces fonctionnaires salariés par la république reste oisive au sein des villes chefs-lieux de département, tandis que beaucoup de cures vacantes ne sont pas desservies ». En effet, le clergé constitutionnel, qui n'avait jamais été nombreux, s'était affaibli depuis quelque temps par des désertions. Certains ecclésiastiques, pressentant l'abolition prochaine de leur église^ quittaient leurs cures, et se faisaient donner des fonctions civiles en récompense des services qu'ils avaient rendus à la révolution. Mallarmé proposa de réduire au tiers le nombre des vicaires épiscopaux et d'accorder aux évoques le droit de choisir ceux qui resteraient attachés à leur conseil ; les vicaires supprimés recevraient la moitié de leurs traitements; ceux qui accepteraient des cures recevraient en plus de leur traitement de curés le tiers de ce qu'ils recevaient comme vicaires. Taillefer, Dartigoyte, Jean Bon-Saint-André, trouvèrent ce projet très imprudent et en demandèrent le rejet. Grégoire, au contraire, le défendit avec vivacité. La convention était très indécise : une partie des députés voyait dans le décret proposé l'occasion de réaliser une économie ; les autres, quoique déterminés, aussi bien qu'eux, à abolir bientôt l'église constitutionnelle, craignaient de démasquer trop vite leurs projets. La discussion fut d'abord ajournée, puis le décret d'ajournement rapporté. Dartigoyte combattit de nouveau le projet comme impolitique à plusieurs points de vue; d'abord comme augmentant « la puissance et l'arbitraire des évoques, et c'est là sans doute ce qui engage les évoques de cette assemblée à appuyer la suppression des membres de leur conseil avec tant de chaleur »... Ensuite il objecta la
déclaration récente de la convention que ces traitements faisaient partie de la dette publique ; il déclara qu'il fallait bien se garder d'exciter des inquiétudes sur Texistence du clergé constitutionnel, et d'alarmer les malveillants « au moment de l'acceptation de la constitution ». Dartigoyte deTaitf quelques mois plus tard, abolir l'église constitutionnelle avec beaucoup de scandale; le projet de Mallarmé rentrait parfaitement dans ses vues ; mais il sentait la nécessité de ne pas effrayer les départements. Basire dénonça les constitutionnels comme des partisans des girondins et j>roposa de décréter que pour remplir les places vacantes, les évoques seraient tenus de donner des cures aux vicaires ^piscopaux qui ne leur seraient pas absolument nécessaires. Sur la proposition de Mallarmé, la convention prit le décret suivant :
« Considérant que le nombre des vicaires épiscopaux est plus ^considérable que u*exigent leurs fonctions; que beaucoup de pa- :vroisses de campagne manquent de curés ou de desservants, ^iécrète que les évoques seront tenus de faire desservir les jparoiases vacantes par leurs vicaires épiscopaux, jusqu'à la prochaine réunion des assemblées électorales, et que lesdits vinommés par les évoques seront tenus de desservir les , sous peine de privation de leurs traitements, et renvoie <^iiix comités des finances et de législation réuuis, la proposition 'ftendante à réduire le nombre des vicaires épiscopaux. »
Quelques semaines après le 2 juin, les jacobins, très in- «cpiiets au début, avaient déjà remporté des avantages signa- XéSy grâce à l'irrésolution de leurs adversaires ; et toutes les ^:'hances paraissaient être en leur faveur. Cependant, ils ouaient toujours leur comédie de modération. Les députés en arrestation chez eux n'avaient été emprisonnés que Se 24 juin, et plusieurs avaient déjà réussi à s'échapper. XfOrsque la constitution fut publiée, quelques agitateurs ^es cordeliers, dirigés par le prêtre apostat Jacques Roux, ^ui avait été si brutal et si grossier envers Louis XYI, le 21 janvier, jetèrent les hauts cris parce que la constitution ne contenait rien contre les accapareurs , et présentèrent à la convention une pétition très violente au nom de la section des Gravilliers. Les chefs du jacobinisme furent ^rës irrités de cette incartade, et foudroyèrent ces amis compromettants. Thuriot reprocha à Jacques Roux d'avoir été
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prêtre et Taccusa d'être venu « dans une intention perfide m. Robespierre, qui sentait la nécessité déjouer encore la modération, et qui, du reste, par caractère et par système^ détestait les turbulents et les indisciplinés, déclama violemment aux Jacobins contre cette pétition :
« Défiez-vous de telles manœuvres ! Défiez-vous de ces ci-devani prêtres coalisés avec les Autrichiens. Prenez garde aux nouveaux masques dont les aristocrates vont se couvrir. J'entrevois un nouveau crime dans Tavenir qui n'est peut-être pas loin d'édatf^r. »
Voilà bien Thomme qui fera guillotiner les hébertistes. Gollot soutint que les ennemis de la république voulaient pouvoir dire aux départements : « Vous voyez, Paris approuve le discours de Jacques Roux. » La pétition fut rétractée, Jacques Roux exclu et conspué.
Mais, lorsque les jacobins furent plus rassurés sur les départements, Saint-Just présenta un rapport demandant que les girondins fussent traduits devant le tribunal révolutionnaire, et le 10 juillet, ce même comité de salut public, qui les avait si perfidement livrés, était renouvelé comme trop modéré (1). Le meurtre de Marat détermina les terroristes à jeter complètement le masque : la plèbe jacobine réclama vengeance à grands cris et ses chefs saisirent avidement ce prétexte pour se débarrasser des girondins. A peine la convention est-elle instruite de la mort de Marat, que Fauchet et Duperret, chez qui Charlotte Corday s'est présentée, sont dénoncés, couverts d'outrages, et décrétés d'arrestation (2). Billaud fit le lendemain un long discours
(1) Bien que Couthon, Saint-Just et Jean Bon-Saint-Ândré lui eussent été adjoints, les jacobins ne le trouvèrent plus à la hauteur des circonstances. Barère et Lindet seuls furent conservés et formèrent le nouveau comité avec Couthon, HérauU-Séchelles, Saint-Just, Thuriot, Jean Bon-Saint- André, Gasparin, Prieur. Robespierre y entra seulement le 26 juillet à la place de Gasparin.
(2) Fauchet, dénoncé par Chabot, demanda la parole. Danton 8*écria : « Qu'il ne souille pas la tribune et qu'il passe à la barre I » Lorsque Fauchet voulut se défendre, Danton, qui le détestait doublement comme girondin et comme évéque opposé au mariage des prêtres, dit ironiquement : u Je demande qu on entende Fauchet , cet apostat de la Uberté ; peut-être son discours donnera-t-il lieu à ce qu on le mette en état d'accusation. » Duperret dut, comme Fauchet, s'expliquer à la barre. Son arrestation fit découvrir la fameuse protestation de soixante* treize députés contre le 31 mai, qui avait été déposée chez lui.
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rempli d'accusations absurdes contre les girondins. De nombreux décrets de proscriplion furent lancés en quelques jours contre leurs partisans. Le 28, sur le rapport de Barëre, Torateur ordinaire du comité de salut public, Custine, qui avait été si bruyamment exalté par les jacobins comme le général patriote par excellence, est décrété d'accusation comtme coupable de trahison avec les alliés et les girondins. J3arère demande ensuite à la convention de statuer sur le irapport présenté le 8 par Saint-Just^ contre les députés proscrits (1); dix-huit d'entre eux, qui ont pris la fuite, sont déclarés traîtres à la patrie^^n décret d'accusation est rendu contre onze autres qui sont prisonniers.
Les jacobins, qui voulaient encore attendre un peu avant d*aboIir l'église constitutionnelle, crurent alors qu'ils pou- "valent se donner la satisfaction de lui imposer définitivement le mariage des prêtres. Le 19 juillet, la convention, saisie de la pétition d'un curé constitutionnel du Coudray, district de Gorbeil, qui s'était marié et que ses paroissiens . avalent voulu expulser, passa à l'ordre du jour motivé sur ce qu'aucune loi ne peut priver de leur traitement les ministres du culte catholique qui se marient, et ordonna au ministre de la justice de poursuivre les auteurs des troubles qui avaient eu lieu au Coudray à l'occasion de ce mariage. Avant le 2 juin, elle aurait certainement pris la même décision; girondins et jacobins avaient été toujours d'accord pour imposer des prêtres mariés à l'église constitutionnelle. Haintenant, les jacobins veulent trancher souverainement la question et édicter des peines contre ceux qui combattent le mariage des prêtres. Bréard demande que les évêques
(1) Dans ce rapport, les girondins sont représentés comme de royalistes. D*après SaintJust, en déposant le roi le 10 août, ils ont Joué une comédie, en le condamnant le 21 janvier ils en ont joué une autre. Us ont voulu mettre Philippe-Égalité sur le trône; ils avaient organisé^ vers la fin de mai 1793, un complot royaliste; ils devaient proclamer le fils de Louis XVI roi de Franco et sa mère régente, etc., etc.
qui contreviendront à la loi (quelle loi?) en s'opposantau mariage des prêtres soient destitués. Roux prétend que la convention ne peut pas destituer des évoques, Lacroix d'Eure-et-Loir lui répond avec indignation qu'ils sont nommés par les assemblées électorales et salariés par la nation, et peuvent être destitués, que dire le contraire, c'est « blasphémer contre la souveraineté du peuple; les évêques qui s'opposent au mariage des prêtres méritent plus que la destitution, ils méritent les fers ».
Roux, pour s'excuser, soutient qu'on ne doit pas se servir du mot destitution, et que l'évêque qui désobéit à la loi doit être censé avoir donné sa démission. Danton déblatère contre les évêques hostiles au mariage des prêtres ; ils sont salariés, ils doivent obéir à la nation. « Qu'ils imitent leurs fondateurs ; ils rendaient à César ce qui appartenait à César, eh bien I la nation est plus que tous les Césars. » Il ne demande pas seulement leur destitution, mais une année de fers, « si cette opposition a une source d'incivisme ». Lequinio demande qu'on prive simplement ces évêques de leur traitement pour que personne n'accuse la convention de s'être mêlée de questions canoniques. Lacroix objecte, par l'exemple des réfractaires, c^uece châtiment est souvent inefficace. Enfin, sur la demande de Lequinio :
« La convention nationale décrète que les évêques qui apporteraient soit directement^ soit indirectement, quelque obstacle au mariage des prêtres seront déportés et remplacés. »
Il faut faire attention à la manière dont ce décret est rédigé « soit directement, soit indirectement », et la déportation dans les deux cas ! Directement s'entend des refus d'institution canonique, mais « indirectement » est mis là pour avertir Tévêque qui serait tenté de condamner théologiquement le mariage des prêtres dans un mandement ou dans un sermon, ou même se contenterait de dissuader timidement les prêtres de se marier ; car les jacobins ne veulent pas que les évoques apportent le moindre obstacle à de pareils mariages. En résumé, ce décret impose aux évêques constitutionnels de tolérer les prêtres mariés et de garder un silence absolu sur la question canonique, sous peine de déportation. Les évêques se le tinrent pour dit, et restèrent
tranquilles pendant le peu de temps qui s'écoula entre ce décret etTabolition de leur église. Le 12 août^ la convention compléta son œuvre 'en rendant, sur la proposition du ministre protestant Julien de Toulouse, un nouveau décret qui annulait toutes les destitutions prononcées antérieurement contre des prêtres à cause de leur mariage : Tarticle 3 étendait à tout le clergé constitutionnel la peine prononcée contre les évoques par le décret du 19 juillet, en le déclarant « commun à tout prêtre qui porterait la moindre opposition au décret concernant Tétat civil des citoyens ou à celui du divorce ».
Ainsi, tout prêtre qui, directement ou indirectement, fait opposition au mariage des prêtres ou au divorce sera déporté. Celui qui refusera de marier une personne divorcée sera donc déporté. Déporté également celui qui ne veut pas bénir le mariage sacrilège d'un confrère, comme celui qui oondanme le divorce dans un prône ou dans un catéohisme,etc., etc. Le clergé constitutionnel, en sa qualité de salarié, ne devait prêcher que la doctrine de la convention. Quand bien même les girondins n'auraient pas été proscrits, lx>ut porte à croire que le divorce et le mariage des prêtres TM.*en auraient pas moins été imposés à Téglise constitutioni^elle avec beaucoup de brutalité. Mais peut-être les girondins se seraient-ils contentés de destituer les récalcitrants et do les frapper de peines moins exorbitantes.
Quelques prêtres jacobins profitèrent de ces lois pour faire scandale : un curé du département dlndre-et-Loire, que son évêque Suzor avait voulu empêcher de se marier, publia un pamphlet en faveur du divorce et du mariage des prêtres, et, pour braver Tautorité épiscopale, Tintilala ainsi : « Lettre pastorale de François-Joseph-Guillaume Bruslon, curé de Paye, desservant de Marnay, » Cette lettre est dirigée surtout contre un mandement de Sozor du S 'novembre 1792, qui condamnait le mariage des prêtes. Bruslon appelle ce mandement « un écrit incendiaire», et le déclare « entaché de principes de fanatisme, d'irréligion, et de révolte contre les lois ». Il avait déjà fait on premier pamphlet contre cette pastorale, et l'avait adressé à la convention, et le 28 mai, le comité de législation lui avait envoyé une réponse flatteuse^ signée Gamba-
cérës, président, et Berlier, secrétaire. Dans ce nouveau libelle, il déblatère contre Fauchet, « dont la vie immonale et licencieuse n'est pas ignorée», et lui objecte assez malicieusement que ce système d'interdire le mariage des prêtres comme une innovation est eu désaccord avec la conduite qu'il a tenue pour envahir l'épiscopat » ; il est aussi libre à un prêtre de se marier d'après la révolution, qu'à Fauchet d'être évêque « car le nouvel évèque et le prêtre qui se marie ne sont l'un et l'autre ce qu'ils sont aujourd'hui, que parce que la loi nouvelle leur a donné le pouvoir d'être tels » ; il raconte que Suzor, son évêque, disait à un prêtre désireux de se marier : « Mais la religion sera changée, si les prêtres se marient, » et que le prêtre lui avait répondu : « Si la religion n'était pas changée, vous ne seriez pas évêque de Tours». C'était parfaitement vrai : les évêques constitutionnels, en combattant le divorce et le mariage des prêtres, se mettaient en contradiction avec le principe même de l'église constitutionnelle.
Suzor a dit que le mariage du prêtre est « le dernier des crimes, la dernière des scélératesses, un malheur pour la religion ». Bruslon déclare qu'il veut se marier comme un autre curé, le député Musset. Les constitutionnels disent que le contrat civil sert de fondement au sacrement du mariage, il en conclut qu'ils ne peuvent refuser de marier les divorcés. 11 tourne en dérision l'administration épiscopale de Suzor, et raconte qu'il a ordonné prêtre un frère cuisinier des cordelicrs de Tours, et que depuis il a encore ordonné un secortd cuisinier et l'a placé comme vicaire.
Le curé de Sangeais avait refusé de marier Bruslon, celui-ci porta plainte au tribunal du district établi à Bourgueil. Les curés n'étaient plus officiers de l'état civil, Bruslon n'avait pas besoin légalement du curé de Sangeais, mais il voulut le contraindre, malgré sa conscience, à marier un prêtre. On sait que les tribunaux avaient été renouvelés à la fin de 1792 et qu'aucune garantie de capacité n'était demandée aux juges. Le jugement du tribunal de Bourgueil, en faveur de Bruslon, en fournit la preuve la plus complète. 11 condamna le curé de Sangeais à le marier religieusement, « à peine d'être poursuivi comme persistant dans un moyen d'opposition indirecte au mariage des prêtres ». C'est l'ap-
plication de la loi du là août. Il ordonna que, en cas de refus, le curé serait dénoncé à l'accusateur public; puis, sur les réquisitions du commissaire national, attendu que les publications de bans constituent un empiétement, que la demande de dispenses de bans à Tévêque est une contravention à la loi du 20 septembre 1792.
«c... Fait défense à tous ministres du culte catholique dans l'étendue de ce district de publier dans leurs églises aucunes promesses de mariages, d'annoncer que les parties doivent se pourvoir vers l'évêque pour les dispenses, de quelque nature qu'elles' soient, et de tenir aucune espèce de registres ou notes des naissances, mariages et sépultures... »
Ce jugement est du 11 septembre 1793. Il empiète évidemment sur les droits de Tadministration en faisant un règlement, mais lorsqu'il s'agissait de persécuter l'Église, môme constitutionnelle, on n'y regardait pas de si près. Bruslon fit imprimer ce jugement à la suite de son pamphlet, avec une lettre du A octobre 1793, signée Cambacérès, président, etFr. Guiot, qui lui annonce que le comité de législation
«... a lu avec intérêt le jugement du tribunal du district de Sangeais dont vous lui aviez adressé un exemplaire : il applaudit À TOtre zèle et à celui des juges, et il vous invite à continuer à veiller avec la même exactitude pour la conservation des principes ctTexécution des lois... »
On voit que le divorce et le mariage des prêtres étaient très sérieusement imposés à l'église constitutionnelle. La convention voulait en môme temps amoindrir le culte extérieur. Le 23 juillet, sur le rapport de Baudot, elle décida que les paroisses ne conserveraient qu'une seule cloche et que toutes les autres seraient portées aux fonderies. Les besoins de la guerre servirent de prétexte à cette spoliation qui ne rapporta rien à l'État; les révolutionnaires l'ont reconnu dans la suite ; mais il fallait préparer les esprits au dépouillement complet des églises.
Les terroristes, tout en préparant l'abolition de l'église constitutionnelle, n'oublient point d'exécuter avec une rigueur impitoyable les lois précédemment rendues contre les réfractaires. Le 2i, le comité de législation propose d*assurer l'exécution de la loi qui les déporto en Guyane.
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Danton, toujours cynique, demande, en ces termes, que la peine de Texil soit substituée à celle de la déportation :
« Il ne faut pas nous venger du poison que nous avons reça da nouveau monde, en lui envoyant un poison non moins mortel. Je demande que les prôtres réfractaires soient jetés sur les plages d'Italie, c'est la patrie du fanatisme... »
Son ami Basire s^oppose aussi à la déportation sous Tétrange prétexte que les prêtres, jetés en Guyane, pourraient s*allier aux sauvages contre la colonie. Danton revient à la charge :
«... On n'a point encore observé que tous nos ports étaient bloqués, et que nos vaisseaux qui ne pouvaient sans danger se rendre à la Guyane, aborderaient facilement les plages d'Italie. C'est dans cet empire du saint père qu'il faut concentrer ce méphitisme sacerdotal ; il y fera sans doute explosion, et se détruira loi-méme. On craint le retour furtif de ces fanatiques, mais s'ils osaient rentrer, il faudrait les considérer comme bannis sous peine de mort. Ainsi, qu'ils aillent grossir la cour du cardinal Maury (i) et, s*i]s retouchent le territoire français, qu'ils meurent! »
Gambon déclare la déportation nécessaire, parce que-les prêtres, réfugiés à l'étranger, ne cesseront par leurs intrigues de susciter des ennemis au gouvernement français. Bréard soutient, comme Danton, « qu*iln*est ni juste ni généreux d'empoisonner les habitants de la Guyane ». Lacroix fait observer que la déportation est une mesure très coûteuse et que les vaisseaux chargés de réfractaires pourraient bien en route être pris par les Anglais. Les prêtrophobes de la convention étaient divisés d'opinion, parce que chacun des deux partis proposés présentait de graves inconvénients. Les ecclésiastiques bannis rentraient continuellement en France au péril de leur vie ; la déportation avait donc l'avantage d'éloigner définitivement les prôtres et d'enlever aux populations toute espérance de les revoir et de recourir en cachette à leur ministère; mais elle entraînait de grandes dépenses et les déportés pouvaient être délivrés par les Anglais. Danton et ses amis avaient proposé le bannissement, parce qu'ils craignaient de ne pouvoir faire partir les vaisseaux; les prêtres feraient alors des
(1) Débnts et décrets, juillet 1793, pp. 308 et suiv.
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proséljrtes dans leur cachot et pourraient ôtre délivrés par une commotion populaire. Robespierre, qui, depuis la mort de Harat, tranchait toutes les questions avec un ton encore plus impérieux, se prononça pour la déportation (1).
« La convention nationale a rendu un décret sage pour éloigner do sol français la peste contagieuse des prêtres fanatiques, et c'est aojourdliai qu'on lui propose de la rapprocher de nous! On oublie donc que, s'ils restent en France, ils seront toujours un point de ralliement pour les conspirateurs, et qu'une sédition contre-révolotionnaire pourrait à tout moment les délivrer et lâcher au milieu de nous ces b^tes féroces. On oublie donc que du sein de leur prison ils pourraient encore empoisonner le peuple par leurs écrits sacrilèges. On oppose au décret qui les éloigne de nous la difiiculté dn transport, mais il faut qu'elle me soit bien démontrée pour l'emporter sur ces considérations imposantes... »
Ces propositions furent renvoyées au comité pour y être mûries; ce fut naturellement le système de Robespierre qui prévalut.
La convention, pour jeter de la poudre aux yeux des badauds, continuait toujours à parler de sa constitution nou- Telle. Le 10 août, Tacceptation de cette constitution par les assemblées primaires devait être solennellement proclamée au milieu d*une fête organisée par David. Les assemblées primaires avaient envoyé des délégués. Les uns étaient des jacobins de province, les autres des révolutionnaires ignorants et naïfs qu'il était facile d'abuser et d'intimider. Afin de leur montrer la force du jacobinisme à Paris, la convention décréta, le i*' août, que pour la fôte du 10, les tonabeaux et les mausolées des rois de France, élevés à Saint-Denis et dans d'autres temples, seraient détruits. Par le naème décret, Marie-Antoinette fut renvoyée au tribunal révolutionnaire ; les biens des girondins et de leurs partisans mis hors la loi furent confisqués. Tout fut combiné pour abuser les envoyés des assemblées primaires sur la situation de Paris et leur dissimuler la misère de ses habi-
(1) An8sit6t après la mort de Marat, Robespierre, qui voulait désormais être Toracle des révolutionnaires, avait dit aux jacobins: « Si je parle aujourd'hui, c'est quej'ai droit de le faire. Il s'agit des poignards, ils m*attendent, je les ai mérités, et c'est l'effet du hasard si Marat a été Irappé avant moi. J'ai donc le droit d'intervenir dans la discussion. »
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tants. Les jacobins eurent soin de les réunir dans la salle de leurs séances, et de ne les perdre jamais de vue; ils réussirent si bien à les accaparer, que le 10 août, les jacobins et les délégués vinrent ensemble- à la convention en chantant des chansons terroristes et maudissant les girondins avec un tel entrain, que Robespierjrp lui-même fut un moment inquiet de leur turbulence et crut prudent de les modérefi Ainsi, la ville de Paris et la convention Eurent censées réconciliées avec les départements, et le coup d*État du 31 mai fut déclaré un grand acte patriotique. Les jacobins se servirent de ces délégués pour réclamer de nouvelles mesures terroristes, et faire décrj^ter». é^^ principe, le l!2 août, la fameuse loi des suspects. Néanmoins, la convention feignait encore de vouloir se retirer. Le 10 août, elle ordonnait aux communes de faire le recensement des électeurs pour les élections prochaines.
Elle affectait aussi d'observer soigneusement la constitution civile. Ainsi, le 11 août, elle divisait la Corse en deux départements, le Golo et le Liamone, et décidait, en même temps, que Tévêque de la Corse serait évèque du Golo, et que les électeurs du Liamone procéderaient à Télection d*un évêque pour le nouveau département. Mais, si elle n'osait pas encore abolir Téglise constitutionnelle, du moins elle cherchait à lui couper les vivres.
Le 18 septembre, le comité de législation et des finances propose un décret sur le traitement des vicaires épiscopaux. Un membre demande leur suppression, un autre que le traitement des évoques soit dans toute la France réduit à six mille livres. Thibaut, évêque constitutionnel du Cantal, se plaint de la répartition des traitements qui a été faite très inégalement par la constituante, car révoque de Paris a soixante-quinze mille livres et beaucoup d'autres n'en ont que dix mille. 11 demande Tégalité, « d'autant mieux qu'il s'était déjà établi une sorte d'aristocratie de la part des évoques à cinquante mille livres sur les petits évoques à dix mille ». Or, Thibaut était un de ces petits évoques mécontents. Cambon, qui désire ardemment la suppression de l'église constitutionnelle, proteste contre la qualification de traitement donnée au salaire des prêtres, « ce qui les pourrait faire regarder comme fonctionnaires publics, ce
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que votre constitation vous défend, co que prudemment vous ne devez point faire ». Et il fait observer que dans le travail sur la dette publique ces indemnités ont été classées sous le titre de pensions à charge de service. La convention avait déclaré que le traitement du clergé constitutionnel faisait partie de la dette publique. Gambon voulait éluder cet engagement, dénier aux constitutionnels le caractère de fonctionnaires et faire considérer leurs traitements comme pensions, afin de pouvoir soutenir bientôt qu^ils .n'étaient pas accordés à Téglise constitutionnelle considérée comme service public, mais aux prêtres seuls, et que cette indemnité à eux personnelle, n'était pas un obstacle à Tabolition de leur église. On supprimerait les évèchés et les cures, en laissant une pension aux titulaires, comme la constitution civile avait procédé pour les bénéfices. En attendant, ces jacobins prudents ne voulaient payer que de minces traitements. Gambon proposa donc la suppression complète des conseils épiscopaux et un traitement maximum de six mille livres pour les évêques; mais se déclara opposé à toute réduction du traitement des curés. « Les curés ont encore trop d'influence sur les citoyens pour heurter ainsi de front de pareils préjugés. » Plusieurs députés, sans oser demander l'abolition définitive de l'église constitutionnelle, se plaignirent amèrement de ce qu'on parlait encore de prêtres à la convention. Gambon demanda que les traitements des ecclésiastiques ne fussent plus payés d'avance, et que tout prêtre constitutionnel pourvu déjà d'une pension à raison d'un bénéfice supprimé ne pût la cumuler avec son traitement. La convention décréta :
« Article i*'. Les pensions qui étaient connues sous le nom de traitement, accordées aux évêques ao-dessos de six mille livres sont réduites à cette somme à compter du i«' octobre prochain. »
Le système de Gambon est donc adopté. Il n'est plus question de culte public, mais de (c pensions accordées ir, ce qui est bien différent au point de vue révolutionnaire. L'article 2 supprime les vicaires épiscopaux à partir du 1"' octobre, et leur accorde une pension de douze cents livres. L'article 3 interdit le cumul de toute pension avec le traitement. Tous ecclésiastiques qui, attachés à un service,
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le quitteront ou refuseront le service auquel ils seraient appelés seront déchus des pensions dont ils pourraient jouir. En outre, les pensions ne seront plus payées d*avancQ (articles 4 et 5). Ce décret portait un grand préjudice au clergé constitutionnel, et dans la discussion qui Tavait précédé^ la convention avait manifesté les plus mauvaises dispositions à son égard. Tous les esprits prévoyants comprirent qu'elle allait supprimer le culte public en conservant aux prêtres ime faible pension.
Certains constitutionnels, voyant leur église s'effondrer, s'empressèrent de se mettre en règle avec les révolutionnaires ardents. Plusieurs quittèrent complètement leur état ; quelques-uns se marièrent. Lies habitants des campagnes voyaient ces apostasies de si mauvais œil, que la convention prit, le 17 septembre, un décret en faveur des prêtres mariés :
<( La convention nationale décrète que toat prêtre qui se sera marié et qui sera inquiété à ce sujet par les habitants de la commune de sa résidence, pourra se retirer dans tel lieu qu^il jugera convenable et que son traitement lui sera payé aux frab de la commune qui l'aura persécuté. »
Ainsi, le prêtre marié conservera son traitement sans rien faire. Ce décret prouve combien le mariage des prêtres était mal vu, même par les communes qui avaient accepté des jureurs. Evidemment, cette répulsion était universelle, puisque la convention, malgré sa ferme intention d'établir le mariage des prêtres, a jugé inopportun de rendre un décret plus sévère. Mais la loi des suspects fut bientôt employée contre ces paysans arriérés.
A la séance du 22 septembre, Pontard, évêque intrus de la Dordogne, renouvela le scandale que Lindet avait donné quelques mois auparavant. Il présenta à la convention sa future femme, en déclarant qu'il l'avait choisie « pauvre de fortune, mais riche de vertus dans la classe des sans-culottes », et lui demanda la bénédiction nuptiale avant de se présenter à la municipalité. Il l'invita^ en outre, à mettre les mariages des prêtres sous la sauvegarde de la nation* La convention et les tribunes applaudirent avec transport. Plusieurs députés demandèrent que le président (Cambon) donnât à cette citoyenne l'accolade fraternelle, et Pontard
la conduisit immédiatement au président qui Tembrassa, « on applaudit {/oî/ma/ des Débats et décrets, septembre, p. 306) au spectacle nouveau du pouvoir suprême, honorant la beauté et la vertu ». Tallien demande que, pour encourager les évêques à suivre Texemple de Pontard, on accorde huit mille livres de traitement au lieu de six mille à ceux qui se marieront. Mais cette proposition ava t le tort grave d'être trop franche ; la convention passa à Tordre du jour.
• Les religieuses hospitalières n'avaient pas encore été expulsées de tous les hôpitaux. Le 3 octobre, un député demanda, au nom du comité de législation, qu'elles y fussent conservées. Mailhe, l'un des rares girondins épargnés au S juin, déclama violemment contre ces religieuses, se vanta de les avoir partout expulsées des hôpitaux pendant qu'il était en mission dans le Midi, et demanda qu'elles fussent remplacées dans toute la république « par des femmes et des filles patriotes ». La convention décida, sur sa proposition, que toutes les religieuses, coupables d'avoir refusé le serment, seraient renvoyées sans pension ni retraite. Elles furent donc remplacées dans toute la France « par des citoyennes connues par leur attachement à la révolution... », c'est-à-dire par des tricoteuses, et même par des filles publiques. En outre, pour empêcher les religieuses de fanatiser, on les enferma presque toutes comme suspectes.
Après la fédération du 10 août, la convention bien décidée à s'éterniser au pouvoir, chercha des prétextes pour ne pas appliquer la constitution nouvelle. Sa mise à exécution était réclamée à la fois par les naïfs modérés qui avaient fondé sur elle de vaines espérances, et par les révolutionnaires turbulents des cordeliers, qui espéraient, grâce aux nouvelles élections, prendre leur part du pouvoir et ne plus être les instruments du comité de salut public et de ceux qui avaient profité du 31 mai. Robespierre et sa bande traitaient impudemment ceux qui demandaient la constitution de 1793, d'agents de Pitt et de Gobourg payés pour compromettre la république, les uns par leur mollesse, les autres par leur exagération. Depuis le commence.ment de la révolution, les défaites de nos armées avaient
été exploitées avec perOdie par les jacobins, et leur avaient toujours valu un accroissement de pouvoir. Ils surent encore s*en servir. Les lois du 18 mars et du 23 avril avaient déjà assimilé les prêtres aux émigrés en les condamnant à mort. Le décret du 17 septembre assimila complètement aux émigrés les prêtres expulsés de la France, et les frappa de mort civile à partir du 17 septembre. Le même jour, la convention, appliquant le principe posé le 12 août, vota la fameuse loi des suspects :
« Art. i®'. Immédiatement après la publication du présent décret, tous les gens suspects qui se trouvent dans le territoire de la république et qui sont encore en liberté seront mis en état d'arrestation.
M Art. 2. Sont réputés suspects : i^ ceux qui, soit par leur conduite, soit par leurs relations, soit par leurs propos ou leurs écrits, se sont montrés partisans de la tyrannie ou du fédéralisme et ennemis de la liberté ; 2* ceux qui ne pourront pas justifier de la manière prescrite par le décret du 21 mars dernier de leurs moyens d'exister et de l'acquit de leurs devoirs civiques; 3* ceux à qui il a été refusé des certificats de civisme; 4<^ les fonctionnaires publics suspendus ou destitués de leurs fonctions par la convention nationale ou par ses commissaires, et non réintégrés, notamment ceux qui ont été ou doivent être destitués en vertu du décret du i4 août dernier; 5® ceux des ci-devant nobles, ensemble, les maris, femmes, pères, mères, fils ou filles, frères ou sœurs et agents d'émigrés qui n'ont pas constamment manifesté leur attachement à la révolution; 6® ceux qui ont émigré dans l'intervalle du f juillet 1789 à la publication du décret du 30 mars, 8 avril 1792, quoiqu'ils soient rentrés on France dans le délai fixé par ce décret ou précédemment. »
Les comités de surveillance étaient chargés de dresser la liste des suspects. Ainsi dans chaque commune quelques petits tyrans devinrent maîtres absolus de la liberté des citoyens. Les suspects devaient être détenus jusqu'à la paix. Les frais de garde étaient à leur charge. Us pouvaient faire transporter dans la prison les meubles qui leur étaient absolument nécessaires. On les laissa transporter leurs lits, et ensuite, dans beaucoup de prisons, on les leur enleva sous prétexte de les donner aux hôpitaux, et les malheureux suspects, après avoir été ainsi dépouillés, durent coucher sur de la paille que les geôliers leur vendaient bien cher. L'article 10 donnait, en outre, aux tribunaux le droit de
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faire détenir comme suspects ceux qu'ils auraient acquittés.
D6ji« avant le 31 mai, les cominissaires de la convention avaient emprisonné beaucoup de suspects, et Lanjuinais n'avait rien exagéré en leur reprochant à la tribune d'avoir en quelques semaines commis plus d'arrestations arbitraires que l'ancien régime en cinquante ans. Depuis le 31 mai, les arrestations étaient encore plus nombreuses, et, en réalité, la loi des suspects avait été appliquée bien longtemps avant le vote de la convention.
Tous les moyens de rigueur avaient été épuisés contre les prêtres; il ne restait plus qu'à faire tomber la persécution sar les laïques fidèles à leur religion; La loi des suspects ftit surtout dirigée contre eux : tout laïque pieux était déclaré suspect et incarcéré! Les prisons furent immédiatement remplies d'une foule innombrable de personnes de tout âge, de tout sexe, de toute condition sociale, qui avaient commis le crime irrémissible de fuir la messe des prêtres constitutionnels. Bientôt ceux des amis des intrus, qui eurent l'imprudence de ne pas applaudir à la suppression du culte constitutionnel, vinrent leur tenir compagnie.
Le 5 septembre, le tribunal criminel extraordinaire, qui, sera bientôt le tribunal révolutionnaire, est renforcé, et le 29, la convention vote le fameux décret du maximum. Enfin, le 3 octobre, les journées du 31 mai et du 2 juin reçoivent leur complément. Amar, au nom du comité de salut public, présente l'acte d'accusation contre Brissot et les autres girondins. Sur sa demande, la convention fait fermer les portes. Le comité réclame le renvoi au tribunal extraordinaire de quarante et un députés, et l'arrestation de soixante-treize autres qui ont signé une protestation secrète contre le 31 mai. En outre, vingt et un députés restent hors la loi. On refuse la parole aux accusés, on leur répond ironiquement qu'ils pourront s'expliquer à leur aise devant le tribunal. Amar et plusieurs autres jacobins de mandent que les soixante-treize lui soient immédiatement renvoyés; mais Robespierre (on n'a pas encore pu démêler dans quelle intention) les couvre de sa dédaigneuse protection. On procède à l'appel nominal des membres qui viennent d'être décrétés d'arrestation ; plus de quatre-vingts députés descendent à la barre, et sont conduits en prison
par la force armée. Le duc d'Orléans est proscrit avec ces girondins qui ont voulu jadis l'exiler. Pour bien finir une aussi belle journée, Billaud-Varennes fait décréter le renvoi de Marie-Antoinette au tribunal extraordinaire. Le 6 octobre, le premier girondin esl envoyé à Téchafaud; c*est Gorsas!
La convention, qui venait de désigner aux fureurs révolutionnaires dlUustres victimes, n*avait garde de se retirer et de laisser à d'autres le soin d'exécuter les proscriptions qu'elle venait de décréter. Le 10 octobre, jour du renouvellement du comité de salut public, Saini-Just monte à la tribune, un rapport à la main, et annonce que la république court les plus terribles dangers, et que le comité de salut public a résolu de les exposer nettement à la convention , en lui présentant les moyen$ qu'il croit propres à soulager le peuple, à abattre le fédéralisme et « nettoyer TÉtat des conjurations qui l'infectent ». Il déclare avec un épouvantable sang-froid qu'il faut désormais gouverner par la terreur et les supplices :
« II n*y a point de prospérité à espérer tant qae le dernier ennemi de la liberté respirera. Voas avez à panir non seulement les traîtres, mais les indifférents même ; vous avez à punir quiconque est passif dans la républicpie et ne fait rien pour elle... Entre le peuple et ses ennemis, il n'y a plus rien de commun que le glaive. Il faut gouverner par le fer ceux qui ne peuvent Têtre par la justice. Il faut opprimer les tyrans... »
Pour démontrer la nécessité d'un pareil gouvernement, il déclare que les agents de la république commettent tous les jours les plus effrayables dilapidations.
« Tout le monde a pillé TÉtat... c'est une cause de nos malheurs que le mauvais choix des comptables; on a acheté des places, et ce n'est pas l'homme de bien qui les achète, les intrigants s'y perpétuent ; on chasse un fripon d'une administration, il rentre dans une autre... Les voleurs que l'on destitue placent les fonds qu'ils ont volés entre les mains de ceux qui leur succèdent... Trois milliards volés par les fournisseurs et les agents de toute espèces ont aujourd'hui en concurrence avec l'État dans ses acquisitions, avec le peuple sur les marchés et sur les comptoirs des marchands, avec les soldats dans les garnisons, avec le commerce chez Tétranger. Ces trois milliards fermentent dans la république... »
Ces accusations étaient vraies, mais Saint-Just les exploi-
tait impudemment pour établir la tyrannie du comité de salutpublic,etlui permettre d'étendre la main sur toutes les fortunes, et de commettre à son tour les plus odieuses spoliations. La France est réellement menacée de la disette ; elle est aussi rongée, ruinée par une multitude de harpies qui se disent patriotes ; mais Saint-Just parle, en outre, de complots ténébreux, et jette à dessein répouvante dans Tâme de ses auditeurs pour leur faire décréter la dictature du comité de salut public :
« Dans les circonstances où se trouve la république, la constitution ne peut être établie; on l'immolerait par elle-même. Elle deviendrait la garantie des attentats contre la liberté , parce qu'elle manquerait de la violence nécessaire pour les réprimer... il faut que le glaive des lois se promène partout avec rapidité : il est impossible que les lois révolutionnaires soient exécutées, si le gouvernement lui-même n'est constitué révolutionnairement. »
Voilà qui est catégorique, la constitution est escamotée! Le comité de salut public à lui seul constituera, en réalité, tout ce gouvernement révolutionnaire sous la présidence nominale de la convention; il s appuiera sur les représentants en mission qui seront investis de pouvoirs illimités.
La convention s*inclina devant les exigences du comité, rinvestit du pouvoir le plus absolu, et décréta que le gouvernement de la France serait révolutionnaire jusqu'à la paix. Le comité avait la nomination et la surveillance de tous les généraux et de tous les fonctionnaires, et devait seulement pour la forme rendre compte tous les huit jours à la convention. Par ce décret de réquisition permanente, il pouvait, comme Ta si bien dit Thiers « disposer à la fois des hommes et des choses » . Une armée révolutionnaire, «composée des terroristes les plus cruels, était mise à sa <lisposition pour exécuter à Tintérieur de la France toutes ses volontés. Grâce à la loi des suspects, il pouvait priver ^tout Français de sa liberté. Les Robespierre et les Saint- Wust, après avoir contraint la convention à fléchir le 2 juin devant la montagne, avaient par ruse obligé la montagne à fAéchir devant le comité de salut public qui était dans leurs mains, et se trouvaient ainsi les maîtres absolus de Ha France!
Cet effroyable gouvernement va bientôt tourner contre le
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peuple catholicpie toutes les lois révolutionnaires, abolir le culte constitutionnel, souiller ses églises par les profanations les plus immondes, et verser des flots de sang. Mais avant d*aborder le récit de cette épouvantable période de notre histoire, il importe de donner une idée des souffrances et des persécutions endurées par les catholiques des départements, depuis la chute des girondins jusqu'à rétablissement du gouvernement révolutionnaire, et de montrer comment les commissaires de la convention ont préparé Tabolition du culte.
Les girondins vaincus essayèrent d*abord de soulever la Normandie. Le 6 juin, le département de TEure prit un arrêté par lequel il déclarait que la convention n*était plus libre, décrétait la levée d'une force armée de quatre mille hommes pour marcher contre les factieux de Paris, et ordonnait aux municipalités d'arrêter tous ceux qui prêcheraient Tanarchie, le meurtre et le pillage. Les départements voisins furent invités à Timiter. Le Calvados suivit son exemple. Romme et Prieur, de la Côte-d'Or, qui se trouvaient à Gaen en qualité de commissaires, furent arrêtés. Mais le soulèvement en faveur des girondins ne pouvait être sérieux, car ils avaient partout éloigné d'eux les modérés, et ne pouvaient compter que sur la fraction la
moins bien organisée et la moins active du parti révolu
tionnaire. On était effrayé des jacobins, on plaignait les^s girondins, mais les populations honnêtes et laborieuse n'avaient aucune confiance en eux, et ne se levaient pa: pour les défendre. Leur rupture avec les jacobins était tro récente pour que la masse des gens d*ordre pût discerneix ^ bien nettement la véritable portée de la révolution dic^ 31 mai. On n'osait pas affronter la guerre civile pour i hommes qui n'avaient point do programme politique bieicv arrêté, et qui peut-être, après la victoire, laisseraient sub-^ sister les lois oppressives et intolérantes qu'ils avaienf votées avec les jacobins. La résistance ne fut sérieuse qu'S Lyon et à Toulon, et seulement à cause de la coalition de:
royalistes et des girondins à Lyon, et de l*appui donné par l'étranger aux Toulonnais. Si Tezemple de Lyon avait été suivi seulement dans Touest de la France, les jacobins, malgré les ressources immenses dont ils disposaient, auraient sans doute été battus. La coalition des girondins de rOaest avec les Vendéens leur eût porté un coup terrible. Dans les départements du Midi, dans une partie de TAuvergne, les populations rurales étaient disposées à se soulever contre Tintolérance religieuse de la convention ; celles mômes qui avaient accepté les intrus se seraient associées au mouvement pour empêcher Tabolition du culte. Si les girondins, pour sauver leurs tètes, avaient fait ce que les thermidoriens firent plus tard afin d'éviter leur sort, s*ils avaient cherché Talliance de tous ceux qui avaient des sentiments de haine contre la montagne, ils auraient eu poor eux, au lieu de trois ou quatre villes isolées, les populations entières de nombreux départements.
Quelques administrations républicaines prirent d'abord leur défense, mais les jacobins n'eurent pas d'autre peine ^pie de dissiper quelques attroupements, et de casser un certain nombre d'arrêtés, presque toujours humblement désavoués très peu de temps après leur publication. Cette tentative de résistance eut pour résultat unique de remplir les prisons de fonctionnaires qui, depuis 89, avaient montré le sèle le plus ardent pour la révolution. Beaucoup d'admiaiistrateurs qui avaient arrêté, incarcéré illégalement les prètresréfractaires, furent emprisonnés avec eux, ou réduits % fdir, quelquefois même à partager leurs cachettes. Par un juste retour des événements, le parti girondin se trouva aréduit, après le 31 mai, à invoquer contre la tyrannie jacol>ine les inêmes principes de droit qu'il avait si outrageusement violés à regard du clergé et des catholiques, et des ^royalistes constitutionnels.
L«a peur rallia immédiatement aux jacobins un grand ^lombre de révolutionnaires indécis qui auraient passé aux grondins, s'ils avaient remporté la victoire, et se montrè- «lent ensuite d'autant plus zélés pour la montagne qu'ils avaient été près de se ralliera ses adversaires.
Les volontaires levés par les départements de l'Eure et du Calvados, et réunis sous les ordres de Wimpfen et de Pui-
le IS juillet. ETreax JiL ur^^upi. IsKOuernsL IdiinaL. âftBH. FftBon. Melllan, GuausL £s£-^=^ftfiÇBI.. vicsK WTÔBC UflÉ «poÏT. se Cachèrent Bn2^ isîr rnTtg> os-r lanajiTtnTif Jwftiatt ^tà menaient dans jmr vtyr. tz r^ "^nrwrsMC an ewîrcas de Brcst, d'où ils «uiB^iugii: iMt -cniR jor lur à 1 iiéi mi. ain d organiser CML^ M mid. mtf jx^^icTKtiiiiL jù» «ôîcvKiCaen se soumit iueuuc - . ?*riînr. uf^îaSicTDfi.aLMiQîaiivqiiiaTaientremluK» h «Liiinmis!^ BcnrànL «iLwaipcBtîer. Cûllirent être acTëae» rimiiiii' îef nnmnoBHDn» ^ &en. Ds avaient réuni «L cunir^^ >!r ixi«nàre» À» ^wmci administrations pour jpnT itLTt liLr: ùtt r»èDenkSLU dn 2 joîn et lédamer leur a&fisiia 1 IL rrpiàraoB iKiwile. Tout marcha d*abord nrcKci jforr^ «^szï: r*ciLîsù4ntîon refinsa d'adhérer à rsTTi&e &£ neytjrfimfi 4e FEwe qui déclarait la guerre jflK vaâiçiïffir» éa SI maL <A chargea des commissaires^
cxaiiZ^zmar nxx cûtzictset aax monictpalités les éfène aHais ^ ivaaâent de s'accosplir à Paris. Mais an hout d qwifses>3«m je» admmbmtew, rerenosdeleur premiè fsrprâ*. e^t <alreT<&yaat les conséquences do 31 mai, refu — «îent d'écc^ltr Iti o:*mmîsâaires de la couTention et en — tnîenl ntK-hiaieat en hiite avec eux. Le département pri^ i on arrêté c<rd*>miant de saisir les fonds qui se trouvaien*' dans les cxîsvses des KC^Teim de districts, et d'empèchcE qu'ils ce fussent versas À la trè^^rene nationale. Les dépulés. furieux ôe cet acte de rébellion, suspendirent immédiate^^*^ ment ces administrateurs II juin.^. Mais ils n*en tinrent au c^ -^i cun compte et refusèrent nettement de reconnaître leu: mlM i autorité. Les commissaires les déclarèrent coupables d(^ M^ rébellion: mais l'administration départementale soutenue m^m^ par une partie des fonctionnaires électifs et Timmensemajocz^ W
I , Carrier écrit de Caen. le 3 août , à la cooTention , que Vx ▼ieot d'occuper la ville et qae Prieur et Romme ont été remia en liberté ^^^^ « Citoyens, mes collègues. le trône de Buzot est renversé. (On applaudit^ -^ -^-^^ Lindet, Duroy, Bonnet arrivent demain... Nous arons déjà mis en ai tation quelques agents de la conspiration. Souci, général de division Contances, qui y avait trempe, s'est brûlé la cervelle. La femme de P^ tion, leur fils, et la femme d'un autre fugitif ont été arrêtés à Honfieiir^ on va les ramènera Paris, j'en ai donné l'ordre à mon collègue Pochoir -^^^^ que j*ai laissé à Rouen... Ça va, ça va, ça va, et dans peu de jours ça ij encore mieux. » Débats et décrets, août 1793, p. 63.
rite de la population, somma les conventionnels de déguerpir au plus vite de Coutances (t). Si les républicains modérés avaient été plus énergiques, ils auraient pu créer des embarras sérieux aux vainqueurs du 31 mai, malheureusement ils se bornèrent à de vaines démonstrations, qn*on leur fit plus tard chèrement expier. Les représentants Toyant leur autorité tout à fait annulée, et très inquiets de leur sûreté personnelle, quittèrent le département.
Lecarpentier fut chargé par la convention de venger leur offense. Il arriva à Coutances en vainqueur. G^était vers la fin du mois d'août; les administrateurs qui avaient manqué si gravement à la convention n'étaient pas encore remplacés. Lecarpentier était bien connu eu Normandie ; Aussi tous ceux qu'on pouvait suspecter de girondinisme Staient dans les transes. A peine arrivé dans le département de la Manche, il eut soin d'annoncer à son ami Prieur, de la Hame, qu'il n'oublierait pas de punir ceux qui s'étaient réiroltés contre lui. Dans une lettre du i septembre, il lui fait lavoir qu'il n'est pas trop mécontent de l'attitude des habitants de Cioutances :
«r... De cette ville qui doit vous intéresser particulièrement si a laquelle il reste un grand devoir à remplir pour faire oublier "outrage dont elle a été le théâtre envers la représentation natioaale, et que vous avez ressenti dans votre personne et dans celle fte notre collègue... >»
Il a visité la société patriotique, et s'est entouré d'un con* ^eil de six membres : il a reçu le département, et la munici- Mlité de Coutances, et s'est occupé immédiatement de venger ses collègues :
M Je reçus ces deux députations avec le ton convenable, et en se ^étirant elles oui pu pressentir ce qui est réservé à la municipalité »a au département... Je ne dissimule pas combien Terreur qui rvait triomphé momentanément à Coutances était violente et l^ngereuse.
« Dans ce moment, je suis environné de mon conseil de sans-cu- <Mes : la séance a été ouverte par la lecture de Tenquête sur les ipables de l'émeute qui a eu lieu contre vous. Nous ne pouvons ceux sur lesquels doit tomber le glaive de la loi : il ne
(1) Arehivei naii<males, ÂF, II, 120.
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faut pas vous dissimuler, mon cher collègue, que tous» ayant plus ou moins trempé dans la conspiration, les peines devront être modifiées avec justice et impartialité... Mais croyez aussi, moucher collègue, que mon énergie égalera mon impartialité, et que, en différenciant les peines et en établissant provisoirement les exceptions légitimes, je ne négligerai rien pour soutenir la dignité du caractère dont je suis revêtu et pour remplir le vœu de la conTentioo nationale (1). »
Le département fut destitué et remplacé par une commission. Mais la chasse aux girondins ne faisait pas oublier r la persécution religieuse; le 9 septembre, Lecarpentier écrit à ^ Prieur qu'il vient de faire arrêter des religieuses avec un ^^ prêtre qu'elles cachaient, Le district de Carentan vient .^anssi d'expédier des prêtres et des religieuses au cbef-lieu. • « Le proconsul a assisté la veille à une revue solennelle qui a été accompagnée d'une fête jacobine :
«... Un autodafé patriotique était préparé pour consumer semble les restes de la féodalité et de la royauté, et les Ubertiddes de l'ancien département... le brûlement a en lien, von pourrez en lire les détails dans une lettre adressée par le mêm< courrier à la convention nationale. »
Dans cette lettre , Lecarpentier réprouve également ai nom de la convention et royalistes et girondins. Cette milation se retrouve dans tous les documents révolatioi naires de cette époque et constitue un des traits carai téristiques de la période comprise entre le 31 mai et T 9 thermidor, a Ainsi les mêmes flammes ont atteint TariK* tocratie et le fédéralisme. » Il a fait mettre le feu au bûch par un vieillard de cent trois ans à qui cet honneur rei nait de droit, puisqu*il avait plus souffert de la tyrannie q' les autres citoyens, et il profite de l'occasion pour faire u tirade révolutionnaire. Le H, il écrit encore à Prieur q\ va épurer les municipalités et les tribunaux qui se sont sociés aux démonstrations girondines, et il tient parole, c^ le 12, il suspend le président et deux juges de Coutances, le 17, tout le tribunal dePériers. Le 18, il écrit deCarenV à Prieur qu'il ne se borne pas à faire des destitutions,
(1) Archives nationales, AF, II> 121.
qa*il remplit les prisons d^aristocrates et de fédéralistes :
<c... Cent qaaranie personnes suspectes ont été mises en arrestation dans le district de Coutances, autant vont être arrêtées dans celni-d snr la désignation des envoyés des assemblées primaires; Us nuiisons d'ûrrét vont être bien petites pour ces nouveaux hôtes... D'ici je vais passer par Valognes, je n*y resterai pas longtemps ; demain je partirai pour Cherbourg, où je ne manquerai pas d'où- Trage de façon et d'autre... Je mettrai dans mes opérations la célérité que j'ai employée jusqu'à ce moment. »
I^ecarpentier tint parole : les suspects du district de Ga* rentan furent traités comme ceux de Coutances. Le 18 septembre, d*accord avec le conseil du district, il acceptait une liste de cent vingt-deux suspects qui avait été dressée la veille par les délégués des assemblées primaires chargés de porter à la convention l'acceptation de la constitution nouvelle. Ces jacobins de petite ville et dé village connaissaient parfaitement toutes les personnes aisées du district qui pouvaient être accusées d'aristocratie ou de fédéralisme, et Lecarpentier tenait à profiter de leur bonne volonté. Parmi ces cent vingt-deux personnes arrêtées, on trouve des parents d*émigrés, six ecclésiastiques, des ex-nobles, des maires, des officiers municipaux; beaucoup de ces suspects ont dû être dénoncés pour fédéralisme. Le proconsul ne s*6taîl pas trompé; les prisons étaient trop petites. Aussi le S4 septembre, il prenait à Cherbourg un arrêté portant que le local occupé à Coutances par le département serait converti en maison de détention , et que le département s'installerait provisoirement à Tévôché, parce que le nombre des suspects Retenus est trop grand et « que ce nombre augsnente tous les jours ».
Obligé de partager ses fonctions avec Garnier,de Saintes, «lai, du reste, était aussi terroriste que lui, Lecarpentier se consola en emprisonnant et persécutant de plus en plus. lie f 2 vendémiaire, il écrivait de Valognes :
« Les restes de raristocratie et du fédéralisme sont comprimés
tV0C vigueur ; à l'exemple de Coutances, Carentan et Cherbourg,
falognes ne va bientôt plus compter de gens suspects en liberté;
lO en met à chaque instant en état d*arrestalion, et chaque jour
lous vaut une victoire. »
On voit que Lecarpentier avait bien établi le régime de la
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Terreur dans cette contrée ; il traquait conlciencieusement les prêtres catholiques, et faisait, en outre, U^ute sorte de tracasseries à Téglise constitutionnelle, pour préparer les esprits à son abolition. Il se mit tout à coup à destituer des curés intrus sous prétexte de girondinisme et à leur nommer lui-même des remplaçants : c^était violer ouvertement la constitution civile, mais il ne s*en fit aucun scrupule, et, en attendant qu^il pût proclamer le culte de la raison , il sV musa à faire Tévêque constitutionnel et à nommer des dessellants ; ainsi le Si vendémiaire, il prenait l'arrêté suivant :
c(... Arrête qae le citoyen Le Marois, déjà suspendu de ces fonctions publiques et remplacé comme notable de la commune de Valognes par notre précédent arrêté, sera remplacé comme curé dans ladite ville par le citoyen Levacher, vicaire de la paroisse Saint- Antoine de Paris, dont le républicanisme, la philosophie et la mo- •
ralité ont fait un aussi bon patriote qu*un digne ministre du culte. » •«-« »
Les jacobins applaudirent sans doute, car, le 25, il prenait«:0' fit deux arrêtés du même genre :
« Considérant qu'il n'est pas d'ennemi plus dangereux pour la^' !< république qu'un prêtre qui, après avoir voulu acquérir on imposant de patriotisme par un serment dont l'objet ne résidaii pas dans son cœur, abuse des fonctions qu'il doit à un paijure attenter plus sûrement aux lois de la république dont robserva^»"^^' tion et le maintien lui étaient prescrits à la fois par la. sance, la fidélité, et le respect pour les serments, qui sont de devoirs sacrés pour tous les citoyens, et des vertus spéciales pou un minisire du culte salarié par l'État...
« Après avoir entendu les envoyés des assemblées primaires autres citoyens composant notre conseil, avons, en vertu des pooflL^ voirs à nous donnés :
« Arrêté que le citoyen FoUeville, ci-devant noble, curé de Saint' ^'' Waast la Hougue, district de Valognes, est suspendu de ses fonc^-^^^^'' tions, et sera remplacé par le citoyen Maillarl, vicaire au même lieu. *
« Arrêté, en outre, que le citoyen FoUeville sera sur-le-champ m en état d'arrestation; le tout jusqu'à ce qu'il en ait été autremeim:^^ -"^ statué (1). »
Le même jour il remplaçait le curé de Lattre, qui parais m sait avoir renoncé à sa cure, et, par raison d'économie, il li^ ^u/ donnait un vicaire épiscopal pour successeur.
(1) Archives, AF,lUi2i.
Néanmoins le culte constitutionnel était encore officiel; Lecarpentier lui-même en fournit la preuve par un arrêté ordonnant de payer son traitement à Taumônier de Thôpital de la marine de Cherbourg :
«... Considérant que, si d'un côté un aumôniern'est rien moins qi^indispensable, il est vrai, cependant, que ]e citoyen Moreau a été employé en cette qualité à l'hôpital de la marine depuis le commencement du mois de mars dernier, et que par cette raison il fui est dû un salaire proportionné à la durée de ses fonctions. Avons en vertu des pouvoirs à nous donnés,
«c Arrêté qu'il sera payé audit citoyen Moreau une somme de trois cents livres à forme d'acompte sur ce qui peut lui être dû à raison de son emploi depuis le mois de mars dernier et jusqu'à cette époque, et sans préjiuiicier ou provoqiier la continuation de ses fonetùms et de ses appointements... (28 vendémiaire). »
On voit par les termes mêmes de cet arrêté que Lecarpentier s'attend à Tabolition de Téglise constitutionnelle dans un très bref délai. A la fin il la laisse pressentir d'une manière très remarquable. Pendant ce temps, Gamier, de Saintes, faisait une tournée dans le département et prêchait Tabolition du culte (1).
Môme quand on n'était ni prêtre , ni noble, ni ami des prêtres, ni suspecté de girondinisme, il ne fallait pas se bercer de Tespoir de vivre assez tranquillement dans son petit coin, sans autre inconvénient que de subir de temps en temps quelques vexations. Les cultivateurs de toute espèce, grands ou petits, tous ceux en un mot qui avaient un peu de blé ou de fourrage, ou simplement des légumes à vendre, étaient assujettis à une législation spéciale extrêmement tyrannique (2),
(1) Les arrêtés que nous Tenons de citer furent envoyés au comité de salut public qui en fut très satisfait. La note suivante, émanée du comité, est jointe à ces arrêtés : « Accuser réception, approuver les mesures sévères qu'il a prises , louer sa fermeté , sa vigilance , son zèle à propager Tesprit républicain. » {Archives, ibid.)
(2) La loi du 5 décembre 1792 prononçait la peine de mort contre quiconque exporterait des grains : celle du 8 étendit cette peine à celui qm aurait exporté des légumes ou des farines. La loi du 22 décembre punissait de deux années de fers celui qui offrirait un prix supérieur au prix demandé et ceux qui se seraient coalisés pour faire hausser les prix. Celle du 4 mai 1793 obligeait tout cultivateur ayant des grains ou des farines , à les déclarer à sa municipalité , avec ce qui lui restait de grains à battre. Ces déclarations devaient, par la filière administrative,
T. Ut. 32
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et constamment aggravée par les arrêtés des représentants en mission. Et ce n^était pas tout! Us restaient perpétuellement sous le coup de Taccusation terrible |d*accaparement. Sous prétexte d^assurer les subsistances, la convention faisait taxer, rançonner sans vergogne tous les habitants des campagnes par une foule d'agents ; les comités de surveillance établis dans les plus petits villages les emprisonnaient sous les prétextes les plus futiles. Dans les contrées agricoles comme la Normandie , ce joug fut encore plus dur que partout ailleurs ; les représentants chargés de terroriser cette malheureuse province ne se contentèrent point d'opprimer les cultivateurs, ils prirent plaisir à les dénoncer aux classes inférieures, et à exciter ces dernières au pillage et à l'assassinat.
Robert Lindet et Oudot avaient été envoyés par la convention près Tarmée des côtes de Cherbourg pour assurer principalement les subsistances. Ils s'entendirent parfaitement avec Lecarpentier pour opprimer les malheureux cultivateurs et les faire \îvre dans des transes continuelles.
Depuis les premiers jours de la révolution , les clubiste n'avaient cessé d'exploiter la crédulité des masses et de faire commettre les actes les plus atroces en leur parlan toujours d'accaparements et d'accapareurs. Les représen tants en mission s'empressèrent de répandre partout leu absurdes calomnies et leurs excitations plus ou moins voi lées au pillage et au meurtre. Ces proconsuls, dans leur proclamations et leurs arrêtés, dénoncèrent l'accaparemen comme un fléau aussi réel que la guerre, et décrétèrent le mesures les plus inquisitoriales contre les accapareurs su
arriver à la convention. Les officiers municipaux avaient le droit d< faire des visites domiciliaires. Les propriétaires de grains et de farin<
étaient en outre assujettis à une foule de charges et de formalités vexa
toires. Chaque directoire de département pouvait fixer un, maximuiP ^
pour les grains d'après certaines règles , et ceux qui le violeraient se — raient punis par des amendes et des confiscations. La loi du 9 août éta.^ — blit un grenier d'abondance dans chaque district. Les boulangers qia^*^ -"" cesseraient ou suspendraient leurs travaux seront privés de leurs droiC^^ de citoyens et punis d'une année de gène. La fameuse loi du 1 1 septembr"^ sur le maximum assujettit à une multitude d'obligations tous ceux qvxi ont des grains. Celle du 29 septembre établit le maximum pour les au.^ très denrées et les matières premières. Celle du 2 octobre Tétend à tous les comestibles.
LB MABUGB DBS PRÉTBB9. 499
posés. Pour affoler encore plus les classes inférieures, ils répétèrent sur tous les tons que les riches et les propriétaires ruraux, de concert avec les émigrés et les ennemis, avaient ourdi contre elles le plus abominable complot et travaillaient à les affamer.
Le 25 août, Lindet et Bonnet, alors à Gaen, faisaient une proclamation très violente contre les avares propriétaires qui n'envoyaient pas leurs grains au marché, et ordonnaient la stricte exécution des décrets de la convention, sur Tobligation de battre les grains et de les transporter au marché. Le département de TOrne publia cette proclamation, et trouva moyen de renchérir encore sur les dénonciations des députés, en accusant les cultivateurs de vouloir affamer le peuple, d'avoir ourdi contre lui « des complots meurtriers ». n paraît que ces proclamations, malgré leur violence ne produisaient pas beaucoup d*effet, car le 13 septembre, Robert Lindet et Oudot en firent une seconde qui est tout à fait le modèle du genre.
Elle débute par Tapologie des lois de la convention sur les subsistances. « Le commerce a été converti en un accaparement et un monopole universels. » Ainsi le fait de Taccaparement général, systématiquement organisé, des grains et des denrées indispensables à la vie, est proclamé vrai et indiscutable ! La convention a voulu soustraire le peuple aux affreuses conséquences de ce complot, et naturellement ceux qui ne s'empressent pas d'exécuter ses décrets sur les subsistances, et qui osent les critiquer, ne peuvent être que des complices des accapareurs et des affameurs :
« Le peuple... réclame Texécution de la loi concernant les subsistances ; il veut que les halles et marchés soient approvisionnés ; il veut que Tabondance renfermée dans les greniers du propriétaire WMare reparaisse dans les place? publiques : il faut qu'il reconnaisse ses amis ou ses ennemis.
« L*empressement du propriétaire à mettre ses grains en vente sera la règle de Topinion publique sur son civisme et sur son attachement à la Constitution. Quiconque négligera d*exposer son grain dans les marchés deviendra suspect, sera regardé comme Pennemi de son pays.
« Vavare ne jouira pas longtemps de son crime, la loi sévère et juste le condamnera ; il ne suffira pas d'invoquer le suffrage de quelques voisins séduits, il sera comptable de sa conduite à la
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famille entière. Tout caltivatear doit se regarder comme un dépositaire des subsistances de la république en réquisition perpétuelle... »
Après de grandes phrases sur les obligations imposées aux cultivateurs par la nature et Thumanité , ils lancent les plus infâmes calomnies. « Le peuple veut aussi et doit vouloir que la loi commence à s'exécuter dans les temps mômes où le besoin se fait sentir d'une manière si affligeante, et où la très grande majorité des citoyens est encore en proie aux horreurs d'une disette préparée depuis' longtemps par faristocratîe, soutenue et favorisée par ravarice qui ne fit jamais que de vils esclaves. »
Les proconsuls enjoignent donc à tous les cultivateurs des pays de grande culture de battre leurs grains sans délai, et de les porter au marché; ceux qui négligeront de le faire seront punis « comme complices des conspirateurs et des ennemis de la république». Dans les pays de petite culture, le cultivateur peut garder des grains pour sa consommation et son approvisionnement pendant quatre mois , mais il est tenu de battre et de porter au marché tous les grains qu'il possède en plus (1).
Presque en même temps (14 septembre), Lecarpentiei adressait de Goutances aux habitants des campagnes une^ proclamation conçue absolument dans le même esprit, mais revêtue d'une phraséologie hypocritement humanitaire qui la rend plus odieuse encore (2) :
« Il est temps, citoyens, que Tégoïsme cède à Tamour de la pa trie, et la cupidité au devoir qui prescrit à chaque homme d'assisté sou semblable. Les besoins des armées sont impérieux et la disett n'est que factice.,. Oui, l'abondance est réelle, elle s'est développé dans nos campagnes, elle s'est enserrée dans nos greniers.
« Fermiers, laboureurs, agriculteurs, gros propriétaires, écou tez votre devoir, il vous dit : Cédez à vos frères ce que vous pouve leur céder. Écoutez votre intérêt, il crie : Partagez, avec ceux en ont besoin, les bienfaits que la nature a destinés pour tous qui doivent être répartis entre tous, moyennant un juste et indi: pensable échange qui vous est utile à vous-mêmes. Entende^^ surtout cette vérité terrible pour les égoïstes et les accapareurs ^
u Si vous n'aidez pas vos frères dans leurs besoins, ils ne vous^
(1) Archives, AF, II, 120. — (2) lOid,, 121.
compteront pins poar les leurs, et vous ne ponvez espérer qu'ils se laisseront périr d'inanition à la porte d'un grenier qui recèlera Tabondance. »
Depuis 89. les clubistes ne cessent de répéter que les propriétaires recèlent dans leurs greniers des quantités énormes de grains et de farines afin d*affamer le pauvre peuple; et dans une foule de localités la populace a pillé le blé ; souvent même elle a assassiné les propriétaires et les marchands. Le proconsul, en reprenant cette odieuse calomnie, Texcite indirectement à commettre envers les cultivateurs récalcitrants des excès qu*il excuse par avance :
« Tel est le vœu du peuple français : plus de séparation d'aucan individu avec la chose publique, plus d'intérêt particulier nuisible à l'intérêt général, plus de calculs personnels au détriment du bonheur commun : plus d^ accaparements y de récélements, d'exportations. »
Puis il adresse une hypocrite allocution à tous ces prétendus accapareurs, et déclare que, s*ils persistent, ils seront « couverts de l'indignation universelle » (on sait ce que cela voulait dire depuis 89) et « punis par les peines capitales portées contre les accapareurs et les contre-révolutionBaires ». Ainsi les malheureux cultivateurs, s*ils essayent de se soustraire à ce régime inquisitorial, qui les ruine et les livre sans défense à une multitude de sangsues jacobines, doivent s'attendre, soit à être lanternes par une populace furieuse, soit à être guillotinés légalement comme afiameurs et conspirateurs.
Les girondins de Bretagne refusèrent d*abord de se soumettre aux proscripteurs du 2 juin. Dans le département du Finistère, ils occupaient toutes les places et se montraient très hostiles aux jacobins de Paris. Ils avaient deviné le but poursuivi par la montagne et la commune coalisées. Aussi, le 25 mai, une nombreuse réunion de citoyens de Quimper déclare « que les maux de la patrie sont à leur comble », et décide l'envoi de députés extraordinaires pour prier la convention de finir la constitution, de supprimer le tribunal révolutionnaire, de rappeler les députés en mission, et de se transporter dans une autreville,siellene jouissait pas à Paris de la liberté nécessaire. Lorsque la révolution du 31 mai
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eor fut connue, les autorités de Quimper se rénnirent, protestèrent contre elle, et réclamèrent particulièrement en faveur derinviolabilité de leurs députés Gomaire et Kenrellégan. Le 10, ils déclarèrent que, dans une telle crise, le peuple avait seul le droit de révoquer les députés investis de ses pouvoirs, et que par conséquent, la convention, en écartant de son sein trente de ses membres, avait attenté à Tessence de la souveraineté nationale. Ils tracèrent alors un plan complet de fédération , et invitèrent les dix-sept départements de TOuest à envoyer chacun un député à Laval, pour former un comité de correspondance qui se mettrait d'accord avec les autres comités de France pour diriger le mouvement, et verrait, suivant les circonstances, s'il fallait réunir à Bourges les suppléants de la convention. Le Finistère écrint aussi à tous les départements pour les inviter à la résistance, mais ses volontaires furent défaits en Normandie, et les administrateurs se soumirent. La montagne était bien décidée à tirer une vengeance exemplaire de cette tentative de rébellion. Ses commissaires Bréard et Tréhouard arrivèrent à Brest dans les premiers jours de septembre avec la mission ostensible de régénérer la flotte. Ils commencèrent par terroriser le corps de la marine, mais bientôt les royalistes el les girondins du Finistère furent emprisonnés en masse et décimés.
Les commissaires de la convention, Merlin, de Douai, Sévestre, Gillet et Gavaignac se trouvaient à Lorient lorsque la nouvelle révolution fut connue en Bretagne. Leur situation était extrêmement difficile; la majeure partie des républicains était sur le point de se soulever contre la convention, et. en attendant, elle contestait leur autorité et semblait disposée à les jeter en prison. Ils résolurent en conséquence d'envoyer leur collègue Sévestre à Paris pour porter un rapport, disaient-ils, mais, en réalité, pour les renseigner sur ce qui se passait à la convention, et Tinviter à les dégager. Le 14 juin, ils prirent un arrêté très curieux pour faire connaître cette détermination aux citoyens du Morbihan. Évidemment ils avaient très peur I Gomment expliquer autrement qu'ils aient parlé du 31 mai comme il le méritait, et signalé sans un mot de blâme les préparatifs d'une insurrection girondine? Pour
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assurer leur propre sûreté, ces jacobins qui n^avaient que les noms de Scévola et de Gurtius à la bouche, étaient prêts à faire les déclarations les plus girondines, sauf bien entendu à les désavouer plus tard, pourvu que leur collègue Sévestre pût partir et leur donner les moyens de sortir de cette galère. Ils déclarèrent donc à la convention que le mécontentement contre elle était général en Bretagne « à cause des événements du 31 mai et du 2 juin » et de a la faiblesse qu'elle a montrée en accédant aux vœux d'hommes armés qui, entourant le lieu de ses séances, lui ont dicté des lois », qu'on était indigné de Marat et de la commune, « que la confiance du peuple dans la convention est étrangement affaiblie, qu'on révoque en doute si les décrets qu'elle a rendus depuis le î juin sont obligatoires » ; ils finissent en déclarant « que, si elle ne prend pas incessamment des mesures pour rétablir la confiance qui lui est nécessaire pour sauver la république, notre présence dans ces lieux ne pourrait que compromettre le caractère^ dont nous sommes revêtus, et la souveraineté du peuple (1) ».
Mais les girondins bretons voulurent empêcher Sévestre de partir, et les commissaires durent publier un nouvel arrêté en sa faveur, et donner encore satisfaction pleine et entière à l'opinion girondine; il leur fallut rester en surveillance à Lorient, jusqu'au triomphe de la montagne.
Le 39 juin, la ville de Nantes repoussa glorieusement une attaque très vive de l'armée vendéenne. Les administrateurs girondins, ainsi que les généraux Ganclaux etBeysser, avaient montré la plus grande énergie et sauvé la convention d'un immense danger. Ces hommes qui n'en étaient pas à faire leurs preuves de républicanisme, et malheureusement aussi de prêtrophobie, prirent le 5 juillet un arrêté par lequel ils refusaient de reconnaître la révolution du 31 mai. Le général Ganclaux invité par les corps administratifs à imiter Wimpfen se tint prudemment à l'écart, mais Beysser, le héros de l'armée républicaine de Nantes, qui en était alors commandant temporaire, se laissa entraîner parle mouvement girondin. Les représentants Merlin, Gillet etGavaignac, récemment sortis de Lorient, et qui ne se sou-
(1) Archives, AF, II, 273.
ciaient nullement de retomber à la discrétion des girondins, s'établirent à Ancenis au milieu d'un corps d'armée, et de là se mirent à fulminer à la fois des proclamations contre les Vendéens (1), contre les Nantais révoltés, et contre Beysser, qu'ils sommèrent de se rétracter dans les vingt quatre heures et d'abandonner son commandement. Les corps administratifs de Nantes, découragés par l'attitude de Canclaux rétractèrent leur arrêté du 5 juiUet; Beysser se soumit, et la constitution nouvelle fut acceptée à Nantes. Mais la population , enivrée de sa victoire du 29 juin sur les Vendéens, ût une sorte d'émeute pour que Beysser gardât son commandement ; et le département fut contraint de l'inviter, quoique destitué, à le reprendre provisoirement. Beysser se rendit à cette invitation, en déclarant qu*il se retirerait aussitôt que les commissaires l'exigeraient. Cette démonstration devait lui être fatale; sous la convention, il était interdit à un général d'être populaire : Gillet, le plus modéré des commissaires, se rendit à Nantes avec Canclaux, et cette grande ville retomba définitivement sous le joug des jacobins qui devaient bientôt tirer une horrible vengeance de ses démonstrations girondines en lui envoyant Carrier.
Les administrateurs de la Loire-Inférieure, Beysser, et le député Coustard avaient été mis hors la loi par un décret du 17 juillet. Comme ils avaient fait la rétractation qu'on leur demandait, ce décret fut rapporté le lendemain. La montagne jugeait utile d'affecter une certaine modération, tant que son triomphe ne serait pas complet. Mais le coup de tête du malheureux général l'avait alarmée, elle feignit de l'oublier pendant quelque temps, et l'envoya à l'échafaud quand elle se vit toute-puissante.
Les girondins nantais avaient cru naïvement, en se soumettant à la convention, qu'elle se contenterait de leurs rétractations et n'exercerait aucune vengeance. Le 2 août,
(i) Cette proclamation contient une série de pénalités effrajantes contre tous ceux qui seraient suspects d'avoir fait partie des rebelles. Ainsi tout citoyen qui, huit jours après Tarrété , ne sera pas de retour dans son domicile, sera réputé rebelle et ses biens saisis. S'il est Als de famille, on saisira les biens de ses père et mère.
Ils traitent Beysser d'ambitieux , d'homme « qui a voulu singer la conduite de Lafayette, de Dumouriez. »
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des délégués de la ville de Nantes, conduits par le maire Baco, se présentèrent à sa barre et lui adressèrent un discours qui faisait beaucoup plus honneur à leur courage qu*à leur sens politique. Il fut accueilli par une Téritable tempête. On constata que les délégués étaient chargés par les sections de Nantes de demander le rappel de Beysser(l); et Tindignation des jacobins redoubla. Dartigoyte demanda leur arrestation immédiate. Le maire Baco fit valoir les services qu^il avait rendus dans la guerre de Vendée, offrit de montrer les cicatrices dont il était couvert, déclara que, s'il n'avait pas été malade dans son lit, lorsque l'arrêté du 5 juillet fut rédigé, il aurait détourné Beysser de le signer, et que ce général était absolument nécessaire i l'armée. Collot-d'Herbois demanda avec violence Tarrestation de Baco. Fayau déclama contre lui : « Baco était député à l'assemblée constituante, c'est un ferme appui de la constitution de 1789 et un ennemi de la république. Oui, Baco, tu savais que dans une maison dont les fenêtres n'ont pas été ouvertes pendant le siège, il y avait douze cents couverts pour les rebelles. » En entendant cette grotesque calomnie, Baco, l'ennemi acharné des Vendéens, ne put se contenir et lui cria fièrement : « Tu en as menti I ». La convention furieuse le mit en arrestation. Ces girondins nantais gai, connaissant très bien l'intention des jacobins de fouetter les religieuses catholiques, avaient fait d'odieux placards
(1) On le traita d*abord comme s'il était complètement amnistié, et on renvoya diriger les soldats contre les Vendéens. Le l«r août, son protecteur Qillet écrivait au comité de salut public : « Le général Beysser combat à leur tête, répare honorablement la faute ou plutôt Terreur qu'il avait commise le 5 juillet dernier. Je crois devoir le citer particulièrement, parce qu*il se montre digne de Tindulgence dont la convention nationale a usé envers lui. » (Archives, AF, II, 274.)
Ce général eut probablement la naïveté de croire que son équipée lui était pardonnée et ne songea point à se mettre en sûreté. Mais la convention le fit comparaître à sa barre le 7 août. Il lui rappela ses nombreux exploits contre les Vendéens, lui fit toutes les soumissions possibles, prétendit, pour justifier son adhésion au fameux arrêté du département de la Loire-Inférieure, que le directoire Tavait fait mander au moment où il revenait à Nantes après cinq jours de fatigue, et qu'il était alors à moitié endormi et avait signé sans savoir ce qu'il faisait. La montagne n'en fut pas émue. Son affaire traîna quelque temps, mais il fut traduit devant le tribunal révolutionnaire et exécuté le 21 |germinal an II. Set services et ses cruautés dans la guerre de Vendée lui furent inutiles.
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pour exciter le peuple contre elles, avaient assisté sans bouger à la réalisation de ses ignobles menaces, ot, en outre, emprisonné les prêtres par centaines, vont être maintenant tyrannisés, foulés aux pieds par la convention, et elle ne comptera pour rien les honteux services qu'ils ont rendus à la révolution antireligieuse.
La scène qui avait eu lieu à la convention fit naturellement le plus grand tort à Beysser et à CSoustard.Ce dernier était un violent persécuteur. Nous avons cité dans la première partie de cet ouvrage le discours qu'il prononça contre les catholiques, lors de l'installation de Tévêque constitutionnel de Nantes, discours digne des plus odieux jacobins (1). Mais ceux-ci devaient le proscrire comme tant d'autres persécuteurs girondins, sans tenir aucun compte de ce qu'il avait été un énergumène antireligieux. Après le 31 mai, il devint suspect à la convention, qui le rappella plusieurs fois, mais, sous difTérents prétextes, il refusa de se rendre à Paris. Il continua néanmoins de correspondre avec le comité de salut public, et lui annonça que, ayant été requis par les autorités de continuer sa mission à cause des nécessités de la guerre, il avait cru pouvoir rester dans l'Ouest, et demanda même au comité ses instructions. On voit qu'il ne voulait pas rompre ouvertement avec lui, tout en se tenant prudemment loin de ses grifTes. Lorsqu'il eut connaissance du décret qui le mettait en accusation pour n'avoir pas obéi à l'ordre qui le rappelait, il s'excusa sur sa santé délabrée et demanda, si cette excuse n'était pas admise, à être déclaré démissionnaire. Gillet écrivit le 8 août en sa faveur. Selon lui, Goustard s'était fort peu occupé de politique, mais avait constamment combattu les Vendéens. Tout en blâmant le 81 mai, il avait refusé de se joindre aux girondins et condamné formellement leur insurrection. Il estimait que la convention devait simplement le déclarer déchu pour absence. Mais le comité trouva Gillet beaucoup trop modéré. Goustard fut d'abord traduit devant le tribunal criminel de Nantes comme accusé de complicité avec ces Vendéens qu'il avait toujours combattus (â); puis le tribunal
(1) V Église et la constititante, t. II, p. 51.
(2) L'ordonnance rendue contre lai le 23 septembre par Phélippes, président da tribunal criminel de la Loire-Inférieure, proure que Tac-
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révolutionnaire réclama sa proie, et le malheureux girondin ta% guillotiné le 6 novembre.
Dans le département du Morbihan, Téglise constitutionnelle, malgré Tappui si énergique du bras séculier, n*avait pu envahir qu*un bien petit nombre de paroisses, et, pour comble d*infortune, elle était divisée contre elle-même. L*évôque intrus Lemasle et son conseil épiscopal étaient en lutte sur les points les plus graves de la discipline ecclésiastique. Lemasle était un de ces ecclésiastiques ambitieux qui avaient flatté la révolution pour envahir un évêché, comptant bien que la lutte finirait par un accommodement, et qu'on les maintiendrait dans les dignités qu'ils avaient usurpées. Mais il n'était nullement disposé, comme certains de ses collègues, à apostasier et à profaner lui-même les temples où il avait officié. Bien qu'il eût violé toutes les règles de l'Église pour arriver à l'épiscopat, il était fermement décidé à défendre tous les dogmes et toutes les règles disciplinaires qui ne gênaient pas son ambition. Depuis la réunion de la convention, les constitutionnels qui ne songeaient pas à se déprêtriser ^talent justement inquiets de l'attitude des révolutionnaires. Dans leurs écrits, dans leurs discours, les schismatiques les plus prévoyants se montraient un peu moins ardents contre les orthodoxes, et s'attachaient principalement à soutenir ces principes communs aux deux églises, que les révolutionnaires attaquaient tous les jours davantage. Le 19 février 1793, Lemasle fit une lettre pastorale (i) qui débutait ainsi :
« La religion, mes bien chers frères, est attaquée de toates parts, les vices qui inondent la terre lui font la guerre : les hommes adonnés à leurs passions lui livrent des combats; la lutte est terrible. »
cnsation était basée sur ce fait. Les citoyens Morel et Gaudin , officiers manicipaux, ont amené un nommé Paulet, lieutenant de grenadiers, qui leur a dit que, aux avant-postes, trois paysans avaient déclaré que depuis six mois un représentant faisait passer des cartouches aux rebelles, et, pressés de questions , ils avaient dit que c'était Coustard. Voilà les prétextes sous lesquels les républicains les plus zélés étaient envoyés à réchafaudl (Archives, ÀF, II, 266.)
(1) « Charles Le Masle, par la providence divine, Télection du peuple, éms la communiofi du saint-siège apostolique, évéque du Morbihan. »
Lemasle rappelle ensuite les principaux dogmes de la religion, et réfute des arguments alors à la mode contre Texistence de Dieu et en faveur du matérialisme. Sans dire un mot du schisme, il expose le caractère de TÉglise de la manière la plus orthodoxe en apparence. Il ose même affirmer son infaillibilité, sans aucun ménagement pour le»» philosophes :
«... Eh, certes, il fallait bien que Jésus-Christ eût donné cetto^^ infaillibilité de décision sur la foi au pape et aux évêques pour" faire la créance sur la foi et les mœurs chrétiennes. 11 avait donné^^^ cette infaillibilité aux apôtres ; pourquoi ne Taurait-il pas données aux papes et aux évêques qui leur devaient succéder, avec rautorité^ de l'enseignement ? Sans cette infaillibilité, les apôtres auraienS::^^ pu s'égarer et enseigner mal la doctrine de Jésus-Christ ; mais il ei^Best absolument de même, à plus forte raison, du pape et de^^ évêques. La nécessité est la même, à moins qu'il ne supplée pai^* quelque autre endroit; on ne voit ni ne connaît cette suppléance....
« Honorez dans le pape la qualité de chef de 1* Église qu*il tm^ héritée de saint Pierre ; respectez dans les évêques celle des suc — oesseurs des apôtres; soumettez votre esprit au joug de la fov^
qu'ils déterminent ; vos cœurs aux lois qu'ils font, comme l'absti
nence, le jeûne, l'audition de la messe, la confession et communioi^Bpascales, le célibat des prêtres, etc. ; leur autorité vient des a] auxquels ils succèdent, et vous savez que celle des apôtres vient de Jésus-Christ... »
Ce mandement excita une vive indignation non seulemen chez les révolutionnaires qui rêvaient l'abolition du culte e le pillage des églises, mais encore chez les incrédules qu voulaient bien conserver quelque temps encore un sem blant d*église, afin de ménager les gens à préjugés.
Pour ces philosophes aussi bien que pour les jacobins soutenir l'infaillibilité de TÉglise, même de la manière 1 plus gallicane, rappeler son institution divine, parler de coa fession, de communion, de carême, défendre le célibat de prêtres, c'était se conduire en fanatique, c'était trahir 1 cause de la révolution. Plusieurs membres du clergé con^ stitutionnel, pour obtenir la protection des jacobins et de^ philosophes, se liguèrent avec eux contre leur chef.
Un décret du 1" juillet avait ordonné aux évêques intrus de faire desservir provisoirement les paroisses vacantes par leurs vicaires. Trois vicaires épiscopaux du Morbihan t
nommés Jolivel, Haumont et Lequinio, réclamèrent auprès de la convention contre ce décret, comme favorisant Tarbitraire des évêques, et soutinrent, en outre, que Lemasle en avait abusé contre eux. Us avaient osé intituler leur réclamation : <c Pétition du conseil épiscopal de Morbihan », bien qu'il ressortit de leurs explications, que ce conseil se composait de huit membres. Ce document est tout à fait caractéristique. Les trois vicaires attaquèrent en vrais jacobins le pouvoir, bien restreint pourtant, des évêques constitutionnels :
ce... Oui, citoyens représentants, des ecclésiastiques sincèrement patriotes sont menacés d*un asservissement prochain ; ils sont encore destinés à gémir sous le poids de la tyrannie de leurs prélats. Ce sont eux, nous n*en doutons pas, dont Tastucieuse intrigue TOUS a surpris un décret qui met dans leurs mains le fatal pouvoir de nous écarter à leur gré, et de nous disperser dans les campagnes suivant leur bon plaisir. Trop voisins encore de leurs arrogants prédécesseurs pour n'avoir pas un peu hérité de leur esprit de domination en héritant de leurs sièges, les nouveaux évoques ont cm, pour la plupart, que, aux titres près de Monseigneur et de Votre Grandeur, ils allaient recevoir de nous les mêmes hommages qa*ils rendaient si servilement aux anciens; le succès n'a pas répondu à leur attente. Forts de la loi, nous la leur avons plus d*ane fois opposée, et, loin de flatter leur morgue et leurs passions, les prêtres de la liberté ont fait voir qu'ils savent fronder les abus jusque sous le dais pontifical... »
Ils protestent contre ce décret du 1" juillet qui, donnant le droit aux évêques de disperser les vicaires épiscopaux dans les campagnes, leur permet de se débarrasser ainsi de la tutelle de leur conseil. Ils accusent Lemasle d'avoir usé de ce droit avec « la partialité la plus révoltante » ; et, tout en protestant de leur zèle, ils se déclarent très mécontents des places qu'il leur a données :
« Quoique le nombre de ses coopérateurs ait toujours été et soit encore incomplet, nous sommes toujours prêts à cultiver une terre ingrate, lors même que le dégoût et l'amertume sont le seul prix que nous puissions raisonnablement espérer de nos travaux. »
Us continuent à dévoiler le misérable état de cette église constitutionnelle, qui, pourtant, a été si bien protégée :
« L'idiome barbare connu sous le nom de bas-breton, et auquel
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nous sommes presque tons complètement étrangers, et qoi, cependant, est le langage exclusif de la majeure partie de nos campagnes, suffirait seul pour nous rendre cette exécution impossibJe... Nous ne TOUS parlerons point de la crainte malheureusement trop fondée des poignards du fanatisme qui, plus que partout ailleurs, sont ici levés sur la tèt^ des prêtres assermentés. Notre deroir est de braTer tous les dangers, et la mort même, lorsqu'elle est le firoit d'un serrice utile ; mais il s'en faut beaucoup que nos services présentent aux habitants des campagnes le moindre degré.d'utilité. Habitués depuis longtemps à se passer de nous, notre préférence ne servirait à coup sûr qu*à les aigrir de plus en plus contre les législateurs, contre les lois, et contre les prêtres qui ne cessent d'en recommander le respect et l'accomplissement. »
Les trois vicaires prièrent le montagnard Lequinio de soutenir leur pétition. Il leur promit son appui par deux lettres, Tune du 26 août, Tautre du 9 septembre, dans lesquelles il leur déclarait que « la convention ne pouvait soutenir Taristocratie des évoques, que leur juridiction est un monstre dans un état librCy qui ne tardera pas à être écrasé ! » et que, plus ils s'efforceront d'affermir « leur inepte pouvoir», plus tôt il sera détruit. Les projets subversifs des jacobins devenaient de plus en plus évidents. Mais ces vicaires ne s'en effrayaient pas. Le 12 septembre, ils envoyèrent à la convention une nouvelle pétition bien plus accentuée encore que la première, pour lui exposer de nouveaux griefs contre Lemasle :
« L'évoque se dit notre juge, nous en reconnaissons un autre, la convention... Depuis longtemps Tévêque du Morbihan avait conçu contre les trois vicaires soussignés des préventions très défavorables, et cela pour certaines causes : \^ parce que nous trois, et nous trois seulement, nous nous sommes conformés à la loi qui supprime le costume ecclésiastique... ; 2<^ parce que nous trois, et nous trois seulement, approuvons le mariage des prêtres ; 3<* parce que nous trois, et nous trois seulement, nous nous abstenons de signer des espèces de registres de naissance, mariage et sépulture qui existent dans notre sacristie ; 4<> pai'ce que nous trois,et nous trois seulement, avons fait passer à la convention nationale une adresse tendant à obtenir le rapport du décret du 1*^' juillet dernier qui nous a paru favoriser le despotisme épiscopal, adresse que nous avons fait imprimer et envoyer à tous les conseils épiscopaux (1).
(i) Archives tmtionales, AF, II, 275.
Us se plaignent d*avoir été par disgrâce envoyés dans des cures qui leur déplaisent. L*un d'eux, Lequinio, est, à cause de sa santé, incapable de desservir la sienne.
«... Si, aux termes du décret, il ne pouvait y contraindre le vicaire supérieur du séminaire, lequel n'a pas un seul séminariste à diriger ^ il pouvait au moins lui adresser comme à nous quelque invitation, ce qu'il n'a pas fait. »
Ainsi le clergé constitutionnel du Morbihan, déjà si incomplet, ne pouvait se recruter. Les pétitionnaires se livrent encore à de très vives récriminations contre leur évêque. On voit très bien que le ministère paroissial leur pèse infiniment, car il leur attire Tinimitié des orthodoxes , et les oblige à conserver quelques dehors sacerdotaux pour leurs rares adhérents. Us aimeraient bien mieux revenir à Vannes pour y passer uniquement leur temps à fréquenter les jacobins de Tendroit et pérorer dans les clubs. Au reste, dans bien d'autres diocèses constitutionnels, les vicaires épiscopaux sont en querelle avec révoque, et, dans chacun d'eux, il existe un groupe de prêtres de cette espèce, tout disposés à se défroquer et à se marier, dès que les jacobins le leur demanderont. La convention peut jeter son masque!
CHAPITRE XIII
§ I. Excès des troupes républicaines en Vendée. — Rossigpiol. — Thirion à La Flèche brûle le cœur de Henri IV. ~ Acharnement de Lequinio contre les religieuses. — Il établit la Terreur à la Rochelle.
§ II. A Bordeaux , les partisans des girondins essaient inutilement de résister aux auteurs du 31 mai. — La Terreur à Bordeaux. — Insurrections de Lyon et de Marseille. — Le parti girondin écrasé dans toute la France.
§ III. Dans les départements du Nord, les proconsuls Collot d*Herbois, Carnot, Billaud-Varennes, André Dumont, etc., terrorisent et préparent Tabolition du culte. — Rapports de Théry, agent de la convention, sur Nancy et la Lorraine. — Il rend hommage au zèle et au dévouement des religieuses hospitalières.
L'insurrection vendéenne, dont la persécution religieuse avait été la seule cause, était réprimée avec une barbarie effroyable. Les armées républicaines ne cessaient de commettre les plus horribles excès, les proclamations et les lettres particulières des conventionnels en fournissent des preuves nombreuses. Ainsi, le 23 juillet, la commission centrale des députés envoyés près des armées, alors réunie à Tours, et composée de Richard président, Bourbotte, Ruelle. Philippeaux et MéauUe, adresse aux troupes une curieuse proclamation. D*abord elle traite Tarmée vendéenne avec le plus grand mépris : ce n*est qu'un ramassis de malheureux en sabots, armés pour la plupart de bâtons , et qu'il est impossible de comparer aux vainqueurs de Jemmapes ; et, cependant, ceux-ci viennent d*ètre battus par ces Vendéens à Yihiers.
« Savez-vous bien quel était le nombre de vos ennemis à cette dernière action? Ils n'étaient que six mille et vous excédiez de trois fois cette quantité... Les lâches qui vous déshonorent ne
peavent être les amis de la liberté , car ils sauraient mourir pour la défendre. Non, ils en sont les ennemis cachés, puisque ce sont «Qx-mêmes qui n'ont pas craint de s'assimiler aux brigands, en volant, pillant les propriétés des citoyens, en exerçant contre eux la violence, au lieu de les proléger, comme ils en avaient fait le serment. »
Le même jour, ils font encore une proclamation contre les fuyards , et ordonnent que, « dans le cas où de lâches soldats se livreraient à des excès et désordres contre les personnes et les propriétés , les citoyens et les gardes nationaux les repoussent par force et les arrêtent. Le 31 juillet, Pbilippeaux écrivait d'Ancenis au Comité*
M Les soldats sont encouragés au pillage et aux excès de tout genre, ils déshonorent la république et rendent notre cause odieuse. Depuis quinze jours, ils ont recruté plus de vingt mille hommes pour les brigands : maisons incendiées ou dévastées j meurtres de patriotes, violences brutales sur les femmes, jamais hordes barbares ne commirent d'excès plus atroces, La plupart des généraux, loin de réprimer ces attentats, en donnent l'exemple (1). »
La révolution avait, en effet, créé pour la Vendée plusieurs généraux aussi odieux quUncapables. Le fameux Rossignol fat un moment investi du commandement en chef par le comité de salut public. Cette nomination indigna même des jacobins très accentués, et deux commissaires Goupilleau^ de Fontenay, et Bourdon, de TOise, qui venaient tout justement de prendre le nouveau général en chef la main dans le sac, résolurent de le suspendre et de le mettre en arrestation pour avoir enfoncé des armoires, volé du linge, des effets et une voiture (2). Mais les autres commissaires prirent
(1) Archives nationales, AF, II, 272.
(2) Ils prirent contre lui Tarrété suivant : u Les représentants du peuple près l'armée des côtes de La Rochelle , délibérant sur l'arrêté du conseil général de la commune de Fontenay, du 23 de ce mois, et tor le procès-verbal rapporté par deux commissaires dé ladite commune, le même jour, par lequel il est constaté que Rossignol, cidevant commandant en chef de ladite armée, et des individus qui Tacoompagnaient ont, dans la nuit du 21 au 22 de ce mois, volé une voiture et une vache dans la maison de Lépinay Beaumont où la municipalité les avait logés, qu'ils ont également enfoncé des armoires, volé du linge et autres effets. Considérant que, si de pareils brigandages doivent être réprimés dans la personne d'un simple citoyen , il est encore plus important qu'ils le soient dans celle d'un homme qui commandait la force
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sa défense, d'autant plus chaudement que leur collègue Bourbotte s'était associé à ce pillage, et empêchèrent Texécution complète de Tarrèté. N*osant pas révoquer la suspension de Rossignol, ils le remplacèrent provisoirement par Santerre. Bourbotte qui était compromis dans cette affaire courut intriguer auprès du comité de salut public. Le 28 août, il fit à la convention un magnifique éloge de Rossignol, exalta son zèle patriotique, ses talents, sa modestie même, et prétendit qu'il avait combiné ses plans pour terminer la guerre en quinze jours, lorsque Bourdon et Goupilleau l'avaient destitué. Il accusa ses collègues d'avoir cédé uniquement à des préoccupations personnelles, et à des rancunes. Il n'essaya même pas de justifier Rossignol des accusations de vol qui étaient portées contre lui. Drouet, Lacroix, Taliien prirent sa défense. Tallien s'écria : a Non : l'assemblée sera plus juste, elle lèvera la suspension, et il sera beau de voir Rossignol sorti de cette classe tant dédaignée par la noblesse succéder à M. le duc de Bironl » Ce pauvre duc était bien récompensé de s'être rallié à la république et aux jacobins I Rossignol était alors très populaire, et un montagnard était compromis avec lui : aussi la convention leva la suspension de ce héros et rappela dans son sein ses accusateurs. Le triomphe du vaillant
armée : Arrêtent que ledit Rossignol et ses complices seront mis en arrestation pour être livrés au tribunal criminel militaire établi près l'armée des côtes de La Rochelle , à Niort. Chargent le général divisionnaire Chalbos de l'exécution da présent arrêté, de faire suivre et saisir la voiture et les objets volés pour servir de pièces de conviction, et d'employer la force armée en cas de besoin. Fait à Chantenay, le 24 août 1793. Bourdon, de TOise, et Ooupilleau, de Fontenay. » {Archives nationales, AF, U, 267.)
Bourdon et Goupilleau envoyèrent à la convention leur arrêté avec le procès-verbal qu'il mentionne, en lui déclarant que la nomination de Rossignol leur avait paru très étrange, et qu'ils avaient prié le comité de la rapporter. Us l'accusèrent aussi d'avoir poussé les soldats à Tindiscipline et au pillage. Mais Bourbotte, le compagnon et le commensal de Rossignol dans ces belles expéditions, obtint tout de suite l'appui et Choudieu et de Richard, et ils empêchèrent l'arrestation de Rossignol. Merlin et Rewbell les soutinrent. Lorsque cette affaire fut discutée à la convention , le discours de Lacroix donna lieu à un incident assez plaisant. Il déclarait qu'il était indispensable de rendre le général Rossignol à ses fonctions, lorsqu'un député lui cria : « Qu'a-t-il donc fait pour être général ? n Et Lacroix lui répondit avec un aplomb magnifique : « Eh ! dites-moi, vous, qu'est-ce qu'il n'a pas fait? »
général qui avait pris des chevaux, du linge, et des bijoux sur des absents était complet. Il fut introduit aussitôt avec son état-major, et la convention le couvrit d'applaudissements. Il la remercia d'avoir rendu justice « au patriotisme persécuté » et lui promit d'exterminer les brigands.
Le 2 septembre, il fut encore question de Rossignol à la convention. Bourdon l'accusait d'avoir volé cinq chevaux (1). Mais les jacobins prirent chaudement sa défense, et l'affaire fut renvoyée au comité de salut public, c'est-àdire aux amis de Rossignol et de Bourbotte. Ces deux héros retonmèrent triomphalement en Vendée. Bourbotte à peine arrivé lança de Saumur le 8 septembre une proclamation qui avait pour but d'apprendre aux troupes républicaines à n'incendier les villages et les fermes que d'après une certaine méthode.
M Art. 1. Il est défendu à tout officier, sons-officier et soldat de Tarmée des côtes de La Rochelle, de mettre le fea à aucune ville, bourg, village, hameau, ou maison particulière et isolée sous prétexte que les brigands 7 ont logé, à peine d*être personnellement responsables des dégâts qui en résulteraient et poursuivis comme rebelles à la loi.
« Art. 2. Lorsque les troupes de la république seront entrées dans un pajs occupé par les brigands, et où ils avaient établi leurs Impaires, les généraux qui commanderont seront seuls maîtres de déterminer si le feu doit y être porté,
« Art. 3. Le pays ne pourra être incendié que sur un ordre écrit des g'énéraux, lequel ne pourra être exécuté que lorsque les subsistances, bestiaux, et autres objets utiles à la république et à ses armées, auront été préalablement enlevés par les commissaires attachés à la suite des troupes.
«c Art. 4. Dans le cas où les rebelles feraient résistance dans un lieu quelconque, et qu'il y aurait quelques difficultés à les en débusquer, les simples commandants de détachements pourront y faire mettre le feUy s'ils le jugent nécessaire et sous leur responsabilité (2). »
Lies trois premiers articles accordent aux généraux seuls Ce terrible droit d'incendier dont l'armée avait déjà tant
(i) DanB le résumé fait par le comité de salut public des lettres ensur cette affaire, on voit mentionnée, le 29, une lettre de Ross , qui se plaint de nouvelles persécutions, et le 30, une lettre de Ion qui l'accuse « pour avoir commis un vol de chevaux, joint la K^'&^re du propriétaire des chevaux dont il est question. » (Archives, id*) (2) Archives nationales, AF, II, 272.
abusé; maià, comme dans k plupart des décrets révolutionnaires, un dernier article renverse toutes les règles posées par le premier, et les remplace par l'arbitraire le plus absolu. Les chefs des plus petits détachements avaient pris rhabitude d'incendier villages, bois, moissons, sous les prétextes les plus futiles, souvent pour cacher les horribles excès qu'ils avaient commis, ou pour dissimuler leur lâcheté devant l'ennemi. Avec l'article 4, ils pouvaient, comme auparavant, commettre à leur aise toutes sortes d'atrocités, et ils ne s'en firent faute.
Bourbotte régularisait l'incendie , ses collègues de Nantes cherchaient à réglementer le pillage. Le Si septembre Philippeaux, Gillet et Turreau prescrivaient aux soldats de ne point piller ni saccager, mais de remettre tout leur butin. Ils promettaient une gratification de quinze livres à celui qui amènerait un cheval ou un bœuf, dix livres pour une vache, trois livres pour un veau ou un mouton.
Les lettres trop franches de Philippeaux sur les excès des généraux et des soldats républicains en Vendée excitaient une vive indignation chez les jacobins. Son collègue Ghoudieu en était exaspéré. Dans une lettre datée de Saumur le vingt-deuxième jour du premier mois, et résumée ainsi par le comité de salut public, il demande « que la conduite de chacun d'eux (des députés) soit scrupuleusement examinée... Que celle de Philippeaux soit examinée et qu'il offre de prouver que, s'il n'est pas fou, il est au moins suspect ».
L'armée était minée par la désertion. Carrier écrit de Rennes, le 11 septembre, au comité de salut public que^ pour faire revenir les conscrits réfractaires, il menace leurs parents (1). Il est assez content de Rennes : a la sans-culotte- )ne est à toute la hauteur de la révolution ». Il est moins satisfait de Brest et de Lorient; les députés fugitifs sont aux environs de cette dernière ville :
(1) Archives nationales, AF, II, 267. La liste serait très longue des pro* clamations tantôt mielleuses, tantôt menaçantes que les conventionnels adressèrent aux déserteurs. Les prétendus volontaires désertaient quelquefois en masse. Ainsi le 20 juin, Jard-Panvillier et Auguis prenaient à Niort un arrêté déclarant que les départements, « dont les bataiUons ont déserté en totalité ou en partie, sont autorisés d'assigner un contingentf pour former le bataillon de pionniers, à chacune des communes dont les déserteurs font partie. » {Iti., 266.)
« Cependant, rassurez-vous sur ma ferme résolution à écraser tous les conspirateurs ; je ne quitterai point la Bretagne que je ne les aie tous livrés à la vengeance nationale ou que son sol n'en soit purgé par une fuite que je ne pourrai empêcher. »
Le comité lui répondit aussitôt, en rencourageant à déployer sa vigueur contre les ennemis de la convention. Cette recommandation était bien superflue.
Thirion avait été chargé de terroriser le département de la Sarthe. Le 16 septembre, il adressait une proclamation aux commandants des bataillons républicains pour les engager à arrêter et conduire au Mans tous ceux qui leur paraissaient être les moteurs de Tinsurrection , et à ramener aussi des otages.
a Faites-en de même à Tégard des femmes et des enfants de ceux qui seraient absents de leurs foyers, et que vous présumerez être dans Tattroupement en rébellion. Ce seront les otages qui nous répondront de leur conduite. Si tout rentre promptement dans le devoir, nous les leur renverrons. Dans le cas de résistance de leur part, au contraire, nous prendrons des mesures poiar que les rebelles ne les revoient jamais (1). »
Les soldats républicains trouvèrent beaucoup plus simple d^égorger tout de suite les femmes et les enfants dans leurs villages. Ils en prirent tellement l'habitude qu*on les vit fréquemment massacrer les femmes et les enfants de patriotes qu'ils connaissaient bien pour tels I
Le même Thirion brûla publiquement à La Flèche le cœur de Henri IV (2) !
(1) Archives, AP, II, 138.
(2) Voici la lettre qu'il écrivit le 24 septembre au comité de salut public pour se vanter de ce glorieux exploit. « Je viens de faire brûler sur la place publique le cœur d*Henri IV et de Marie de Médicis, qui se trouvaient encore exposés à Tidolàtrie du peuple dans l'église du coUège de cette ville. Cette cérémonie impromptue s'est faite en présence de quelques bataillons de notre force armée et des autorités constituées. J*ai harangué la troupe, puis mis le feu moi-même au bûcher avec le général Fabrefond, aux cris redoublés de a Vive la république! Soient anéantis à jamais les tyrans avec la tyrannie! » J*ai fait voir que ce prétendu bon roi avait fait égorger dans les horreurs d*une guerre civile des millions de Français, pour soutenir ce qu'il appelait ses droits de naissance. Quant à Marie de Médicis, j'ai prouvé que cette Italienne avait au moins fait autant de mal à la France que l'Autrichienne Antoinette. » Voici la réquisition que ce vandale avait adressée aux autorités de la Flèche : « J'apprends qu'il existe encore dans cette ville des
518 coiiSTiTnnoH ciyile du clebgé.
Le comité de salut public envoya Lequinio à La Rochelle. Ge poste entre Bordeaux et la Vendée était de la {dos grande importance. Lequinio comprit parfaitement les intentions du comité , et se montra aussi impitoyable pour les girondins que pour les royalistes. A peine arrivé à La RocheUe, le S8 septembre, il se posa en véritable proconsul, déclarant que la convention Tavait revêtu comme les autres commissaires de pouvoirs illimités, « et c*est avec cette autorité suprême que j*existe en ce moment auprès de vous » . Après ce début dictatorial, il se livre aux déclamations de rigueur contre Pitt et Gobourg, et adresse aux girondins des accusations, fort mal placées sans doute dans sa bouche, mais qui ne sont pas toujours dénuées de fondement :
« Peot-on les regarder comme patriotes, ces hommes qui semblent n*être parrenns aux emplois que pour jouir des honneurs, se targuer d'an monstmeox orgueil et consommer les émoluments que la république y attache?...
« Non, quels qu'ils soient, ils ne sont que les ennemis de la liberté et de TégaUté, ce sont eux qui, le taw gcmfé d^mrgmil tmi tembU patriotes au commencement de la révobitkmj parce qu'Us votn laient abattre ceux qui leur étaient supérieurs^ mais ils ne roulaient pas faire descendre au-dessous d'eux le niveau de Fégalité. Ds étaient les patriotes du premier moment, ce sont les aristocrates d'aujourd'hui, ils se sont substitués à la ci-derant noblesse, ils en ont tous les vices. Les voilà ceux qui ont livré Lyon aux horreurs de la guerre civile, et Toulon aux Anglais ; ce sont eux dont il faut se défier partout ; car, pour flatter leur orgueil et grossir leurs trésors, ils vendraient la république à tous les despotes.
« Eh bien, citoyens, qu'ils se fassent enfin patriotes ou qu*ils deviennent l'opprobre de la société ! Le temps des ménagements n'est plus, un combat à mort se livre, il faut que l'aristocratie s'étouJETe en quelque coin qu'elle réside, il faut que le peuple soit libre et qu'il puisse user légalement de tous ses droits; f homme qui jouit (fune grande aisance, de qui la tient-il, si ce n*est du peuple qui a tracaiUi pour hà? Qu'aurait-U fait lui seul? Qu'il
restes de nos tjrans eonsacrés par la soperstitioii ; je riens requérir de les Caire disparaître dn sol de la liberté, et de les réduire en cendres snr la place publique à l'heure même. L'œil des Français libres Terra avec plaisir se consumer ces honteux monuments du fanatisme et de Tantique serritnde. ■ {Arekivet^ id., 26S.) Le comité de salut public le lelicite Tirement de eet acte de républicanisme « ... en faisant disparaître les restes de la rojanté , tous apprendrex au peuple à connaître ses droits et à aimer la république ■.
sache donc être juste et reconnaissant envers le peuple aux sueurs duquel il doit la fortune. Que l'homme auquel plus d'aisance a procuré plus d'éducation concoure lui-même à instruire ses frères, qu'il vienne au sein des sociétés populaires porter son tribut de lumières et de patriotisme. C'est là qu'il puisera les vrais principes de liberté et d'égalité... »
Il finit en déclarant qu'il faut absolument écraser Lyon, Marseille, Toulon, ces villes rebelles, et, désireux d*y contribuer pour sa part en écrasant le fanatisme et le fédéralisme dans les départements qui lui sont confiés , il édicté une série de mesures de sûreté générale. D*abord tout cercle, ou salon politique et littéraire, est interdit; la société des jacobins est seule maintenue. Voilà pour la liberté politique ! La liberté religieuse est depuis longtemps foulée aux pieds, mais il restait encore aux catholiques une bien faible ressource ; il faut la leur enlever :
« 11 est défendu aux ci-devant religieuses de se réunir au delà de six pour demeurer ensemble, et, dans tous les cas, les officiers municipaux sont chargés de veiller soigneusement à ce qu'il ne se passe chez elles aucun rassemblement ou cérémonie qui puisse tendre à entretenir les maximes du fanatisme, ou la haine de la révolution... » (ArchiveSy AF, II, 268.)
Cet arrêté ne défend point seulement aux religieuses de faire dire la messe chez elles. Dans Tétat actuel de la législation, tous les prêtres sont déportés ou emprisonnés; les ex-bénéficiers qui, sans se faire constitutionnels , ont cru pouvoir prêter le serment de liberté et d'égalité, sont strictement surveillés, et seraient déportés, s'ils disaient la messe aux catholiques. Les rassemblements ou cérémonies fanatiques, dont parle Tarrêté, sont tout simplement des réunions fort peu nombreuses qui ont encore lieu de temps en temps chez ces religieuses; on y prie Dieu, en l'absence d'un prêtre catholique, et l'on s'encourage mutuellement à persévérer dans sa foi : c'est ce dernier'reste de superstition que Lequinio veut détruire.
Il établit aussi une commission militaire chargée de juger d'après la loi du 19 mars les prisonniers vendéens. Ceux qui ne seront pas condamnés à mort devront être employés aux travaux publics, et enchaînés jusqu'à ce que la convention ait statué sur leur sort.
L*ariicle 12, en exécution de la loi du 23 juillet, ordonne aux autorités de ne laisser qu'une seule cloche dans chaque église. Un nouveau comité de surveillance est établi à La Rochelle. Les officiers ci-devant nobles des 60* et 110* régiments sont destitués. De nombreux fonctionnaires sont révoqués. L article 20 mvite les citoyens à fournir des lits à rhôpital. Sinon la commune désignera ceux qu'elle regarde comme les plus aisés, et leur imposera cette charge* Bn cas de refus, ces citoyens paieront une amende, et, s'ils sont en retard plus de vingtrquatre heures , l'amende sera égale à la valeur des objets requis.
Le département de la Gironde avait envoyé à la convention les chefs du parti vaincu le 31 mai. Il était justement fier des triomphes oratoires de Yergniaud, de<iuadet, de Gensonné. Avant le 31 mai, il avait déclaré solennellement à la convention qu'il saurait défendre ses députés ; après la catastrophe, il essaya d'organiser contre la tyrannie jacobine une ligue départementale. Une commission populaire fût établie à Bordeaux, elle s'empara de tous les pouvoirs, mit la main sur des fonds appartenant à l'État, et décida la levée d'une force armée. Mais les Bordelais , pas plus que leurs députés, ne surent agir avec énergie et promptitude. Mathieu et Treilhard, envoyés par la convention, furent très mal reçus à Bordeaux et presque gardés à vue. Leurs proclamations en l'honneur du 31 mai et de la constitution nouvelle (1) ne produisirent aucun efTet. La commission populaire se déclara convaincue, d'après les explications mêmes de Mathieu et de Treilhard, que la convention avait été opprimée, que ses commissaires étaient, par conséquent, sans titre^ et les pria de déguerpir. Mathieu et Treil-
(1) Ilf les défendaient ainsi contre leurs détracteurs. « Ils vous disent que quelques députés n*ont point coopéré à cette constitution , comme si la constitution ne devait point tirer toute sa force du peuple qui la sanctionnera, comme si elle tenait son autorité de la convention qui Ta préparée, et comme si l'existence de rassemblée nationale dépendait de Tabsence ou de la présence de quelques individus. »
hard se rendirent dans les départements voisins où ils réussirent à entraver le mouvement girondin. Pendant que les Bordelais s'agitaient sans faire aucune entreprise sérieuse, les administrations qui les avaient d*abord soutenus, ou bien restaient dans Tinaction, en attendant un signal de Bordeaux, ou bien rétractaient leurs arrêtés, et la montagne mettait le temps à profit. Un décret du 6 août mit hors la loi les membres de la commission populaire. Deux nouveaux commissaires, Baudot et Ysabeau, se rendirent ensuite à Bordeaux , mais ils ne furent pas mieux reçus que leurs collègues, et durent se retirer après y avoir passé seulement trois jours dans une quasi captivité (1). Mais Texpulsion de ces commissaires ne fut suivie d*aucun acte énergique. La convention adressait continuellement aux Bordelais les plus terribles menaces, elle avait su faire le vide autour d*eux, et de plus ils souiTraient cruellement de la disette. Us finirent par renoncer à la lutte, et par former une municipalité provisoire qui s*empressa d*exécuter le décret du 6 août contre la commission populaire. Une députation de cette municipalité nouvelle vint annoncer à la convention la soumission de la ville et l'arrestation « des conspirateurs et des administrateurs oppresseurs » ; elle lut aussi l'adresse qu'elle avait envoyée à la commune de Paris pour la féliciter d'avoir fait le 31 mai. Les jacobins étaient maîtres de Bordeaux. La persécution des girondins ne leur fit pas négliger un instant la persécution religieuse ; le 29 septembre, Ysabeau prenait l'arrêté suivant :
« Considérant qu'il existe encore dans la commune de Bazas plusieurs prêtres réfractaires à la loi qui fomentent le fanatisme et entretiennent la division dans les familles;
<( Désirant soustraire cet objet de scandale et de trouble, et réduire les malveillants à Timpuissance de nuire ;
« Arrête que les nommés Bourriot, Drêche, Culture, Lafond,Lansac et Bauduer, prêtres insermentés, seront traduits sans délai par la gendarmerie nationale à la citadelle de Blaye, remis entre les mains
(1) Le 3 septembre, Baudot écrivait de la Réole à Jean Bon-Saint- André, le récit de sa malheureuse mission. Dans cette lettre, il accuse les partisans des girondins de vouloir livrer Bordeaux à TAngleterre, et prétend que les vaisseaux anglais sont tout près, et que Tor anglais circule dans la ville. {Archives, AF, II, 38.)
du citoyen Dormand, adjudant général, chef de divisioii commandant de la Tille et la citadelle de Blaye, pour par loi être déteoiis en tel lieu de sûreté qu'il Jugera convenabley jusqu'à ce qu'il soit pris des mesures ultérieures à leur égard. » {Ardùves, AF, H, 107.)
Ce prêtre défroqué occupait ainsi ses loisirs en préparant sa rentrée triomphale dans Bordeaux. Le 25 septembre, il écrivait au comité que ses collègues et lui attendaient mie escorte imposante, pour entrer dans cette ville rebelle, mais que, cependant, on avait arrêté des coupables :
... « Les sans-culottes en tiennent déjà un certain nombre, entre autres l'illustre Grangeneuve , et un homme que Ton soupçonne d'être l'aide de camp de Wimpfen ; nous vous adresserons à Paris tout ce gibier de guillotine. >* {Archives, id,)
Enfin Tescorte imposante arriva et les proconsuls vinrent terroriser eux-mêmes cette malheureuse ville. Leur arrêté du 7* jour de la 3* décade du i" mois (18 octobre) signé Tsabeau, Baudot, Chaudron-Rousseau, Tallien, détermine le régime auquel Bordeaux sera désormais soumis :
... « Considérant que l'époque de leur arrivée dans les mors de cette ville doit être celle de la punition de tous les traîtres ;
... « Que le seul moyen d'encourager les patriotes qui viennent enfin de sortir de l'apathie dans laquelle ils furent plongés pendant trop longtemps, c'est de fairejustice prompte et sévère des hommes perfides qui les ont trompés ;
... « Qu'il est temps de faire tomber sous le glaive de la loi les têtes des scélérats qui voulaient faire de Bordeaux une nouvelle Lyon, et faire courber ses habitants sous le joug anglais, en livrant la ville, le port et les magasins nationaux aux agents de l'infâme Pitt... »
Ils soumettent Bordeaux au régime militaire exercé sous leur surveillance directe. L*armée qui les a accompagnés est déclarée armée révolutionnaire; il lui sera adjoint un bataillon de sans-culottes bordelais, choisis tant par les sections que par le club ; le général Brune commandera cette armée ; un comité révolutionnaire est chargé de lui désigner les suspects :
« Art. 9. 11 sera sans délai nommé par les représentants du peuple une conumssion militaire composée de sept membres, chargée de reconnaître l'identité des personnes mises hors de la loi par les divers décrets de la convention nationale, et de les faire
exécuter dans les vingt-qaatre heares, ainsi que tous les émigrés rentrés sur le territoire de la république, et les prêtres qui ne se sont pas soumis à la loi de déportation. »
L*arrêté révoque, en outre, toutes les autorités, prescrit le désarmement, Tarrestation de tous les suspects, et met en réquisition les chevaux de luxe , harnais , selles , bottes , manteaux, tous les effets d'équipement et de cavalerie, en menaçant les receleurs des peines les plus graves. Les certificats actuels de civisme sont annulés ; des visites domiciliaires sont prescrites pour les subsistances. Un arrêté révolutionnaire n*est pas complet, s'il ne contient aucune extorsion. Les commissaires de Bordeaux n'eurent garde de manquer à cette règle :
Art. i9 « Conformément aux décrets de la convention nationale, tous les frais de Farmée révolutionnaire, et toutes les dépenses extraordinaires seront supportées par les riches, et surtout par ceux connus pour leurs sentiments inciviques et fédéralistes. '^^•■
a En conséquence, il sera fait un état de tous les particuliers et négociants qui devront contribuer au paiement de ces frais, et il leur sera adressé des réquisitions nominatives et de sommes déterminées qui devront être payées dans les vingt-quatre heures, sous peine d*exécution militaire et confiscation de leurs biens. » {Archiv, id,)
Presque au moment où le 31 mai s'accomplissait à Paris, une démonstration tout opposée réussissait à Lyon. Les modérés de cette ville, qui venaient de battre le parti jacobin, n'étaient nullement disposés à se soumettre aux révolutionnaires de Paris, et à subir les vengeances de leur digne ami Ghalier, le Marat lyonnais. La montagne leur envoya Robert Lindet qui ne put rien obtenir d'eux et les vit en sa présence prêter le serment des partisans des girondins : (( Unité et indivisibilité de la république, haine aux anarchistes, représentation nationale tout entière ». Une commission populaire et républicaine de salut public fut établie. Sans déclarer positivement la guerre à la convention, les Lyonnais montrèrent par leurs actes qu'ils ne se croyaient plus tenus à lui obéir, depuis qu'elle avait subi l'épuration du 2 juin, et refusèrent de se conformer au décret qui, pour protéger les terroristes de Lyon, ordonnait
aux autorités de cette ville d'envoyer au tribunal révolutionnaire les procédures commencées contre eux. La convention rendit plusieurs décrets contre les Lyonnais. Mais ceux-ci ne se laissèrent point intimider et leur tribunal criminel condamna à mort le fameux Chai ier avec Tun de ses complices nommé Riard. Cette condamnation devait servir de prétexte à d*horribles tueries. Les commissaires Reverchon et Laporte adressèrent de Mâcon le 22 juillet une proclamation aux Lyonnais. Elle mérite d*ètre examinée de près, car elle fait connaître les raisons que les vainqueurs du 31 mai, dans des circonstances aussi critiques, mettaient en avant pour justifier leur coup d'État :
Les Lyonnais veulent la représentation nationale libre et entière. Les commissaires soutiennent qu'elle l'est, puisqu'elle leur apporte la constitution. Peut-on dire qu'elle n'est pas entière, parce qu'elle a lancé un décret contre des criminels? Mais le titre^de représentant ne saurait assurer l'impunité. On ne veut pas reconnaître les décrets rendus depuis le 31 mai, parce que les girondins n'y ont point participé, mais pendant une certaine période, près de deux cents membres de la convention étaient en mission, et l'on n'a pas contesté la validité des décrets rendus en leur absence. N'est-il pas de principe que deux cents membres présents peuvent délibérer et prendre des décrets? Eh bien, le dernier appel nominal, qui est bien postérieur au 31 mai, a constaté la présence de six cents membres, et l'on voit arriver les suppléants de « ceux qui ont lâchement abandonné kur poste. » Ce dernier trait est adorable !
U...NOUS étions sous le poignard des assassins, disent les prévenus pour se justifier de s'être soustraits à un jugement légal. Mais on doit leur répondre : Quel est celui d'entre vous qui ait reçu jusqu'à ce jour la moindre égratignure? Lepelletier a été assassiné pour avoir voté la mort du tyran que vous, prévenus, avez voulu sauver... Vous avez fui, dites-vous, pour ne pas être assassinés, mats ceux de vos complices qui sont en ce moment détenus à Paris y ont-ils été assassinés ? Répondez I
« Trois cent mille hommes armés ont pris les armes le 31 mai pour sauver encore une fois la liberté, et pas une goutte de sang n'a été versée. Sans l'insurrection des Parisiens, la France était perdue j et Ton ne peut assurer que, huit jours plus tard, il eût été possible de la sauver. )> {Archives nationales^ AF, II, 137.)
Les deux commissaires ne font que ressasser les déclamations de Marat qui, avant le 31 mai, disait aux girondins : «Vous dites qu'on en veut à vos têtes I Êtes-vous assassinés? non; hé bien, vous êtes des calomniateurs. » Mais ces mensonges impudents n'en imposaient point aux Lyonnais. A Grenoble, Dubois -Grancé et Gauthier armaient des troupes et lançaient contre eux de violentes proclamations :
«... Qu'ils avouent un fait connu, c'est qu'ils ont reçu il y a quinze jours de Pitt, par la voie de Genève, quatre millions en or pour servir leur Infâme révolte (Archives nat, AF, II, 84.) »
Les deux députés auraient été bien embarrassés de fournir la moindre preuve à Tappui de cette accusation : mais Taplomb dans la calomnie est la première vertu du jacobin. Us avaient imprimé en lettres majuscules en tête de cette proclamation du 25 juillet « un roi, des nobles, Tesclavage, voilà ce qu'on veut ».
Les députés Rouyer et Brunel avaient agi en conciliateurs et obtenu la rétractation du premier arrêté contre le 31 mai et l'acceptation de la constitution. Mais les Lyonnais voulaient garder leurs administrateurs et ne point tomber sous le joug des jacobins ; de son côté, la montagne voulait en finir avec ce foyer dangereux d'opposition, et traiter les Lyonnais comme les Parisiens. La guerre était donc inévitable. Les deux conciliateurs Bouyer et Brunel furent dénoncés le 2 août par Ghabot comme complices des fédéralistes, et la convention rendit un décret contre eux.
Les Marseillais avaient été battus par les troupes de la convention, et les Lyonnais ne pouvaient plus espérer une action commune avec les girondins du Midi. Le 8 aoôt, Dubois-Grancé et Gauthier arrivèrent aux portes de Lyon avec une armée assez nombreuse, et sommèrent ses habitants de se rendre à discrétion avec leurs armes, de subir les autorités nouvelles imposées par les commissaires, de payer une indemnité, de reconnaître et exécuter les décrets rendus depuis le 31 mai, en un mot, de se sounpiettre complètement à la montagne ; ils lui firent en échange de cette soumission absolue des promesses vagues dont rien ne garantissait l'exécution, et que la convention pouvait très bien désavouer. Les Lyonnais aimèrent mieux lutter jusqu'au bout.
Marseille essaya aussi de résister aux vainqueurs du 31 mai; la Provence était très agitée. Les observaieurs envoyés par la convention lui écrivaient que dans les départements des Bouches-du-Rhône, du Yar, des Basses- Alpes, des Alpes-Maritimes , on repoussait les assignats et que les campagnards étaient les plus furieux. A Toulon, la liberté avait été rendue au culte catholique. Le nombre do ceux qui refusaient de reconnaître les décrets rendus depuis le 31 mai était très grand, et les observateurs reconnaissaient que cette opinion prédominait à Marseille et à Toulon. Beaucoup de personnes soutenaient même qu'il fallait nommer une autre convention chargée de réviser les décrets rendus depuis le 31 mai, et une commission qui jugerait les auteurs de ce coup d'État. Aucun membre des trois assemblées qui s'étaient succédé depuis la révolution ne serait éligible ni à cette convention, ni à cette commission.
Malheureusement les Marseillais ne réussirent point à organiser dans la Provence et le Gomtat une insurrection sérieuse; le petit corps de six mille volontaires qui marchait vers Lyon fut battu par les troupes de la convention commandées par le général Garteaux. Cette défaite entraîna l'occupation d'Avignon. Le 24 août^ la petite armée marseillaise fut défaite à Septènes, et les troupes républicaines occupèrent Marseille. La convention n'avait plus dans le Midi que Toulon à réduire. Mais cette ville était tout à fait exaspérée contre elle; deux jacobins, Sévestre et Dussaud, y avaient été mis à mort : les conventionnels Pierre Baille et Beauvaisy étaient prisonniers ; ils avaient dû, le jour de l'ouverture des sections, marcher processionnellement, un cierge à la main , et assister à une grand'-messe et à un Te Deum, Toulon, jadis si révolutionnaire, voyant la défaite du parti girondin, proclama la monarchie constitutionnelle et se livra aux Anglais par peur des terroristes.
Les départements qui s'étaient inclinés sans résistance devant la révolution du 31 mai, n'en furent pas moins terrorisés parles commissaires de la convention. Les fonctionnai-
res y furent destitués, les prêtres traqués, les républicains modérés emprisonnés comme suspects avec les royalistes et les catholiques.
GoUot d'Herbois et Isoré, chargés de terroriser le département de rOise, se rendent le 5 août à Noyon ; ils réunissent toutes les autorités, leur font subir un véritable interrogatoire sur leur conduite pendant la révolution, et leur enjoignent d'exécuter strictement les lois révolutionnaires. Les autorités, craignant de s'exposer à la colère des proconsuls se mirent aussitôt à faire la chasse aux prêtres et à leurs adhérents. On arrêta vingt-neuf chanoines, plusieurs curés et vicaires, ainsi qu'un grand nombre de catholiques, et on les entassa dans le séminaire (1). A la fin du mois, beaucoup de prêtres, parmi lesquels se trouvaient dix-sept chanoines, furent conduits au château de Chantilly dont on avait fait une prison pour les suspects.
Le 8 août, les deux commissaires vinrent à Beauvais. Après avoir reçu les autorités , ils allèrent visiter la société populaire , et Isoré proclama devant les frères et amis que la ville avait été jusqu'alors trop dominée par l'esprit feuillantin , et qu'il était absolument nécessaire de la sansculottiser. Us se mirent aussitôt à dresser des listes de suspects; les plus favorisés devaient être gardés à vue chez eux par des jacobins sans ouvrage moyennant cinq livres par jour , les autres envoyés au château de Chantilly ; le 17 août, les proconsuls créèrent un comité de salut public chargé d'exécuter la loi du 11 août sur les suspects, et le 27 , quarante et un suspects de Beauvais, arrêtés déjà depuis deux jours, furent expédiés à Chantilly, après avoir subi les plus rudes traitements. Des comités de salut public furent établis le 26 à Compiègne , et le 27 à Noyon. La Terreur était bien et dûment organisée dans l'Oise (2).
(1) Archives nationales, AF, II, 130.
(2) Dans son intéressant ouvrage : Le Château de Chantilly pendant la révolution (Paris, 1872), M. Alex. Sorel a donné la liste des suspects qui furent détenus dans ce château, depuis le 17 août jusqu^au mois d'octobre. Pour le district de Beauvais, on expédie, le 17 août, 41 personnes, hommes, femmes et enfants ; 15, le 1" septembre ; 18, le 11 et 20, le 30. Le district de Chaumont pendant cette période, envoie 28 suspects ; celui de Crépy, 21 ; de Compiègne, 44 ; de Noyon, 84 ; de Clermont, 47, plus une quarantaine de suspects de diverses communes.
Les départements du nord de la France étaient iyramiisés par de nombreux commissaires chargés officiellement de s'occuper de Tarmée du Nord. Jusqu'alors les prêtres étaient généralement autorisés à payer des remplaçants pour la garde nationale. Le 19 juin, Desacy, Delbrel, Duhem prirent à Arras un arrêté précédé d'une série de considérants injurieux, pour les contraindre à monter la garde eux-mêmes (t).
Billaud-Yarennes et Garnot firent une tournée dans le Nord, pour intimider les partisans des girondins et épouvanter les esprits crédules en leur attribuant les projets les plus affreux. Malheureusement pour leur mémoire, les autorités locales tenaient soigneusement procès-verbal de toutes les absurdités qu'ils venaient leur débiter d*an ton d'oracle , ce qui nous permet d'en donner un échantillon.
« Extrait des registres de délibération da district de Saint-Omer. Séance du 3 août i793, Tan 2 de la répablique une et indivisible.
a On allait entrer dans la discussion des mesures de salât pablic, lorsque les citoyens Billaud-Yarennes, Niou et Garnot, représentants du peuple sont entrés en chambre accompagnés d'un nombreux cortège : Un grand et vaste complot, dit Ton deux, était sur le point d'éclater , tout était combiné pour perdre la république ; les conspirateurs étaient répandus depuis Bordeaux jusqu'à Lyon, de Lyon jusqu'à Nantes, ils donnaient la main à la Vendée : leur infâme projet était de livrer nos armées aux tyrans coalisés, et si la valeur de nos armées, comme il arrive quelquefois, eût triomphé de la trahison de nos généraux» ils devaiaU faire sauter nos places fortes, au moyen de mèches phosphoriques. Citoyens, le croiriez-vous ? Le volcan qui devait vous engloutir avait son foyer dans Saint-Omer; cette trame impie, dont les ramifications embrassaient toute la république, vient d'être découverte. Des mesures de sûreté générale ont été prises. Ce qui nous console, ce qui nous prouve le patriotisme des autorités constituées, c'est qu'aucun membre n'a trempé dans cette criminelle conspiration. Nous vous remercions du zèle et de l'énergie que vous avez développés dans ce moment de crise. Vous pouvez rassurer vos concitoyens, les projets liberticides ont été déjoués, et la république vient encore une fois d'échapper à ses cruels ennemis. » {Ai'chives nationales, D, § 3, 31.)
Le président du district lui répond dans le même style, les représentants lui donnent, ainsi qu'à ses collègues, un
(1) ilrcM've^, AF, II, 131.
nouveau certificat de civisme, et se retirent. Le conseil décide ensuite qu'il fera la chasse aux conspirateurs et décrète Farrestation de vingt personnes.
Élie Lacoste et Peyssard travaillèrent aussitôt à établir la Terreur dans le département du Pas-de-Calais. Le tribunal criminel jugeant révolutionnairement prononça plusieurs condamnations capitales, entre autres , celle de M. Poulain, chanoine d*Arras, qui s'était réfugié en Belgique après les massacres de septembre, et qui fut mis à mort comme émigré, rentré d'après la loi du 26 mars. Le S septembre, Peyssard, Lacoste, et Duquesnoy établirent dans toutes les communes de plus de mille âmes des quatre départements du Nord, du Pas>de-Calais^ de l'Aisne et de la Somme des comités chargés d'arrêter les suspects. Lacoste et Peyssard ne se contentèrent point de persécuter le clergé réfractaire. Par arrêté du 8 septembre, ils déclarèrent Saxnan,curé d'Hénin, et Sérivé, curé de Fourrières, destitués et mis en arrestation « pour leur conduite intolérante et anticonstitutionnelle » . Ces deux curés avaient probablement continué à prêcher des doctrines que la constitution civile avait respectées, mais que les conventionnels traitaient alors de fanatisme et de superstition (1).
Lies commissaires de l'armée du Nord, dans une lettre qui fut lue le 1*' septembre à la convention, annonçaient que les prisons de Lille regorgeaient de suspects, et demandaient C]u*on désignât pour eux un vaste local. Ces hommes-là, diraient-ils, épuisent des subsistances de la plus haute impor- ^nce pour la ville.
La persécution était extrêmement violente dans le département de l'Aisne; d'après le relevé officiel, cent soixantedeux ecclésiastiques avaient émigré ; vingt-trois s'étaient «léportés volontairement; cent dix-neuf avaient été déportés ^n vertu de la loi du 26 août 1792; cinquante-huit étaient :Kreclus, et cinq étaient détenus comme suspects. Il ne faut oublier que la constitution civile avait au début obtenu ce département un assez grand nombre de serments, prêtres condamnés à la réclusion subissaient leur peine Laon, où ils étaient traités de la manière la plus barbare.
(1) Archives, AF, II, i31.
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Le district, dans on arrêté du 16 janvier 1793, constata, en autorisant le paiement de leur arriéré de pension, qu'ils étaient absolument sans ressources et exposés à mourir de faim. Une autre délibération du 12 juillet prouve encore qu'ils étaient dans le plus affreux dénuement : les autorités locales, qui n'étaient pas suspectes de partialité en leur faveur, faisaient le tableau le plus affreux de leur prison (1). L'évêque constitutionnel MaroUes avait ordonné on grand nombre de prêtres ignorants ou indignes; pour flatter les jacobins, il s'avisa de conférer la prêtrise à un homme marié ; les évêques constitutionnels n'avaient pas jusqu'alors osé commettre une pareille infraction aux règles de l'Église. Aussi ce nouvel exploit de Marolles fut-il célébré avec enthousiasme dans tous les clubs : son collègue Porion, du Pas-de-Calais, suivit son exemple, et reçut les mêmes applaudissements, et la société populaire de Calais présenta le 26 juin à la convention l'adresse suivante :
t< Vous avez applaudi à la conduite décidée de l'évêqae de l'Aisne, imposant les mains à un honnête père de famille. Légis' lateurs, vous apprendrez avec plaisir que dans le même temps l'évoque du Pas-de-Calais élevait au sacerdoce un citoyen, père de plusieurs enfants, et jouissant de Testime due à la probité ; vous apprendrez avec plaisir que ce même prélat est décidé à appeler au ministère du culte public tous les hommes manés et vertueux qui lui seront adressés par les conseils généraux des communes. Nous vous demandons de décréter que les lois qui prescrivent le célibat soient abolies, et que les évêques ne pourront plus ordonner à l'avenir que des citoyens fnariés. C'est le moyen le plus sûr de régénérer les mœurs sans lesquelles il n'est pas de gouvernement durable. »
Dans le département de la Somme, André Dumont remplissait les prisons de suspects. On le vit à Péroune, dans l'église Saint-Fursy, monter sur l'autel pour déclamer à la fois contre Dieu et contre les suspects, et prêcher en même temps la tyrannie et l'athéisme. Voici comment ce persécuteur accompli, vrai type du tyran qui se plaît à insulter ses victimes, rendait compte de ses opérations à la convention :
« J'ai à peine le temps de vous écrire. Je crois que tons les (1) E; Flkuuy, Lcclcrfjfé de l'Aisne et la révolution. T. II, p. 14.
ci-devants ducs, comtes, vicomtes, marquis et leurs familles sont dans ce pays. D'arrestation en arrestation, j'extirperai ce chancre, et ce département, une fois mis au vif, ne demandera plus que des soins.
ce Soixante-quatre prêtres insermentés vivaient ensemble en une superbe maison nationale au milieu de cette ville. J'en ai été informé; je les ai fait lier deux à deux; je les ai fait traverser ainsi la ville pour les enfermer en une maison d'arrêt. Cette nouvelle espèce de monstres, qu'on n'avait pas encore exposés à la risée du peuple, a produit ici un bon effet : les cris de Vive la république! retentissaient dans les airs, à côté de ce troupeau de bêtes noires. Indiquez-moi la destination que je dois donner à ces cinq dou- 2aines d'animaux que j'ai fait exposera la risée publique; c'étaient des comédiens de garde qui étaient chargés de l'escorte... »
Cette ignoble lettre fut lue à la séance du 9 septembre. Ce même jour Dumont fit jeter en prison Desbois, Tévêque intrus de la Somme, parce qu'il était hostile au mariage des prêtres.
Jusqu'à cette époque, les terroristes, tout en préparant l'abolition de Téglise constitutionnelle, tenaient encore pour la plupart à sauver certaines apparences. Mais ^ la patience commençait à leur manquer, et plusieurs d'entre eux commirent des profanations publiques. Ainsi le vieux Riilh, envoyé par décret du 18 septembre dans les départements de la Marne et de la Haute-Marne, réunit à Reims une ridit:ule assemblée de vieillards, déclame devant eux contre le fanatisme, et n persuadé que les documents reçoivent tine nouvelle force de l'exemple et de la pratique», il se fait apporter la sainte ampoule conservée précieusement j>ar le sacre des rois, et la brise au milieu des applaudissements des jacobins (1). Naturellement cet] ennemi du fana- 'tistne fit aux prêtres la chasse la plus active. Riilh put se %ânter avec raison d'avoir été le précurseur des célèbres Iconoclastes de la Terreur.
Les départements de l'Est étaient couverts de troupes à ^i^usede la guerre; ils ne firent, après le 31 mai, aucune déimonstration en faveur des girondins. Darche, commissaire
(1) U écrivit à la conventioa qu*il lui envoyait les morceaux par la «^Ûgence, et, ceci est caractéristique de Tépoque, « il les a envelo^és 1118 une chemise destinée pour les volontaires, et qui atteste les fraudes fournisseurs, n (Débats et décrets^ octobre 1793, p. 138.)
agent observateur du comité de salut public (1)^ lui écrivait de Bar-le-Duc, devenu Bar-sur-Omain, que dans ce pays Ton avait été un peu étourdi par le 31 mai, mais que la plupart des autorités se ralliaient à la convention. Les populations de l'Est étaient favorables à la révolution modérée, mais, tout en blâmant au fond du cœur Texpulsion des girondins, elles ne voulaient s'exposer à aucun danger pour leur cause. 11 résulte des rapports de Théry, l'un des agents les plus intelligents du comité, que le même esprit prédominait dans le département de la Meurtbe. 11 avait été envoyé le 15 juin par Garât, ministre de l'intérieur, comme commissaire observateur dans les départements de la Moselle, de la Meurthe et des Vosges. Le 27 juin il. fait parvenir au ministère un rapport sur les subsistances. Le 29, il envoie un autre rapport sur Nancy. Il trouve que l'esprit y est très bon pour une ville aussi remplie d'institutions de l'ancien régime ; l'aristocratie y est complètement écrasée, et les nobles qui se trouvent encore dans cette ville en sont réduits à dissimuler leurs sentiments. Du reste, deux commissaires de la convention ont déjà procédé à l'arrestation de la plupart d'entre eux; cette mesure a produit une vive agitation dont les conséquences seront peut-être graves. Le prix des denrées est excessif; il est, en général, plus que triple du prix ordinaire; quelques-unes ont subi une augmentation encore plus considérable. 11 insiste sur la diffi* culte d'appliquer la loi du 4 mai, et donne aussi des détails intéressants sur la situation religieuse de cette contrée.
«... Les lois relatives aux prôtres insermentés ont été toutes exécutées dans ce département; depuis ce temps, la tranquillité n'a
(1) Le comité de salut public, pour faciliter le coup d'État qu'il méditait, avait, dans les premiers mois de 1793, suivi Texemple qui lui avait été donné Tannée précédente par la commune de Paris, et envoyé des commissaires observateurs dans les départements. Il prit, le 3 mai (cette date est significative), un arrêté qui leur assignait 500 livres par mois. Ces agents devaient le renseigner sur la situation politique et religieuse des départements, sur le caractère des fonctionnaires élus et le degré de résistance qu'ils étaient capables d'opposer aux empiétements du comité et de la montagne. Après le 31 mai, ils furent chargés de rendre compte de TefTet que ce coup d'État avait produit dans les départements, ei/àe dénoncer toute velléité de résistance. Mais les députés commissaires voyaient ces agents de mauvais œil^ et, le 28 août, ils furent tous rappelés. Quelques-uns d'entre eux ont envoyé des rapports très complets.
plus été troublée à cet égard. On surveille les prêtres constitution' nels avec beaucoup de soin. On a cm ces précautions nécessaires pour s'assurer de leur exactitude à lire à leurs paroissiens les lois et écrits pati'io tiques. Je serai plus à portée, au reste, d'examiner leur conduite en parcourant tout le département. J'ai insisté avec beaucoup de force pour qu'on tint la main à l'exécution des lois qui leur interdisent l'exercice des fonctions civiles. Un seul prêtre (souligné dans l'original) dans la ville de Nancy, s'était marié, mais le peuple ayant manifesté ouvertement son improbationf ce prêtre, qui était vicaire d'une paroisse, a cru devoir se retirer (i). »
Le 6 juillet, il envoie un rapport détaillé sur les établissements de charité de Nancy. Les vertus et le dévouement des religieuses hospitalières arrachent les éloges lés plus Yifs à cet émissaire d'un parti qui va proscrire en France les derniers restes du christianisme, et emprisonner ces religieuses, dont il a utilisé longtemps le dévouement, tout en les accablant d'outrages et de persécutions :
ce Je les ai tous examinés (les hôpitaux) avec le soin et l'intérêt que Ton doit à des objets de cette importance. Il me serait diffidie, citoyen ministre, de vous faire connaître combien sont respectables le zèle et l'activité de ces femmes, et avec quel ordre Traiment admirable ces maisons sont entretenues, et les malades, les enfants ou les vieillards confiés à leur surveillance sont soignés. C'est là qu'on apprend tout ce que peut le véritable amour de l'humanité, et quels miracles produit une économie qu'elle dirige. La plupart de ces maisons ont perdu la moitié ou les trois quarts de leurs revenus, et je n'ai pas vu qu'un seul de leurs malades pût s'en apercevoir. Je ne balance pas à le dire. Il n'y a que des femmes élevées dans cet état et décidées à y consacrer leur vie entière qui puissent se livrer aussi efficacement à tant de soins minutieux et importants (souligné ainsi). Il semble que toutes celles qui s'y consacrent dans ces divers hôpitaux ne soient animées que par la sensibilité qui dirige leurs moindres démarches.
M Un objet bien digne de fixer toute votre attention, c'est de trou-
ver les moyens de conserver pour l'avenir la régie de ces établisse^
ments à ces mêmes femmes, de veiller à ce qu'elles soient successive^
ment remplacées par d'autres élevées à la même école, et livrées
exclusivement aux mêmes fonctions sans contrarier l'esprit et les
dispositions de la loi qui anéantit les maisons religieuses. »
Ce dernier trait est vraiment impayable! Vaincu par Té- Tidence, cet agent de la montagne rend le plus éclatant
(1) Archives, FA, I, 550. — Id, le rapport suivant.
hommage aux vertus des religieuses, et reconnaît qu*il n'est pas possible de continuer leur œuvre à moins d*avoir été élevé à la même école ; mais la passion révolutionnaire, et aussi la nécessité de ne pas irriter des prôtrophobes qui lui pardonneraient bien difficilement sa franchise, Tobligent à se contredire de la manière la plus [grotesque. U avoue que la vie religieuse seule peut produire ce dévouement et ces vertus indispensables au soulagement de Thumanité, et il n*en demande pas moins la suppression de la vie religieuse ! Telle a été depuis, sauf de bien rares exceptions, la logique de tous les révolutionnaires violents et modérés. Ces derniers reconnaissent parfois les services inappréciables que rendent les ordres religieux, et que seuls ils peuvent rendre, Eh bien, ces esprits logiques voudraient à la fois faire bénéficier la société des dévouements produits par l'esprit religieux, et^ en même temps, anéantir cet esprit qui en est la cause unique! De même que l'agent Théry voulait ménager le comité de salut public, ils veulent ménager le parti révolutionnaire, et sans souci de la logique et de l'intérêt social, ils épousent ses haines, et répètent complaisamment ses sottes déclamations contre cette vie religieuse dont ils constatent les merveilleux effets.
Dans une autre lettre du 12 août, datée de Yézelise, Théry rend compte de la situation politique de la Lorraine. Il assure que le patriotisme est grand dans les campagnes, (( on n'y aurait pas fait la révolution, mais les habitants ont déjà prouvé qu'ils savaient la défendre et en jouir ». Il craint pourtant que le zèle de ces campagnes si patriotes ne finisse par se refroidir à cause des charges énormes dont elles sont écrasées. Les corvées réclamées pour l'armée tuent Tagriculture; les chevaux meurent; les cultivateurs découragés veulent abandonner leur état, et pourtant la récolte est belle. Le patriotisme des habitants des villes s'exhale plus vivement en paroles, et beaucoup d'intrigants dangereux s'agitent dans les clubs.
La révolution s'obstinait toujours à opprimer la conscience des malheureux Alsaciens, et à les ruiner en leur imposant les assignats. Le 13 juin, les trois corps administratifs de Colmar, réunis aux députés Louis et Pflieger, prenaient en faveur des assignats, et contre le numé-
raire un arrêté dont voici les principales dispositions :
tf Art. 1. Le numéraire sera exclu du commerce, et celai mis en circulation, saisissable partout où il se trouvera dans les places ou sur les voies publiques. Il sera échangé contre une égale sommo en assignats et versé dans la caisse des receveurs de districts qui en tiendront compte. Sont exceptés de la présente disposition les paiements au-dessous de dix sous.
<t Art. 2. Les personnes, sur lesquelles on saisira du numéraire de la manière prescrite en Farticle \ , seront déclarées suspectes d*incivi8me et d*aristocratie, et comme telles, sujettes à la rigueur de la loi du 2 juin présent mois. »
Louis etPflieger permirent aux suspects déportés à Besançon, de revenir dans leurs familles sous la surveillance de leurs municipalités (16 juillet). Il y eut des troubles assez graves dans les cantons de Guebviller et dlssenbeim. Hilhaud et Lacoste adressèrent, le 10 septembre aux insurgés, une proclamation émaillée de déclamations « contre la vermine aristocratique », mais, en somme, assez modérée pour répoque. Une insurrection sérieuse en Alsace, tout près du théâtre de la guerre, aurait pu entraîner les plus graves 4^nséquences ; il était imprudent d'exaspérer les mutins, ^elle est, sans doute, la cause de cette modération relative.
CHAPITRE XIV
§ I. Les défroqués Laplanche et Fouché attaquent Téglise constitutionnelle avec un acharnement tout particulier. — Laplanche terrorise Orléans, épure en public les autorités diverses, ainsi que le clergé constitutionnel. — 11 invite les intrus à se déprétriser. — Il impose aux citoyens des taxes énormes, tout en les accablant d'outrages. — Il terrorise Bourges. — Il y fait brûler en public les insignes sacerdotaux des réfractaires prisonniers. — De concert avec Tévéque intrus Tome, il protège les prêtres mariés, et désorganise systématiquement Téglise constitutionnelle .
§ II. Il envoie des commissaires parcourir les districts pour persécuter et lever des taxes arbitraires. — Tyrannie de ces agents.
§ m. Fouché proconsul dans les départements du Centre. — Il interdit d*abord le costume ecclésiastique. — Il enjoint aux prêtres de se marier dans le mois ou d'adopter un enfant. — Rapports de TagentDyannyëre sur Moulins et TAUier. — Il constate les sentiments religieux des populations. — Les suspects à Moulins. — Exécutions dans le département de la Corrèze.
§ IV. Persécution en Franche-Comté. — Exécution de l'invalide Vuillemin. — Exécutions de MM. Huot et Tournier, prêtres réfractaires. — Les catholiques emprisonnés en très grand nombre comme suspects.
§ V. Rapports sur Nîmes et le Gard par les agents Sabonadière et Feydel. — Dartigoyte, Paganel, etc., en mission dans le Midi. — Congrès de jacobins à Auch. — Ils font arrêter Tévêque constitutionnel Bartha comme trop modéré et trop religieux. — Tyrannie de Baudot et Chaudron-Rousseau à Toulouse.
Pendant là période comprise entre le 31 mai et rétablis-* sèment du gouvernement révolutionnaire, deux proconsuls battirent en brèche Téglise constitutionnelle avec un zèle tout particulier. C'étaient deux défroqués, Tex-bénédictin Laplanche et Tex-oratorien Fouché. Mais pourtant, malgré la rage iconoclaste dont ils étaient possédés, ils surent très bien suivre le mot d'ordre du parti. Au lieu d'attaquer de front réglise constitutionnelle, ils s'appliquèrent à la sup-
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primer sous divers prétextes dans un grand nombre de localités, à épouvanter ceux de ses ministres quUls savaient lâches ou chancelants, et préparer ainsi des apostasies.
Laplanche avait été chargé, par décret du 26 août, de terroriser le Loiret et les départements voisins. Le 3 septembre, il réunit solennellement toutes les autorités d'Orléans dans réglise SaintrPaterne , pour leur faire rendre compte de leur républicanisme devant les clubistes. Le directoire et le procureur général syndic furent mis solennellement en accusation, pour avoir accueilli favorablement et publié une protestation de Bordeaux contre le 2 juin. Le prince jacobin Charles de Hesse était leur principal dénonciateur. Tous ces administrateurs furent rejetés, sauf un seul qui avait refusé de s'associer à cette démonstration. Un autre administrateur déclara qu'il s'était trompé, fit une rétractation très humble, et obtint, de cette façon, un vote de confiance. Mais cette platitude ne lui servit guère, car il fut éliminé définitivement à la séance du 22.
Le 9 septembre, autre séance solennelle : cette fois Iiaplanche ne se montre point avare de son éloquence :
a Moi aussi, je veux créer dans le département du Loiret une
petite armée révolutionnaire à Tinstar de celle de six mille
liommes que je lève dans Paris ; et vous aussi , citoyens , vous
entrez votre guillotine ambulante. Ce mot ne doit faire trembler que
le crime. La guillotine républicaine n'atteindra pas les sans-cu-
iottesy elle atteindra avec les sotarces de leurs vies, le fédéralisme des
4idministrateurs, les prévarications des magistrats, l'accaparement et
Vagiotage des négociants. Je sais que cette salle fourmille d*aristo-
crates, de banquiers, d'Anglais, et d'autres gens suspects qui
Tiennent épier dans ses actions la représentation nationale. Eh
l>ien, qu'ils m'entendent et qu'ils frémissent! DtU le damas national
^tbaitre cent tètes oriéanaises, à ce prix le département du Loiret
sera tranquille, les subsistances assurées, la malveillance anéantie
et la république sauvée... « Ici la salle retentit, d'une voix una-
nime, de Vive la montagne ! Vive l'armée révolutionnaire ! Vive le
représentant du peuple!... »
L'assemblée continue à épurer les autorités ; elle repousse une partie des membres du district. Au contraire, le maire et les officiers municipaux sont bien accueillis. On fait subir ensuite le môme examen patriotique aux membres du tribunal civil et du tribunal criminel, aux juges do
paix, aux commissaires de police, aux officiers et aux brigadiers de la gendarmerie du département. Le tour du clergé constitutionnel vient ensuite.
ce Le citoyen Laplanche (dit le procès-verbal) expose à la censure publiqne les ministres du culte salarié... Le peuple déclare à Tunanimité que Tévôque du département (Jarente) a sa confiance ; un citoyen demande pour quelle raison il habite Paris depuis plusieurs mois. Le citoyen Laplanche tranquillise le peuple sur cette absence, il annonce que Jarente est à Paris pour les Intérêts de la commune d'Orléans (i), qu'il assiste fréquemment à la convention nationale, et qu'il n'a de liaison qu'avec les députés montagnards..
a Le conseil épiscopal est mis ensuite aux voix. Soret était douteux. Quelqu'un rappelle son expulsion de la société populaire et décide contre lui la négative. Le môme doute avait lieu pour Fromental. R. rend hommage à ses talents, à sa philosophie, il demande seulement qu'il revienne dans le sein de la société populaire qu'il a trop longtemps désertée. »
Un des assistants prend sa défense, et obtient un vote favorable pour lui , et les vicaires Arnaud et Pilât, à qui Ton reproche uniquement de ne pas fréquenter la société populaire. Mais leur collègue Bourdon, présenté par un jacobin comme « fanatique et perpétuellement entouré de dévotes», est écarté pour ce motif de l'assemblée républicaine. Le même dénonciateur fait exclure Gauthier, en rappelant que « lors de rétablissement de la république, il parla pour rétablissement de la royauté ». Les vicaires Paris, Gérente, Septier, Rochaz, Perrin et Courcelles sont conservés àTunanimité (2).
Voilà un conseil épiscopal bien épluché. Il est vrai que rien n'est plus contraire à la constitution civile ; mais qui s'en inquiète maintenant?
Les œuvres de charité excitent les soupçons du proconsul. Il s'écrie : « Je jette les yeux sur une liste de dames et de demoiselles des pauvres I Comment peut-il en exister
(1) Et la résidence ? On sait quelles déclamations les auteurs de la constitution civile avaient faites contre les prélats non résidents ! Sous prétexte d*empécher ce scandaleux abus, la constitution civUe avait in> terdit aux évêques de s*absenter de leurs diocèses sans la permission des autorités locales. Quel changement! On trouve tout simple qu*im évéque aille s'établir à Paris, pour suivre les séances de la convention, et faire sa cour aux puissants de la révolution.
(2) Archives nationales, AF, II, 93.
encore? » U décide qu'elles cesseront leurs œuvres cbarita^ blés et qa*un bureau de bienfaisance s'occupera seul des pauvres.
Le conseil épiscopal a été épuré ; il faut maintenant passer en revue les curés constitutionnels d*Orléans. Laplanche profite de l'occasion pour déblatérer contre la Vendée, et inviter cette respectable assemblée à se montrer sévère, Barbazan, curé de Saint-Paul, Charles, curé de Saint-Paterne, sont déclarés indignes de confiance. Girard, prêtre de Saint- Paterne, est mieux traité. Pataud, curé de Saint-Marceau, est destitué. Les curés sont traités comme les vicaires épiscopauz;on n'abolit pas le culte expressément, mais on foule aux pieds la constitution civile ; il n'y a plus d'église constitutionnelle organisée ; elle est modifiée , bouleversée suivant le caprice des proconsuls.
Laplanche ne se contentait point de trôner et d'inspirer la terreur dans ces réunions solennelles : il faisait arrêter de nombreux suspects. Ses agents, entraînés par leur zèle, emprisonnèrent des individus que le proconsul lui-même trouva trop insignifiants. U écrivait, le 12 septembre, au eomité de salut public :
tf... Gomme la justice doit être la base des actions d'un représentant du peuple, je vous préviens, citoyens collègues, que j'ai menda provisoirement la liberté à plusieurs citoyens qui ne m'ont paru qu'indiscrets ou égarés. Suivant la gravité des délits, j'ai €sondanmé quelques-uns pour l'exemple à trois jours, à des se- Aiaines entières, et d'autres seront détenus jusqu'à la paix. Les prêtres surtout, étant les plus coupables, seront les moins épar- ^^és; mon intention aussi est d'envoyer dans les cures plusieurs ^caires épiscopaux, salariés à grands frais pour ne rien faire, ou pour faire le mal. »
Jamais ministre du temps des lettres de cachet no s'est joué de la liberté des citoyens avec cette désinvolture : et le comité de salut public lui adressait des félicitations et lui €lonnait carte blanche. « Les pouvoirs illimités, dont vous Ctes investi, autorisent les mesures de salut public que ^ous croirez nécessaires. » (19 septembre.)
Le 21 septembre, Laplanche écrivait encore qu'il avait fait relâcher des personnes injustement détenues :
« Les prisons ne seront pas vides pour cela; j'ai soin de faire
remplacer les sans-culottes que je délivre par les fanatiques et les aristocrates que j'incarcère. » (Archives, AF, II, 267.)
Mais à Orléans et dans bien d'autres villes, certains sansculottes dénonçaient avec tant d'ardeur, comme contrerévolutionnaires, leurs ennemis, leurs rivaux, ou leurs créanciers, qu'un pur comme Laplanche, pouvait très bien, en donnant ses ordres d'arrestation, commettre de véritables bévues.
Il résulte de la correspondance du proconsul que , pendant sa première mission dans le Loiret avant le 31 mai, il s'arrogeait déjà le droit de révoquer les curés constitutionnels. U avait ainsi destitué le curé de Ghavigny ; pendant sa seconde mission, il lui fit subir un examen devant sa paroisse. Mais le curé sortit vainqueur de l'épreuve, et Laplanche crut politique de le maintenir dans sa cure jusqu'à l'abolition très prochaine du culte.
Le 32 septembre, il tient encore une séance solennelle d'épuration. Cette fois il ne consulte môme plus ses clubistes qui sont censés représenter le peuple. Il parle et agit en despote qui dispose souverainement des fonctions civiles et des cures. Dans les précédentes séances, il a rabaissé et avili le clergé constitutionnel ; dans celle-ci il l'invitera à l'apostasie et au mariage, en lui donnant clairement à entendre que la prudence lui commande d'aller au-devant des volontés des jacobins avec une bonne grâce apparente, et de ne pas attendre leurs ordres formels.
Il commence par destituer le directoire du département, et en nommer un nouveau , qui sera présidé par Jarente. Il déclare que, s'il était présent, au lieu d'être retenu au lit par la maladie, il lui adresserait cette allocution :
« Jarente, oubliez que vous êtes évoque pour songer que vous êtes chef d'un département. Vous devez dépouiller entièrement l'ancien régime qui vous donnait le droit d'exister somptueusement sans rien faire ! Vous n'avez maintenant qu'une tâche à remplir, c'est celle d'un bon et utile citoyen... »
Ce discours injurieux pour le caractère épiscopal du nouveau président paraîtra un modèle de convenance et de modération auprès de l'allocution que le proconsul adresse ensuite au vicaire épiscopal Septier, nommé par lui procureur général syndic :
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« Vous avez . été prêtre, mais le poste que vous aller occaper eiige rabnégation formelle de vos premières fonctions. La con- Tention nationale, par un décret salutaire, vient de supprimer les Ticaires épiscopaux très largement payés pour ne rien faire. Vous allez recevoir un salaire plus honorable et plus mérité. Je vous requiers de renoncer au ministéi^e des autels pour vous livrer sans réserve à la douce jouissance de faire le bonheur de vos concitoyens ; et pour saper par leurs fondements les préjugés religieux, je vous invite à l'hymen. » {Archives nationales, AF, II, 93.)
On devine aisément l'impression que ce discours dut produire sur les prêtres constitutionnels comme sur» les populations ! Tout le monde comprit que, dans bien peu de temps, le culte serait aboli et le mariage imposé aux prêtres.
Ensuite Laplanche annonça solennellement à Septier, qu'il retrouverait sa pension de vicaire épiscopal, lorsqu'il lui faudrait quitter ses fonctions administratives. C'était une prime offerte aux prêtres qui voudraient apostasier et accepter des fonctions publiques. Le proconsul adressa ensuite une allocution ridicule à chacun des administrateurs nouveaux, et fit de nombreuses destitutions. Cette bourgeoisie, qui avait fait la révolution, et en avait perdu la direction par son imprévoyance et sa faiblesse, ne fut pas seulement ce jour-là chassée des fonctions publiques, mais lâchement insultée, conspuée, et, pour éviter la guillotine, il lui fallut dévorer en silence les outrages de cet odieux défroqué. On pourra se faire une idée des humiliations auxquelles elle était déjà réduite, par le discours que Laplanche adressa publiquement à un membre du tribunal de commerce qu'il venait de destituer :
« G...., la fortune aveugle vous a comblé de ses dons, mais pour un républicain, le premier trésor doit être l'estime de ses concitoyens. Le représentant du peuple sait que vous êtes aristocrate par intérêt, bien que la révolution vous ait prodigieusement enrichi. Vous, ainsi que vos pareils, rafûneurs, banquiers, négociants, ne pouvez reconquérir l'estime publique que par un sacrifice pécuniaire d'au moins quarante ou cinquante mille livres par tête, pour suhvenir soit aux besoins de Tindigent, soit à des achats de subsistances...
<c C...., le représentant du peuple détourne les yeux pour ne point voir l'altération qu'impriment à votre visage les convulsions de l'avarice ; en expiation de votre incivisme, en restitution des produits désordonnés de vos avides spéculations, je vous taxe révolution-
54â CONSTITUTION CIYILE DU CLERGÉ.
nairement à ane somme de cinquante mille livres, à verser cette semaine dans la caisse des subsistances... »
Et les clubistes qui entourent le proconsul crient avec transport : « Vive la république ! Vive la montagne ! »
Un autre membre destitué du tribunal de commerce reçoit aussi un compliment du même genre ; mais, comme il est moins coupable, il est taxé à vingt mille livres ; deux commerçants sont taxés chacun à six mille livres ; un greffier qui est aristocrate, mais a cinq enfants, paiera seulement cinq cents livres. Si ces taxes ne sont pas payées dans un certain délai, les contribuables iront en prison (1).
Laplanche proclame ensuite ce qu'il a décidé dans sa sagesse à regard des ministres du culte :
« Je conserve Jarente cvêque du département ; la nation vient de lui rogner un peu les ongles, et c'est bien fait. »
Le conseil épiscopal est supprimé, et les vicaires seront placés, s41s le méritent. Trois d'entre eux sont privés de leur traitement : les autres sont invités à devenir curés, mais i<je ks invite d'abord à faire en se mariant acte de civisme d, dit le proconsul. 11 annonce que les constitutionnels bien notés garderont leurs pensions. Il supprime les allocations ^^m faîtes au séminaire; d'ailleurs, le supérieur est en prison, «. m: le directeur vient, dit-on, de se marier, et le proconsul va j^'ï lui trouver une place. Les curés schismatiques de Saint- — -* Paul et de Saint-Paterne, déclarés précédemment indignes <^ ^^ de confiance, sont remplacés par des intrus encore plus ré^ ^^ Volutionnaires. A la place de Luzarche, cilré de Saint-Lau- — rent qu'il a destitué lors de sa première mission avec Gollot -M
(1) Ces bourgeois, ({ni ont tant crié contre Torgueil et rarro^ance delà «^3 noblesse, avaient-ils jamais souffert des nobles les plus sottement enti^ -"^ -i
thés de leur qualité, des affronts comparables à ceux-là? Et ces jacd
binS) ces dénonciateurs faméliques, ces membres de comités, qui entou
talent le proconsul, et dont il fallait aussi subir \eê outrages en silence, ne formaient-ils pas une aristocratie révolutionnaire, bien autrement in« ^^' solente et oppressive que l'ancienne? Lanjuinais avait dit à la tribune ^ue les commissaires avaient décrété, en quelques semaines, pluà d'emprisonnements arbitraires que l'ancien régime en trente ans ; ces bourgeois insultés et spoliés pouvaient dire aussi que Taristocratie nouvelle, en bien peu de mois, leur avait fait subir plus d'affronts et d'extorsions que l'ancienne n'en avait fait endurer à leurs ancêtres pendant bien des siècles I
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d'Herbois, il nomme le prêtre Girard qui a été approuvé par la réunion populaire ; il remplace le curé de Saint-Euverte, qui vient de mourir, par Gérente, vicaire épiscopal. A SaintrMarceau, au lieu du curé Pataud qu'il vient d'expédier à TAbbaye comme complice des Vendéens, il met un autre vicaire épiscopal Fromental.
Il n'y a plus de constitution civile. Avant de décréter l*abolition du culte et d*exiger des apostasies, les jacobins expulsent des postes les plus importants les prêtres constitutionnels qui pourraient leur opposer quelque résistance, et les remplacent par de misérables poltrons, ou par des affidés prêts à faire tous les sacrilèges, toutes les apostasies qu'on leur commandera.
Un patriote comme Laplanche devait naturellement fer^ mer les yeux sur les délits commis par les révolutionnaires et entraver en leur faveur l'action de la justice. Il se vante, dans une lettre du 23 septembre, d'avoir assuré l'impunité à des individus qui, après avoir arrêté du blé, l'avaient vendu de force à un certain prix. Mais les coupables étaient de bons sans - culottes : pouvait-il faire autrement que i^anéantir la procédure dirigée contre eux? Il regarde cet odieux abus de pouvoir comme « un acte d'indulgence républicaine » (1). Après avoir bien terrorisé, emprisonné et taxé à Orléans, Laplanche se rend à Bourges. Le 27 sep-^ tembre, il réunit les autorités, décrète des mesures terroristes ; puis se livre à sa frénésie antireligieuse :
«... Après avoir rappelé que c'est dans la Vendée que le fana-» isme a semé l6s germes de la discorde ; que c'est à TinciVisme des >rètres insermentés que s'est allumé le flambeau de la guerre iivile ; que des scélérats de cette sorte, réunis à Bourges dans uil ■epaire où ils ne devaient songer qu'à se faire oublier, osent encore r endosser le rabat et y dire la messe et y chanter les vêpres : le Représentant du peuple arrête que les administrateurs et la muni* dpalité veilleront à ce qtte, à compter de demain, il ne s'y fasse incone de ces cérémonies de bacchanales, d'orgies pietisesi ou de latumales (ju*on airelle offices divins; qu'ils soient dépouillés dé x>at costume et des ustensiles dont ils se sert en t dans ces orgies j st qu'il leur soit donné des sarraults de toile. 11 ajouté qu'il se ^pose de terminer ses opérations par une fête civique adx
(i) Archives^ AF, II, 268.
citoyens, dans laquelle il y aura un autodafé , où seront jetées ces dépouilles misérables, restes du fanatisme et de Taristocratie (i). »
Ainsi, les prêtres entassés dans une prison ne pourront plus célébrer entre eux aucun office, et voici les autodafés qui commencent ! 11 ne s*agit encore que des ornements arrachés aux captifs, mais à la manière dont ce défroqué parle des cérémonies du culte, on voit que le tour de réglise constitutionnelle arrivera bien vite.
Laplanche annonce qu'il laissera une seule cloche à Bourges. Il déblatère contre les sœurs de charité « qui ne sont que des sœurs de discorde», parce qu'elles fanatisent. Si elles refusent le serment civique, on les remplacera par des mères ou femmes de soldats. Et les malades? En vérité, un Laplanche a bien d'autres soucis I • Le 5 octobre, il tient encore une séance pour avilir le
culte constitutionnel. Torné, évoque intrus du Cher et pré
sident du département, prélude dignement à son apostasie^^.e et à son mariage par un odieux rapport sur les dépenses duK:.^ u culte constitutionnel à Bourges. Ce factum est vraiment^ .M=it écœurant! U tourne en ridicule avec l'impiété grossière d'uirtK ^n jacobin delà dernière catégorie, les chantres, l'orgue, toutes les cérémonies du culte, et propose de réduire les dépenses^ qui s'y rattachent. Il propose également de supprimer troisr S: *iî paroisses de Bourges et de les réunir avec leurs fabriques S ' la cathédrale Saint-Étienne. On voit comment procèden* les jacobins. D'accord avec les jureurs prêts à apostasier, ilr suppriment presque complètement le culte constitutionne dans les villes, en le réduisant à une seule paroisse qu n'existera que pour la forme. Néanmoins, il faut encor» jouer la comédie pendant quelques jours; on va nomme: aux cures vacantes des prêtres raccolés partout, ou improvisés, et qui s'empresseront, à peine installés, d'apostasie; au premier signe.
MTl
« Le représentant du peuple (procès-verbal) a dit qu*il n'aimni pas les prôtres, mais que, d'après Topinion publique et la coininunicaiion qu'il a prise des conseils de l'évoque, les vicab'c^ de Ir*- ^ métropole lui ont paru à la hauteur de la rcvolulion. »
(1) Archives, Procès- verbal, AF, II, 93.
Voilà an beau certificat! Laplanche requiert ensuite Torné de les lui présenter pour certaines cures. Mais ce n*est pas assez :
« Le citoyen évoque ayant donné une nouvelle preuve de sa philosophie en conférant le même jour tous les ot^dres au citoyen Fenault, père de onze enfants, et dont les cheveax ont blanchi à Tombre de la Tertu , le représentant du peuple a nommé ce citoyen à la cure de Précy, et a dit qi^'il demanderait à la convention nationale une mention très honorable comme d*un exemple capable de faire tomber le bandeau de la superstition. »
Tome n'avait pas voulu rester en arrière de Marelles et de Porion ! Laplanche termina la séance en ordonnant la démolition du château de Mehun, orné de fleurs de lis, ainsi que du tombeau du duc Jean qui se trouvait dans les sou* terrains de la basilique. Le département du Cher est définitivement livré aux apostats et aux iconoclastes !
Le proconsul n'oublia point de lever des taxes révolution^ naires sur les riches et sur les patriotes suspects. Pour mieux pressurer le département, il chargea des commissaires de parcourir les districts, de taxer tous les suspects et de lui envoyer l'argent. Il les investit de pouvoirs exorbiiants. Dans une lettre du i octobre, il se vante de ses rapi^ nés au comité du salut public :
« Mes taxes révolutionnaires, sur les riches et les aristocrates seulement, contribuent singulièrement à remonter Topinion publique, et à encourager les patriotes du Cher comme ceux du Loiret. Demain, je ferai distribuer, sans qu'il en coûte rien à la nation, vingt livres par tête à plus de cinq ou six mille pauvres sans-culottes. Plusieurs sociétés populaires ont des dettes et des besoins. Eh bien, sans toucher aux sols additionnels du département, leurs dettes et leurs besoins seront satisfaits. Les pauvres honteux seront pareillement soulagés ; j'ai institué t/ne corne d'abondance habituelle en instituant une caisse révolutionnaire de bienfaisance. »
11 est impossible d'exposer avec plus de cynisme les conditions essentielles du gouvernement révolutionnaire. Emprisonner les gens en masse et leur extorquer leur argent; soumettre la France entière à Toppression de plusieurs milliers de sans-culottes, qui vivent tous dans l'orgie et la débauche, aux dépens des prisonniers et de toute la population honnête et laborieuse; voilà en quoi consistait réellement ce
gouvernement révolutionnaire, dont on nous a fait tant de panégyriques absurdes !
Le 4 octobre, Laplanche visita les suspects enfermés dans le couvent de Sainte-Glaire, et leur enleva tous les effets qu'ils avaient apportés avec eux. Dans son rapport au conseil général, Torné raconte que le représentant avait trouvé des malades dans un état pitoyable sur la paille, et les réfractaires bien couchés, et ayant quelquefois trois matelas. Us les avaient apportés, mais c'était un motif de plus pour les leur prendre.
(( A ce contraste déchirant, le représentant du peuple , rempli d'indignation, et faisant réflexion que ces individus méprisables, du sein de la mollesse, ne formaient que des vœux pour la contrerévolution et le malheur du peuple, a fait porter sur-le-champ les linges et les matelas au dépôt, et a laissé les mauvais prêtres sur la paille... »
Il ne faut pas oublier que la convention fournissait aux suspects la prison toute nue, et qu'ils avaient dû faire transporter de chez eux tous les meubles et effets dont ils se servaient; et que, en outre, les prêtres reclus étaient tous des vieillards ou des infirmes, jugés incapables de subir la déportation. On pourra ainsi apprécier la méchanceté hypo
crite des deux apostats. Non content de traiter les reclus^ss mis avec une rigueur barbare, le proconsul les volait audacieu — .mjxsèment. Si les malades manquaient de tout, c'était bien la^st Mb. faute des révolutionnaires qui avaient désorganisé les hos — ^sspices et mis la main sur leurs ressources. Les réfractaire^E^ ^^^s furent donc mis sur la paille ; quant aux malades, rien ne*^ ^^® prouve que ce vol ait servi à leur soulagement.
Il ne faut pas croire que ces excès aient eu lieu seulement dans les villes importantes, dans les chefs-lieux de mission* Ce serait commettre une grave erreur. Dès le commence— ^^-f ment de la révolution, une foule de petites localités, de vil—X -^"' lages même, furent opprimés par une poignée d'agitateurs^ ^^^'' presque toutes les petites villes et les bourgs furent affligée d'une société populaire qui faisait marcher à son gré les
autorités locales. Aussitôt après la chute des girondins, récume de la société était partout montée à la surface^ et les jacobins, soit par intimidation, soit par ruse, soit par violence, avaient absolument envahi toutes les fonctions, et faisaient peser sur les citoyens paisibles la plus abominable tyrannie. Mais, depuis les lois sur les suspects, il fallait emprisonner, pressurer, taxer avec méthode; et les commissaires de la convention, qui ne pouvaient être partout, déléguaient leurs pouvoirs à des subalternes qui allaient terroriser tous les districts. Leur mission, comme celle des députés, avait deux faces : ils devaient traquer, écraser les prêtres, les nobles, les fédéralistes, mais, en même temps, réprimer chez les jacobins de petite ville et de village toute velléité d'indépendance, les réduire à commettre leurs rapines et leurs crimes d'une manière uniforme, en renonçant à toute initiative et attendant docilement les ordres du comité de salut public, qui voulait tenir dans sa main toutes les forces révolutionnaires de la France, et regardait comme un ennemi bon à guillotiner le jacobin indiscipliné et désobéissant.
Laplanche se servit avec succès de ses délégués (1). Us
(1) Les commissions données par Laplanche à ses subalternes étaient rédigées sur le modèle suivant : « Nous, représentant du peuple, délégué par la convention nationale dans le département du Cher et autres, Considérant l'impossibilité dans laquelle nous sommes de parcourir tous les districts de ce département. Considérant, néanmoins, le besoin pressant dans lequel se trouvent les patriotes d*étre secondés par l'énergie révolutionnaire; Considérant que Tesprit public dans les districts de ce département ne peut être tiré de léthargie que par une secousse vigoureuse; Nous, en vertu des pouvoirs illimités dont nous sommes investi par la convention nationale, nommons le citoyen Carré, médecin à Bourges, à Tefiet de se transporter sans délai dans le district de Château- Meillant, et lui déléguons les pouvoirs nécessaires pour destituer les administrateurs civils et militaires, qui sont anticiviques, faibles, négUgents ou prévaricateurs , et pour les remplacer provisoirement ; l'autorisons à taxer révolutionnairement les riches , à sévir contre les mauvais prêtres, et à mettre en force partout les patriotes et les républicains contre Toppressiou de Tégolsme , du modérantisme, du fanatisme et de TaHstocratie. Sans entrer dans des détails particuliers sur la mission dm citoyen Carré, nous lui confions Texécution de toutes les mesures générales indiquées dans notre proclamation et le règlement qui raccompagne en date du 27 courant. 28 septembre 1793. {Archives^ AF, II, 93.) Cette proclamation rappelle des lois révolutionnaires qui doivent être très rigoureusement appliquées.
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avaient reçu de lui tout pouvoir pour faire le mal. Us justifièrent la confiance du proconsul.
Le â octobre, le commissaire Carré exhibe ses pouvoirs au district de Chàteau-Meillant qui va bientôt s'appeler Teille-Grand, et entre immédiatement en fonctions. 11 prend solennellement des arrêtés sui- un grand nombre de sujets, mais n*a garde d'oublier qu'il est chargé de taxer révolutionnairement les honnêtes gens du district et d'envoyer leur argent à Laplanche. .\ussi. le I octobre, il institue une caisse de bienfaisance destinée naturellement à faire vivre les sans-culottes dans l'oisiveté, et désigne les citoyens qui devront la remplir : il demande en tout 6.100 livres: un citoyen particulièrement mal noté en fournira 4.000 à lui tout seul, deux autres sont taxés à 600 livres, un à 300« un à iOO, un à 150. un à 100. tn.-kis à 50. en tout onze cilovens pressurés et qui seront jetés en prison, s'ils n'ont pas payé dans la huitaine. Suivant l'exemple de son digne patron. Carré favorise les prêtres mariés et les apostats des deux sexes, comme le prouve Tarrêté suivant du I octobre :
' La citorenne Marlt^-Ar.ne-Soîaiîc^ C... il-*ievant relicieitse , aojoord'hai femm? du citoyen Charie^ P-..,T:cAir? de cette paroisse, désirant remplir dan* cette TÎlJe la place d'instiiatrice de la jeunesse de son sexe, se^t présentée poor pn^ler serment en cette qualité : le cilC'jen drircuè Va re<çne et /'a ifiçitt^ ^ trsnrwntirt a us <U\**, l'esprit de lihenê e: de rr:«nMi:ajii5me dont eiîe leur a donne j exeraple, et de Hur f:v^{ etvhfr ^i-: f-in In constiUttk-n qui doit faire Je l^onbcar de la r-'-nirition fcturt- 1 . »
Ainsi le devoir des institutrices est d'enseigner aux petites filles le républicanisme et la constitution de 1793 ! Cctnune Laplanche. Carré ne prc^cède pas d'un co'up à l'abolition du culte constitutionnel ; mais il le réduit constamment, et familiarise les populations avec l'idée de sa disparition prochaine : ainsi la messe de l'hûpital est supprimée :
»... et poor ne rien îa.is5*r do ce qui pourrait encore entretenir le fanatisme reîifioux parmi na* haitiUint«, et réduire le mite catholique fi p'jb iw^titvtic'n p^ùmifin^. ie «.apprime la messe qu'on cèlf-hrail touf le* jours dans crMe chapelle de Ilïôpital , ainsi qne le trailement dn citoyen curé p;"*iir celîr desserte, r
(1) Arckipesy AF. U. SC.
Ce dévot de la primitive Église ordonne, en outre, de faire disparaître et de la chapelle et de Thospice tout ce qui peut rappeler Tancien culte. Quant aux besoins religieux des malades, il ne s*en inquiète aucunement. N'est-il pas dans les saines doctrines de la révolution ? Les modérés, qui avaient fabriqué Téglise constitutionnelle , s'étaient-ils inquiétés de la conscience des malades ? Ne leur avaient-ils pas imposé le clergé schismatique ? Le malade des hospices devait accepter le culte et le prêtre de TÉlat; maintenant l'État ne veut plus de culte ni de prôtre, il faut qu'il s'en passe I Au point de vue de la révolution, rien n'est plus logique !
Les jacobins avaient l'impudence de proclamer bien haut que le produit de leurs extorsions devait être employé en œuvres de bienfaisance. Ils eurent soin d'en donner une fraction aux pauvres sans-culottes, et aux sociétés des jacobins, comme Laplanche l'a déclaré lui-môme ; ils firent aussi, pour la forme, quelques distributions aux pauvres véritables qui se trouvaient dans la plus cruelle misère, depuis que la révolution avait supprimé, et les corporations, et toutes les œuvres charitables qui s'occupaient d'eux. Carré décida que dans le district de Ch&teau-Meillant, les femmes de volontaires au-dessous de quarante ans recevraient 3 livres par semaine, et celles au-dessus de cet &ge 4 livres ; les enfants au-dessous de quinze ans devaient recevoir 15 sous par semaine, les pères et mères infirmes ou âgés de soixante ans, 4 livres chacun, mais 6 livres pour les deux, s'ils vivent ensemble. Nous ne savons si ces allocations ont été régulièrement payées.
Un autre agent, nommé Labouvrie, fut envoyé dans le district de Vierzon. Le 2 octobre, il réunit les autorités et les clubistes du chef-lieu, épura les fonctionnaires et déclama contre le clergé. Il décida que Vierzon, comme Bourges, ne conserverait qu'une seule paroisse. Il déblatéra contre le costume ecclésiastique, et interdit aux prêtres de porter désormais la moindre marque distinctive de leur état:
«c Arrêtons que nous dénonçons aux bons citoyens comme suspect, tout prêtre qui portera désormais un costume tenant à celui die l'ancien clergé, et qui conservera la chevelure ronde. »
Il décida, en outre, que les cloches seraient enlevées aux
églises, et annonça qu'il allait lever une taxe sur cinq classes de citoyens, savoir : l"" les aristocrates royalistes et fanatiques ; 2" les modérés ; 3** les égoïstes. Inutile de dire que les injures ne furent point épargnées à ces trois premières catégories, mais il en gratifia particulièrement la quatrième, qu'il appela celle « des riches avares qui s'étant engraissii de la misère publique doivent rendre à la classe indigente, ce quils ont rapine sut* elle par leur bassesse » . La cinquième classe était celle des républicains aisés. Quatre-vingt-une personnes furent pressurées. Il y eut trois taxes de 20,000 livres chacune, six de 10,000; la plus basse de toutes est de 20 livres; après vient une taxe de 150 livres, et; deux de 200. Quatre contribuables, qualifiés seulement de « riches patriotes », furent taxés : le premier à 4,000, le second à 3,000, lo troisième à 2,000, le quatrième à 500. Un autre individu qualifié « bon citoyen » dut néanmoins payer 600 livres. Cinq patriotes vinrent faire des tirades qui furent très <^s ss goûtées du commissaire, et obtinrent pour récompense de^^ le se taxer eux-mêmes un peu plus tard.
Labouvrie, en jacobin consciencieux, parcourut le terri -2"*î-
toire peu étendu du district de Vierzon, pressura toutes les^^^es communes importantes, prépara Tabolition du culte, e^^^^ ^^ la réalisa presque dans quelques-unes (1). Le 10 octobre iE se rendit à Gaçay, où il tint une séance solennelle , déclam contre les richesses, supprima une des paroisses , interdif^ aux prêtres tout costume religieux, et fit descendre le^^^*^ cloches. II se déclara franchement iconoclaste en ordonnant' -C^ ^^ aux municipalités du canton de détruire les chapelles, le»^-** statues des saints et leurs niches, enfin tous les signes exté-^-^-^^ rieurs du culte.
Après avoir épuré les autorités, il établit sa taxe révolutionnaire. Elle s'éleva à 1,600 livres et frappa dix-huit personnes ; la plus forte taxe est de 600 livres , les quatre plus «^ ^^ faibles sont de 50 livres chacune. En échange, il fit, bxlm nom de la caisse révolutionnaire qui était entre les mains de Laplanche, des promesses magnifiques à Thôtel-Dieu et au bureau de charité. La société des jacobins devait recevoiiE
(1) Il est à croire que Carré parcourut aussi son district dans le méma but, mais nous n'avons retrouvé de sa mission que les pièces concemanr le chef-lieu.
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2,000 livres ; il est permis de croire que ce dernier don fnt le seul sérieux.
Le 13 octobre, notre homme se dirige sur Mehun ; il y prend les mômes arrêtés contre le culte ; le curé constitutionnel du lieu déclare se démettre de ses fonctions, pour rejoindre ses quatre frères qui sont à Tarmée. Labouvrie lui décerne publiquement des éloges, et le remplace par le curé d'une paroisse voisine qu'il annexe à celle de Mehun. Il établit ensuite une taxe révolutionnaire de 18,035 livres sur huit personnes seulement : deux sont taxées à 6,000 livres, une à 4,000, une à 1,200, une à 500, une à 300, une à 20, une à 15 livres. Bien entendu, à l'exemple de son patron Laplanche, il accole au nom de chacun de ces contribuables quelque épithète injurieuse. Il fait ensuite des libéralités. Il distribue d'abord 1,650 livres à quelques individus qualifiés vieillards infirmes. Trois patriotes, qui sont censés avoir fait des sacrifices pour la république, reçoivent 100 livres chacun. Le commissaire de l'assemblée primaire reçoit 600 livres, un autre patriote 200. On voit que les jacobins locaux sont bien traités. Mais tout cela ne fait que 2,750 livres, et il en a touché 18,035, différence 15,285 livres destinées à la caisse de Laplanche. Le comité de salut public avait ses raisons pour centraliser ainsi la Terreur.
Le 17 octobre, Labouvrie se rend à Neuvy-sous-Barajon,y proscrit le costume religieux, fait descendre les cloches, et gourmande les municipaux à cause de leur tiédeur. Il met à la retraite le curé, âgé de quatre-vingts ans, et le remplace par un vicaire marié, « considérant que c'est dans les campagnes surtout qu'il faut des ministres du culte instruits et au-dessus des préjugés religieux ». On voit qu'il suit fidèlement le système de Laplanche.
U'déclare que les riches patriotes doivent contribuer aussi à la taxe révolutionnaire. Décidément, c'est un parti pris de flatter les plus basses passions ; le patriote qui a le malheur d'être riche doit être aussi une éponge à presser au profit des sans-culottes fainéants ; seulement on l'exploitera moins que les modérés. Labouvrie lève une taxe de 5,000 livres sur douze personnes ; un propriétaire riche, avare, aristocrate, paiera 1,500 livres; un autre, qualifié modéré, subira la même taxe. Sur les douze contribuables, huit sont quali-
fiés patriotes : aussi, sur les 5,000 livres, ils n'en payent à eux tous que 1,000. Onze citoyens ont Tadresse d'aller eux-mêmes au-devant de la taxe, ils donnent en tout 630 livres : le délégué les comble d'éloges. Il donne ilO livres aux gardes nationales de Neuvy, Nançay et Vauzeron. 300 livres devront être employées en réjouissances. 120 livres seulement sont répartie; entre .trois infirmes, en tout 830. L'excédant, qui dépasse 4,000 livres, sera remis àLaplanche.
Le 20 octobre, Labouvrie va pressurer Suvy. Il ordonne la démolition des tours qui forment la porte de la ville, parce qu'elles rappellent la féodalité ; il destitue et arrête le curé constitutionnel, qu'il remplace par un vicaire métropolitain, et supprime une paroisse. Le pays n'est pas riche, aussi le commissaire se contente d'une taxe de 1,105 livres frappant«9' ^t vingt-quatre personnes ; les deux taxes les plus élevées sont..9^ .mX de 200 livres, la plus basse est de 15. Il impose, en outre, ^ ^, quatre curés : deux à 300 livres, un à 200, le dernier à 150.» Mais un gros propriétaire est accusé d'avoir acheté les bien^ d'un émigré afin de faciliter son départ. Labouvrie proflt^^S^ te de l'occasion pour lui extorquer 20,000 livres. Il annoncer :r=^ce pompeusement des secours aux infirmes et aux pauvres ^ ^s. Une première liste contient une distribution de 350 livres ^ ^3S, une seconde en porte 575. Il est fort possible que ces pré-^^-^étendus pauvres fassent partie des cinq à six mille sans- ^ -^^sculottes que Laplanchc se vante d'avoir secourus. Labouvrie ii ri( fait cadeau de 200 livres à la garde nationale, de 150 à Is I - ^' force publique qu'il a amenée avec lui, et emporte le reste ^> J «^^
Nous avons suivi pas à pas ces ignobles personnages, c ^^:^ * ^ donné, d'après leurs propres récits, le détail de leurs perse- ^^^^ cutions et de leurs extorsions, afin de montrer comment les ^ ^ ^^ habitants des petites localités étaient traités par les jacobins. Les individus les moins en évidence par leur positioirx sociale, s'ils jouissaient d'une petite fortune, étaient commo les autres, forcés de fournir, sous peine de prison, des cou— ^^^^^ tributions qui se renouvelaient sans cesse; et ils s'estimaieni ^^ ^^ encore bien heureux d'être laissés en liberté. Un peu plus^ «-^ * ^ tard, la prison des suspects sera la résidence normale de^^^^^-^ prétendus riches. Laplanchc a merveilleusement organisée ^ ^ '* la Terreur dans son proconsulat. Un délégué vient terroriserï^ ^^ ^^ dans chaque chef-lieu de canton, dans chaque commune^> £:^3(
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importante; il y récolte de Targent et donne pour la forme quelques secours à des pauvres qu*on n*ose plus assister de peur d*ètre traité d*aristocrate, d*affilié aux anciennes corporations; il fait des cadeaux aux agents jacobins et à la troupe qui raccompagne , et renvoie des sommes considérables au proconsul qui, grâce à cet argent, domine complètement les jacobins locaux. Il possède déjà des moyens terribles de se faire obéir, mais on sait quUl a aussi beaucoup d'argent à sa disposition, et qu'il le distribue à sa fantaisie; cela sufSt pour que cette tourbe famélique se prosterne devant lui. Tous ces Brutus, tous ces Scevola de bourg et de village, vont encombrer Fantichambre du proconsul^ pour lui vanter humblement leurs services patriotiques, dénoncer leur voisinage et mendier une gratification.
Fouché fut peut-être encore plus prompt que Laplanche i installer le régime de la Terreur dans toute sa tyrannie et à détruire Téglise constitutionnelle. Ces deux proconsuls procèdent presque de la même manière. Laplanche est peutêtre plus insolent, mais la méchanceté de Fouché est encore plus raffinée. Tous deux, du reste, eurent le mérite de devancer leurs collègues et de faire jouir leurs* départements, avant tous les autres, des bienfaits du jacobinisme poussé à ses dernières limites.
Le 29 juillet, Fouché remit au directoire de la Nièvre le décret de la convention du 24 juin qui le chargeait, ainsi que Méaulle, Philippeaux et Esnue Lavallée, de requérir les citoyens du Centre et de TOuest de marcher contre la Vendée. Ils s'étaient arrangés entre eux pour confier à Fouché l'Aube, la Nièvre, la Côte-d'Or, TAllier et le Loiret. Le soir même, le directoire décida que des visites domiciliaires seraient faites par des gardes nationaux choisis parmi les sans-culottes, et qui recevraient 40 sous par jour. Fouché vit aussitôt tous les révolutionnaires à ses pieds (1) et se
(1) Le 10 août 1793, sa femme accoucha d* une fiUe àNevers; les autorités célébrèrent cet événement avec beaucoup de solennité. Sous l'ancien régime, on n*en aurait pas fait davantage pour une princesse de sang royal.
livra à toutes ses fantaisies. Le 24 août, il prend un arrêté ordonnant de marier six filles pauvres , vertueuses et patriotes, avec de braves républicains volontaires du !•' bataillon de la Nièvre qui se seront signalés par leur courage contre les Lvonnais révoltés. Des commissaires seront nommes pour inviter les riches à faire des dots ; l'arrêté contient sur ce sujet de longues tirades vertueuses et jacobines. Uu second arrêté, du â9, fixe la dot des jeunes filles à 4,000 livres, ce qui fait en tout 24,000 livres à extorquer : quant aux maris, ils seront choisis par leurs camarades. Les habitants du département de la Nièvre auraient bien désiré que Fouché se contentât de faire des arrêtés ridi cules ; mais le proconsul était bien décidé à les pressure et à les terroriser; le 25 août, il lançait contre les riches un effroyable proclamation :
« Plus de trêve, plus de paix avec ceux qui ont conçu rexécrabl projet d'empoisonner le peuple par des substances corrompues ou Vaffamer en créant la disette au moment où la nature vient do couvrir avec abondance la terre de ses dons... Riches égoïstes! svous êtes sourds aux cris de Thumanité, si vous êtes insensibles aux angoisses de Tindigent, écoutez au moins les conseils de intérêt ! Hâtez-vous de consommer par votre générosité une rév lution que la nature des hommes et des choses doit nécessaireme amener. Entrez dans l'insurrection générale de tous ceux qui sou^ frent contre ceux qui oppriment; que votre superflu expie les crim de l'opulence; qu'il fasse disparaître l'inégalité révoltante entre jouissances nmlLipIes, et les privations excessives du pauvre (4).
Après une telle proclamation, les dons prétendus volon taires arrivèrent naturellement en masse, et Fouché put ré pandre une pluie de largesses sur son armée d'espions et d sbires. Néanmoins, il fit des réquisitions de blé, et dans un nouvelle proclamation du 24 septembre, il accusa encor les riches d'accaparer les subsistances et de faire durer 1 J famine, et leva des taxes (2).
(1) Archives nationales^ AF, II, 28. Le 20, Fouché écrivit à la converx lion « que la république a le droit de s'emparer du superflu du rich s'il n'est pas employé exclusivement à soulager le pauvre », et il ajou' avec une odieuse hypocrisie : « Cette mesure de salut public est ausK une mesure personnelle de sûreté pour le riche, contre la juste indign:? tion du peuple qui ne peut tolérer l'excès de sa misère. »
(2) 11 institua aussi une garde spéciale de deux cents bons répubL
iché fut un des proconsuls les plus zélés pour Tabode réglise constitutionnelle, mais il se montra au déout aussi hypocrite que les autres. Ainsi, de concert (on digne collègue Legendre, il faisait, le 4 septembre, ipos dé la guerre, une proclamation dans laquelle il dit qu*en France « le culte catholique est conservé dans sa pureté primitive, et la morale évangélîque qui en a base n*a reçu aucune atteinte ». Avant de décréter ition de Téglise constitutionnelle; il eut soin de faire raltre tout signe extérieur rappelant son existence. , le 16 septembre, il décide avec le département :
oe toDs les prêtres qui seront trouvés revêtus de Tancien ne, et même avec Thabit, la veste, la culotte noire, seront -champ mis en état d*arrostation ; charge les bons citoyens cécation du présent. »
Biques jours après, le mariage est imposé aux prêtres: •ectoire de la Nièvre :
rrête, sur la réquisition du citoyen Fouché, représentant du 3, du 23 de ce mois, que tout ministre du culte ou autre prêtre mné par la nation, résidant en ce département, sera tenu, e délai d'un mois, à compter du joar de la publication du it arrêté^ de se marier, ou d'adopter un enfant, ou d'entretenir rrir à sa table un vieillard indigent; que, faute d'adopter Tun ( deux partis , il sera censé avoir renoncé à Texercice de ses DUS , dont il demeurera déchu ainsi que de sa pension dont , à &poque, il cessera d'être payé. » {Archives j AF, II, 128.)
. arrêté est du 25 septembre . C'est le premier de cette le série d'arrêtés infâmes qui imposèrent le mariage au §. Avons-nous besoin de faire remarquer combien était 3ire Talternative imposée aux prêtres par les arrêtés genre ?Lfes jacobins voulaient les forcer à se marier, ar donnaient très bien à entendre que le mariage seul eraitleur tranquillité et les préserverait de la prison, eurs, il n'était pas possible à beaucoup de prêtres, ivaient pour unique ressource une petite pension
et imposa une taxe sur trente-huit personnes, sous prétexte de yesecours des pauvres et des familles de volontaires. La plus forte Bt de 60,000 livres, il y en a une de 50,000 , une de 20,000, une DOO, six de 10,000, la plus petite taxe est de 300 livres ; viennent e deux taxes de 500, trois de 1,000. (Archives, AF, II, 28.)
fort mal payée, de se dispenser du mariage en nourrissant un enfant ou un vieillard ; et quand bien même cette dépense n*aurait pas excédé leurs moyens, il était facile d^. prévoir qu*on trouverait bien vite un prétexte pour leui couper les vivres en refusant le certificat de civisme et 1< paiement de leur pension, ou bien pour les détenir commi suspects et les contraindre ainsi au mariage. En réalité, h prêtres infirmes ou âgés étaient seuls libres de faire ceti option.
Fouché terrorisa aussi le département de TAllier, mai^ celui de la Nièvre fut le centre de ses opérations. Il avait précédé dans TAllier par un agent nommé Diannyère, part le i8 mai avec le titre et les appointements (360 livres pai mois) d'observateur, et des pouvoirs étendus dans les dépai tements de la Nièvre, de la Creuse et de TAllier. Ses lettre:, contiennent des renseignements précieux sur la situatioi religieuse de ces deux derniers départements.
Le 5 juin, il envoie au ministre de l'intérieur un rappoir^ «rt détaillé sur le département de TAllier. Le peuple y est igncc^ orant ; (c comme Tignorance est la base des religions, il e^^ ^st religieux ». Aucun ecclésiastique ne s'est marié; le peupl.K'^G est très hostile au mariage des prêtres.
« Dans les districts de Donjon et de Moulins, ils ont presque to prêté serment, tandis que, dans ceux de Gannat, de Gusset, d^^ ^^ Montiuçon de Gérilly, les prêtres sermentés ont été peu breux. Les curés sermentés lisent et prêchent les lois nouTelles. — je ne les crois pas assez éclairés pour être républicains ; mais je 1^ ^ ^^ crois intéressés, mais je crois qu'ils commencent à comprendim: -^^ que la conservation de leur traitement dépendra des services qu'i Mi " rendent ou rendront à la révolution. Gitoyen ministre, diaprés c^ ^ que je vous ai dit, vous voyez qu'ils ne sont pas à négliger. C_-^ ^ qui se passe actuellement dans le district de Montmaraut vieE^:^^^^ encore à l'appui de mon opinion. Les curés de ce district, un se^ -^^^ '^^ excepté, ont prêté serment, et, cependant, le peuple y est teliemem^^*^ fanatisé, tellement opposé à la révolution que, s'il avait un chef, il s * ■ révolterait contre les lois nouvelles; voilà ce que m'ont assuré • l'évêque, et le président du département de l'Allier, et plusieuc autres personnes également dignes de ma confiance. Ginq eu ont été arrêtés sans trouble, il est vrai, mais les colons n'en so pas moins endoctrinés par d'autres prêtres aussi perfides... »
11 accuse ensuite ces constitutionnels d'avoir prêté se^ ^3^-
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dent avec rautorisation de Tarchevèque de Bourges, afin de romper les autorités. Les républicains faisaient circuler partout des contes de ce genre, afin d*exciter la tourbe des lubistes contre les constitutionnels qui voulaient conserver B reste de catholicisme.
Le 7 juin, il écrit de Moulins que des curés ne publient as le mandement de Tévèque constitutionnel, et sont, par onséquent, suspects :
«... les processions de la fête nommée Fête-Dieu ont été brilmtes, même à Moulins; aussi le conseil du département a-t-il lontré wie assez grande philosophie, en arrêtant qu'il n*y assistelit pas en corps, et une condescendance raisonnable, en accordant es canons et de la poudre. »
Le 9, il envoie un autre rapport sur la situation religieuse. ette fois il parle du « catholicisme papiste » :
«c Les mécontents qui sont restés étaient, pour la plupart, reliieux avant la révolution ; et ils le sont, par conséquent, encore. tuxquine rétaieni pas le sont devenus. Tous ont fait corps avec les rètres non assermentés ; tous allaient à leur messe tant que les lanoines, moines et autres prêtres auxquels on ne demandait pas
serment ont pu la dire, et actuellement aucun d'eux n*y va. On ^ure que, k dix heures du matin, ils se prosternent tous du côté de 9me, et s'unissent d'intention avec le pape qui dit la messe exprès mr eux. » {Archives, AF, II, 128.)
Tous les mécontents qui appartenaient à Tétat militaire it émigré. Depuis le 10 août, les prêtres sont tous ou dé- >rtés ou reclus. La loi qui oblige les parents d*émigrés à ibiier les districts a débarrassé les campagnes de partims décidés de la religion, qui ne cessaient de stimuler le de des curés. Cependant, il redoute les conséquences de ur réunion dans les petits chefs-lieux de district. Les au- •rités de Moulins, qui ont une force armée à leur disposi- 511, devraient mieux surveiller et moins arrêter. « Ces arstations mal motivées, dans un département où chaque dividu est connu de presque tous les autres individus, lisent à ceux qui les ordonnent. » Il se plaint aussi de nsalubrité de la prison et déclare que « de bons répuicains ne doivent jamais outrager l'humanité » . Parmi les religieuses, les unes sont retirées chez leurs irents, les autres vivent deux ou trois ensemble et con-
S$^ oaiRinvifcg ciTii£ m: clkké.
tinsHit acUst que posâbk U fie de coavent. Les reli- ^euse^ hos]iîUlières «ont encore à lli6pital.
Le f$ join. il umonce qoll a oonyoqaé ravant-veille h six ««ctionf de Moulins et leur a demandé d'indiqaer chacnne lecr? ^aspects :
« Deox ODt àé^dirt çalj n y en arait point à Moulins, et qae le: p«rEOcin«sdél«ov«$rétaiait iojnslenientideiix ont déclaré qa*ell< DP conijaisçakiit ^jini dans l«ar enceinte ancnne personne im|Trrti — w^ t les deux anir» ont dnionoê plusieurs indindos, et mardi la mi dpalîtê a d^emiê des mandata d'arrêt contre trente et une pei sonnef : tontes sont mécontentes de nos rérolations ; tontes ont d< amis on des parrats parmi les émigrés, mais pen sont dangerei ce sont, poor la plaparL, des êtres nais, des êtres sans moyens phj si4pies, intellectnels ou pécnniaires; enfin une d'elles est absent depms p7>è5 d'an an. »
Les autorités ont montré pen de zèle, les suspects réce ment arrêtés ont été conduits dans une prison salubre :
« n serait k soahaiter qae les personnes suspectes qai ont é^^^èté arrêtées aupararant, et 'qui sont dans une prison étroite et m< saine, y fassent aussi. »
n aToue encore que certaines arrestations sont le résult^HUt de Tongeances particulières, et que plusieurs municipalit^Mlés prévariquent dans la recherche des suspects. Le 4 juilW et, il envoie un rapport sur les religieuses de Thôtel-Dieu. Ell^ les sont au nombre de vingt-trois, assez âgées pour la plupa^^nrt.
Gnq sont infirmes, six au-dessus de soixante ans, cinq «u-
dessus de cinquante, et plusieurs autres approchent de -cet âge. Elles ont quatre converses, dont deux infirmes, et [. jjIusieurs aides étrangères à Tordre. Quatre d'entre elles apj tenaient à des couvents supprimés; elles paient pensi* Elles sont catholiques papistes ^ car elles ne vont plus messe depuis qu'il n'est plus possible d'entendre celle réfractaires, mais elles ne font pas de propagande parmi malades. « L'aumônier, leur curé, leur évoque, pcrsonna^ a^w très difficiles en fait de religion, ne se plaignent pas d'elles ^* ' Elles ont avancé à l'hospice une somme de 25,000 li^^res sur leurs dots depuis la révolution; Dyannyère ne le ait pas expressément, mais il est à croire que l'existence àe cette dette a beaucoup contribué à les faire maintenir dâiîs l'hôpital. Il faut, du reste, rendre justice à cet agent: on tie
trouve dans son rapport aucun trait de cette hostilité brutale et grossière contre les religieuses, qui était alors à la mode chez les révolutionnaires.
Le il août, il rend compte de la fête civique qui vient d*ètre célébrée en Thonneur de la constitution. A son grand étonnement, les autorités ont môle aux démonstrations politiques des cérémonies religieuses ; mais il n*a pas cru devoir s'y opposer :
«... Tévêque constitutionnel a dit la messe; on a proclamé l'acte constitutionnel ; le maire de Moulins a prononcé un discours patriotique; on a chanté un Te Deum, on a chanté des couplets patriotiques, on a brûlé de vieux parchemins, de vieux papiers. Personne ou du moins presque personne n*a réclamé contre la messe et le Te Deum, n'a pensé, ou du moins n*a dit hautement qu'ik étaient anticonstitutionnels ; ainsi vous voyez que les vrais principes de la liberté n'ont pas encore fait de grands progrès dans la ville de Moulins, que l'instruction la plus commune manque aux habitants. Enfin Moulins, ayant à peu près quinze mille âmes, a, par conséquent, trois mille hommes en état de porter les armes dans une fête; et, cependant, il n'y en avait pas mille; il n'y avait pas cinq cents spectateurs en comptant les hommes et les enfants, et, cependant, la ville de Moulins a accepté la constitution à l'unanimité, n [Archives nationales, FA, 551.)
Ainsi, de l'aveu même de ce commissaire, cette fête civique était célébrée sans le moindre entrain , et les autorités de Moulins, en y mêlant des cérémonies religieuses, qui allaient être proscrites jusqu'en 1802, avaient prouvé qu'elles ne désiraient aucunement l'abolition du culte.
Le 27, Pouché vint terroriser Moulins.* Il visita la société populaire et déblatéra contre la faiblesse de ceux qui laissaient subsister des signes de superstition, contre l'égoïsme des riches, des propriétaires, des fermiers. Il déclara que son fameux arrêté sur le mariage obligatoire des prêtres serait appliqué dans l'Allier, et ordonna la destruction des signes religieux. Il prescrivit, en outre, aux boulangers de ne faire qu'une seule qualité de pain^ à trois sous la livre. Il organisa un comité de surveillance de quinze membres, à 3 livres par jour, et une armée révolutionnaire aux dépens des riches. Dyannyère, dans un rapport du 2 octobre, rend compte de la visite de Fouché, et fait part au ministre de ses craintes sur les résultats delà persécution du clergé,
qui excite. le plus vif mécontentement chez les paysans. Dans le département de la Gorrèze, le 19 septembre, la guillotine fonctionna pour la première fois. Le tribunal crimineljugeant révolutionnairement, se rendit à Uzerche pour faire tomber la tète d*un pauvre ouvrier de soixante-cinq ans, Pierre Besse, dit Picharou(i). Les classes inférieures souffraient horriblement de la misère, et ce brave homme avait commis le crime abominable de dire que les temps étaient bien durs. Il fut condamné en application de la loi du 4 décembre 1792, comme ayant prêché le rétablissement de la royauté, et on fit tomber sa tête pour apprendre aux classes inférieures qu'elles devaient souffrir en silence. Le 27, deux prêtres, Pierre Labrac, curé de Ghampagnac , et Gabriel Bouin, curé de Saint-Palais, dans le Lot, furent exécutés à Tulle en vertu de la loi du 18 mars.
Les catholiques de la Franche-Comté subissaient une horrible persécution. En mai 1793, Tinvalide Vuillemin fut exécuté à Pontarlier. Son arrestation remontait au 29 novembre 1792. Afin de seconfessçr, il avait passé la frontière de Suisse ; au moment où il la repassait, il fut arrêté avec trois jeunes gens imberbes qui avaient précédemment émigré et qui, fatigués de la vie qu'ils menaient à l'étranger, avaient tenté de rentrer secrètement en France. Il fut accusé d'avoir facilité leur retour. On trouva dans son portefeuille des copies de lettres qu'il avait écrites à son beau-frère pour le dissuader de suivre les ofïïces du curé constitutionnel; et lui prouver que les catholiques, en ne les suivant pas, usaient tout simplement de la liberté de conscience. On trouva aussi sur lui des lettres de prêtres déportés, et d*un émigré qui s'exprimait avec beaucoup d'animosité sur le compte de la révolution. Il déclara, ce qui était évident, ne point connaître ces jeunes gens, et leur avoir seulement în-
(i) Scènes de la révolution dans le bas Limousin, par le comte de Seilhac; il faut lire, p. 526, le récit du procès et du supplice de ce malheureux.
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diqué le chemin. Pour se défendre d^ètre allé un instant en Suisse, il fit valoir que tons les jours les paysans, à cause de leurs travaux et de nécessités diverses, passaient la frontière. Après une longue détention, il comparut devant les juges (1) qui le condamnèrent à la peine capitale. Il mourut héroïquement, en refusant l'assistance du prêtre constitutionnel et criant : Vive la religion I vive le roi !
Les ecclésiastiques qui exerçaient le culte en cachette étaient traqués partout, réduits à se réfugier dans les forêts et dans les cavernes. Les jacobins réussirent à s*emparer .d'un des réfractaires les plus zélés, Tabbé Huot. On lui demanda s'il avait reconnu Tévêque constitutionnel. «Non, je ne Tai pas reconnu pour mon évêque, répondit-il; en ce moment même, à la veille de mourir à cause de cela , je ne voudrais pas Tavoir reconnu. » Il déclara qu'il portait le corps de Jésus-Christ enfermé dans une pyxide . Le président du district de Saint-Hippolyte qui Tavait interrogé n'osa point commettre une profanation, et fit enlever la pyxide par un prêtre constitutionnel.
Le département décida le 30 juin qu'un jury militaire (loi du i8 mars) serait réuni à Saint-Hippolyte. Mais il éprouva des difficultés à le composer, et, d'ailleurs, cette parodie de la justice inspirait une répugnance très visible
(1) Sauzat, tome III, p. 236. L'auteur a fait des observations très graves sur ce jugement. Le président posa cette question au jury. Comme ?• chef. A t-on composé des écrits tendant à propager le fanatisme? Vuiliemin est-il convaincii d'être l'auteur de ces écrits? Ainsi l'on osait demander au jury de décider si laccusé avait commis un crime, en dissuadant par lettre son beau-frère de suivre les offices constitutionnels I Le jury fit une réponse affirmative sur les deux chefs. Le tribunal acquitta sur le second, parce qu'aucune loi ne punissait ce prétendu délit. Le président le savait très bien. Pourquoi donc avait-il posé cette question? On peut craindre qu'il n'ait voulu grossir ainsi aux yeux des jurés une accusation mal étayée, car l'article 4, 2« section, titre V, du code pénal, ne punissait que l'entrée de véritables révoltés armés , et le président transformait en un corps d'armée de révoltés, trois enfants déserteurs de l'émigration dont on n'osa punir que le plus âgé ! Il est certain que l'importance illégale donnée par la justice dans ce procès aux lettres de Vuiliemin en faveur du catholicisme , et le motif religieux de son absence en Suisse, ont causé sa perte , bien plus que ses rapports avec les trois fugitifs de Témigration. On voulait frapper de terreur ceux qui traverseraient la frontière pour exercer leur culte, et leur montrer par un éclatant exemple, qu'on ferait tomber leurs tètes par une accusation politique.
à beaucoup de personnes ; il fut donc décidé que rexécution aurait lieu à Besançon.
La captivité de Tabbé Huot donna lieu à une scène des plus émouvantes. La belle-sœur du procureur de la commune, jacobin forcené,était mourante ; elle supplia son beaufrère de lui laisser recevoir, avant d'expirer, les derniers sacrements d*un prêtre qu'elle estimait, et de lui amener Tabbé Huot. Ses instances furent si vives que ce jacobin se laissa toucher, et lui amena lui-même le prêtre qui allait bientôt recevoir le martyre. Il fut pour ce fait traduit devant le tribunal criminel, mais acquitté après cinquante jours de détention.
Peu de temps après Tarrestation de Tabbé Huot, le 23 juillet, un jeune ecclésiastique, Tabbé Tournier, tomba entre les mains des persécuteurs ; il fut conduit à Besançon, enchaîné avec un malfaiteur, après avoir subi les plus odieux traitements.
Les auteurs de la constitution civile avaient bien souvent parlé de faire revenir la religion à la primitive Église ; leurs décrets devaient ramener réellement Téglise de France à ces premiers siècles du christianisme, où des défenseurs intrépides de la vérité confessaient leur foi devant des persécuteurs et des bourreaux : ces temps héroïques, ils les avaient fait revivre, mais pour la gloire de ceux-là mômes qu'ils avaient voulu opprimer et avilir I
Voici les principales réponses de Tabbé Tournier à Renaud, membre du conseil général, qui l'interrogeait :
Demaîide, Depuis votre rentrée, avez-vous exercé les fonctions de votre ministère ?
Réponse, Je les exerçais de temps en temps , à roccasion , soit en disant la messe, soit en confessant, soit en communiant, mais je n'ai ni marié ni enterré.
D. Teniez-vous note ou registre des baptêmes que vods faisiez (1)?
R. Je les portais sur des feuilles volantes; cependant, j'ai enre-
(1) Sauzat, tome IV, p. 135. Cette question, si secondaire en apparence dans une affaire de mort, montre quelle importance les jacobins attachaient à ce que les ecclésiastiques ne tinssent aucun registre des sacrements. Il ne faut pas oublier que les républicains Tinterdisaient aussi aux intrus, et que cette absurde prohibition fut maintenue jusqu'au concordat.
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gisiré on baptême sur le registre que tenait Tabbé Conrtat.
D. Avez-vous exercé ces fonctions dans plusieurs districts ou communes?
« Je les ai exercées dans les cantons de Morteau, Nods, Yercel, Orchamps et le Russej. »
La loi de sang qui condamnait à mort les prêtres coupables d'avoir exercé leur culte était appliquée à Besançon pour la première fois. La fameuse parole des révolution naires aju début de la persécution : « Nous ne ferons point de martyrs », recevait le démenti le plus écrasant qu'il fût possible d'imaginer : les esprits les plus naturellement obtus, et les plus ahuris par les déclamations révolutionnaires, ne pouvaient pas ne pas le reconnaître; aussi le fanatisme antireligieux, pris dans ses propres pièges, vou-. lait absolument inventer quelque prétexte politique à cette condamnation. Dans cette pensée, les juges insinuèrent à Tabbé Tournier, comme moyen utile de défense, de dire qu'il n'était pas rentré pour exercer le culte^ mais que, manquant de tout dans son exil, il était revenu en France dans l'espoir d'y trouver quelque moyen de subsistance sans être découvert. Us l'auraient, malgré cette déclaration, condamné comme prêtre déporté rentré, car la loi était formelle, mais ils comptaient Texploiter pour soutenir que sa condamnation n'était point un acte de persécution. Mais l'abbé Tournier était trop courageux et trop clairvoyant pour tomber dans ce piège.
a Non, messieurs, dit-il, ce n'est point ce motif-là qui m'a fait rentrer en France; je n'éprouvais point d'autres besoins dans le pays où je m'étais retiré que celui de venir au secours de mes compatriotes, de soutenir et consoler les uns, d'éclairer et ramener les autres, de prêcher la foi catholique, d'administrer les sacrements, de me rendre fidèle à ma vocation, de remplir, en un mot, le ministère dont Dieu a daigné m'honorer (1). »
Cette noble réponse confondit les magistrats révolutionnaires. Celui qui l'interrogeait crut spirituel d'en dénaturer le sens pour lancer une plate injure au clergé proscrit :
<c Mais si vous avez cru que la nécessité de remplir votre ministère vous obligeait de rentrer en France, pourquoi tous les prêtres
(1) Sauzay, tome IV, p. 136.
déportés n*y rentrent-ils pas? Ils sont donc infidèles à leur vocation. »
Le martyr lui répondit avec beaucoup de sang-froid :
<( Dans les moments de la persécution, dans ces beaox jours de rÉglise militante, pour que sa gloire et son triomphe soient complets, il doit y avoir des prêtres dans les prisons, il faut qull y en ait sur Téchafaud, il faut qu'il y en ait en exil. »
Il fut condamné à mort, ainsi que Tabbé Huot, le 7 octobre 1793. Un vicaire constitutionnel vint les trouver, ils lui répondirent qu'ils ne voulaient pas laisser après eux le scandale d'avoir accepté le ministère d'un schismatique, et qu'ils s'assisteraient réciproquement. Le clergé constitutionnel se réunit, et déclara que, malgré leur refus, un de ses membres les accompagnerait. Un jeune prêtre récemment ordonné, nommé Gaseau, fut choisi au sort : il ne fit, du reste, que les suivre de loin.
Comme la guillotine voyageait dans le département, il fut décidé que les deux prêtres seraient fusillés (1). La vue de ce double martyre produisit sur le prêtre Gaseau une telle impression, qu'il se rétracta peu après, et mérita ensuite, sous le directoire, d'être déporté en Guyane.
Le 28 avril 1794, le département fit payer aux patriotes qui avaient arrêté l'abbé Huot la prime de 100 livres, plus 60 livres d'indemnité pour frais de déplacement.
Les catholiques qui refusaient d'assister à^la messe constitutionnelle étaient, dans beaucoup de localités, soit jetés en prison, soit consignés chez eux. Le président du comité révolutionnaire de la petite commune de Ghaffois prit les mesures les plus graves contre les catholiques coupables de ce crime. A Pontarlier, des autorités décidèrent le 27 juin que 128 femmes réfractaires à la messe de l'intrus, dont 41 ex-religieuses et 87 laïques, seraient consignées à domicile. Dans cette longue liste de recluses, on ne retrouve pas un seul nom aristocratique. Le 10 septembre, les autorités
(1) Une seule guillotine était insuffisante pour les besoins du moment. Un arrêté du 6 octobre du commissaire Bernard de Saintes « requiert Tadministration du département du Doubs de faire faire, dans le plus bref délai, une nouvelle guillotine pour remplacer celle qui voyage dans les montagnes. » Archives^ AFII, 98.
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réunies de cette ville envoyèrent 14 personnes au fort de Joux, mirent en réclusion les religieuses^ avec i6 hommes et 77 femmes, et décidèrent, en outre, que 119 femmes et filles seraient recluses les jours de dimanches et de fêtes (1) : Partout les prisons étaient pleines de personnes coupables d*avoir a mal parlé des prêtres constitutionnels et avoir été en relation avec les fanatiques. »
La commune de Mouthier, où Tesprit catholique était très vif, ne s'était pas jointe à celles qui avaient formé Tinsurrection dite de la Petite Vendée (2) ; elle avait même marché avec les républicains contre les insurgés. On vint, cependant, arrêter chez elle comme suspects 19 hommes et 51 femmes comme coupables, soit d*être parents de prêtres réfractaires, soit de leur avoir donné asile, soit d*avoir tenu des réunions religieuses dans leurs maisons ou colporté simplement des pétitions en faveur de la liberté de conscience. Voici les motifs de détention de quelques-uns de ces suspects :
« Jeanne-Françoise Gamard, femme de Jean-Baptiste Mercier, ne respire que le retour de son frère, curé déporté, et le rétablissement des monastères.
« Richard Guignet, frère de deux prêtres déportés, a annoncé souvent des brefs d'excommunication, et il n*a assisté aux assemblées de la commune que lorsque les fanatiques faisaient les élections à leur gré.
« Nicolas Lambert, très fanatique, n' a accepté des fonctions publiques que lorsqu'elles étaient occupées par des fanatiques.
(1) Sauzat, tomes IV, V, passim.
(2) Très peu de temps avant rabolltion du culte, les jacobins du Doubs s'étaient mis à imposer Téglise constitutionnelle avec une telle rigueur, qu'au moment de la levée d'août plusieurs communes de la montagne se soulevèrent. Cette insurrection fut réprimée avec beaucoup de cruauté; le tribunal criminel et la guillotine furent successivement transportés à Omans et à Maiche ; 43 malheureux furent condamnés à mort, 20 déportés en Guyane, 40 condamnés à la détention, et 380 détenus comme suspects. (Sauzat, tome IV.) Le bourreau demanda un supplément de salaire, et le 21 brumaire le directoire du Doubs, 'considérant « que l'exposant a employé quarante-huit jours aux exécutions qui ont eu lieu dans les montagnes, » les dépenses qu'il a faites, la nécessité dans laquelle il s'est trouvé d'avoir un valet et un cheval, etc., lui accorde 384 livres d'indemnité, à raison de 8 livres par jour, mais ne le dispense pas de payer les frais du transport de la guillotine que la loi du 13 juin met à sa charge. Le proconsul Bassal approuva l'arrêté, sauf cette dernière disposition. Archives, ÂFII, 98.
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nn petit village du comté de Neofchâtel nommé les Braquins, un de nos prêtres expatriés dit la messe tous les dimanches dains une ferme écartée où un grand nombre de nos gens vont secrètement; des officiers municipaux même sont soupçonnés d'y assister... Gomme ces endroits sont écartés et isolés dans les montagnes, il faudrait qu'un bon citoyen de ce district fût autorisé à choisir quatre vrais sans-culottés pour former des patrouilles sans armes ni signe distinctif. Ils espionneraient ensemble ou séparément, parcourraient la frontière et surveilleraient incognito tes villages et hameaux de l'extérieur comme de Tintérieur (1). »
n proposait naturellement ces braves sans-culottes. Le département fût ravi de cette dénonciation et fit espionner encore plus les catholiques des frontières. Quelques jours après 9 dans trois communes mal notées, les officiers municipaux étaient destitués, et de nombreux suspects mis en arrestation.
La possession d'écrits de polémique religieuse était imputée à crime dans toute la France ; parfois même on était persécuté pour bien moins encore. Ainsi le 8 octobre deux anciennes religieuses. H""*" d*Orival et Bégrand, étaient condamnées à trois mois de prison par le tribunal correctionnel Se Besançon « pour avoir été trouvées détentrices de papiers inciviques tendant à exciter le fanatisme. » Ce crime n'était point prévu par la loi , mais on n*y regardait pas de si près, lorsqu'il s'agissait de fanatiques. Ces objets inciviques étaient des cœurs de Jésus et Marie et un cantique dans lequel on demandait des jours meilleurs (2).
Le nombre des suspects non ecclésiastiques arrêtés immédiatement à Besançon en exécution de la loi du 17 septembre s'éleva à deux cent trente et un (3). La persécution religieuse fit émigrer plus de trois cents paysans dans le canton de Neufchâtel : révoque constitutionnel Séguin, qui d'abord s'était montré hostile au 31 mai, publia ensuite une brochure dans laquelle il s'avilissait complètement devant les vainqueurs. Il préluda à son apostasie en laissant les autorités disloquer son église à leur aise.
(1) Sauzay, tome V. — (2) Idem, p. 206.
(3) Beaucoup d*eDtre eux sont arrêtés comme fanatiques, plusieurs S01U ce grief politique « d'avoir été infectés de la crasse de la plus puante, de la plus dégoûtante aristocratie. » Idem, t. IV, pp. 206, 495.
Le comité de salut public envoya dans le Midi deux observateurs, Feydel et Sabonadière, dont les rapports contiennent des renseignements assez complets sur la situation religieuse.
Sabonadière était originaire de Nîmes ; il avait été, s*il faut Ten croire , ministre protestant des réfugiés français à Londres. Il avait aussi voyagé en Amérique. Chargé de faire des rapports sur les départements du Var, des Basses-Alpes, et des Alpes-Maritimes, il jugea à propos de passer par Nîmes , mais les autorités de cette ville étaient très mécontentes de la révolution du 31 mai qui venait d'avoir lieu quelques jours auparavant, et elles le retinrent jusqu^à nouvel ordre ^ ainsi que son camarade Feydel, en leur imposant l'obligation de se présenter une fois par jour devant elles. On leur laissa pourtant toute liberté d'écrire à Paris. En attendant la réponse du ministre de l'intérieur , Sabonadière, qui jouissait de beaucoup de libert^ observait tout à son aise , prêchait dans les temples protestants de Nîmes et des environs, et rédigeait des rapports. Il se déclara content de Tesprit qui régnait dans la partie occidentale du district de Nîmes, et dans le district de Sommières où les protestants étaient nombreux, mais très inquiet, au contraire, de la partie orientale du district de Nîmes où les catholiques étaient fanatisés, suivant lui, à un degré inouï. Le district d'Uzès est bon, sauf une partie gangrenée par les prêtres réfractaires retirés à Russon et Montpezat et « dans les bois qui les environnent ».
La population de Nîmes est mal disposée pour la convention, Tesprit y est dépravé à un tel point que cette violente animosité entre les aristocrates et les premiers partisans de la révolution qui amena les scènes sanglantes de juin 1790 a maintenant disparu. Il déclare avoir fait tout son possible pour rallier les protestants aux auteurs de la révolution du 31 mai.
« Je montais en chaire, et y prouvais aux protestants que tout indiquait et exigeait une acceptation franche et loyale , et sans
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réserve, de notre constitation, et conTaincn qu'un très grand nombre n*en était éloigné que parce qu'ils ne la connaissaient pas, je m'attachai à leur faire sentir l'obligation où ils étaient d'en faire un examen réfléchi et impartial. En un mot, je ne négligeai rien de ce qui était en mon pouvoir pour les arracher à un aveuglement funeste pour eux et pour la chose publique, malgré que cela m'exposât à tous les traits du fanatisme et de la malveillance ; je n'ignorais pas que la curiosité 7 attirerait une infinité de personnes qui n'assistaient pas ordinairement à ces exercices (1)... »
On voit que ce prédicant était, en chaire^ beaucoup plus préoccupé de la constitution de 93 que de l'évangile. Il constate la triste situation du schisme constitutionnel. Ses églises sont fort peu suivies ; il reconnaît qu'il ne faut pas Tattribuer seulement à l'indifférence religieuse, mais que €c Tayersion que l'on avait pour les curés constitutionnels et pour la révolution y contribuait ici davantage. »
« Pendant tout le séjour que j'ai fait dans le département, je n'y ai entendu parler que d'un seul prêtre marié dans le district de Sommières. Il est vrai que quelques-uns me communiquèrent le dessein où ils étaient de le faire bientôt »
Sabonadière ajoute que la loi sur l'état civil est observée, et le nombre des émigrés peu considérable. Les biens nationaux sont dilapidés. Lorsqu'il est arrivé à Nîmes, il était impossible de faire passer des assignats. Hais, depuis quelque temps, on a peur de la convention, et ils circulent bien plus facilement. Il prétend avoir contribué à ce résultat.
Le ministre fit cesser la surveillance dont il était l'objet et le chargea d'observer le département du Gard. Dans un rapport du 31 juillet, il assure que la majorité des protestants est favorable à la révolution. Le 31 mai a été accepté dans ce pays , non parce que ses habitants sont jacobins , mais uniquement parce qu'ils ont eu peur de la convention.
<c Parmi les catholiques, il y a aussi beaucoup de patriotes, mais il est de fait qu'un très grand nombre sont très éloignés de l'être, et il est aisé d'en juger par le nombre de ceux qui suivent leurs curés ou les prêtres assermentés, et qui ne cachent même pas leurs sentiments à cet égard. Car, quoique l'esprit de la religion soit très affaibU et presque nul , il est une classe de gens qui ont retenu cette dévotion qui s'allie avec l'incrédulité et qui tient à des dispositions
(1) Archives nationales, FA, 551.
570 CONSTITUTION GIYILE DU €LBR«É.
singulières du cœur hnmaiu, et qui ne manqueraient pas la messe et les ofQces^ surtout le dimanche, s'ils pouvaient les entendre d'no prêtre réfractaire. D'autres même qui n'allaient jamais à l'église, avant la révolution, font très souvent une ou deux lieues pour entendre ou faire semblant d'entendre une messe dite à la bftta et clandestinement. »
A Ntmes comme à Lyon, comme dans toutes les Tilles de manufactures, 'Tindustrie a énormément souffert : la vie matérielle est devenue d*une cherté excessive; les ouvriers en soie, et les tisserands qui forment une partie importante [de la population n*ont pas reçu une augmentation de salaire proportionnelle au renchérissement des subsistances (1).
Feydel envoya aussi des rapports détaillés sur Ntmes et ses environs. Ses renseignements concordent avec ceux de Sabonadière. Dans un rapport du 14 septembre, il donne des détails sur la situation religieuse du pays. Les catholiques sont dirigés par le prêtre Paullian, ex-jésuite, qui n*a pu être déporté à cause de son âge. Il habite Handuel, d*où il exerce une grande influence dans tout le département. Les protestants, en général, sont républicains. L*esprit des négociants de Nîmes est mauvais ; Feydel déclame contre eux.
Les prêtres constitutionnels portent encore Thabit ecclésiastique. «L'évêque (Dumouchel) se conduit différemment: je Tai vu en frac brun à une cérémonie patriotique. » Le peuple salue encore respectueusement les ecclésiastiques; il a même conservé du respect pour la noblesse. On voit encore dans les campagnes des châteaux féodaux avec leurs tours, ce qui met Feydel fort en colère. Les paysans ont toujours rhabitude de dire notre seigneur, et non notre ci-devant seigneur, quelle que soit leur opinion sur la religion. A la fin du rapport, il dit au ministre. « Pensez à Paullian » ; on voit qu'il voudrait le faire arrêter. « Il y a encore quelques constitutionnels (politiques) de 1791 ; mais ils ne sont pas
(1) Malgré ses opinions révolutionnaires, Sabonadière reconnaît parfaitement que la révolution s'est attiré une multitude d'inimitiés en lésant de nombreux intérêts. « A cette classe nombreuse de personnes que leurs souffrances seules rendent mécontentes et inquiètes, il faut joindre celle des capitalistes et des gens à revenus fixes, qui s'étend par toute la république, lésés évidenmient dans leur fortune et dans leurs revenus par des paiements illusoires. » Archives, ibidem.
dangereux » il parle d'eux avec dédain comme de gens qui: ont besoin d'être éclairés (1).
Dans le midi de la France les conventionnels Monestier, Gavaignac, Pinet, Dartigoyte, et bien d'autres, faisaient à la fois la chasse aux catholiques et aux prétendus fédéralistes, et préparaient l'abolition de l'église constitutionnelle. Le 9 juillet, Paganel dénonça à la convention Barthe, l'intrus du Gers, comme un factieux qui parcourait le département pour le soulever; le 18,1a convention destitua plusieurs administrateurs de ce département et traduisit Barthe à sa barre. Il était devenu odieux aux révolutionnaires, parce qu'il s'était opposé au mariage des prêtres.
L'arrivée de Dartigoyte dans le département du Gers fut le signal de violentes démonstrations jacobines contre le culte. Les sociétés populaires tinrent à Auch les 22 et 23 septembre, une réunion qu'elles qualifièrent de congrès fraternel. Trente-deux sociétés y furent représentées. Le congrès s'occupa beaucoup de la question religieuse : Dartigoyte se croyait encore obligé d'afi'ecter une certaine modération, mais il'était bien décidé à persécuter l'église constitutionnelle, et en dessous main il excitait les jacobins à faire de scandaleuses démonstrations coàtre les prêtres ; il voulait avoir l'air de céder à un mouvement irrésistible de l'opinion publique.
Le 22 septembre, le citoyen Lantrac présidait le congrès. ' Le citoyen Dutaya, député de la société populaire de Condom, monta à la tribune et se déclara « chargé expressément de demander l'arrestation de Barthe, évêque du Gers, sa destitution et sa déportation. » Plusieurs autres députés firent la même demande, et la réunion décida à l'unanimité : 1^ que les députés du peuple actuellement à Auch seraient invités à mettre Barthe en arrestation et à le transférer hors du département ; 2*" qu'il serait fait une adresse à la convention pour demander sa destitution et sa déportation.
Dartigoyte (dit le procès- ver bal) , monte ensuite à la tribune; et propose plusieurs mesures pour remédier aux maux qui affligent la république : ces mesures sont l'emprisonnement des ex-nobles et de tous ceux qui ont participé
(1) Archives nationales y FA, 551.
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aux délibérations girondines du mois de juin. Pour le clergé officiel, son programme est encore plus radical.
«... Il a dit ensuite qu'il ne fallait point relever le fanatisme après raToir abattu. Il s'est plaint à ce sujet de quelques yicaires épiscopaux qui mêlent la religion aux actes civils. II a proposé de faire aux prêtres Vinvitation de se marier, de desUtuer cetue qui ne seraient pas mariés après un temps moral i d'obliger ceux âgés de soixante ans d'adopter un enfant (1) et d'inviter les sociétés populaires du département à ne reconnaître que des prêtres mariés. Lan trac a ensuite développé les mesures proposées par le citoyen Dartigoyte, et il a ajouté que les girondins ne pardonneraient pas plus la révolution du 31 mai que les aristocrates celle de 1789, qu^U fallait les chasser à vingt-cinq lieues du département, »
Ensuite le conventionnel Monestier, prêtre défroqué , fit un discours dans le même goût, et le député des jacobins d*Enauze demanda «la destitution des prêtres qui ne seront pas mariés dans trois mois. » Le congrès prit plusieurs décisions terroristes, et vota sur le mariage des prêtres deux résolutions : N® 5, que les sociétés populaires éclairent le peuple touchant le mariage des prêtres ; N^ 6, que tout prêtre non marié dans les six mois sera exclu de la société.
Au sortir de la séance, les commissaires de la convention prirent un arrêté solennel pour exécuter contre Barthe la mesure dont les jacobins avaient, d*accord avec eux, pris rinitiative. Cet acte d'accusation contre un schismatique très zélé, mais qui ne voulait pas aller jusqu'à Tapostasie, est tout à fait caractéristique de l'époque. »
(( Attendu la dénonciation faite par la société populaire et montagnarde de la ville d'Auch réunie avec les commissaires des sociétés républicaines du département du Gers, contre la conduite de Barthe, évêque de ce département;
« Attendu que ces dénonciations portent manifestement sur des faits et des délits qui, au nom et aux termes de la loi, peuvent amener sa légitime destitution ;
« Attendu que tous les patriotes s'accordent à présenter ledit Barthe comme très dangereux pour son influence, et très suspect par ses principes fédéralistes;
(1) Archives nationaleSy AFII, 98. C*est absolument le système que Fouché adoptait le 25 septembre et qu'Albitte et beaucoup d*autres mirent un peu plus tard en vigueur avec un ensemble parfait. Les montagnards s'étaient évidemment concertés à Tavance.
« Attendu que déjà les sociétés de Lectoure et de Gondom ont dénoncé Barthe et ont demandé son éloignement et sa destitution ;
« Après en avoir conféré avec le procureur général syndic et le conseil général du département du Gers, qui nous ont déclaré que ledit Barthe était un homme suspect et dangereux ;
« Nous, représentants du peuple, réunis dans la ville d'Auch, chef-lieu du département du Gers, arrêtons que ledit Barthe sera sur-le-champ mis en arrestation , et ensuite conduit par la gendarmerie nationale dans une des maisons d'arrêt ou de réclusion de la ville de Mont-de-Marsan, chef-lieu du département des Landes ; chargeons les procureurs généraux syndics des départements du Gers et des Landes de veiller à l'exécution du présent, chacun en ce qui les concerne.
« Fait à Auch le 22 septembre au soir. Tan 2 de la république une et indivisible. J.-B. Monestier du Puy-de-Dome, J. Pinet aîné, Dartigoyte, représentants du peuple. » Archives, AFII, 98.
Dans la séance du 23 septembre, il fut encore question des prêtres, et les conventionnels eurent soin encore de lancer les jacobins en avant et de se cacher derrière eux. Un des frères et amis, prenant la parole au nom de la commission nommée près du représentant, déclara que ce dernier croyait ne devoir rien assumer sur lui , et que l'aristocratie ne tarderait pas à exciter la compassion sur le sort des prêtres fanatiques. La réunion invita, sur sa demande, le département à séparer les prêtres âgés de moins de soixante ans des vieillards et des infirmes , et à les tenir dans une étroite captivité « en attendant le moment favorable de faire sortir librement de la république ceux qui ne sont pas sujets à la déportation , et d'exporter ceux qui doivent l'être. »
Un jacobin déclara « que ces monstres reclus » ont à la nouvelle de la prise de Yalenciennes dansé la farandole. Ce conte excita naturellement la plus vive indignation , et il fut décidé qu'ils seraient dénoncés au tribunal révolutionnaire. Cette accusation n'avait pas une ombre de vraisemblance ; d'ailleurs tout le monde savait que beaucoup de reclus étaient vieux et infirmes , mais plus les accusations contre les prêtres sont absurdes , plus elles ont chance de réussir dans notre pays, et les inventeurs de la farandole le savaient par une longue pratique.
Les départements du Lot, de Lot-et-Garonne, et de la
Dordogne étaient inspectés alors par un observateur nommé Tronche. Un de ses rapports daté du 30 septembre contient des détails sur la situation des campagnes. Les paysans sont, généralement, favorables à la révolution , mais ils ont la taxe des grains en horreur, et le déclarent très ouvertement. 11 n'est pas très satisfait du clergé officiel.
(( Les prêtres qui ont une si grande inflaence sar ropînion du peuple ne prêchent pas assez à mon gré les vérités politiques dont ils devraient remplir leur prône. J'en ai, cependant, vn qui mettaient beaucoup d'ardeur à propager les principes de liberté et d'égalité. 11 m'a paru aussi que parmi ces derniers, il y en avait de disposés à entrer dans le dessein de la convention en partageant leur destinée avec une femme. Les préjugés des habitants des campagnes, qui s'accoutument difficilement au mariage des prêtres, en retiennent plusieurs dans le célibat. J'ai entendu dire à des paysans fanatisés sur ce point qu'ils croiraient pécher en allant à la messe d'un prêtre marié. Ceux-ci étaient de bonne foi, mais j'en ai trouvé dans la classe appelée ci-devant comme il faut, qui cachaient leur aristocratie sous un voile religieux... les grands propriétaires fonciers tremblent pour leurs propriétés , et cette crainte diminue, à ce qu'il m'a paru, dans beaucoup d'endroits leur amour pour la révolution. Us font les mêmes plaintes que le pauvre agriculteur au sujet de la taxe des grains; à cela près, le plus grand nombre m'a paru révolutionnaire (1). >
Il est, néanmoins, forcé d'avouer que les marchands réclament sérieusement la liberté du commerce; que, malgré la cherté des journées d'ouvriers, on manque de bras, à cause des levées d'hommes. L'agriculture souff^re beaucoup et l'on craint pour la récolte de l'année prochaine, car « les terres ne sont pas trop bien préparées. »
La guerre avec l'Espagne était fort utile aux jacobins du Midi, car elle leur servait de prétexte à lever des taxes extraordinaires et à commettre toute sorte d'extorsions. De plus, ils avaient grand soin d'accuser d'intelligence avec l'ennemi tous ceux qui leur déplaisaient. L'armée des Pyrénées-Orientales était, comme toutes les autres, décimée par la désertion. Les commissaires Bonnet et Fabre écrivaient de Perpignan, le 26 août, que la levée des réquisitionnaires n'avait pas eu lieu sans difficultés, et que ces
(1) Archives nationales, FA, 551.
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jeunes soldats s'étaient soulevés en grand nombre, avaient maltraité des patriotes prononcés, et insulté les autorités. Le tribunal criminel de TAude en avait condamné vingttrois à huit mois de détention , mais plusieurs s'étaient évadés, et sollicitaient des places dans Tadministration de l^armée. Les représentants pour retrouver les coupables déclarèrent nuls les certificats de civisme délivrés jusqu'alors et défendirent d'employer dans les bureaux des hommes qui ne seraient pas en règle avec la réquisition.
Oa a fait un nombre infini de tirades sur l'admirable élan de 9S et de 93; il n'en est pas moins vrai, et tous les documents l'attestent, qu'il y avait alors énormément de réfractaires à la réquisition, ainsi que de déserteurs, et que les administrations étaient encombrées de jeunes gens qui voulaient éviter de porter le fusil. Ce dernier abus existait dans toutes les armées, et excitait des plaintes innombrables ; on ne cessait de le flétrir, on entassait arrêtés sur arrêtés, et les plaintes recommençaient toujours.
Les lois sur les assignats étaient appliquées avec beaucoup de rigueur. Ainsi, le 12 septembre, Fabre prenait à Perpignan un arrêté dont l'article 1 est ainsi conçu :
« Tout citoyen qui sera convaincu d'avoir donné ou reçu du noméraire sous quelque prétexte que ce puisse être, sera dénoncé à l'accusateur public, poursuivi et jugé d'après les formes prescrites pour le jugement des crimes contre-révolutionnaires (1). »
Celui qui aurait connu l'existence d'une infraction de ce genre, sans en dénoncer l'auteur, devait être poursuivi comme complice. Le 16 septembre, le directoire de la Haute- Garonne adopta cet arrêté.
A Toulouse, les commissaires Baudot et Chaudron-Rousseau jetaient en prison les partisans des girondins (2), et
(1) Archives, AFII, 104.
(2) Le 29 juin, ils mirent en arrestation les principaux administrateurs. 1,6 8 août, ils flétrirent hautement Tantique institution des capitouls, ^t enjoignirent à tous ceux qui avaient exercé cette fonction de leur Remettre immédiatement leurs portraits avant le 10. Ce jour-là, tous les litres ainsi que les portraits des capitouls conservés à Thôtel de ville, au Nombre de 473, furent brûlés. Cet autodafé fut bientôt suivi de nombreuses arrestations.
décrétaient les plus odieuses extorsions. Le 27 septembre, après avoir déclamé contre les riches, ils arrêtaient :
« Art. 1. Deux commissaires seront nommés par la société populaire de Toulouse dans chaque section pour désigner dans leur arrondissement respectif ce que chaque citoyen riche peut fournir en chemises, bas, souliers, manteaux, roupes, guêtres, chapeaux, bottes, cols, selles, brides, et tous les autres effets propres à Téquipement des défenseurs de la patrie tant à pied qu'à cheval. » Archives, AFII, i04.
Ces commissaires devaient faire leur rapport dans les trois jours : ceux qui étaient chargés de taxer les districts du département devaient présenter les leurs dans la huitaine. Ces jacobins recevaient une indemnité : il n*en était pas question pour les propriétaires des objets enlevés.
Baudot et Chaudron-Rousseau écrivaient le 8 octobre à la convention qu'ils avaient fait arrêter déjà plus de 1500 suspects dans les départements de la Haute-Garonne et de TAriège (1).
Déjà le 8 avril 1793, les commissaires Mazade, Tsabeau et Neveu avaient créé à Pau un comité de salut public chargé de dénoncer les suspects et les catholiques. Le 12 septembre, Monestier donna juridiction à ce comité surtout le département. 11 en avait déjà établi un semblable à Tarbes le 12 août. Le régime de la terreur était bien installé sur la frontière d'Espagne.
(1) Ils annoncent en même temps que le marquis de Binos, émigré, a été mis à mort à Saint-Qirons. Le 9, Chaudron-Rousseau écrit de Toulouse à Prieur de la Marne, au comité, que les maisons de réclusion sont pleines de nobles, de fanatiques, de fédéralistes, et que, pour se débarrasser des réclamations des parents , les commissaires désirant les conduire à l'intérieur. « Tout le pays de Foix était fanatisé I La guiUotine a joué à Foix et à Saint-Girons^ et cela va... » Àixhives, AF, 11,104.
CHAPITRE XV
§ I. La proclamation du gouvernement révolutionnaire est suivie de nombreux supplices. — Exécution de Marie-Antoinette. — Les persécuteurs girondins décimés par leurs anciens alliés. — Supplice des vingt et un girondins , de M">e Roland, de Barnave , etc. — Horrible application de la loi des suspects. — Les lois de proscription contre les prêtres sont complétées. — Celle du 29 vendémiaire déclare les constitutionnels déportables sur dénonciation.
§ II. Le calendrier républicain. — Il devient tout de suite un instrument de persécution. — Des communes abolissent le culte, et portent à la convention les dépouilles de leurs églises. — Premières apostasies. — La convention, sans prendre un décret formel , encourage les communes à supprimer le culte. — Celle de Paris Tabolit en fait. — Son ignoble démonstration du 17 brumaire. — Gobel vient avec elle apostasier devant la convention. — Plusieurs prêtres députés suivent aussitôt son exemple. — Apostasies honteuses. — Scènes ignobles. — Pillages. — Fête de la Raison.
S ni. Mascarades sacrilèges. — Apostasies d'évêques et de prêtres constitutionnels ; — de ministres protestants ; — de juifs. — Des évéques et des prêtres intrus se mariei^t en assez grand nombre. — La loi du 25 brumaire amnistie les prêtres qui se marieront. — Celle du 2 frimaire assure une pension aux apostats.
§ IV. La convention commence à voir avec dégoût toutes ces profanations. — Robespierre déclame contre Tathéisme , et affecte de défendre la liberté religieuse contre les hébertistes et la commune. — La loi du 14 frimaire asservit tous les révolutionnaires à Robespierre et au comité de salut public. — Celle du 16 frimaire proclame hypocritement la liberté des cultes tout en maintenant la persécution.
Le décret du 10 octobre qui proclamait le gouvernement révolutionnaire fut immédiatement suivi de nombreuses exécutions. Le 16, Marie-Antoinette montait sur Téchafaud.
Après ce crime horrible, les tyrans de la France procédèrent à une immolation de révolutionnaires : vingt et un girondins furent traduits devant le tribunal de sang. On ne pouvait porter contre eux aucune accusation précise. Les
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insurrections de Normandie et du Midi avaient été fomentées par d'autres députés.
Au lieu de se retirer devant les envahisseurs de la convention et de chercher une retraite, ils étaient restés à Paris, croyant bien à tort qu'une insurrection départementale viendrait les délivrer. Du reste, ils s'étaient imaginé, dans leur naïve vanité, que, en mettant les choses au pire, leurs ennemis n'oseraient jamais envoyer à Téchafaud des hommes qui avaient tant fait pour la révolution, et dont le seul crime était d'avoir usé de leurs droits de députés. Mais leur condamnation était décidée d'avance. Pendant leur procès^ la convention rendit un décret qui permettait au tribunal d'abréger brusquement les débats et lui donnait le nom de tribunal révolutionnaire. Quelques girondins se montrèrent éloquents, mais, en général, leur défense manqua d'habileté et de dignité ; il y en eut qui se couvrirent de honte par des bassesses inutiles. En restant à Paris après le 31 mai, ils avaient montré la plus complète inintelligence de la situation ; leur attitude devantle tribunal révolutionnaire prouva qu'au dernier moment ils se faisaient encore d'étranges illusions. Le 31 octobre, ces persécuteurs acharnés furent envoyés à Téchafaud par ceux qui les avaient aidés à traquer les prêtres et à renverser Louis XVI (1). Quelques-uns d'entre eux, avant d'aller au supplice, abjurèrent la philosophie du dix-huitième siècle : ils furent assistés par l'abbé Lothringer. Cet .ecclésiastique était d'abord aumônier des hospices ; il eut la faiblesse de se laisser tenter par une place de vicaire épiscopal. Il se repentit bientôt, et dès 1792, il s'était séparé en fait de la communion de Gobel. Mais il n'osa point affronter les terribles conséquences d'une rétractation publique, et se sachant atteint par les censures canoniques qui lui interdisaient tout acte du ministère autre que la confession des mourants, il s'occupa exclusivement, pendant toute la durée de la Terreur, à porter les derniers secours de la religion aux moribonds des hospices, et aux condamnés du tribunal révolutionnaire.
(1) C'étaient Brissot, Gardien, Lasource, Vergniaud, Gensonné, Lehardy, Mainvielle, Ducos, Boyer-Fonfrède, Duchastel, Duperret, Cam, Valazé, Lacaze, Sillery, Fauchet, Lesterp-Beauvais, Boiiean, Antibonl, Vigée.
Les geôliers, qui le connaissaient comme vicaire de Gobel et ignoraient sa rétractation, le laissaient pénétrer dans les prisons. Il lui fut donné d*entendre les derniers aveux de plusieurs victimes célèbres de la révolution. Il assista Gustine ; Gorsas, exécuté le 7 octobre, reçut de lui les secours de la religion. On sait par son témoignage que les girondins Gardien, Sillery , Vigée se sont confessés au dernier moment, ainsi que deux autres de leurs collègues dont il ne connaissait point les noms. Les deux filles de Duperret ont assuré que leur père devait être un de ces deux inconnus. Malheureusement les chefs du parti, les auteurs de la persécution religieuse et de tant d'autres maux, paraissent avoir persévéré dans leur incrédulité. Mais Tabbé Lothringer affirme que Fauchet est mort en réprouvant ses erreurs :
M Pour Fauchet, je puis voua dire positivement qu'il a abjuré, non seulement ses erreurs sur la constitution civile, mais aussi ce qu'il a prêché dans le temps dans Téglise Notre-Dame, ce qu'il a débité dans son club dit la Bouche de Fer sur la loi agrake, le sermon de Franklin; qu'il a fait abjuration de toutes ses erreurs, qu'il révoquait son serment impie et son intrusion, après avoir fait profession de foi catholique, apostolique et romaine, ce qui occasionnait des murmures entre les gendarmes qui étaient présents. L'abbé Fauchet, après s'être confessé, a entendu lui-même à confesse Sillery. » AnncUes religieuses, tome IV.
Fauchet avait déjà manifesté son repentir devant Tabbé Émery et ses compagnons de captivité (1).
Le 6 novembre, le duc d'Orléans, que les girondins avaient tant dénoncé, était guillotiné avec un des leurs, Goustard,
(1) M. Beugnot, qui était emprisonné avec les girondins, a donné d'intéressants détails sur les derniers moments de leur captivité. « Fauchet avait uni par être un prêtre de bonne foi. Dans un moment où les hommes n'ont plus ni le moyen, ni le besoin d'en imposer, il proclamait sa ferme croyance en mettant sa conduite en harmonie avec ses principes. U protestait fortement contre les apparences du contraire que présentaient certaines parties de sa vie, et il s'attachait à persuader qu'il était sans reproches sur l'article où le public était habitué à lui ei^ faire davantage. Chaque jour, il disait son bréviaire avec piété, lisait l'Écriture sainte, et déclamait un chapitre de l'Imitation. » Il lisait constamment l'Apocalypse et prétendait y retrouver la révolution tout entière. « U faisait souvent des rapprochements si frappants et les développait avec tant d'éloquence ^ qu'il émouvait le froid matérialiste Gensonné, et que Prissot en restait stupéfait. » (Mémoires du comte Beugnot, tome I, p. 183.)
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qui avait violemment persécuté les catholiques de Nantes (1) ; et le 10, FÉgérie de la gironde, H"*' Roland, subissait le même sort. Son mari, qui avait trouvé une retraite sûre en Normandie, se suicida en apprenant son exécution. Le nom de ce vieillard vaniteux, et qui fit preuve d'une prètrophobie si obstinée^ mérite de figurer au premier rang sur la liste des persécuteurs révolutionnaires. Mais, bien qu'il pût se vanter d'être un des principaux auteurs de la déportation en masse du clergé et de l'abolition du culte catholique, il était devenu rapidement impopulaire dans le parti de la révolution, et, depuis le 31 mai, il était proscrit et traqué par ses anciens alliés et admirateurs, comme un de ces réfractaires qu'il avait proscrits avec eux. . Le 21 brumaire (il novembre), Bailly, qui avait été une des premières idoles de la révolution, et, au début, un persécuteur du clergé catholique, était traîné à l'échafaud, après avoir subi les plus lâches outrages de cette populace qu'il avait jadis trop ménagée. Le S4 (14 novembre) un des auteurs des massacres de septembre. Manuel, qui avait commis le crime inexpiable de revenir au parti de la modération, fut mis à mort après avoir entendu Fouquier-Tinville lui reprocher, avec une vertueuse indignation, sa participation aux massacres. Les 24 et 25, deux braves généraux, Brunet, commandant l'armée d'Italie, et Houchard, le vainqueur d'Hondschoote, général de l'armée du Nord, étaient guillotinés pour avoir mal compris les plans stratégiques des jacobins. Le 8 frimaire (28 novembre), l'un des hommes les plus éloquents de la révolution, l'un des principaux auteurs de la constitution civile et de la persécution religieuse, Barnave était condamné à mort avec Texministre Duport du Tertre. Barnave , qui montait à l'échafaud avec des hommes du parti girondin^ était leur victime. Proscrit parla gironde après le 10 août, pour avoir essayé d'enrayer la révolution, il était devenu la proie du tribunal révolutionnaire, qui avait, cependant, fait périr avant lui ses prescripteurs. Clavière, l'ami et le complice de
(1) Le duc d^Orléans fut assisté par l'abbé Lothringer et mounit en chrétien. Cet ecclésiastique a fait le récit de ses derniers moments dans une lettre écrite le 27 juillet 1797 à la duchesse d'Orléans, et iniérée dans les Annales religiettses, tome Y, p. 167.
Roland, renvoyé avec lui par Louis XVI et ramené avec lui au ministère après le 10 août, se suicida le 18 frimaire dans sa prison. G*est le tour des persécuteurs girondins : et les morts vont vite !
En quelques semaines, beaucoup de personnages illustres avaient péri sur Téchafaud; et bien d'autres attendaient dans les prisons leur arrêt de mort. Mais la tyrannie jacobine frappait aussi les existences les plus humbles. Pour Texécution de la loi des suspects, les terroristes avaient ouvert une foule de prisons nouvelles ; elles étaient déjà toutes encombrées par une foule innombrable de petits bourgeois, de petits marchands, d*ouvriers, de paysans. Les autorités jacobines avaient trouvé moyen d'étendre singulièrement la terrible loi des suspects. On suivait dans toute la France la fameuse instruction de Chaumette :
« Doivent être considérés comme suspects : 1° ceux qui, dans les assemblées du peuple, arrêtent son énergie par des discours astucieux, des cris turbulents et des menaces ; 2<* ceux qui, plus prudents, parlent mystérieusement des malheurs de la république, s'apitoient sur le sort du peuple, et sont toujours prêts à répandre de mauvaises nouvelles avec une douleur afifectée ; 3<* ceux qui ont changé de conduite et de langage selon les événements ; qui, muets sur les crimes des royalistes et des fédéralistes, déclament avec emphase contre les fautes légères des patriotes, et affectent, pour paraître républicains, une austérité, une sévérité étudiées, et qui cèdent aussitôt qu'il s'agit d'un modéré ou d'un aristocrate ; 4® ceux qui plaignent* /es fermiers^ les marchands avides, contre lesquels la loi est obligée de prendre des mesures ; 5° ceux qui, ayant toujours les mots de liberté, république et ^patrie sur les lèvres, fréquentent les ci-devant nobles, les prêtres, les contre-révolur tionnaires, les aristocrates, les feuillants, les modérés, et s'intéressent à leur sort; 6° ceux qui n'ont pris aucune part active dans tout ce qui intéresse la révolution et qui, pour s'en disculper, font valoir le paiement de leurs contributions, leurs dons patriotiques, leurs services dans la garde nationale par remplacement ou autrement; 7° ceux qui ont reçu avec indifférence la constitution républicaine, et ont fait part de fausses craintes sur son établissement et sa durée ; 8® ceux qui, n'ayant rien fait contre la liberté , n'ont aussi rien fait pour elle ; 9® ceux qui ne fréquentent pas leurs sections, et donnent pour excuse qu'ils ne savent pas parler ou que leurs affaires les en empêchent; 10® ceux qui parlent avec mépris des autorités constituées, des signes de la loi, des autorités populaires, des défenseurs de la liberté; 11*' ceux qui ont signé des
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contre «rérohitioiinaîrcs, cm firfqvenfé des sodélés ou dm!» aotkmqnes; 1^ cesx qui sont reeonnns pour aroîr été, de manraife fol, partisans de Lafarette^ et tous eeax qui oot marcàé an pas de ehariire an Champ de Mars. »
Cette instniction fat sonie de point en point par les autorités réTolotîonnaires, et les innombrables prisons créées poor les sBspects jusque dans les plus petites localités forent remplies d'one foole bigarrée, de royalistes, de constitutionnels, de girondins et de braves gens qui ne s*étaient jamais occupés de politique. En outre, toute personne qui, pour un motif quelconque, s*était attiré la haine d'un membre du comité réTolotionnaire de sa commune, fut déclarée suspecte. Cette prodigieuse élasticité de la loi du 17 septembre, jointe à Tomnipotence des comités, amenait parfois des résultats singuliers et même assez plaisants. On vit des terroristes bien connus déclarés suspects et emprisonnés pour des rivalités, pour des querelles particulières.
Avec la loi des suspects ainsi interprétée, toute personne qui avait donné la plus faible preuve d'attachement au catholicisme pouvait être incarcérée. Mais la convention n'en continuait pas moins à perfectionner sa législation antireligieuse. La loi du 29 vendémiaire (SO octobre) rappelle et codifie, pour ainsi dire, les lois de proscription déjà portées contre les prêtres en les aggravant sur certains points. Tous les prêtres sujets à la déportation, pris les armes à la main, sur les frontières ou en pays ennemis, ou saisis avec des congés ou passeports émanés de chefs émigrés ou de chefs de rebelles, ou de commandants des armées ennemies, seront mis à mort dans les vingt-quatre heures sur l'ordre d'une commission militaire. «Ceux qui seront munis de quelques signes contre-révolutionnaires » seront traités de même. Il ne faut pas oublier qu'une croix, un chapelet, un bréviaire même pouvaient être ainsi qualifiés. Du reste, les déportés rentrés étaient déjà condamnés à mort par les lois du 1 8 mars et du 23 avril, et celle du 29 vendémiaire ne faisait que les rappeler en accélérant leur exécution. Ainsi l'article 5 décide que les ecclésiastiques arrêtés dans l'intérieur seront exécutés dans les vingt-quatre heures après que le tribunal aura déclaré qu'ils sont dans le cas de déportation. L'article 6 est extrêmement grave.
« Les moyens de conyiction contre les prévenns, en cas de dénégation de lenr part, résulteront de la déposition uniforme de deux témoins que les prévenus étaient dans le cas de la déportation. »
Il suffira donc que deux clubistes ignorants et passionnés viennent déposer que le prêtre arrêté était déportable ; et il ne s'agit pas seulement d'une question de fait, mais aussi d'une question de droit, qui dans certains cas pourrait être appréciée différemment par des jurisconsultes ! Il est vrai que, si le prêtre arrêté a prêté sennent de liberté et d'égalité, et s'il n'en a pas sur lui la preuve authentique, les juges pourront lui accorder le délai strictement nécessaire pour l'obtenir ou le refuser « suivant les circonstances » (article 7), c'est-à-dire suivant leur bon plaisir. Il est évident que, si le prêtre arrêté leur est suspect, comme girondin par exemple, il sera tout de suite mis à mort, fût-il très constitutionnel. Dans le cas où le délai serait accordé, le comité de sûreté générale devra en être informé. Et encore, dans le cas où le prêtre produirait ce certificat de serment, l'accusateur public a le droit de prouver, tant par pièces que par témoins, qu'il l'a rétracté, ou qu'il a été condamné à la déportation pour incivisme, et de le faire condamner à mort, la preuve acquise. Mais, devant les commissions militaires et les juges des tribunaux épurés, il suffira de prouver que l'ecclésiastique en question a combattu le mariage des prêtres, pour faire admettre qu'un pareil fanatique s'est évidemment rétracté, et qu'il est frappé par les lois. L'article semble concerner seulement ceux qui ont dû prêter le serment de liberté et d'égalité, mais il pouvait être tourné contre des prêtres qui avaient dû prêter le serment de la constitution civile, car l'article 10 frappe formellement tous ceux qui ont rétracté ce serment; par conséquent, tout constitutionnel suspect pouvait être accusé de s'être rétracté, et fcondamné pour |ce crime. Les sexagénaires, les infirmes, les caducs seront reclus comme auparavant.
Sans doute les persécuteurs ont soif du sang des prêtres, mais ils veulent avant tout détruire la religion elle-même, en expulsant du territoire le dernier de ses ministres. Aussi l'article 14 invite tous les déportés rentrés qui sont actuellement en France, et qui ont, par conséquent, encouru la peine de mort, à se livrer aux autorités dans la décade. S'ils
obéissent à cette injonction^ ils ne seront pas goillotinés, mais expédiés à la Guyane française. Le délai expiré, la loi sera appliquée contre eux dans toute sa rigueur. Les jacobins espéraient que les prêtres rentrés saisiraient avec avidité cette occasion d'échapper au supplice, et abandonneraient ainsi les fidèles à eux-mêmes. Leur espoir fut déçu, les déportés rentrés continuèrent à s'exposer au martyre, pour ne pas laisser périr la religion ; quelques prêtres dont les retraites allaient être découvertes, et qui étaient sûrs de tomber bientôt dans les grifTes des persécuteurs, profitèrent seuls de cette disposition. Du reste, la vie des prêtres emprisonnés ou déportés n'était qu'une torture continuelle, presque aussi efTrayante que la guillotine.
L'article 10 rappelle toutes les catégories frappées par les lois précédentes ; les rétractés leur sont assimilés. La déportation, la réclusion, la peine de mort prononcées en vertu de cette loi, entraînent la confiscation des biens. On rappelle aussi que les prêtres déportés volontairement sont assimilés aux émigrés. Tout citoyen (article 18) est tenu de dénoncer tout ecclésiastique déportable, et recevra une prime de cent livres. Tout citoyen qui recèlera un prêtre déportable sera déporté comme lui ; c'est une disposition nouvelle : dans quelques mois, ce pieux receleur sera condamné à mort comme le prêtre.
Mais la loi du 29 vendémiaire n'est pas seulement un code de persécution contre les catholiques; elle contient, en outre, des dispositions nouvelles dirigées contre les constitutionnels. Elle a aussi pour but de les brider, de les terroriser en vue de l'abolition prochaine de leur église et des apostasies qu'on va leur demander. L'article 42 déclare que les ecclésiastiques, qui ont prêté le serment exigé par les lois des 24 juillet et 27 décembre 1790, pourront, comme ceux qui ont prêté celui do liberté et égalité, être déportés sur dénonciation pour cause d'incivisme faite par six citoyens, jugée par le département sur l'avis du district. Il ne s*agit plus, comme dans les articles précédents, de faire passer traîtreusement des constitutionnels pour rétractés ; cette fois, le clergé schismatique est assimilé à la catégorie la moins maltraitée du clergé catholique. Les événements ont marché, la déportation pour cause d'incivisme a été in-
ventée, il y a quinze mois, contre les prêtres non fonctionnaires, mais non constitutionnels ; maintenant les jacobins leur assimilent les constitutionnels qui veulent conserver un peu de christianisme. Ceux d'entre ces derniers qui désapprouveront timidement le divorce ou le mariage des prêtres, ou prêcheront les dogmes chrétiens comme auparavant, seront déportés sur la dénonciation de six prêtrophobes, les mêmes peut-être qui. Tannée précédente, les ont débarrassés des orthodoxes coupables de censurer leur adhésion du schisme.
Avec cette législation, les jacobins pourront décréter Tabolition du culte, et proclamer impudemment, au milieu d*un silence de mort, que la plus grande partie du clergé Taccepte et même s'en réjouit. Des évêques et des prêtres constitutionnels menacés de la déportation, abdiqueront lâchement leurs fonctions ; les moins poltrons s'abstiendront de tout scandale sans protester; le culte sera aboli, les églises profanées par d'immondes saturnales, et les prêtres qui ne s'associeront pas à toutes ces infamies se tairont pour éviter la déportation. Les laïques se tairont également pour ne pas être enfermés comme suspects, ou même traduits au tribunal révolutionnaire comme fauteurs de troubles. La révolution proclamera qu'elle a toujours respecté la liberté des cultes, que la raison seule triomphe ; aucune protestation ne s'élèvera, et la farce sacrilège aura été jouée 1
Déjà dans certaines parties de la France, l'orgie antireligieuse avait commencé. Le 1^' brumaire, un jacobin de Moulins annonçait à la convention que Tévêque officiait avec un bonnet rouge sur la tête au lieu de mitre, et une pique à la main au lieu de crosse, et que les pratiques chrétiennes étaient abandonnées ; il déposait sur l'autel de la patrie une croix d'or enrichie de pierreries et plusieurs marcs d'argent provenant de la spoliation des églises. André Dumont, Laplanche, Fouché faisaient des envois semblables et annonçaient l'abolition du culte dans leurs proconsulats. Les prêtres gagnés au parti dominant s'empressaient de se
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marier. Le 5 brumaire, les jacobins de Saint-Omer écriyent à la convention que quatre chanoines viennent d'épouser quatre filles pauvres. La convention applaudit avec transport, et décrète que cette lettre sera insérée au bulletin avec mention honorable. Le 9, les sans-culottes de Gorbeil envoient à la convention une grande châsse d'argent dont les reliques ont été arrachées, afin de la convertir en monnaie républicaine. Le 10, les officiers municipaux de la commune de Ris (Seine-et-Oise) se présentent à la barre ; ils déclarent que leur commune fêtait autrefois saint Biaise, mais qu'elle ne veut plus avoir d'autre patron que Brutus, et qu'elle s'appellera désormais Bourg Brutus. Ils off]:ent à la convention tous les objets précieux de leur église, en lui proposant de supprimer le curé comme inutile, et d'accepter la remise de son traitement ; ils demandent en môme temps la punition des accapareurs. Sur la proposition de Bazire, la convention leur accorde ce changement de nom, et renvoie les autres demandes au comité de législation.
La convention avait pour système de laisser les proconsuls, les autorités diverses, les clubs, les sociétés révolutionnaires proclamer l'abolition du culte dans les communes terrorisées, et d'accueillir avec une satisfaction manifeste les lettres qui lui annonçaient la fermeture des églises, et les députations qui lui apportaient leurs dépouilles; mais elle s'abstenait d'inviter formellement les autres communes à suivre leur exemple. Après avoir déclaré si hautement et à plusieurs reprises, qu'elle conserverait l'église constitutionnelle, elle ne pouvait décréter sa suppression, sans y être contrainte, pour ainsi dire, par la volonté hautement exprimée des populations. Elle attendit donc que le comité de salut public eût organisé dans toute la France, contre l'église constitutionnelle, des manifestations assez nombreuses et assez bruyantes pour l'autoriser à dire que le pays l'avait déliée de ses engagements. Mais elle ne cessait d'encourager les autorités et les clubs, qui comprenaient ses intentions, et préparaient les esprits à l'abolition du culte constitutionnel, en inventant des cérémonies et une sorte de culte nouveau. Son décret du 3 brumaire sur le calendrier républicain et le décadi a exercé une immense influence sur la marche de la persécution révolutionnaire,
car il a Bonrécu à la Terreur^ il a môme été regardé par beaucoup de modérés comme étroitement lié à la révolution, et a cessé seulement sous le consulat d'être un instrument de persécution.
Cependant, la convention n'était pas arrivée du premier coup à décréter son fameux calendrier. Elle avait pensé avec raison que, en bouleversant le calendrier grégorien trop empreint de christianisme, et remplaçant des noms de saints et les fêtes religieuses, par des noms de fantaisie et des fêtes civiles, elle préparerait les esprits à Tabolition du culte. Le 20 septembre, aussitôt après le vote de la loi des suspects, sans laquelle il n'était pas possible d'aborder une pareille entreprise, Romme présenta au nom du comité d'instruction un rapport très curieux. Après avoir violemment déclamé contre l'ère vulgaire (1), il invita la convention i faire un calendrier complètement nouveau, et à répudier l'ancien comme le produit de «l'aveuglement des hommes», et i renoncer « aux habitudes imbéciles de nos pères ». Il proposa, en conséquence, une nouvelle nomenclature des mois. L'espace compris entre le 21 mars et le 19 avril s'appellerait mois de la régénération, à cause du printemps ; le mois suivant s'appellerait réunion, à cause des assemblées primaires; les autres, pour rappeler la révolution, seraient : jeu de paume, la Bastille (14 juillet), peuple (10 août), la montagne, la république, l'unité, la fraternité, la liberté, la justice, régalité. Les mois sont de trente jours, plus cinq jours épagomènes, qui seront consacrés à des fêtes nationales et s'appelleront : de l'adoption, de l'industrie, des récompenses, de la paternité, de la vieillesse. Tous les quatre ans sera célébré le jour de la révolution.
CShaque mois sera divisé en trois décades. Voici les noms
(1) « Pendant dix-huit siècles, elle servit à fixer dans la durée les progrès dn fanatisme, l*avilissement des nations. » Verrait-on sur les mêmes tables gravées tantôt par un burin avili, tantôt par un burin fidèle et libre, les crimes honorés des rois, et Texécration à laquelle ils sont voués aujourd'hui, les fourberies religieusesement révérées de quelques prêtres , et l'opprobre qui poursuit justement les infâmes et astucieux confidents de la corruption et du brigandage des cours? Non. L'ère vulgaire fut l'ère de la cruauté, du mensonge, de la perfidie et de Tesclavage, eUe a fini avec la royauté, source de tous nos maux. » Dé" bat9 et décrets, octobre 1797, p. 66.
que Romme propose de donner aux jours et les commentaires dont il les accompagne. Le 1*' jour du niveau (symbole de régalité) ; ^^ du bonnet (de la liberté) ; 3« ife /a cocarde (couleurs nationales) : 4® de la pique (arme de Thomme libre) ; 5® de la charrue (l'instrument de nos richesses terriennes) ; venaient ensuite, avec des explications du m6me goût, les jours : 6 du compas^ 7 du faisceau, 8 du canon, 9 du chêne ^ iO ifo repos, Romme parait très content de son œuvre; il a cherché surtout ce qui convenait à Thomme des champs. Le niveau, a qui est devenu Temblëme caractéristique de notre révolution » commencera toutes les périodes. Il finit, comme il a commencé, par des injures contre la religion, et laisse voir très clairement que le calendrier nouveau n'est qu'un instrument de déchristianisation.
« Chez tons lespenples, le calendrier a été on talisman paissant, que les prêtres ont toujours su diriger avec succès pour s'attacher la classe nombreuse des esprits faibles. Chaque mois, chaque jour, chaque heure oifraient à leur crédulité de nouveaux mensonges. »
Le 5 octobre, la convention discuta le projet de Romme. Bentabole le combattit, parce qu'il rendait plus difficiles les rapports avec les autres peuples. Lebon s'opposa à l'ajournement. « Si le fanatisme , dit-il^ sut par ce moyen affermir son empire, pourquoi négligerions-nous de l'employer pour fonder la liberté?» La convention accepta la division de l'année présentée par Romme, mais recula devant les noms ridicules dont il avait affublé les mois et les jours. Duhem proposa une dénomination simplement ordinale. Romme, en vrai Prud'homme jacobin, lui objecta qu'en adoptant ce système, la convention n'imprimerait pas au calendrier « le cachet moral et révolutionnaire qui le fera passer aux siècles à venir. » Duhem répondit qu'un pareil calendrier pourrait servir un jour « de canevas aux sottises que des prêtres civiques et inciviques pourraient y attacher. N'avez-vous pas vu déjà les prêtres constitutionnels vouloir religionner notre révolution? »
La convention, qui avait adopté en principe les dénominations dites morales, revint au système de Duhem. Elle vota que l'année commencerait au 22 septembre, que les douze mois seraient appelés : le premier, le second, etc., et se-
raient suivis de cinq jours complémentaires. Chaque mois devait être de trente jours et divisé en trois espaces de dix jours appelés décades, et les jours des décades devaient être numérotés comme les mois.
Le décret du 5 octobre devint tout de suite un instrument de persécution. Nous montrerons plus loin comment Fouché et Dumont s'en servirent aussitôt après sa promulgation. Sans doute ce décret ne contenait aucune pénalité, mais, avec la loi des suspects, les autorités pouvaient punir sévèrement tous ceux qui ne Tobserveraient pas, ou seulement le critiqueraient.
Le 3 brumaire (24 octobre), la convention acheva son œuyre. Fabre d'Églantine présenta un projet de complément du calendrier nouveau. Son rapport, beaucoup plus violent qtie celui de Romme, révèle bien mieux encore la véritable pensée des auteurs du nouveau calendrier, et leur ferme intention de chasser de la mémoire du peuple les souvenirs religieux dont le calendrier grégorien est rempli :
« Nous ne pouvions plas compter les années où les rois nous opprimaient comme un temps où nous avions véca. Les préjugés du trône et de TÉglise, les mensonges de l'un et de l'autre souillaient chaque page du calendrier dont nous nous servions. Vous avez réformé ce calendrier, vous lui en avez substitué un autre où le temps est mesuré par des calculs plus exacts et plus symétriques : ce n'est pas assez. Une longue habitude du calendrier grégorien a rempli la mémoire du peuple d'un nombre considérable d'images qu'il a longtemps révérées, et qui sont encore aujourd'hui la source de ses erreurs religieuses , il est donc nécessaire de substituer à ces visions de l'ignorance les réalités de la raison, et an prestige sacerdotal la vérité de la nature (i). »
Ge rapport contient les injures et les accusations les plus grossières, môme les plus ignobles, contre la religion. Les mois porteront certains noms (vendémiaire, brumaire, etc.) dont il explique longuement la raison d'ôtre. Les dix jours de la décade seront primidi, duodi, etc. ; le dixième, le jour de repos de Romme sera le décadi. A chaque jour, au lieu d'un nom de saint, sera attaché celui d'une plante ou d'un fruit, d'un minéral quelconque. A chaque quintidi est in-
(1) Débats et décrets, brumaire an II, p. 170.
scrit le nom d'un animal. Chaque décadi est marqué du nom d'un instrument ou d'un objet servant aux travaux de la campagne (1) :
« Les prêtres, dit Fabre, avaient assigné à chaque jour de l'année la commémoration d'an prétendu saint ; ce catalogue ne présentait ni utilité ni méthode ; il était le répertoire du mensonge, de la duperie, du charlatanisme. Nous avons pensé que la nation, après avoir chassé cette foule de canonisés de son calendrier, devait y retrouver en place tous les objets qui composent la véritable richesse nationale, les dignes objets sinon de son culte, au moins de sa culture, les utiles productions de la terre, les instruments dont nous nous servons pour la cultiver, et les animaux domestiques, nos fidèles serviteurs dans ces travaux, animaux bien plus précieux sans doute aux yeux de la raison que les squelettes béatifiés tirés des catacombes de Rome (2). »
Les cinq jours complémentaires seront des jours de fêtes appelés sans^ulottides : le premier jour, on célébrera la fête du génie, puis viendront celles du travail, des actions, des récompenses, et de Yopinion; ce dernier jour de Tannée, tout le monde aura le droit de critiquer les magistrats, les fonctionnaires, et de se moquer d'eux de toutes les manières avec l'impunité la plus complète.
(1) « Avec rapport précis, suivant Fabre, entre la date de cette inscription, et rutilité réelle de Tanimal inscrit. » Voilà une assertion bien hasardée I Le chien est inscrit au quintidi 5 nivôse (25 décembre) : quel rapport peutril exister entre cette date et son tUilité réelle? Le chat est au 25 du même mois (14 janvier). Pourquoi le chamois est-il au 15 messidor (6 juillet), et le chevreuil le 15 frimaire (6 décembre)? Parmi les animaux domestiques, il range la loutre et le griUon, qui ne sont point domestiques, et qu'on ne mange point.
(2) Pour que le lecteur puisse se rendre compte aisément de ce système, nous allons reproduire le premier mois (vendémiaire) de Tannée républicaine :
1" Décade. — Primidi 1, raisin. Duodi 2, safran. Tridi 3, châtaigne. Quartidi 4, colchique. Quintidi 5, cheval. Sextidi 6, balsamine. Septidi 7, carotte. Octidi 8, amarante. Nonidi 9, panais. Décadi 10, cuve.
2«.— Primidi H, pomme de terre. 12, immortelle. 13, potiron. 14, réséda. 15, âne. 16, belle-de-nuit. 17, citrouille. 18, sarrasin. 19, tournesol. 20, pressoir.
3«. — 21, chanvre. 22, pêche. 23, navet. 24, grenésienne. 25, bœuf. 28, aubergine. 27, piment. 28, tomate. 29, orge. 30, tonneau.
L'oie est le 5 brumaire, le cochon, le 5 frimaire, l'ellébore, le 11 pluviôse. Toutes ces sottises sont débitées avec un aplomb et un contenta* ment de soi-même qui dépassent tout ce qu'on peut imaginer.
Le calendrier républicain ainsi agrémenté fut accueilli avec le plus grand enthousiasme par tous les agents de la Terreur, qui bientôt déclarèrent les fêtes et dimanches supprimés, et interdirent aux chrétiens de les célébrer. Aussitôt que la loi du 3 brumaire fut connue , les poltrons, trop certains de Tabolition du culte, voulurent se donner le mérite de ravoir devancée, de nombreuses communes se mirent à dépouiller leurs églises, et certains prêtres abdiquèrent leurs fonctions, sans y avoir été formellement invités.
Le 12 brumaire, un curé écrit à la convention que, « fatigué d'enseigner Terreur et le mensonge », il renonce à sa cure. La convention applaudit. Elle accorde une mention honorable à la commune de Senlis, qui lui a apporté Targenterie de son église. Une députation de citoyens deTournan, district de Melun , se présente à la barre , elle lui apporte quatre calices et quatre patènes. Son orateur termine ainsi son discours :
et En venant ici, noas avons trouvé sur la route des vestiges de fanatisme qui nous ont causé une vive indignation ; c^étaient des croix de fer, des croix de bois. Nous avons pensé que celles de fer seraient plus utiles en piques et nous les avons enlevées. A Tégard de celles en bois, nous les avons renversées. »
La convention leur accorde la mention honorable, avec insertion au bulletin.
Les jours suivants, beaucoup de prêtres écrivent à la convention qu'ils renoncent à leurs fonctions, et qu'ils ont brûlé leurs lettres de prêtrise. Le 16 brumaire, la société populaire de Mennecy apporte à la convention les dépouilles de son église, et lui demande de décréter la suppression de son curé, et de l'autoriser à s'appeler Mennecy- Marat. Bazire invite la convention à déclarer que toute commune est libre de supprimer le culte qui ne lui convient pas. Cette proposition est couverte d'applaudissements ; aussitôt un décret est rendu, déclarant que sur la demande de la commune de Mennecy :
c( La convention passe à Tordre du jour motivé sur le droit qu*ont tous les citoyens d'adopter le culte qui leur convient, et de repousser les institutions religieuses qui leur déplaisent. »
Tout en évitant de rendre un décret formel, elle avait
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déclaré, en réalité, que les communes étaient libres de supprimer le culte constitutionnel, et dans les circonstances cette déclaration équivalait à un ordre. La convention n*entendaitpas abolir le culte par décret, elle voulait que les communes en prissent officiellement Tinitiative. Les municipalités n'étaient plus rien par elles-mêmes ; les représentants en mission ordonnèrent aux communes, gouvernées déjà par les jacobins, de supprimer le culte. Dans les autres > ils remplacèrent les administrateurs modérés par des terroristes, qui s'empressèrent d'abolir le culte en déclarant impudemment qu'ils se conformaient au vœu exprimé par ces communes terrorisées ; et la convention feignait de condescendre aux désirs des communes.
Dans la même séance du 16, une députation de Versailles annonce la mort de l'évêque intrus, Avoine :
« Le prêtre de Téglise romaine, évêqae du département de Seine-et-Oise , est mort ; souffrirez-vous qu'un autre prêtre lui succède?.. Après avoir brisé le sceptre, foulé aux pieds les couronnes, laisserez-vous subsister leurs orgueilleuses rivales la mitre et la crosse? L'aristocratie survivra-t-elle salariée par la nation qui les a toutes proscrites ? » (Bulletin de là convention.)
La constitution protège tous les cultes sans distinction, il en est qui n'ont point d'évêques ; pourquoi donc conserverait-on l'épiscopat? La convention décide que cette adresse sera insérée au bulletin avec mention honorable.
La commune de Paris avait déjà donné l'exemple aux communes de France, et préludé à l'abolition du culte. Son procureur syndic, Chaumette, avait péroré contre la publicité du culte constitutionnel, et la commune, faisant droit à ses réquisitions, avait décidé, le 23 vendémiaire (14 octobre), que les ministres d'aucune religion ne pourraient exercer leur culte en dehors des temples. De nouvelles cérémonies funèbres furent instituées, et les ministres des cultes en étaient formellement exclus. La commune, s'inspirant d'un arrêté pris récemment par Fouché, supprima les signes religieux dans les cimetières et les remplaça par la statue du sommeil. Non seulement tous les signes extérieurs du culte furent partout abolis, mais la commune, sur la proposition de Chaumette, prohiba la vente dans les rues de tout objet religieux « toutes espèces de jongleriesi tel-
les que les saints suaires, des mouchoirs de sainte Véronique, des ecce homo, des croix, des agnus dei, des vierges, etc., » et les assimila « aux drogues falsifiées. » Les croix furent enlevées ; les madones placées dans des niches à Textérieur des maisons durent céder la place aux bustes des deux saints de la république, Marat et Lepelletier.
La commune, après avoir ainsi déblayé le terrain, résolut d'organiser, dans la salle même de la convention, une démonstration antireligieuse tellement éclatante, que cette assemblée serait obligée de s'associer à ses jongleries antichrétiennes. Les montagnards attendaient que les communes se déclarassent pour Tabolition du culte : la commune de Paris pensa qu'une semblable démonstration, faite par les pontifes et les pasteurs de Téglise officielle, l'évoque de Paris en tète, aurait en France et en Europe un immense retentissement, et mettrait fin à toutes les hésitations. La convention, devant l'apostasie du clergé, ne. pourrait se refuser à prononcer l'abolition du culte , puisqu'elle serait réclamée, à la fois par ses ministres et par les communes. Le misérable Gobel était depuis longtemps l'esclave de la commune de Paris ; il crut sottement qu'en acceptant ce rôle infâme il se mettait à l'abri de tout danger.
Le 17 brumaire (5 novembre) fut choisi pour cette ignoble manifestation. La convention, afin de préparer dignement les esprits à la scène qui allait avoir lieu devant elle, entendit d'abord la lecture de l'abdication d'un nommé Parens, curé de Boississe-le-Berthaud (Seine-et-Marne) :
« ... Je suis prêtre, je suis curé, c*estrà-dlre charlatan; jusqu'ici charlatan de bonne foi ; je n'ai trompé que parce que moi-même j'avais été trompé ; maintenant que je suis décrassé, je vous avoue que je ne voudrais pas être charlataii de mauvaise foi ; cependant la misère pourrait m'y contraindre, car je n'ai absolument que les 1,200 Uvres de ma cure pour vivre. »
Il déclare qu'il n'y a de vrai que la religion naturelle, « que tous ces rêves, toutes ces momeries, toutes ces pratiques qu'on décore du nom de religion, ne sont que des contes de Barbe-Bleue. » Que la convention assure une pension suffisante aux ecclésiastiques qui auront comme lui la franchise de se retirer. Plus de prêtres/ c'est là sa devise : il soutient hypoci^tement que cela ne veut pas dire plus de T. m. 38
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religion, mais il reconnaît que ses paroissiens réclament un culte positif (l).
Léonard Bourdon convertit cette pétition en motion. Thuriot s'applaudit du triomphe de la raison sur le fanatisme, mais déclare qu'il ne faut rien brusquer et fait décréter le renvoi au comité des finances. Dans quelques jours, la convention adoptera le système du curé de Boississe, et accordera une prime aux apostasies.
Mais cette démonstration n'était que le prologue de la farce sacrilège où Gobel devait jouer le principal rôle. Le président Laloi annonce que les autorités constituées de Paris demandent à être admises par la convention, et qu'elles précèdent «le ci-devant évêque de Paris et son ci-devant clergé qui viennent, de leur propre mouvement, rendre à la raison et à la justice éternelle, un hommage éclatant et sincère... » Momoro, Lhuillier, Chaumetto, Pache, Gobel escorté de la plupart de ses vicaires, sont introduits sur-le-champ, et l'orateur de la députation explique à la convention le motif de cette démarche solennelle :
« Le département de Paris, la municipalité, les membres da conseil général de la commune, des citoyens des sociétés populaires, et quelques administrateurs de la Nièvre qui ont demandé à se réunir à nous, accompagnent dans le sein de la convention des citoyens qui demandent|à se régénérer et à redevenir hommes. Vous avez devant vous l'évéque de Paris, ses grands vicaires, le curé de Vaut^irard et plusieurs autres curés dont la liste vous sera remise. Conduits par la raison, ils viennent se dépouiller du caractère que leur avait donné la superstition. C'est ainsi que dans peu la républicjue française n*aura d'autre culte que celui de la liberté, de l'égalité et de Téternelle vérité : culte puisé dans le sein de la nature et ([ui sera bientôt le culte universel. »
Cette déclaration est accueillie par de vifs applaudissements. Aussitôt le principal acteur de cette pantalonnade, Gobel, coiffé du bonnet rouge et tenant à la main sa mitre, sa crosse et son anneau, obtient la parole :
« Né plébéien, j'eus de bonne heure dans l'âme les principes de liberté et d'égalité. Appelé par mes concitoyens à l'assemblée constituante, je n'attendis pas que la déclaration des droits de l'homme fût publiée pour connaître la souveraineté du peuple. J'eus plos
(1) Débats et décrets, brumaire, p. 238.
d*uDe occasion de manifester ce principe qui a été depuis la règle constante de ma conduite. La volonté du peuple fut ma première loi; la soumission à sa volonté, mon premier devoir; cette volonté m*a élevé au siège épiscopal de Paris. Ma conscience me dit que, en obéLssantan peuple, je ne Tai point trompé. J'ai profité de influence que me donnait ma place sur le peuple, pour augmenter son amour pour la liberté et Tégalité. Mais aujourd'hui que la fin de la révolution approche, ^aujourd'hui que la liberté marche à grands pas, que tous les sentiments se trouvent réunis aujourd'hui, qu'il ne doit plus j avoir d'autre culte national que celui de la liberté et de l'égalité, je renonce à mes fonctions de ministre du culte catholique. Mes vicaires font la môme déclaration. Nous déposons sur votre bureau nos lettres de prêtrise. Puisse cet exemple consolider le règne de la liberté et de l'égalité I Vive la république I »
L'enthousiasme se manifeste par les plus joyeuses acclamations. Gobel dépose sur Tautel de la patrie, sa croix, sa crosse, sa mitre, son anneau, et signe sa déclaration. Treize de ses vicaires épiscopaux apostasient avec lui. Ghaumette, le grand organisateur de cette démonstration, s*écrie que le jour où la raison reprend son empire, mérite une place dans les brillantes époques de la révolution, et demande à la convention de donner dans le nouveau calendrier une place au jour de la raison. Le président répond aux apostats :
« Citoyens qui venez de sacrifier sur l'autel de la patrie ces hochets gothiques de la superstition, vous êtes dignes de la république. Citoyens, vous qui venez d'abjurer l'erreur, vous ne voulez prêcher désormais que la pratique des vertus sociales, c'est le culte que l'être suprême trouve agréable, vous êtes dignes de lui. »
Le curé de Vaugirard, en déposant ses lettres de prêtrise, renchérit encore sur Gobel, et déclare qu'il se félicite de pouvoir enfin fouler aux pieds le privilège d'épouvanter les sots et de se faire respecter par les imbéciles. Les honneurs de la séance sont accordés aux membres de la commune et aux apostats. Les montagnards et le public des tribunes sont fous de joie. Conventionnels, jacobins, tricoteuses, se bousculent pour venir embrasser Gobel et ses vicaires. De toutes parts on demande l'accolade fraternelle pour Gobel ; le président la lui donne en déclarant que ce n'est pas à révoque de Paris, qui est maintenant un être de raison, mais au citoyen Gobel qu'il l'accorde, et les applaudissements redoublent.
Mais une seconde scène d'apostasie a élé préparée. La commune et Gobel ont pris l'initiative; plusieurs [membres ecclésiastiques de la convention vont se déclarer illuminés par ce sublime exemple, et se montrer les dignes collègues de Gobel. Quelques prêtres députés s'élancent vers la tribune, ils sont devancés par Gouppé de l'Oise, ex-curé de Sermaize, ancienprésident du district de Noyon. Il déclare qu'il a renoncé depuis longtemps au service des autels , et qu'il fait à la patrie le sacrifice de son traitement. Villers, autre prêtre député, abdique ses fonctions. L'évêque intrus Lindet, qui est déjà venu, il y a près d'un an, présenter sa femme à la convention, déclare suivre l'exemple de Gobel :
« J'ai été, dit-il, nommé par mes concitoyens évoque du département de l'Ehire, je n'ai jamais enseigné le fanatisme ou le charlatanisme ; selon mes lumières et mes moyens, la raison a toujours parlé par ma bouche. Lorsque j'acceptai la place que j'occupe encore, je le fis parce qu'à cette époque le salut de ma patrie exigeait ce dévouement de ma part. Tout le monde sait avec quel zèle j'ai combattu les fanatiques et les superstitieux. Si je suis encore au poste où je crois avoir fait triompher la raison, c'est parce que j'ai voulu suivre la marche de l'opinion qui m'y avait placé. J'abdique aujourd'hui parce que le moment de le faire est arrivé, parce que les esprits sont mûrs. »
Plusieurs autres députés déclarent immédiatement renoncer à leur caractère sacerdotal, en insultant grossièrement la religion dont ils ont été les ministres. Mais cette démonstration n'est point dirigée contre la seule église constitutionnelle, considérée comme un repaire de fanatisme et de superstition, parce qu'elle renferme encore trop de catholicisme; c'est le christianisme lui-môme que les jacobins veulent bafouer. Pour eux, le protestantisme n'est aussi que fanatisme et superstition, parce qu'il a conservé trop de christianisme. Un député, ministre protestant mal famé quant aux mœurs, spéculateur éhonté, Julien de Toulouse, éprouve aussi le besoin de renier sa religion.il déclare qu'il a été indifi'érent à tous les cultes^ et qu'il s'est appliqué surtout à prêcher « le tolérantisme le plus absolu. » Il couvre Gobel de louanges :
a Peut-être serait-ce le moment de reconnaître que les ministres protestants ne furent jamais que des officiers de morale ; mais, il
faut en convenir, dans tous les cultes il y a du plus au moins, un peu de charlatanisme (i). » (Vifs applaudissements.)
11 déclare qu*il a été vingt ans ministre protestant, mais qu'il va cesser d'en exercer les fonctions, et qu'il ne veut avoir désormais « d'autre temple que celui de la loi, d'autre dieu que la patrie, d'autre évangile que la constitution républicaine. » Gomme il ne veut être sur aucun point en arrière des constitutionnels, il termine ainsi son discours :
« J'avais, comme Gobel, des lettres qui m'imprimaient un caractère prétendu sacré ; elles ne sont pas ici, je les appellerai, je les déposerai sur Tau tel de la patrie, et j'espère que mes collègues en feront un autodafé. »
On lit aussi une lettre de l'évêque intrus Gay Vernon, qui abdique scandaleusement. Mais cette scène d'apostasie est tout à coup interrompue par un incident caractéristique de l'époque. Amar, au nom du comité de sûreté générale, demande à la convention de décréter que personne ne pourra sortir de la salle ni des tribunes. Il s'agit évidemment de proscrire un député. La convention fait garder ses portes, et Amar, au nom du comité, réclame un décret d'arrestation contre Lecointe-Puyraveau pour des motifs singulièrement futiles, mais, en somme, aussi sérieux que ceux dont on s'était servi pour guillotiner les vingt-deux et emprisonner les soixante-treize. L'accusé se défend avec fermeté. Bazire fait habilement sentir à la convention qu'il ne faut pas procéder aussi sommairement contre des députés : chacun redoute d'être à son tour proscrit par les comités, la convention décrète unanimement qu'il n'y a pas lieu à délibérer, et lève la consigne. Deux prêtres députés font leur apostasie. Grégoire, qui vient d'entrer dans la salle, est invité à suivre leur exemple :
« J'arrive en ce moment dans l'assemblée, dit-il, et l'on vient de m'apprendre que plusieurs évoques avaient abdiqué. S'agit-il de renoncer au fanatisme ? Cela ne peut me regarder, je l'ai toujours combattu, les preuves sont dans tous mes écrits, qui respirent la haine des rois et de la superstition. Parle-t-on des fonctions d'évéque ? Je les ai acceptées dans des temps difficiles, et je suis disposé à les abandonner quand on voudra (2). »
(1) Débats et décrets, brumaire, p. 251.
(2) Moniteur, p. 200. Grégoire a soutenu plus tard que sa réponse
Plusieurs hypocrites lui crièrent qu*on ne voulait forcer personne. Thuriot lui dit de consulter sa conscience pour savoir si la superstition était utile au progrès de la liberté et de régalité.
Grégoire a prétendu plus tard que son refus avait excité une tempo te épouvantable, et que les plus affreuses menaces lui avaient été faites ; mais alors il avait pour système de se poser en héros et en confesseur de la foi, et jamais ce jacobin janséniste, qui entendait si bien la réclame, n*a reculé devant une exagération ou môme un mensonge utile à sa [secte ou à lui-môme. Son discours était courageux, et surtout habile ; mais celui qu*il a donné plus tard pour le seul vrai, paraît fabriqué après coup; l*intrus de Bloisa certainement esquivé l'apostasie avec beaucoup de présence d'esprit, mais son attitude à la séance du 17 brumaire ne l'autorisait nullement à crier par-dessus les toits qu'il avait confessé Jésus-Christ. Sans doute, sa conduite présenta un très heureux contraste avec celle de la plupart des prêtres do la convention, et elle aurait été louée sans réserve, si Grégoire, par esprit de secte et par vanité personnelle, n'avait pas fait tant de forfanteries.
Lalande, évoque intrus de la Meurthe, abdiqua le lendemain, en exprimant à la convention le regret de n'avoir pas assisté à la séance de la veille, où la raison triompha do Terreur; et déclarant qu'il avait voulu donner sa démission, un an auparavant, mais qu'il était resté pour combattre le fanatisme et les prétentions extravagantes de la cour de Rome ; il remit ses insignes épiscopaux.
Pendant plusieurs jours, la convention reçut des députations de républicains lui apportant les dépouilles des églises, et de nombreuses lettres d'évôques ou de prêtres constitutionnels qui suivaient l'exemple de Gobel.Le 18, Levasseur de la Sarthe, voyant une députation d'une commune de Seine-et-Oise offrir les vases sacrés de son église, demande la mention honorable, afin que les autres prennent modèle sur elle. C'est d'autant plus nécessaire, dit-il, que dans le
avait été inexactement reproduite. Il aurait, s'il faut l'en croire, déclaré qu'il pouvait renoncer à son traitement, mais non à son caractère d'évéque qui no lui avait pas été donné parla convention^ protesté contre les accusations de superstition et de fanatisme, et invoqué la liberté des cultes.
district de Goncsse qu'il vient de parcourir, il n'a pas trouvé « assez d'esprit public. ^ A Luzarche, notamment, un prêtre avait fanatisé les habitants, o Des mesures sévères » ont ramené le calme. Cela voulait dire tout simplement qu'un prêtre constitutionnel et une commune n'avaient pas voulu spolier leur église, et qu'on les avait traités en criminels et en conspirateurs. Du reste, Levasseur prétendait avoir ramené ces citoyens égarés en leur parlant le langage de la raison ; la mention honorable fut décrétée, et les communes ainsi averties. Le même jour, des militaires des Invalides viennent en grande solennité, au son du tambour, remettre à la convention des malles pleines d'or et d'argent provenant des églises, « dépouilles de l'hypocrisie, hochets de superstition. » Séguin, intrus duDoubs, annonce comme Lalande, qu'il n'a accepté l'épiscopat que pour seconder la révolution. Maintenant que le fanatisme est anéanti, il va redevenir simple citoyen pour ne plus prêcher que la morale et la soumission à la république. Lombard-Lachaux, ministre protestant dans le département du Loiret, suit l'exemple de Julien de Toulouse. Depuis dix-sept ans, il a toujours prêché les maximes de la raison et de la morale; il renonce à son ministère, et ne veut plus être que citoyen.
Dans la séance du 19, la convention reçoit encore des députations qui lui apportent les dépouilles des églises. On lui donne lecture d'une longue lettre du curé de Binos de Luchon qui abdique honteusement :
« Citoyens législateurs, entendez la voix d*un prêtre qui a vécu quarante ans dans son métier; il y renonce aujourd'hui avec plaisir. J'étais de bonne foi, et je ne crains pas que des souvenirs amers me suivent dans ma retraite. Je ne prêchai que la fraternité jamais la sottise des dogmes. Mon village n'est qu'une famille d'amis, que je ne confesse plus, mais que je conseillerai toujours : aussi ne veux-je plus être comme curé, j'abjure ce titre devant la raison. La morale universelle est devenue mon évangile, et désormais je ne parlerai que d'elle, de la patrie, et pour sa liberté; je Tai promis hier à la messe que j'ai dite pour la dernière fois. Puisse mon exemple être imité! » {Débats et décrets, brumaire, p. 264.)
Puis il invite la convention à ne ménager aucun préjuge, déclame , en vrai jacobin , contre le fanatisme , et abandonne généreusement sa pension ; mais comme il est sans
fortune, il lui demande « le moyen d'avoir dans une retraite du pain et du lait. » Rommc demande que les originaux de toutes ces démissions soient conservés précieusement, comme des monuments utiles à l'histoire de l'anéantissement de la superstition en France. Thuriot voudrait que le credo du curé do Binos et toutes les professions de foi de ce genre fussent traduits dans toutes les langues ; ces deux propositions sont décrétées.
L'cx-capucin Chabot, devenu vicaire épiscopal de Grégoire, apostasie et déclare renoncer à toutes les pensions qui lui sont dues ; il termine ainsi :
« Je fais tous ces dons sans peine et je le puis en vérité, car j*ai pour femme une bonne républicaine dont le travail, réuni au mien, suffirait à notre existence, si le bien qu'elle possède était nécessaire à la patrie. Quant à mes papiers, citoyens, je ne puis les déposer sur le bureau; dès longtemps j'en ai fait un autodafé, comme dès longtemps ma raison s'est éclairée sur les erreors religieuses. (Applaudissements.)
Chabot avait raison de dire qu'il ne faisait pas un sacrifice en abandonnant ses pensions, car il avait gagné beaucoup d'argent dans des spéculations scandaleuses , qui allaient être bientôt divulguées. Deux prêtres suivirent son exemple. Le comité révolutionnaire de Nemours offrit l'or et l'argent de son église « dorit le luxe contrastait trop fortement avec la simplicité du sans-culotte Jésus. »
Pendant cette séance, le député Osselin fut envoyé au tribunal révolutionnaire, pour avoir aidé à cacher une femme émigrée. C'est le premier montagnard proscrit, bien d'autres le seront dans la suite.
Les sections et un grand nombre de communes suivirent l'impulsion qui leur avait été donnée le 17 brumaire. La convention reçut une foule de députations qui venaient processionnellement apporter les dépouilles des églises, en faisant une ignoble parodie des cérémonies religieuses. Des jacobins, revêtus de surplis, d'aubes, de chasubles, de chapes, se présentaient à sa barre en chantant des chansons sanguinaires et obscènes, et dansant la carmagnole : ils lui faisaient hommage des calices, des ostensoirs, des statues en or ou en argent, et lui adressaient des discours qui, en dépit de leur frénésie antireligieuse, étaient moins
remarquables encore par leur impiété que par leur sottise. Ils venaient défiler devant les députés, en portant sous un dais les bustes de Marat et de Lepelletier, et parodiant les cérémonies de la Fête-Dieu. La" convention passait une bonne partie de ses séances à contempler ces ignobles saturnales et à féliciter leurs auteurs. On lui apporta ainsi une grande masse d'or et d'argent, mais ces offrandes ne profitaient guère au trésor public. D'ordinaire, les spoliateurs s'abstenaient de faire constater par les autorités compétentes la valeur des dons qu'ils apportaient; la convention qui leur accordait les honneurs de la séance avec mention honorable au bulletin, ne constatait pas davantage la valeur de l'offrande qui venait de lui être faite ; ainsi rien n'empêchait ces patriotes de détourner à leur profit une partie des dépouilles des églises, soit avant de se présenter à la barre, soit pendant le trajet de la convention à la Monnaie ; il n'y avait en effet aucun moyen sûr de prouver leur culpabilité. Bien des municipalités, bien des comités révolutionnaires dépouillèrent les églises, beaucoup moins encore par fanatisme antireligieux que par cupidité, et ne virent dans ces démonstrations sacrilèges qu'un moyen assuré de faire fortune. Certains vols furent dénoncés immédiatement, et, le 26 brumaire , lorsque déjà beaucoup de vases sacrés avaient été déposés, la convention rendit un décret ordonnant aux communes de faire inventaire des objets précieux qu'elles lui envoyaient, et aux inspecteurs de la salle d'en délivrer un récépissé. Mais ces prescriptions arrivaient un peu tard ; il fut constaté après thermidor qu'elles avaient été mal exécutées (1).
Le 20 brumaire, un des plus illustres fondateurs de la révolution, mais qui depuis sa nomination à la convention paraissait uniquement préoccupé de se faire oublier, Tabbé Siéyès fit son apostasie :
« Citoyens, dit-il, mes vœux appelaient depuis longtemps le
(1) Le même jour, un autre décret ordonnait au comité de sûreté générale de vérifier, s'il y avait eu un déficit de trois cents pièces d'or ou de toute autre valeur sur les sommes offertes par le département de la Nièvre, et comptées à la Monnaie le 18 brumaire, daJis le transport de la Monnaie à la trésorerie, et enjoignant au comité d'en poursuivre les auteurs, {Débats et décrets^ brumaire, p. 359.)
triomphe de la raison sur la superstition et le fanatisme : ce jour est arrivé, où je m'en réjouis comme d'un des plus grand3 bienfaits de la révolution française. Quoique j'aie déposé depuis un grand nombre d'années tout caractère ecclésiastique, et qu*à cet égard ma profession de foi soit ancienne et bien connue, qu'il me soit permis de profiter de la nouvelle occasion qui se présente pour déclarer encore et cent fois s'il le faut, que je ne connais d'autre culte que celui de la liberté, [de VégalUé, d'autre religion que l'amour de l'humanité et de la patrie. J'ai vécu victime de la superstition, jamais je n'en ai été l'apôtre; j'ai souffert de l'erreor des autres, personne n'a souffert de la mienne. Nul homme sur la terre ne peut dire avoir été trompé par moi ; plusieurs m'ont dû d'avoir ouvert les yeux à la vérité ; au moment où ma raison se dégagea saine des tristes préjugés dont on l'avait torturée, l'énergie de l'insurrection entra dans mon cœur dès cet instant, et si j'ai été retenu dans les chaînes sacerdotales, c'est par la même force qui comprimait les âmes libres dans les chaînes royales. »
Gomment se fait-il donc qu^il ne se soit pas déprôtrisé déjà? Pour Texpliquer, il déclare que, depuis sa nomination à la constituante, il ne s'est plus regardé comme prêtre, et qu'il ne peut déposer ses lettres de prêtrise, parce qu'il les a depuis longtemps anéanties : il renonce à ses pensions (1).
Ceux des hommes de 89 qui n'étaient pas proscrits songeaient uniquement à se faire pardonner leur existence force do platitudes.
Les sections s'empressèrent d'exécuter les ordres de 1
commune. La section de la Réunion déclara qu'elle avait fai un autodafé des confessionnaux. Celle de Mucius Scevol annonça pour le prochain décadi, l'inauguration des buste: de Marat, de Lepelletier et de Scevola sur le maître autel d Saint-Sulpice. D'autres sections prirent des résolutions an logues.Mais la commune ne se contentait pas de rabolitio du culte, elle avait la prétention de le remplacer par des c rémonies purement révolutionnaires. Sur le réquisitoire d Chaume tte, elle décida que Notre-Dame deviendrait le te pie de la Raison, et institua une fôte pour tous les jours (■- e décadi. La Raison remplaçait le Christ, le décadi remplaça ^t le dimanche. Le maire et les officiers municipaux devaieim. €, chaque décadi, se rendre dans le temple de la Raison, y li Tre la déclaration des droits, la constitution, annoncer les no^J-
(1) Débats et décrets^ bnunaire, p. 273.
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velles de l'armée, et faire un prône jacobin suivi de chants patriotiques. Une bouche de véritéy imitée de la fameuse bouche de dénonciations de Venise, serait placée dans le temple de la Raison, et le jour de la décade, on devait lire les dénonciations qu'elle contiendrait.
La première fête fut célébrée le 20 brumaire (10 novembre), la femme de Momoro représenta la déesse Raison ; elle était armée d'une pique, coiffée du bonnet rouge, vêtue d'une draperie blanche, avec un manteau bleu, et portée sur un siège antique entouré de lierre. Les bustes de Marat et de Lepelletier étaient portés triomphalement derrière la déesse. Les autorités de Paris se présentèrent à la barre, et Dufourni, leur orateur, invita la convention à fêter la nouvelle divinité.
« Représentants du peuple, la race humaine est enfin régénérée ; enfin le culte de la raison a succédé aux grimaces du fanatisme . Vous avez décrété que la ci-devant église métropolitaine de Paris serait désormais le temple de la Raison. On y célèbre aujourd'hui une inauguration de la statue de la Liberté. Représentants, le peuple vous y attend. Venez au milieu de lui, mais venez-y en masse pour faire voir que ce sacrifice, nouveau aux yeux de Tunivers, n'est point un sacrifice partiel, mais bien le résultat du vœu de la majorité de la nation. »
Le président Laloi répond que la convention a besoin de se consulter. Le temps se passe; on vieht annoncer que la cérémonie est achevée. Néanmoins Thuriot demande que la convention se rende au temple de la Raison pour y chanter l'hymne de la liberté. Suivant lui, cette démarche est du plus grand intérêt, et la convention doit prouver, par un acte formel, que l'opinion ne l'a point devancée dans la destruction des préjugés. La convention vote la proposition de Thuriot et s'associe officiellement aux saturnales de la commune. Des volontaires, beaucoup plus ardents à profaner les églises qu'à combattre les ennemis , entrent dans la salle, les uns portant des ornements d'église au bout de leurs piques, comme trophées, les autres revêtus de chasubles et de dalmatiques par-dessus leurs uniformes. L'un d'eux se place à la barre et annonce que le détachement de l'armée révolutionnaire qui va défiler devant la convention a arrêté dans sa marche tous les fanatiques et contre-révo-
Ml cagpsmmy^ otoe dt cieké.
hitîon^,tTr^ du département de FOise, et plus de cent prêtres •jfii :=:t été ruiersés iChantillT. Ds apportent une partie de* di^Z'Ulll^ ce l'é^è^rhé de Senlis, et ils ont ramassé en roote i->f nuT^rs d'argent : on lear accorde mention honorable de lecr conduite avec insertion an bulletin. Des sectîon« rî^t-mfrt^ décent solennellement. Enfin, on annonce que la fête de la Rai$'>n est terminée et que le cortège demande à être admis dans la salle. La déesse fait son entrée an mîlien des acclamations des tribunes. Ghaumette prend la parole :
c Tous {'arez Tn« citorens Iési5lateiirs, le fanatisme a Iftché prise, il a abandonn'ê' la plac^ qnll oecapait à la raison, à la justice, et la Térité : 5e5 yeux louches n'ont pu soutenir l*éclat de la lumière. Il s'est enfui, cous nous sonunes emparés des temples qu*il nou abandonnait, nous les arons résénérés. Aujourd'hui, le peuple d Paris s'est transporté sous les routes gothiques frappées si longtemps de la Toix de l'erreur, et qui, pour la première fois, ont re — tenti du cri de rérité. Là, naus arons sacrifié à la liberté, & l'égalité à la nature; là, nous arons crié : Fire la montagne^ et la montagn< nous a entendus, car elle renait nous joindre dans le temple de 1; Raison. Nous n'arons point offert nos sacrifices à de belles i & des idoles inanimées. Non, c'est un chef-d*œuYre de la natui^ "i* que nous arons choisi pour la représenter, et cette image sacrée ^ a enflammé tous les C4£urs. Un seul rœu, un seul cri s*est fait en- ->* tendre de toutes parts : le peuple a dit p/ti5 de pré^s, plus dieux que ceux qu^. la nature nous offre. Nous, ses magistrats , nou arons recueilli ce rœu, nous rous rapportons; du temple de 1 Raison nous renons dans celui de la Loi, pour fôter encore la liberl Nous rous demandons que la ci-derant métropole de Paris so consacrée à la raison et à la liberté. Le fanatisme Ta abandonné et les êtres raisonnables s*cn sont emparés : consacrez leur p priété. » {Décrets et débats, brumaire, p. 279.)
Le président félicite le peuple de Paris de la victoire qu' vient de remporter sur la superstition, et déclare que, rassemblée n*a pu assister à la cérémonie, c'est uniqn ment à cause de Timportance de ses discussions, et qu*el se propose d'aller dans le temple de la Raison chant rhymne de la liberté. La convention invite la déesse à s'a seoir auprès du président, ce qu'elle fait au milieu des a plaudissements frénétiques des montagnards et du peup des tribunes. « Le président, les secrétaires, lui donnent baiser fraternel. » Merlin convertit en motion la deman
de Ghaumette, et la convention décrète que Téglise métropolitaine est désormais convertie en temple de la Raison. Ainsi la démonstration préparée par la commune avait complètement réussi. La convention était sortie de son hypocrite réserve et avait solennellement approuvé Tœuvre antireligieuse de la commune. Mais elle allait s'y associer encore plus étroitement, en se rendant au nouveau temple avec le cortège de la déesse. Sur la demande de Bazire et de Thuriot, elle lève la séance, se môle à cette foule ignoble et va chanter avec elle l'hymne de Chénier dans Notre-Dame profanée.
Les révolutionnaires organisèrent de semblables fêtes et commirent les plus ignobles profanations dans toutes les villes, et môme dans un grand nombre de villages. Ces orgies antireligieuses ont été flétries, môme par certains terroristes; Robespierre et ses amis ont déclamé plus tard, avec une vertueuse indignation, contre ces mascarades sacrilèges, qu'ils avaient laissé faire sans la moindre protestation. Cependant certains écrivains, toujours pressés de plaider les circonstances atténuantes pour les actes les plus ignobles et les plus absurdes de la révolution, ont présenté de singulières excuses en faveur de Ghaumette et de sa bande : M. Thiers (tome V, p. 205), a fait sur la fôte du 20 brumaire ces étranges réflexions :
c( On voit sans doute avec dégoût ces scènes sans recueillement, sans bonne foi, où un peuple changeait son culte sans comprendre ni Tancien ni le nouveau. Mais quand le peuple est-il de bonne foi? Mais quand est-il capable de comprendre les dogmes qu'on lui donne à croire? Ordinairement, que lui faut-il? De grandes réunions qui satisfassent son besoin d'être assemblé, des spectacles symboliques où on lui rappelle sans cesse l'idée d'une puissance supérieure à la sienne, enfîn, des fêtes où Ton rende hommage aux hommes qui ont le plus approché du bien, du beau, du grand, en un mot, des temples, des cérémonies et des saints. Il avait sur des temples la Raison, Blarat et Lepelletier. Il était réuni, il adorait une puissance mystérieuse, il célébrait deux hommes. Tousses besoins étaient donc satisfaits, et il n'y cédait pas autrement qu'il n'y cède toujours, »
Il faudrait un chapitre entier pour relever les erreurs de fait, et réfuter les déplorables doctrines contenues dans ce passage. D'abord, l'illustre historien ofl'ense singulièrement
la vérité, en disant que le 20 brumaire le peuple changeait sa religion. Non, le peuple, ce jour-là, n'a pas plus changé sa religion, qu'il n'a égorgé les prisonniers en septembre 1792. Les massacres de septembre furent l'œuvre d'une bande de scélérats et non du peuple ; la fête du 20 brumaire fut célébrée par ces mômes septembriseurs. Une immense capitale attire toujours à elle les éléments les plus impurs de la nation ; il s'y forme, en dehors du véritable peuple, une populace qui est traitée ofûciellcment de peuple par les chefs révolutionnaires, occupe le pavé dans toutes les occasions solennelles , et usurpe les droits du peuple véritable qu'elle opprime et foule aux pieds. Ce prétendu peuple, après avoir égorgé en septembre 1792, hurlé autour de Téchafaud du 21 janvier, pillé les boutiques le mois suivant, envahi li convention au 31 mai, insultait tous les jours les \ictimes du tribunal révolutionnaire, et allait au temple de la Raison, crier, danser, et contempler cette déesse de théâtre dans son léger costume. Il s'y trouvait sans doute avec lui des badauds qui étaient venus là uniquement pour satisfaire une sotte curiosité ; mais, en vérité, est-il possible do voir dans cette cohue et dans cette mascarade un peuple et un changement de religion? Tous ces clubistes, soldats de Ronsin, cordeliers, tricoteuses, échappés de tous les bouges de la capitale, pouvaient-ils ôtre comptés sérieusement parmi les fidèles du catholjcisme avant le 20 brumaire?
Peu importe la présence, au milieu de cette tourbe révolutionnaire, de nombreux individus qui, poussés par une badauderie incurable , et aussi par la peur d'être enfermés comme suspects, regardaient passer ce cortège, comme ils regardaient naguère les processions. Ce qui était là, ce n'était pas le peuple, mais quelques milliers de bandits entraînant à leur suite des troupeaux d'esclaves. Cependant, M. Thiers, afin d'excuser un peu l'orgie du 20 brumaire, traite avec un mépris incroyable ce môme peuple devant lequel il s'incline d'habitude. Le culte de la raison est sans bonne foi; mais « quand le peuple est-il de bonne foi? » Voilà bien une parole de lettré révolutionnaire, donnant par système le nom de peuple à cette populace qui fait les émeutes dans la rue. Pour les politiques de cette catégorie, ce peuple n'est qu'une brute qu'il faut amuser, flatter quand on est dans
Topposition, et réprimer parfois quand on occupe le pouvoir; toutes les religions lui sont bonnes, car il ne voit en elles que dévalues parades. « Les besoins du peuple (oui, du peuple des septembriseurs) étaient satisfaits... et il n'y cédait pas autrement qu'il n'y cède toujours..» Que pour ces genslà, les cérémonies du culte ou celles de la Raison soient indifférentes, et qu'elles aient sur eux la môme inefficacité morale, nous n'avons garde de le contester. Mais, on ne saurait trop protester contre cette manie révolutionnaire do prendre l'écume de la société pour la société elle-même , et les odieuses bouffonneries du 20 brumaire pour un changement de religion accepté par la nation I
La commune, qui avait pris l'initiative du mouvement, recevait, comme la convention, des apostasies à ses séances. Le 19 brumaire, « un ministre du culte catholique (dit le Moniteur du 21) dépose ses lettres et, sur sa demande, fut autorisé à substituer au nom d'Érasme celui d'Apostat. » Dans la môme séance, plusieurs sections déclarent abolir le culte, et la commune les invite à dépouiller leurs églises. « Sur la demande de Chaumette, le conseil arrôte que ses arrôtés révolutionnaires et antiecclésiastiques seront traduits en langue italienne et ensuite envoyés au pape pour le guérir de ses erreurs. » Le 22, elle ordonne debi'ûler les reliques. Les sections du Muséum et des Champs-Elysées lui annoncent qu'elles ont brûlé les objets et les livres religieux. Sur la réquisition de Chaumette, elle ordonne la destruction des saints qui ornent le portail de Notre-Dame. Elle demande aussi que les clochers soient abattus, parce qu'ils blessent l'égalité {Moniteur du 24). Le 22, des protestants viennent déposer sur le bureau quatre coupes d'argent, «les seules pièces d'argenterie, disent-ils, qui servaient à leur culte; tous les rangs confondus buvaient dans ces coupes l'égalité, la fraternité, compagnes inséparables de la liberté, » et ils débitent une ignoble apostasie. « Je n'ai point, ajoute l'orateur, de lettres de prêtrise à sacrifier sur l'autel de la vérité. On ne connaît pas dans ma terre natale ces
absurdes diplômes. » Le président les félicite en disante qae si une religion pouvait être conservée, c'est celle qui se rapproche le plus des principes d'égalité, » mais que tout reste de fanatisme doit maintenant disparaître.
Pendant plus d'un mois, la convention accueillit des déclarations d'apostasie , et écouta avec componction les récits des iconoclastes. Le 21, Massieu, député et évèque de l'Oise, abdique etannonce qu'il va épouser la fille du maire de Givet ; le curé intrus de Saint-Thomas d'Aquin envoie sa démission de la prison de Bicôtre , pour se rendre la convention favorable. Villers, délégué par elle avec deux de ses collègues, pour assister à une fête civique célébrée à Issy en l'honneur de Marat et de Lepelletier, lui annonce que le curé d'Issy, le curé et le vicaire de Vanves, ont abdiqué leurs fonctions au milieu de l'enthousiasme général, des cris: « Vive la république, vive la nature, vive la raison! » et que bientôt, « il n'y aura plus d'autre religion que la véritable, la pratique des vertus sociales. »
Une députation des sociétés populaires et de plusieurs sections de Paris vient, au nom de la raison, demander qu'on ne salarie plus les prêtres, « que la fainéantise et l'erreur ne soient plus aux gages d'une nation laborieuse et éclairée. » Chabot les félicite et demande l'insertion de cette adresse au bulletin avec mention honorable. Thuriot, qui a montré tant de zèle pour compromettre la convention dans le culte de la Raison, déclare que « trop longtemps la nation française a salarié l'armée contre-révolutionnaire du fanatisme, » mais il invite la convention à ne pas trop se presser de supprimer le traitement des prêtres, de peur qu'il n'en résulte « des impressions contraires à la liberté ; » il l'engage à se montrer généreuse à l'égard du clergé, et pourtant à s'occuper de mesures provisoires, en attendant que l'opinion publique ait définitivement résolu cette question. En réalité, Thuriot conseille à la convention de supprimer le culte, mais de garder des pensions aux prêtres complaisants, et ce système sera bientôt adopté.
Dans la môme séance, la convention reçut l'abjuration d'un grand nombre de prêtres. Déjà des catholiques et des protestants avaient apostasie devant la déesse Raison : des juifs se sentirent pris d'une noble émulation, et vinrent dé-
poser sur Tautel de la patrie Targenterie d'une de leurs synagogues (1). Nous n'en finirions pas si nous voulions raconter toutes les mascarades sacrilèges qui furent accueillies par la convention. La commune de Saint-Denis, devenue Franciade, eut le talent de se distinguer entre toutes. Elle envoya, le 22 brumaire, à la convention une nombreuse députation portant les images en argent et en vermeil des saints et des rois qui étaient dans son église. Les porteurs forment le cercle dans la salle ; ils ont parmi eux un âne revêtu des habits sacerdotaux, leur orateur commence par citer les deux fameux vers de Voltaire :
Nos prêtres ne sont pas ce qu'un vain peuple pense ; Notre crédulité fait toute leur science,
et débite un long et ridicule discours, dans lequel il déclare qu'on ne pouvait mieux faire escorter cet envoi que par le maire de cette commune, « qui le premier de tous les prêtres du district a sacrifié à la philosophie les erreurs sacerdotales, en se déprêtrisant et se mariant. »
Le même jour, les sans-culottes de la section des Gravilliers sont admis à la barre. La bande arrive au son du tambour, quatre sapeurs, revêtus de chasubles et le sabre sur l'épaule, ouvrent la marche, l'avant-garde et une grande partie de la section les suivent dans la même tenue, « la musique exécute un air d'église, le plus triste qu'on ait pu choisir, chacun avait un air contrit. » Mais tout à coup elle attaque l'air de la carmagnole, et les jacobins se mettent à gambader. Derrière eux on porte un dais, des croix, et le buste de Marat : l'orateur de la députation est sous le dais, il annonce à l'assemblée que sa section, « persuadée que le ministre de la Raison doit être pur comme son culte, a chargé un jeune enfant, dont l'âme n'est ternie encore d'aucun préjugé, d'exprimer son vœu, » et ce malheureux enfant donne lecture de l'apostasie de la section. On avait
(1) L*orateur de la députation dit à la convention : « Le peuple Israélite a toujours connu son bonheur par des lois très sages émanées d*une montagne. Aujourd'hui, un petit nombre de ce peuple, demeurant à Paris depuis quelques années, ayant un petit temple, faubourg Saint- Germain, le dépouille pour en faire une offrande au sein de la montagne. » (Bulletin de la convention.)
déjà Todieuse habitude de mêler des enfants aux saturnales révolutionnaires, et de leur faire débiter des infamies. Les jacobins, revêtus d'ornements, se sont placés dans différentes parties de la salle ; ils jettent alors leurs chapes et leurs chasubles, et les font voler jusqu'à la barre en criant : « Vive la république, vive la montagne, ça irai» et, pour compléter la cérémonie, deux prêtres de la section des Gravilliers viennent apostasier. Le 30, la section de rUnité fit une démonstration semblable, et envoya un enfant débiter des blasphèmes en son nom (1).
Le 23 brumaire, la convention accueille avec bonheur de nouvelles apostasies. Pour accélérer et régulariser un si beau mouvement, elle prend le décret suivant sur la proposition de Thuriot :
» Toutes les autorités constituées sont autorisées à recevoir des ecclésiastiques et ministres de tout culte la déclaration qu*ils abdiquent leur qualité.
« Les listes certifiées de ces déclarations seront tous les quinze jours envoyées au comité d'instruction publique. »
Le 22, la société populaire de Clermont-sur-Oise présenta à la convention un prêtre et une religieuse qui venaient de s'unir par le mariage ; Tex-religieuse avait représenté la liberté dans une cérémonie publique (2).
Déjà les évêques députés Gay Yernon, Lindet, Massieu, Séguin, Lalande, avaient apostasie. Leur collègue Thibault du Gantai les imita. Huguet, intrus de la Greuse, fit parvenir son apostasie le 20 frimaire, en s'excusant sur son état de maladie de ne pas Tavoir envoyée plus tôt. Le conventionnel Ghasles écrivit le 27 brumaire à la convention, qu*il n'avait jamais été prêtre « de cœur ni d*esprit. »
(1) Beaucoup de communes suivirent cet exemple et leurs délégués m présentèrent à la convention, au son du fifre et du tambour et couverts d'ornements sacerdotaux.
(2) De nombreuses communes des environs de Paris vinrent apostasier dans le courant de brumaire. Ainsi le 19, celles de Bercy et de Sèvres (Seine-et Oise), et Nemours. De Vaugirard, le 20; de Viarmes et Bercy, près Paris, le 21 ; Saint-Denis, le 22 ; Saint-Germain, Yerre (district de Brunoy), Crète, Gennevilliers, Châtillon, Fontenay-sur-Oise , Thiais, Lagny, le 23. De Montlhéry, La Chapelle, Saint-Cloud, Orsay, Boulogne, Belleville, Fontainebleau, Soisy-sous-Étiolles, le 24; Villiers-le-Bel, Charly (Aisne), Mauchamp (Seine-et-Marne), Niverny (Eure), Étiolles, Saint-Maur, Clamart, Brunoy, le 26. {Débats et décrets^ brumairo.)
Ruâult, député de la Seine-Inférieure, apostasia le l'^' frimaire. Des évoques intrus, qui n'étaient pas députés, suivirent cet exemple. MaroUes (Aisne) , Primat (Nord) , Pelletier (Maine-et-Loire), de Jarente (Loiret), Minée (Loire- Inférieure), Héraudin (Indre), Molinier (Hautes-Pyrénées), Diot (Marne), Savines (Ardèche), Lefessier (Orne), Panisset (Mont-Blanc), Deville (Pyrénées-Orientales), Torné (Cher), Pontard (Dordogne), Porion (Pas-de-Calais), Prudhomme (Sarthe), Laurent (Allier), Joubert (Charente), Dumouchel (Gard) , abdiquèrent leurs fonctions. Pour quelques-uns d'entre eux, cette abdication ne doit être considérée que comme un acte de grande lâcheté ; mais il y en eut qui essayèrent de rivaliser avec Gobel, déclarèrent avec le plus affreux cynisme qu'ils avaient été .toute leur vie des imposteurs, et prodiguèrent de telles insultes et de telles calomnies à la religion dont ils avaient été les ministres, qu'il est impossible de ne pas les regarder comme d'ignobles apostats. Massieu, Torné, Pontard, Minée, surent dépasser tous les autres en infamie. Torné écrivit à la convention :
« Et moi aussi, j'étais philosophe, quoique évêque. Si je ne disais pas autrefois mon secret, non plus que les prêtres du paganisme, c'est que le peuple était trop superstitieux et le gouvernement trop inquisiteur... J'ai mis, dans mon département, le culte en état parfait de réclusion. J'ai défendu tout développement, tout commentaire du CredOy toute controverse, en un mot, sur les questions religieuses; et j'ai donné à la morale évangélique le privilège exclusif d'être enseignée dans les temples. Si je n'ai pas franchement déchiré le voile qui couvrait une théorie aussi mensongère que mystérieuse, c'est qu'elle servait d'introduction et de véhicule à des vérités morales d'une grande utilité publique ; j'imitai en ce point la sagesse du créateur, qui, par les illusions de l'œil, ne trompe l'homme que pour faire son bonheur. » (Bulletin de la conoentimy 1"' frimaire.)
Tout le reste est dans le même goût. Mais, pour satisfaire complètement les jacobins, un apostat devait se marier. Plusieurs évèques intrus suivirent l'exemple que Lindet et Pontard leur avaient déjà donné avant l'abolition du culte. Torné, Massieu, Porion, de Jarente, Laurent, Joubert, Dumouchel, Minée se marièrent. Louis Loménie de Brienne, digne coadjuteur de son oncle, abdiqua aussi ses fonctions et se maria ; mais il n'en fut pas moiqs guillotiné (1).
(1) Le comte de Brienne et Tex^cardinal, son frère, s'étaient faits jaoo*
En résumé, vingt-sept évoques constitutionnels abdiquèrent leurs fonctions avec scandale. Plusieurs autres, comme rintrus de la Haute-Saône, Flavigny, comme son collègue Brendel du Bas-Rhin (i), se laissèrent extorquer une démission qui équivalait presque à une abdication.
Dans le second ordre du clergé constitutionnel, les apostasies et les mariages furent très nombreux (2). Grégoire évalue à près de deux mille le nombre des prêtres mariés. Ce chiffre paraît assez vraisemblable. Mais il ne faut pas oublier que la plus grande partie des prêtres ordonnés à la hâte par les évoques intrus pour occuper les cures vacantes, abandonna le ministère ecclésiastique et se maria. Le nombre de ces défroqués, dont la défection n'a rien de surprenant, doit bien s'élever à quelques centaines. Néanmoins,, tout en tenant compte de cette catégorie d'apostats, il fau reconnaître que de nombreux prêtres ordonnés avant 1 révolution ont apostasie et se sont mariés ; mais nou démontrerons dans le cours de notre récit, en examinan les actes des commissaires de la convention, que la peur d la guillotine a seule déterminé une partie considérable d ces apostasies et de ces mariages (3).
Jte
bins et avaient pris le bonnet rouge. Mais la guillotine battait monnaies sur la place de la Révolution; leur immense fortune, qu'ils avaient cru sau— ver en s'avilissant, devait les perdre. Ils furent déférés au tribunal révolu — tionnaire. L'ex-cardinal mourut subitement : les uns ont dit, par suit^ des mauvais traitements qu'il subit lors de son arrestation, les auire ont prétendu qu'il s'était empoisonné. [Mémoires du comte Beugnot.) Sonr:^^ '^ frère et son neveu furent guillotinés.
(1) Le 1«' frimaire, Baudot écrit de Strasbourg, en rendant comp des apostasies : « L'évoque même, sans s'expliquer clairement sur l'abjuration de ses erreurs, a renoncé à toutes les fonctions qui pouvaient lefl propager. » (Moniteur du 8.)
(2) Le Moniteur et surtout le Bulletin de la convention relatent assez grand nombre d'apostasies et de mariages. Ainsi le Bulletin d 25 brumaire parle du mariage du curé constitutionnel d'Ingrande ave une citoyenne ci-devant noble et religieuse de Fontevrault. Dans cehii d 21, une religieuse apostate, mariée à un sans-culotte de Soissons, envoie le document qui constate ses vœux, pour qu'on le brûle comme Xewt. lettres de prêtrise. Le Bulletin du 11 frimaire relate aussi le mariagi^ d'un curé du district de Sancerre et d'une religieuse; celui du 16 co tient une liste de 74 prêtres du district de Provins qui ont remis le lettres, du 28 brumaire au 7 frimaire.
(3) Ainsi le Bulletin du 24 frimaire contient une lettre d'André D mont, datée d'Abbeville, 10 frimaire, qui montre comment les procon
La convention, qui laissait abolir Téglise constitutionnelle en détail, hésitait toujours à proclamer sa suppression. Le S5 brumaire, on lui proposa d*établir un hospice dans révèché de Paris devenu inutile par l'abdication de Gobel. Gambon demande aussitôt que cette mesure soit généralisée et qu*on s*empare des églises et des presbytères. La convention décrète qu*on emploiera au soulagement de l'humanité souffrante les églises et les presbytères des communes qui auront renoncé au culte public. Elle hésite à décréter une confiscation générale. Elle aime mieux encourager les préires à Tapostasie et au mariage, et dans ce but elle prend, le 29 brumaire, le décret suivant :
«c Art. i«'. Les ministres du culte catholique qui se trouvent actuellement mariés, ceux qui, antérieurement au présent décret, auront ré^lé les conditions de leur mariage par acte authentique, ou seront en état de justifier de la publication de leurs bans, ne seront point sujets à la déportation ni à la réclusion, quoiqu'ils n'aient fias prêté le serment prescrit par les lois des 24 juillet et 27 novembre <790.
ce Art. 2. Néanmoins, en cas d'incivisme, ils peuvent être dénoncés et punis conformément à la loi du 30 vendémiaire dernier.
tf Art. 3. La dénonciation ne pourra être jugée valable^ si elle n*est faite par trois citoyens d'un civisme reconnu par la société populaire ou les autorités constituées. »
Le prêtre qui se mariait était considéré comme ayant fourni la meilleure garantie de son apostasie, et satisfait dans la mesure du possible aux exigences de la révolution. Aussi la convention amnistiait complètement les réfractaires qui se mariaient. Mais cette loi ne fut guère appliquée. On cite à peine quelques exemples de prêtres qui consentirent à se marier pour éviter une mort certaine, ou une captivité plus atroce que la mort. La convention se montrait disposée à tout pardonner aux prêtres qui se marieraient ; ses proconsuls exploitèrent cette disposition bien connue, pour contraindre les constitutionnels au mariage. Il ne faut pas oublier qu*avec la loi des suspects, un proconsul était maître de jeter tout prêtre constitutionnel en prison :etque,en
mariaient les prêtres : « Sur la montagne je fis le mariage d'an ci-devant prêtre qui, après les méditations que je lui fis faire dans les maisons d arrêt, sentit tout Todieux du rôle de charlatan qa*il avait joué. »
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racmsant de fuuitîsine, il pouvait non seulement le fair déporter, mais le livrer sans défense i un tribunal ou à un commission révolulionnaire. La répulsion d'un constitution nel pour le mariage devenait, contre lui, le prétexte d*un accusation de fanatisme, accusation compliquée de roya
lisme ou de fédéralisme suivant les circonstances ou le ca -
prîce du commissaire, et qui le menait à Téchafaud. U étair -Mi donc tout i fait i la discrétion du proconsul, qui le poussait pour ainsi dire^ au pied de la guillotine, et alors lui<pffrait 1 vie et la liberté, pourvu qu'il se mariât immédiatement, système de déprètrisation organisé par la loi du 29 brumain ^ "o fut étendu aux constitutionnels ; et les proconsuls les em — ^prisonnèrent en grand nombre, avec Tintention bien arrèté^^ ^ de leur offrir plus tard le mariage et la liberté, lorsque lenrF^ -^ forces morales auraient été suffisamment brisées par une dur^^^^ captivité et la crainte continuelle de la justice révolutionnaire. Beaucoup de terroristes mirent ce plan infernal à cution, et obtinrent de la sorte un grand nombre de maria
Il est bon de noter que la loi du 29 brumaire, tout e amnistiant les prêtres qui se marient, permet de les dépo ter pour incivisme. Depuis la loi du 29 vendémiaire, prêtres constitutionnels étaient soumis à cette législatior •^n atroce. Ainsi, tous les prêtres mariés restaient sous la sukt ^^ veillance des jacobins ; malgré leur apostasie, un danger te rible était suspendu sur leurs têtes. Les jacobins craignaie que certains prêtres, après avoir apostasie pour obtenir liberté, ne reprissent ensuite leur ministère en cachette aussi voulaient-ils les tenir toujours à leur discrétion.
Le 30 brumaire, la convention ordonna de placer. da chaque bureau les bustes des deux saints du jour, Marat Lepelletier. C'était un nouveau succès pour la commun La convention recevait toujours des abdications. Le 2 f i maire, le prêtre député Ysabeau, commissaire à Bordeaui^^ -^' lui écrivit qu'il ne pouvait ui envoyer ses lettres de prêtris^p* -^^ parce qu'il les avait perdues dans un naufrage sur la Loire^^*^ que, du reste, s'il avait accepté une cure, c'était uniquemerr*^ '" pour empêcher un feuillant de l'occuper. La convention*^ *° depuis quinze jours, avait perdu une grande partie de s^^^* séances à recevoir des mascarades sacrilèges, et à écou d'ignobles apostasies; aussi beaucoup de députés,
--er
des plus terroristes, qui en avaient été ravis le premier jour, pouvaient à peine dissimuler leur dégoût. D'ailleurs, ces ignobles scènes étaient organisées par la commune, ses émissaires venaient constamment à la barre de la convention se faire applaudir des tribunes, et la montagne ellemême commençait à craindre d'être bientôt éclipsée par la bande d'Hébert et de Ghaumette. Merlin fit observer que la lecture en séance des abdications des prêtres prenait beaucoup de temps, et la convention décida qu'elles seraient renvoyées au comité de l'instruction publique, et que les noms des apostats seraient inscrits au bulletin. Mais les partisans de l'abolition du culte devaient remporter dans cette séance un avantage signalé. Forestier, au nom de deux comités réunis, présenta un projet de loi, accordant une pension aux prêtres qui abjureraient, et à ceux qui, du consentement de leurs communes, conserveraient leur caractère et leurs fonctions. Mais la pension des derniers était plus forte. Ce projet ne faisait pas l'affaire de ceux qui voulaient abolir le culte ; aussi fut-il vivement attaqué. Merlin le déclara absurde, comme favorisant le fanatisme; mais il reconnut qu'il fallait bien accorder « une indemnité à ceux qui avaient pris un état toléré par les lois anciennes, et qui ne savent aucun métier. » D'ailleurs, la convention ne devait point « mettre la conscience aux prises avec l'estomac. » Danton et Cambon appuyèrent le projet, en soutenant qu'il ne fallait pas irriter le fanatisme. Sur l'avis de Thuriot, il ne fut plus question des prêtres qui n'abjuraient pas, et le projet fut ainsi transformé :
« Art. !•'. Les évoques, curés et vicaires qui ont abdiqué ou qui abdiqueront leur état ou fonction de prêtrise, recevront de la république, par /orme de secours annuel, savoir : ceux qui sont actuellement d'an âge au-dessous de cinquante ans, la somme de huit cents livres ; ceux de cinquante accomplisjusqu'à soixante-dix accomplis, celle de mille livres, et ceux de ce dernier âge, la somme de douze cents livres. »
Les articles 2 et 3 règlent le mode de paiement : ces secours ne sont pas susceptibles d'accroissement en passant d*un des trois âges déterminés à Tautre.
Pour ne pas violer scandaleusement les engagements qu'elle avait pris, la convention avait évité de décréter for^
mellement la suppression du traitement des ecelésiastiqne& qui n'abjureraient pas, mais la prime accordée aux apostate ^ et le silence gardé par elle sur les prêtres fidèles i leur ractère furent interprétés comme consacrant implicitemei Tabolition du culte, déjà supprimé en fait dans un gran« nombre de communes. Le conseil général de la commun^^'^ de Paris avait décidé, la veille, « que les ossements et gue -nilles trouvés dans la boite, c'est-à-dire dans la chAsse d^^ e sainte Geneviève, seraient brûlés en place de Grève, pour ^r y expier le crime d'avoir servi à propager rerreur, et ^^ à entretenir le luxe d'une foule de fainéants. » Le procès— «2verbal de dépouillement devait être envoyé à toutes les^ ^^s sections et au pape. Dans beaucoup de villes, les jacobins, ms suivirent cet exemple ; les reliques furent brûlées et jetées:, au vent. Mais la convention, fatiguée et écœurée , ne voulai plus entendre parler des iconoclastes et des apostats. 6 frimaire, un prêtre étanl venu abjurer à sa barre, Dantoi s'écria que le temps de la convention était précieux, et ré clama l'exécution du décret du 2, en termes assez méprisants
a II ne faut pas tant s*extasier sur les démarches d'hommes q suivent le torrent... Je demande qu'il n'y ait plus de mascarad antireligieuses dans le sein de la convention. Que les individ qui voudront déposer sur l'autel de la patrie les dépouilles d églises ne s'en fassent plus un jeu ni un trophée. Notre missi n'est pas de recevoir des députations qui répètent toujours I mêmes mots. 11 est un terme à tout, même aux félicitations. »
Robespierre partageait son dégoût pour ces manifest2^^3tions ignobles. On verra bientôt comment il sut les exploîn iter contre certains terroristes qui le gênaient.
Depuis que les girondins avaient été guillotinés, et leu partisans vaincus^ le comité de salut public, devenu maStr absolu de la convention, mais de plus en plus dominé pa Robespierre, se regardait comme le véritable gouvernemea de la France. Ce petit groupe de terroristes avait même 1 prétention de s'éterniser au pouvoir. Aussi voyait-il ave^^ dépit la commune de Paris empiéter constamment sur la
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convention, et sous prétexte d'arrêtés, décréter de véritables lois qui étaient aussitôt adoptées par une multitude de communes. Elle venait de prononcer elle-même Tabolition da culte, et de se mettre à la tête de la révolution , en reléguant la convention au second plan. Le comité entreprit donc une campagne contre ces révolutionnaires indisciplinés qui, soit à Paris, soit dans les départements, rendaient la révolution grotesque aux yeux des étrangers, et Toulaient eux aussi la diriger. Les prescripteurs des fédéralistes commencent à se dévorer entre eux. Le 28 brumaire, le comité de salut public adressait une circulaire aux sodéiés populaires pour leur demander la liste des citoyens les plus propres à occuper les fondions, et il profitait de la circonstance pour leur dénoncer certains révolutionnaires :
« L'intrigue a sticcédé au fédéralisme; ainsi, c'est toujours le même sordide intérêt personnel qui, sous des formes diverses, se montre avec confiance, qui défie avec audace, et qui menace d'usurper les fonctions publiques.
« Éloignez de ces listes indicatrices tous ces hommes froids, égoïstes ou indifférents à la révolution républicaine ; la loi d'Athènes les eût frappés de mort. L'opinion nationale les frappe, parmi nons, de mort politique. »
En attendant mieux, bien entendu; et ce ne sera pas long! On ordonne encore d'éloigner de ces listes ceux <c qui ont incliné vers le fédéralisme, ou qui ont donné le plus léger regret à la royauté (i). »
Le même jour, le comité faisait décréter d'arrestation les dépotés Bazire, Chabot , Delaunay d'Angers et Julien de Toulouse, accusés d'avoir fait de honteux tripotages, et surtout d'avoir falsifié un décret moyennant une somme d'argent. La guerre était donc déclarée aux révolutionnaires indisciplinés et compromettants. Au club des jacobins, Robespierre attaqua vivement Hébert, qui pouvait être alors regardé comme le chef du parti de la commune. Le 1"' frimaire, il se posa hypocritement en défenseur de la liberté religieuse compromise par les révolutionnaires qui venaient d*abolir le culte avec tant de scandale :
« Est-il vrai encore que la cause de nos maux soit lo fanatisme? (1) Débats et décrets, frimaire an II, p. 162.
Le fanatisme, il expire, je pourrais même dire qa*il est mort... Vous avez peur des prêtres. Ils étaient naguère fort attachés à leur ministère, quand il leur valait soiiante-dix mille livres de rente; ils l'ont abdiqué, dès qu'il ne valait plus que six mille. Ooil Craignez, non pas leur fanatisme, mais leur ambition ! Non pas rhabit qu'ils portaient, mais la peau nouvelle qu'ils ont revêtue I Craignez, non pas l'ancienne superstition, mais la nouvelle et fausse superstition qu'on veut feindre pour nous perdre.
u Que des citoyens, animés par un zèle pur, viennent déposer sur l'autel de la patrie les monuments inutiles et pompeux de la superstition, pour les faire servir au triomphe de la liberté I La patrie et la raison sourient à ces offrandes; mais de quel droit Taristocratie et l'hypocrisie viendraient-elles mêler ici leur influence à celle du civisme ? De quel droit des hommes, inconnns jusqu'à ce jour dans la carrière de la révolution, viendraient-ils chercher, au. milieu de tous ces événements, les moyens d'usurper une fauss» popularité, d'entraîner les patriotes mêmes à de fausses mesures^ et de jeter parmi nous le trouble et la discorde? De quel droil viendraient-ils troubler la liberté des cultes au nom de la liberté, et attaquer le fanatisme par im fanatisme nouveau? De quel droil feraient-ils dégénérer les hommages solennels rendus à la y^ pure, en des farces éternelles et ridicules?
« On a supposé qu'en recueillant les offrandes civiques, la conven. — tion avait proscrit le culte catholique; non, la convention n^a poin ^ fait cette démarche et ne la fera jamais. Son intention est de main. — tenir la liberté des cultes qu'elle a proclamée, et de réprimer ecm même temps tous ceux qui en abuseraient pour troubler Tordra public. Elle ne permettra pas qu'on persécute les ministres paisibles des autres religions, et elle les punira avec sévérité toutes les fois qu'ils oseront se prévaloir de leurs fonctions pour tromper les citoyens, et pour armer les préjugés ou le royalisme contre la république.
«c II est des hommes qui veulent aller plus loin; qui, sous le prétexte de détruire la superstition, veulent faire une sorte de religion de l'athéisme lui-même. Tout philosophe, tout individu peut adopter là-dessus l'opinion qui lui plaira; quiconque voudrait lui en faire un crime est un insensé ; mais Thommc public, le législateur serait cent fois plus insensé qui adopterait un pareil système. La convention nationale l'abhorre. La convention n'est point un faiseur de livres et de systèmes. Elle est un corps politique et populaire. Uathéisme est aristocratique.,, Lldée d'un grand être qui veille sur l'innocence opprimée, et qui punit le crime triomphant, est populaire. »
Robespierre eut sans doute le mérite de se faire résolument le champion du déisme contre Tathéisme brutal
Hébert, de Ghaumette et de la commune, mais il faut ^connaître qu'il les combattit de la manière la plus hyporite et la plus déloyale. 11 employa contre les révolutionaires qui avaient encouru sa disgrâce quelques-unes de )8 calomnies qui avaient eu déjà tant de succès contre les irondins. Il les accusa d*ètre soudoyés par Tétranger qui, après lui, entretenait en France une armée d'agents bien lus dangereux que ses soldats sur les champs de bataille. G*est une armée d'espions, de fripons stipendiés qui s*int>duisent partout, même au sein des sociétés populaires. » obespierre dénonçait toujours sans jamais se lasser, ersonne ne pouvait savoir mieux que lui combien il était icile de perdre un homme, en l'accusant impudemment et onire toute vraisemblance d'être un conspirateur et un gent de l'étranger. Anacharsis Clootz, l'un des prôneurs les lus ardents du culte de la Raison, l'offusquait particulièredent; il le dénonça aux jacobins comme un homme qui Inait avec les banquiers conspirateurs , leur rappela qu'il tait Prussien, et se moqua du rôle qu'il venait de jouer:
•c II est une dernière crise dont il pourra se vanter. Je venx parler n mouvement contre le culte, mouvement gu», ménagé avec raison t lenteur, aurait pu devenir excellent, mais dont la violence pouvait ntralner les plus grands malheurs. »
Robespierre, malgré ses protestations de tolérance, ne damait pas au fond l'abolition du culte, mais réprouvait enlement les scènes ignobles qui l'avaient accompagnée. Lprès thermidor, un des chefs des modérés, Boissy d'An- (las, fera une déclaration analogue. Glootz, accusé par Robespierre d'être l'ami des conspirateurs, d'avoir organisé ivec Gobel une honteuse mascarade, et de jouir de cent aille livres de rentes, fut chassé de la société des jacobins, iss hébertistes furent un peu effrayés. IjO 3 frimaire, la commune avait pris un arrêté ordonnant : 1^ que tous les lemples de tous les cultes seraient fermés; 2^ que les irdires seraient responsables des troubles religieux ; 3^ que 4>us ceux qui oseraient demander la réouverture des églises ;eraient déclarés suspects ; 4* que les comités révolutionnaires seraient invités à surveiller les prêtres; 5^ qu'il serait Tait une pétition à la convention pour exclure les prêtres
de tout emploi public et des manufactures d'armes. Mais le 5, Ghaumette fit rétracter cette dernière disposition, comme empêchant injustement des citoyens de gagner leur vie. Le 8, il détermina la commune à une palinodie bien plus complète, en lui faisant déclarer que, par cet arrêté, elle n'avait pas entendu porter atteinte à la liberté religieuse, ni défendre aux divers cultes de se réunir dans des locaux loués et entretenus à leurs frais. Ghaumette déclara qu'il ne sollicitait point cette décision par faiblesse ou par politique, mais parce que les ennemis de la révolution voulaient l'engager dans de fausses démarches.
« Si nous empêchons les catholiques d*exercer leur culte publiquement et avec Tayeu de la loi, des êtres bilieux iront s'exalter et conspirer dans les cayemes. »
La commune renonçait à ses farces sacrilèges, mais le culte n*en était pas moins aboli pour les constitutionnels comme pour les catholiques. Robespierre n'invoquait la liberté de conscience que pour discréditer la commune dont il voulait détruire l'influence politique, avec l'étrange pontificat qu'elle s'était arrogé. Cependant, la convention paraissait encore vouloir marcher sur ses traces. Le 5 frimaire, elle sanctionna le culte rendu depuis longtemps àMarat par les plus hideux terroristes, et décida sur le rapport de Chénier que le corps de l'ami du peuple remplacerait au Panthéon celui de Mirabeau.
Malgré cette concession aux partisans de la commune et aux cordeliers, Robespierre et le comité de salut public, bien décidés à tenir le parti révolutionnaire tout entier sous une discipline de fer, firent voter à la convention le fameux décret du 14 frimaire, qui amplifiait encore celui du 20 octobre sur le gouvernement révolutionnaire. La convention se déclara centre d'impulsion et de gouvefmement, mais, en réalité, le pouvoir fut confisqué par les comités. Les autorités départementales furent à peu près annihilées ; la loi nouvelle ne leur accordait que des attributions purement économiques. La convention, les comités de salut public et de sûreté générale, les représentants en mission, avaient exclusivement le droit d'élargir les citoyens arrêtés. Défense était faite aux autorités constituées de délibérer ou
de se réunir eu dehors du lieu ordinaire de leurs séances. Les communes, les comités révolutionnaires devaient correspondre régulièrement avec les districts. Les procureurs syndics des districts et les procureurs des communes étaient remplacés par des agents nationaux. Les agents des districts devaient écrire tous les dix jours aux deux comités. Les comités révolutionnaires de Paris ne pouvaient plus correspondre avec la commune, mais seulement avec le comité de sûrelé générale. Toute armée révolutionnaire autre que celle établie par la convention était licenciée. Le comité de salut public, exclusivement chargé de la diplomatie, de la guerre, de la surveillance de tous les fonctionnaires, gouvernait despotiquement la France.
Ainsila Terreur se centralisait tous les jours davantage. Les auteurs de la loi du 14 frimaire, sous le spécieux prétexte de mettre fin aux intrigues des administrations fédéralistes, avaient ruiné complètement le jacobinisme local. Les comités sont maîtres absolus. Il n*y a plus en France d'autorités locales, mais de simples agents d'exécution, humblement prosternés devant un groupe de dictateurs, qu'on appelle le comité de salut public, et parmi ces dictateurs, il en est un qui réussit presque toujours à imposer sa volonté, c'est Robespierre !
Non content d'avoir, par la loi du 14 frimaire, diminué l'importance de la commune de Paris, il voulut mettre fin à ce culte de la Raison qu'elle avait inauguré avec tant de scandale. Le 15 frimaire, Barère présente à la convention, au nom du comité de salut public, un rapport sur les progrès de la raison, sur la chute de la superstition. Il rappelle que la convention a accepté les dons des sectateurs de la raison sans prendre aucune décision, et propose un projet de loi qui repousse toute religion dominante, proclame la liberté entière des cultes, et invite les citoyens à ne s'occuper que du salut de la chose publique. Robespierre déclare que la France court un immense danger. Les puissances étrangères veulent susciter des troubles en France au nom de la religion et, dans ce but, elles ont exploité très habilement les excès de zèle de certains révolutionnaires antireligieux.
« Depuis que ce mouvement a été imprimé, il s'est fait une émi-
gnration considérable da Midi dans la Suisse. Plusieors commanes où le fanatisme n*exerce pas son affirenx despotisme, mais où, cependant, on trouve mauvais que des autorités, que la force armée viennent commander de déserter les autels, et de mettre des ministres du culte en arrestation à cause de la qualité dont ils sont revêtus, ces communes ont fait entendre des réclamations.
« Le mouvement que Ton a imprimé sur le culte catholique t donc eu deux grands objets : le premier, de recruter la Vendée, d'aliéner les peuples à la nation française et d'employer la philosophie à la destruction de la liberté ; le second, de troubler dansllntérieur la tranquillité publique, et de distraire tous les esprits, quand il est nécessaire de les recueillir pour asseoir les fondements inébranlables de la révolution. » {Débats et (lécreto,'frimaire anll, p. 216.
Il déclare qu'à la tète de ce mouvement on trouve des émissaires de Tétranger et des ministres protestante. Il font absolument éclairer les patriotes et les mettre en garde contre des insinuations perfides, <c empêcher ces exirawh gances réfléchies ; ces folies combinées avec maturité, et parfaitement coïncidentes avec des plans de contre-révolutm. »
Cambon soutient le même système : il ne faut pas que les communes se mêlent des questions religieuses ; que la force armée empêche Texercice d'un culte ; mais les prêtres réfractaires ne peuvent profiter de cette tolérance, ceux-là ne peuvent sans danger pour la révolution exercer le culte pédant qu'elle durera. Cette phrase devait passer à Fétat d'axiome révolutionnaire jusqu'au 18 brumaire.
Le comité de salut public corrigea son projet d'après les observations de Robespierre, et le lendemain la convention le vota. Par ce décret du 16 frimaire, elle défendit « toutes violences ou menaces contraires à la liberté des cultes, » et prescrivit aux autorités de se renfermer dans des mesures de police et de sûreté publique, en déclarant qu'elle n'entendait déroger en rien aux lois ni aux mesures de sa* lut public rendues contre le clergé réfractaire, et contre tous ceux qui <c tenteraient d'abuser du prétexte de la religion pour compromettre la cause de la liberté, » c'est-à-dire contre les prêtres constitutionnels qui voudraient prêcher encore l'ancienne religion.
On voit que la loi du 16 frimaire n'était pas autre chose qu*une nouvelle tartuferie de Robespierre» Il ne lui suffisait plus d'être le membre le plus puissant du comité de salut
public, il voulait devenir le chef officiel du gouvernement, et se faire reconnaître comme tel par les puissances étrangères. Il savait bien qu'elles n'entreraient jamais en, rapport avec des terroristes compromis dans les immondes saturnales du culte de la Raison. Mais, s'il coupait court à ces scandales, 8*il écrasait le parti qui les avait organisés, il grandirait singulièrement dans l'opinion de la France et de l'étranger; on cesserait de le confondre avec les autres jacobins et on le considérerait comme un politique sérieux, comme le maître de la révolution. 11 avait eu soin de présenter au comité et de faire voter (15 frimaire) une adresse en forme de réponse aux manifestes des rois ligués contre la république. La -convention ordonna que cette réponse fdt affichée dans ions les districts, et lue avec le décret du 16 frimaire, au plus prochain jour de décadi, dans les assemblées de communes on de sections par les présidents et officiers municipaux. Ainsi Robespierre s'était fait choisir par la convention pour répondre aux puissances étrangères, et cette loi du 16 frimaire, assez habilement rédigée pour produire de l'effet à l'extérieur, était proclamée son œuvre, et les étrangers pouvaient être tentés de voir en lui le chef reconnu de la révolution, et de dire qu'après tout c'était encore l'esprit le plus sage et le plus politique de la convention.
Dans cette réponse, Robespierre, suivant son habitude, vomit les plus grossières injures contre les rois, et se met à plat ventre devant le peuple qu'il sait si bien abuser et opprimer. « Honorer la divinité et punir les rois, c'est la même chose. » 11 défend surtout la révolution d'être irréligieuse et s'indigne de cette accusation ; « la morale était dans les livres des philosophes, nous l'avons mise dans le gouvernement des nations. » Puis il s'adresse aux peuples qui font la guerre à la France et prétend que leurs tyrans la calomnient impudemment :
« Vos maîtres vous disent que la nation française a proscrit toutes les religions, qu^elle a substitué le culte de quelques hommes à celui de la divinité ; ils nous peignent à vos yeux comme un peuple idolâtre ou insensé. Ils mentent : le peuple français et ses représentants respectent la liberté de tous les cultes et n'en prescrivent aucun. Ils honorent la vertu des martyrs de Thumanité sans engouement et sans idolâtrie ; ils abhorrent l'intolérance et la
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cfcs quelque prétexte qu'elles se couvrent. Ds condam- Mnauffomes du pkihsophisme comme les folies de li fit comme les crimes du fanatisme. Vos tjrans noos fmeiqmes irrégHlarités inséparables des monyements orafjotB çramie réroiation ; ils noos impatent les effets de letin doctrines et les attentats de leurs émissaires; toat ce qae h rrvointma française a produit de sage et de soblime est l'onTrage m arapie. tout ce qai porte on caractère différent appartient à 305> •amemi»: In» k» hommes raisonnahles et magnanimes smd es mni es. ks r^pm&Sqm, Ums Us êtres perfides et eorrampus sont di M .'^KtwR 'it m tifrfsms, » {Débats et décrets, firimaire an II. p. 273.)
Cest aînâ que Robespierre défend la réTolotion de toute •rum^cité avec les aateors des saturnales de la Raison. Tant ce qui parait manyais en elle ne loi appartient pas; les pgvolntinnnaires compromettants sont des royalistes déguisés« oa éas agents de l'étranger. C'est impudent, absurde, mais très smple. et très péremptoire pour les imbéciles! Aussi ce système de défense est-il encore employé par les rêvolntioaiiaires contemporains. Robespierre, dans le rapport i^ précède son projet d'adresse, avait déclaré « que les mdines hommes attaquaient ouvertement tous les cultes et encoorageaient secrètement le fanatisme. » Si les jésuites avaieai existé alors, il n'aurait pas manqué de dire que Qtaamette et Hébert étaient leurs agents !
Ce< dénonciations impudentes et venimeuses s'adressaient c'\':Iusivement aux Français, Robespierre n'espérait pas eno-^re convaincre les étrangers par ses phrases : il leurnotifiait >ealement.au moyen de cette adresse, qu'il était le chef de Id révolution. Son but immédiat était le renversement delà oommone. U avait fait voter la loi du 16 frimaire non pas pour arrêter les apostasies (on continua toujours à les solliciter et même i les imposer), mais pour empêcher qu'elles eusc>eat lieu au bénéfice de la commune. En inventant le culte de la Raison, elle s'était placée au-dessus de toutes les municipalités de France ; elle avait un moment éclipsé la c\?ttvention; il fallait absolument enrayer ce mouvement âthêiste qui faisait de la commune de Paris le centre de la^ r^olution, et rejetait dans l'ombre et le comité de salut pttbUc et la convention. Mais l'église constitutionnelle ne «itwi point profiter de la défaite de ses profanateurs ; ell^ moins condamnée par Robespierre que par l^^
hébertisies. Ceux-ci Tavaient scandaleusement renversée : Robespierre, tout en réprouvant leur conduite pour la forme, était bien décidé i ne pas relever les ruines qu'ils avaient faites, mais i tourner vers le culte qu*il comptait établir ce mouvement antichrétien qu'ils avaient suscité. Les prêtres devaient toujours apostasier, mais avec d'autres formes; on devait toujours spolier les églises, mais sans brait, sans mascarades, par mesure administrative. Sur les ruines faites par le culte de la Raison, celui de l'Être suprême allait bientôt être installé. Mais les réfractaires devaient toujours être guillotinés ; les constitutionnels récalcitrants à l'abdication et au mariage, maintenus en prison, les fidèles des deux cultes tout au moins déclarés suspects, s'ils paraissaient les regretter. Seulement, le déisme persécuteur de Robespierre aura pris la place de l'athéisme non moins persécuteur d'Hébert et de Chaumette.
CHAPITRE XVI
■OBESPIEIIE ET L*ÊT1B SUPIÂHE
I I. Robespierre et ses partisans, umt en proclamant la liberté de conscience, maintiennent soigneusement l'abolition do culte. — Leurs déclamations contre l'athéisme. — Robespierre accuse Oobel de conoirence avec les réfractaires. — Lamonrette, intms de Lyon, se rétracte avant de monter à rêchafand.
§ II. Double campagne de Robespierre contre les dantonistes et lec hébertistes. — II les accuse d'être les agents de Tétranger. — RappoH atroce de SaintJost. — Exécution d'Hébert. — Elle est bientôt saine de celle de Danton.
§ m. Chaumette et Oobel sont guillotinés, comme ayant été durgéi par l'étranger de déshonorer la France, en faisant régner Tathéisme chez elle. — Robespierre centralise la Terreur à son profit. — !/• receleurs des prêtres punis de mort comme eux.
i IV. Disoours de Robespierre sur TÉtre suprême. — Il rêve de defenir le législateur religieux de la France. — Son déisme est aussi persécuteur que l'athéisme d'Hébert. — Les prêtres infirmes ou sexagénaires trouvés hors de leur prison sont condamnés à mort.
§ V. Fête de l'Etre suprême. — Animosité des athées et des matérialistes contre Robespierre. — Il fait voter l'horrible loi du 22 prairial. — Ridicule affaire de Catherine Théot. — Le tribunal révolutionnaire redouble de fureur. — Faute de bras, la Convention relâche les pavsans arrêtés pour des motifs religieux. — Les iconoclastes du Sénégal.
Au momeDt de la proclamation du culte de la Raison, I^ régime de la Terreur n'était pas encore arrivé à son complet développement, mais la population de la France était déjà enlacée dans un tel réseau de lois tyranniques, et si cruellement opprimée par les jacobins, que M. Thiers, après avoir avancé de nombreux sophismes pour excuser les lois de la Terreur, n*a pu s'empêcher d'en faire un résumé, qui, dans sa simplicité et sa précision, e3t mille fois plus écrasant pour la révolution, et les révolutionnaires, que les plus éloquents réquisitoires.
« Si Ton considère le tableau de la France à cette époque, on
rerra qae jamais plus de contraintes ne furent exercées à la fois mr cette partie inerte et patiente de la population sur laquelle se font \u expériences politiques. On n'osait plus émettre aucune opinion, >n craignait de voir ses amis ou ses parents, de peur d*être compromis ayec eux, et de perdre la liberté et quelquefois la vie. Cent mille arrestations et quelques centaines de condamnations rendirent l'échafaud et la prison toujours présents à la pensée de rîngt-cinq millions de Français. On supportait des impôts considérables. Si on était, d'après une classification tout arbitraire, rangé lans la classe des riches, on perdait pour cette année une portion le son revenu. Quelquefois, sur une réquisition d'un représentant 3a d'un agent quelconque, il fallait donner ou sa récolte, ou son mobilier le plus précieux en or et en argent. On n'osait plus afficber aucun luxe ni se livrer à des plaisirs bruyants. On ne pourait pins se servir de la monnaie métallique, il fallait accepter ou donner un papier déprécié, et avec lequel il était difficile de se procurer les objets dont on avait besoin. Il fallait, si on était mar» ehand, vendre à un prix fictif ; si on était acheteur, se contenter de la plus niauvaise marchandise, parce que la bonne fuyait le maximum et les assignats; quelquefois même il fallait s'en passer toot à fait, parce que la bonne et la mauvaise se cachaient également. On n'avait plus qu'une seule espèce de pain noir commun ao riche et au pauvre, qu'il fallait se disputer à la porte des boulangers en faisant queue pendant plusieurs heures (1).
Le tableau est d'une exactitude saisissante , et pourtant ce régime de misère et de tyrannie n'est pas encore le régime révolutionnaire définitif. La fameuse loi du 22 prairial, qui fera tomber tant de tètes dans un si court espace de temps, n'est pas encore votée. Il reste encore à établir en province bien des commissions et tribunaux révolutionnaire8,et sur d'autres points, le régime créé par les décrets du 10 octobre et du 14 frimaire est destiné à recevoir encore des perfectionnements atroces.
La loi du 14 frimaire augmentait singulièrement la force du gouvernement révolutionnaire. Celle du 16 n'entravait aucunement l'abolition du culte. Malgré les phrases de Ro^ bespierre sur la tolérance, les prêtres réfractaires sont tou' jours immolés , et les constitutionnels , contraints au mariage et à l'apostasie. S'ils tardent à abdiquer, à se marier, les représentants en mission leur déclarent solennellement
(1) Tome V, p. 206.
qu'ils s'opposent au vœu du peuple ; qu'ils sont des conspirateurs. Si des communes refusent de spolier leurs églises les proconsuls leur répètent à satiété qu'elles sont libres, font de ridicules tirades sur la liberté des cultes, et leur ordonnent de renoncer au leur. La liberté de conscience existe, disent-ils, elle est proclamée, mais le vœu public s'est manifesté contre l'église constitutionnelle; ainsi les communes qui n'obéissent pas au vœu public doivent être composées ou de conspirateurs qu'il faut cbâtier, ou d'imbéciles qu'il faut éclairer malgré eux. Les sociétés jacobines, à l'imitation de la commune de Paris, ont profané les églises, et proclamé la Raison dans beaucoup de localités : donc la France entière a décrété l'abolition du culte; et la minorité ne doit pas professer ce culte répudié par la ma- -jorité; c'est ainsi qu'il faut comprendre la liberté de conscience! Les robespierristes maintiennent avec bonheur l'abolition du culte imposée par les béberUstes, en invoquant toujours la liberté de conscience. On vous prend vos églises, et vous osez vous en plaindre, disent-ils aux populations; eh quoi! estril nécessaire d'avoir les églises pour jouir de la liberté de conscience? Mais on cbasse, on enferme les prêtres qui ne veulent pas abdiquer I Ce sont des conspirateurs, puisqu'ils ne veulent pas abdiquer; mais n'importe, n'êtesvous pas libres? Est-ce que les prêtres sont nécessaires à la liberté de conscience? « Est-ce qu'Abel (répond Garnier de Saintes) avait besoin de prêtres pour offrir à Dieu des offrandes agréables?» Mais on nous enlève et nos églises et nos prêtres I Vous n'en êtes pas moins libres. Il ne faut pas de culte « dominant et exclusif, » il faut suivre le vœu du peuple. Allez bien vite aux réunions décadaires, gardezvous de pétitionner pour demander des églises ou des prêtres, et surtout de dire que vous n'êtes pas libres; car il serait évident que vous faites partie de la bande des égoïstes, des assassins du peuple, des fanatiques, des agents dePitt et Cobourg, et vous iriez grossir le nombre des suspects! Les dénonciations perfides de Robespierre contre les hébertistes produisirent bientôt leur effet. Le 27 frimaire, Ronsin, Vincent et le fameux Maillart, qui ne cessaient de réclamer à grands cris des proscriptions et des massacres, furent jetés en prison. Mais Robespierre ne crut pas oppor*
inn de s'en défaire immédiatement. Ils furent bientôt remis en liberté, et ne manquèrent pas de se compromettre de nouyeau par leurs fanfaronnades. Fabre d*Églantine et Philippeaux, qui devaient aussi mourir victimes de Robespierre, les avaient dénoncés très vivement ; Maximilien avait eu l'adresse de mettre aux prises ces ultra révolutionnaires et ce$ indulgents dont il voulait se débarrasser presque en même temps.
La convention détruisait persévéramment les derniers Testiges de cbristianisme, tout en refusant avec affectation de s'associer à l'athéisme extravagant d'Hébert et de Ghaumette. Le 1*' nivôse des citoyens et citoyennes vinrent solliciter un décret défendant à tout individu d'inquiéter qui que ce soit pour l'exercice de son culte. Le président Ycalland leur fit cette réponse :
« La convention nationale a consacré dans la déclaration des droits et dans Tacte constitutionnel, la liberté des opinions religieuses; également dégagée des préjugés superstitieux et des préjugés non moins funestes d'un athéisme qui sèche le cœur et corrompt la morale , elle saura voguer entre ce double écueil, en applaudissant à la raison populaire qui s'accroît et mûrit chaque jour, en voyant avec joie le patriotisme apporter en foule dans ce temple des lob, les dépouilles fastueuses d'un culte dominateur qu'une république ne doit pas admettre; elle arrêtera les insensés ou les perfides, qui semblent vouloir servir par la violence les progrés de la philosophie; elle étouffera en même temps les flambeaux sanglants que le fanatisme voudrait encore jeter sur cette terre qu'il a tant de fois embrasée; en maintenant la liberté de conscience elle empêchera tme religion impérieuse et exclusive, de s'élever encore sur les débris des religions rivales ; et toujours ferme à son poste, toujours invariablement attachée aux principes immortels qui fondent et soutiennent les républiques ; elle ne laissera point descendre de ces hauteurs majestueuses, le génie du peuple français, qui lui a confié ses destinées. » Débats et décrets, nivôse, an II, p. 43.
La convention passa à l'ordre du jour et ordonna l'insertion au bulletin , de la réponse du président. Ce discours est très clair pour qui se donne la peine de le lire avec un peu d'attention; on y trouve plusieurs fois répétée la déclaration que le culte chrétien est aboli, et ne sera plus jamais toléré. L'athéisme est flétri, et il est interdit à ses prôneurs de persécuter ceux qui croient h l'Être suprême. C'est à
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cela qoe se rédoit U liberté de conscience proclamée pac YonUuid STec tant d*eaiphase. Personne ne sera ten^^ et se faire hébertisie, mais on sera tenu de n*ètre poiiB-^ ckrétieB. an nom de la liberté de conscience, et les hébei** " tisles eux-mêmes Tont être persécntés. L*église cath(^ " fiqoe a été opprimée par les lélatenrs de Tégiise consti tolîoQneUe. qui inToqnaient impndemment la liberté A^^^ conscience . toot en Totant des lois persécutrices ; non seu
lea»ent Tézlise constitutionnelle est proscrite, mais il s*agî ^t
maintenant d*écraser les hébertistes qui ont voulu la rei placer par le culte de la Raison ; et on invoque encore liberté de conscience. Gare à eux! Cette invocation dans h boocbe de tels hommes est un présage certain de proscri] tion et de guillotine ! Les athées sont traités en chrétiens
Ainsi, liberté de conscience pleine et entière , sauf poi les chrétiens et les hébertistes, pour Tancien culte vaincfci -^ et pour le nouveau qui a été un moment installé sur si mines! Mais on a fait des phrases, et une tartuferie de pli H Tesprit révolutionnaire est satisfait. Cette tolérance pr^ fitera seulement au culte que Maximilien prépare, et û compte bien en faire « une religion dominante et exclusive . »
Le 1* niv6se, la convention , pour flatter la tourbe des c<z^^ deliers, dont elle allait bientôt frapper les chefs, donnai IL à la république un troisième saint qui , du reste , avait dâji son culte local. EUle décida que les cendres de Ghâlier s^«raient portées au Panthéon, mais Robespierre était bi^Q décidé à guillotiner les Ghâlier de Paris. Le 5 nivôse (â5 d écembre . il présenta, au nom du comité de salut public, ^mjii rapport très important sur les principes du gouvernement ^^' roiutfonnaire. Pratiquant à sa façon ce système de ju.^^ milieu qui a toujours en France exercé une grande influenv^^^ sur la foule des badauds , il attaqua les hébertistes com^^B^^ exagérés . et les dantonistes comme entachés de modér^^*^^' tisme. La première partie de son rapport est le dévelop^^B>^' ment de ces axiomes terroristes : « 11 n'y a pas de crime ^^ temps de révolution ; » et : « Le salut du peuple est la p>^ ^' mière loi. *> U déclare ensuite que la révolution doit vog"^^'* entre deux écueils, le modérantisme et Texcès :
« Les t}Tans ont constarament cherché à nous faire reculer ^^r^rs la senritode par les routes du modérantbme ; quelquefois aussi ils
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ont yonlu nons jeter dans Textrémité opposée. Les deux extrêmes aboutissent an môme point. Que Ton soit en deçà et an delà du but, le but est également manqué. Rien ne ressemble plus à l'apôtre du fédéralisme, que le prédicateur intempestif de la république une et universelle. L'ami des rois et le procureur général du genre humain s'entendent assez bien. Le fanatique couvert de scapolaires, et le fanatique qui prêche l'athéisme, ont entre eux beaucoup de rapports. Les barons démocrates sont les frères des marquis de Goblentz, et quelquefois les bonnets rouges sont plus voisins des talons rouges qu'on ne pourrait le penser. »
Mais si le gouTernement révolutionnaire frappe les exagérés, on l'accusera d'incliner vers le modérantisme ; s'il frappe l'autre parti, on l'accusera d'exagération. « Par l'un de ces abus, la république risquerait d'expirer dans un mouvement convulsif, par l'autre elle périrait infailliblement de langueur. » Alors, comment s'en tirer? Gomme il ne veut pas dire crûment son système qui est bien simple, il se perd à dessein dans des subtilités, et affecte même une certaine sympathie pour les exagérés qu'il veut exterminer les premiers. Viennent ensuite ses tirades ordinaires sur la yertu, sur les conspirateurs, les espions, les agents des princes étrangers ; mais il a soin de faire bien comprendre que ces dénonciations s'appliquent aux hébertistes :
« Faut-il allumer la guerre civile, ils prêchent toutes les folies de la superstition. La guerre civile est-elle prête de s'éteindre par les flots du sang français : ils abjurent le sacerdoce et leurs dieux pour la rallumer. »
Gobel est assimilé aux réfractaires!!! La France est donc couverte de conspirateurs, tantôt catholiques zélés, tantôt profanateurs, qu'on doit châtier impitoyablement. Il faut en même temps activer la marche de la justice révolutionnaire, et punir de grands coupables détenus depuis longtemps : il fait donc décréter le renvoi au tribunal révolutionnaire, deDietrich, Gustineûl$,Biron, de tous les généraux compromis avec Dumouriez, de Lamorlière et Houchard, de tous les étrangers, banquiers et autres individus soupçonnés de trahison; le comité de salut public présentera un rapport sur les moyens de perfectionner l'organisation du tribunal révolutionnaire.
Le 10 nivôse, la convention, pour montrer ce que valaient
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ses protestations de tolérance, rendit an décret contre les religieuses. Sur le rapport de Bezard^ elle leur imposa de prêter, dans la décade, le serment de liberté et égalité du i4 août 179:2. Toutes celles qui avaient obtenu une pension, un secours à quelque titre que ce lût, étaient également assujetties à ce serment et obligées de se pourvoir d*un ce^ tificat de civisme. Faute d*avoir juré, elles devaient être cbassées des bospices qu'elles occupaient encore et privées de leurs pensions, comme la loi du 3 octobre précédent Tavait déjà ordonné, mais la - convention déclara qu'elles seraient en outre traitées comme suspectes, c*est-à-dire emprisonnées. Beaucoup d'entre elles étaient déjà victimes de la loi des suspects ; le décret du 10 nivôse les jetait toutes en prison. Les prêtres n'étaient pas non plus oubliés. Le 23 nivôse, Charlier fit observer que dans un état de dépenses distribué à la convention , on trouvait un article de 199 livres, seulement, pour la déportation des prêtres insermentés, et se plaignit vivement du peu d'activité que l'on mettait à expédier ces prêtres bien loin. Les comités ne méritaient point ce reprocbe. Le départ des prêtres était forcément suspendu, parce que les Anglais tenaient la mer; mais les jacobins n'avaient pas lieu de se plaindre : les malbeureux captifs avaient à endurer les plus borribles soufiTrances I Un décret enjoignit immédiatement au ministre de Tintérieur de rendre compte de Texécution des lois ordonnant la déportation des prêtres insermentés.
Dans la même séance, la convention passa à Tordre du jour sur la demande naïve des habitants d'une commune qui offraient de salarier eux-mêmes leur curé !
Le 22 nivôse, Lamourette, l'évêque intrus de Lyon, compromis dans l'insurrection girondine, fut condamné à mort par le tribunal révolutionnaire. L'ancien secrétaire de Mirabeau mourut en réprouvant cette constitution civile à laquelle il avait travaillé (4)!
(1) Il remitàrabbé Emeryune rétractation très explicite qui a été reproduite dans les Annales religieuses, t. II, p. 42. « Au nom de la très sainte, adorable et indivisible Trinité, Père, Fils et Saint-Esprit. Sur le point d*étre jugé par les hommes pour avoir tâché de in*opposer aux désordres de l'esprit d'anarchie et de licence, et, vraisemblablement sur le point d*étre jugé au tribunal de Dieu pour mes péchés, et pour toutes les fautes
28 nivôse, le convention décida que le linge provenant glises supprimées serait employé dans les hôpitaux mies. Tout en blâmant les spoliations hébertistes, elle soin de les rendre irréparables. Un décret du 8 plusur rinstruction défendit de prendre pour instituteurs c-nobles et les ministres d*un culte quelconque, double campagne que Robespierre va diriger contre ébertistes et les dantonisles^ est beaucoup plus liée 1 ne peut le croire au premier abord, avec l'histoire ieuse de la révolution. Tous ces hommes lui appartienen leur qualité commune de persécuteurs atroces frapl'un châtiment terrible par leurs complices. L'esprit icie a joué aussi un très grand rôle dans cette lutte. Un pe de persécuteurs a élevé sur les ruines du schisme ilte nouveau et extravagant, Robespierre veut lui substi- 8on déisme en l'entourant d'un certain culte extérieur, nr réaliser ce plan, il les accusera d'exagération systé- |ue et perfide, et les fera condamner à cause de leur sme par le tribunal révolutionnaire. Sans doute Danton, poursuit en même temps, n'est pas un chef de secte, il n'est pas plus disposé à s'incliner devant le pontifiât ^me rêvé par Robespierre, qu'à s'aplatir devant sa dice politique, Maximilien s'en débarrassera au moyen 3 accusation tout opposée. On va le voir, avec l'aide de rJust, travailler à perdre dans l'opinion révolutionnaire, >t l'un, tantôt l'autre de ces deux partis. Les persécuteurs
▼ie, dont je lui demande sincèrement et humblement pardon, et ««quelles j'espère fermement en sa grande miséricorde, à cause itisfactions et des mérites infinis de Jésus-Christ notre Sauveur, lare que je me repens de tout mon cœur de tout ce que j'ai fait, écrit, tendant à appuyer les principes d'après lesquels on a fait ance des changements qui sont devenus si funestes à la religion, * conséquent, au véritable bonheur des Français. Je demande par- Dieu et aux vrais enfants de l'Église d'avoir coopéré à ces mutadéplorables que le saint-siège a condamnées; et que je révoque
présente déclaration, que je désire être connue et publiée lorsque sation de la persécution actuelle permettra aux dépositaires de mtiments et de mon repentir de le faire connaître. Je demande a à Dieu d'avoir reçu la consécration épiscopale dont j'étais indit à l'Eglise d'avoir rempli un siège qui n'était pas vacant, violé les tintes de la discipline, et méconnu l'autorité et la supériorité du rain pontife et du saint-siège. Fait aux prisons de la Conciergerie ris, le 9 janvier 1794. Adrien Lamourbttb.»
se trouYent divisés en trois groupes ; celui que Robespierre dirige va décimer les deux autres.
Le 18 pluviôse, dans un rapport « sur les principes de morale politique qui doivent guider la convention dans Tadministration intérieure de la république, » Robespierre continue à dénoncer à la fois les dantonistes et les hébertistes, tout en proclamant plus que jamais la nécessité de la Terreur, et faisant appel aux passions populaires. Il pose en principe que la vertu doit être le fondement du gouvernement de la France, et se livre à une longue et fastidieuse déclamation sur la vertu républicaine, qu'il déclare parfaitement compatible avec la Terreur (1). Tout ce qui serait flétri, comme cruel et barbare sous un gouvernement monarcbique, devient licite et même obligatoire sous un gouvernement républicain, « la protection sociale n*est due qu'aux citoyens paisibles ; il n'y a de citoyens dans la république que les républicains. » Il tonne contre « la douceur parricide » de ceux qui blâment la rigueur, et reproche à la justice révolutionnaire d'être trop peu active : « La lenteur des jugements équivaut à l'impunité : punir les oppresseurs de l'humanité, c'est clémence ; leur pardonner, c'est barbarie ; la rigueur des tyrans n'a pour principe que la rigueur : celle du gouvernement républicain part de la bienfaisance. » C'est être bienfaisant que verser le sang à grands flots sous un gouvernement républicain. Ainsi, malheur à qui pencherait vers rindulgence !
Ce principe une fois posé, Robespierre s'attache à démonti^r que les républicains indépendants à son égard sont évidemment les ennemis de la république, et doivent être fauchés par la justice révolutionnaire. 11 reprend, niais avec plus de précision, son réquisitoire du 5 nivôse. Deux factions très opposées en apparence s'entendent pour renverser la république : << L'une de ces factions nous pousse à la faiblesse
(1) « Si le ressort du gouvernement populaire dans la paix est la vertu, le ressort du gouvernement populaire en révolution est à la fois ia vertu ft ia terrfur; la vertu, sans laquelle la terreurestfuneste; la terreur, sans K^quelle la vertu est impuissante. La terreur n*est autre chose que lajostice prompte, sévère, inflexible : elle est donc une émanation de la vertu.» Le mot vertu, dans la bouche de Tamant de la fille du menuisier Duplay ^surnommée alors par les frondeurs Com^/t> Copeau), est aussi détourné son véritable sens que ceux de liberté et de tolérance.
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et Tautre aux excès. Uune veut changer la liberté en bacchante y Foutre en prostituée. » Il veut bien reconnaître que ces factions ont trompé de bons citoyens, « mais les chefs appartiennent à la cause des rois et de Taristocratie. » Ces hommes qu*il ne nomme pas, mais que tout le monde reconnaît, il les proclame des fripons, des imposteurs, et profite de roccasion pour tracer un portrait assez réussi de ce qu'il appelle le faux républicain « très attaché, comme les dévots dont il se déclare Tennemi, aux pratiques extérieures ; il aimerait mieux user cent bonnets rouges que faire une bonne action, » On voyait alors dans les rues et dans les clubs une foule de républicains de cette espèce. Le déclamateur violent, dans lequel on reconnaît tout de suite Thébertiste, est, suivant Robespierre, aussi dangereux que le girondin : le dictateur exploite môme les passions antichrétiennes contre les inventeurs du culte de la raison :
«f L'étranger hypocrite qni depuis cinq années proclame Paris la capitale du globe, ne faisait qae traduire dans an antre jargon les anaihèmes des vils fédéralistes qni vouaient Paris à la destruction, lécher l'athéisme n'est qu'une manière d'absoudre la superstition et d^aceuser la philosophie^ et la guen-e déclarée à la divinité n*est qu'une diversion en faveur de la royauté. »
Ainsi le sort de Yergniaud et de Brissot est réservé à Anacharsis Glootz, à Hébert, à Gobel. Jamais Robespierre ne s*est encore exprimé aussi clairement. Tout le reste de son discours est dirigé contre les sectateurs du culte de la Raison : il les accuse de « défigurer par d'insolentes paroilies le drame sublime de la révolution, » de compromettre la liberté « par des extravagances étudiées. » « Faut-il reprendre nos forteresses, ils veulent prendre d'assaut les églises, et escalader le ciel. » 11 leur lance une multitude d'accusations qui semblaient jusqu'alors réservées aux royalistes et aux fédéralistes : il prétend qu'ils veulent amener la famine. Ils ont voulu d'abord armer le fanatisme par leurs excès, et maintenant ils exploitent la loi du 16 frimaire piour persuader au peuple que la convention protège les prêtres et les modérés. « Il ne faudra pas même vous étonner, si les auteurs de ce système sont les prêtres qui auront lepbts hardiment confessé leur charlatanisme. » C'est la tôte de Gobel qu'il demande. Il conclut en dénonçant un vaste
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système de conspiration soutenu également par les athées et par les modérés, dont le but est d'avilir la conyention et le comité de salut public que naturellement Robespierre porte aux nues.
La commune se posait alors en rivale du comité de salut
public, et demandait qu'on renouvelât le comité de sûreté générale. Elle avait tellement l'habitude des émeutes et des coups de main, qu'elle ne pouvait s'empêcher de parlei d'un nouveau 31 mai : un peu plus, le comité de salut publi< allait être traité comme la commission des douze! Mail Robespierre et ses amis étaient bien décidés à châtier ces^^ s révolutionnaires audacieux, et en attendant ils répandaientS^ ^t contre eux, dans le public, les calomnies les plus absurdes;^ «; et les dantonistes, qui auraient dû se sentir menacés paciK ^«ir Robespierre, le secondaient dans sa campagne contre les hébertistes. Danton lui-même, malgré ses habitudes crapu— . leuses, avait été choqué des saturnales de la commune. Ga-. mille Desmoulins, qui détestait Hébert, se plut à dévelop— per les accusations que Robespierre lui avait adressées (1) ^ A) Mais la campagne contre les hébertistes et les indulgentt^^^^t ne pouvait détourner les comités et la convention de cher^riK ^r cher des perfectionnements nouveaux aux lois de persecu.flc.9Ution. Un décret du 27 pluviôse décida que les jugement:9^ .tfits rendus contre les prêtres en vertu de la loi du 29 vendé^^ Je-
(1) « Si ce n^était pas un crime de lèse-montagne de soupçonner président des Jacobins, et un procureur de la commune, tels que Cloo< et Chaumette, je serais tenté de croire qu*à cette nourelle de Barèr' « La Vendée n'existe plus, » le roi de Prusse s'est écrié : « Tous nmu efforts échoueront donc contre la République, puisque le noyau de u Vendée est détruit, » et que l'adroit Luchesini, pour le consoler, \M aura dit : « Héros invincible, j'imagine une ressource; laissez-moi fairs Je paierai quelques prêtres pour se dire chariatnns, f enflammerai le triotisme des autres pour faire une pareille déclaration. Il y a à Paris der fameux patriotes qui seront très propres, par leurs talents, leur exag^ ration, et leur système religieux bien connu, à nous seconder et à re^ voir nos impressions. Il n'est question que de faire agir nos amis France auprès des deux grands philosophes, Anacharsis et Anaxagors' de mettre en mouvement leur bile, et d'éblouir leur civisme par la ri< conquête des sacristies... Anacharsis et Anaxagoras croient pousser roue de la raison, tandis que ce sera celle de la contre-révolution; bientôt, au lien de laisser mourir en France, de vieillesse et d'inanitic le papisme prêt à y rendre le dernier soupir, je vous promets, parpersécution et l'intolérance contre ceux qui voudraient messer et ê' "^A messes, de faire passer force recrues à Lescure et à Larochejaqaeleic^* «
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miaire seraient exécutés sans appel ni recours en cassation. En général, les lois révolutionnaires interdisaient tout recours, et les prêtres arrêtés étaient toujours fusillés ou guillotinés bien vite : mais la loi du Î9 vendémiaire, en codifiant les lois de persécution, avait oublié de dire expressément que tout recours était enterdit. Probablement un condamné pour gagner un sursis se prévalut de cet oubli, devant des jugés un peu formalistes ; et la convention voulut prévenir le retour d*un pareil abus.
La révolution ne se contenta point de frapper les prêtres dans leurs personnes et dans leurs biens, elle voulut aussi tourmenter leurs familles. La loi du 17 septembre 1793 avait déclaré toutes les dispositions relatives aux émigrés, applicables aux déportés : ainsi,les biens des prêtres déportés violemment devaient être confisqués comme ceux des émigrés. La loi du 22 ventôse (12 mars 1794) régla les conséquences de cette assimilation. Les biens de tous les ecclésiastiques séculiers ou réguliers, frères convers et lais, déportés volontairement ou nominativement en vertu des lois, ou par arrêtés, ou pour cause d'incivisme, ainsi que ceux des vieillards infirmes ou reclus, et des prêtres qui avaient préféré la déportation à la réclusion , étaient déclarés confisqués depuis le 17 septembre 1793. Ceux qui s'étaient déportés volontairement ou avaient préféré la déportation à la réclusion étaient frappés de confiscation à partir du jour de leur sortie du territoire français. Les biens des prêtres déportés pour incivisme antérieurement à la loi du 17 septembre étaient confisqués à la date de l'arrêté de déportation. Pour ceux qui étaient déportés depuis le 17 septembre, la confiscation datait de la dénonciation prescrite par la loi du 29 vendémiaire. L'assimilation des prêtres déportés aux émigrés était complète, sauf sur un point. Le décret du 17 frimaire avait décidé que les biens des pères et mères dont les enfants mineurs étaient émigrés seraient mis sous séquestre, et que ceux des pères et mères ayant des enfants majeurs émigrés seraient également séquestrés jusqu'à ce qu'ils eussent prouvé <c qu'ils ont agi activement, et de tout leur pouvoir, pour empêcher l'émigration. » L'art. 11 de la loi du 22 ventôse déclare que, pour les déportés et les reclus, cette législation
ne sera applicable qu'aux parents nobles. Les réTolution— naires traitaient les parents des émigrés avec une odieusi rigueur, plus encore peut-être par fiscalité que par suite d leur aversion pour les émigrés. Sans doute, il leur plaisai fort d'opprimer, de dépouiller, ceux dont ils ne pouvaienfl fusiller ni guillotiner les enfants ; mais ils tenaient extrêmement aux séquestres ; car les petits révolutionnaires y trouvaient leur profit, et leurs chefs les laissaient se payer ainsif de leurs services. Pour justifier cette odieuse spoliation, U9 lançaient contre les parents des émigrés les plus absurdes accusations, ils en étaient même arrivés à soutenir qu'ils étaient pour le moins aussi coupables, parfois môme plus coupables que les émigrés eux-mêmes ; les pères et mères des émigrés les avaient, suivant eux, poussés à quitter la France ; voilà pourquoi il leur avait été permis de prouver qu'ils s'étaient opposés à leur émigration. Mais il était tellement impossible d'assimiler les parents des prêtres à ceux des autres émigrés, et de soutenir qu'ils avaient engagé leurs fils à refuser le serment de la constitution civile, que même au plus fort de la Terreur on n'osa pas décréter complètement cette assimilation; cependant, pour dédommager un peu les jacobins, on décida que les seuls parents nobles des prêtres déportés, à cause de leur tache originelle, seraient soumis au séquestre ; et leur position fut plus dure encore que celle des parents nobles d'émigrés, car on ne leur permit pas de prouver qu'ils avaient engagé leurs fils à prêter serment.
Les terroristes s'illusionnaient tout autant que les fondateurs de l'ex-église constitutionnelle sur la force de la révolution contre le christianisme. Pendant toute la durée de la Terreur, des prêtres courageux parvinrent à tromper les espions des jacobins et à exercer leur ministère à Paris. Prud'homme dans ses Révolutions de Pans le constate, seulement il espère que la religion finira par s'éteindre dans l'indifi'érence et dans l'oubli.
Robespierre s'imaginait que son culte déiste proclamé
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après le culte de la Raison, attirerait à lui un grand nombre de chrétiens ; en attendant, il travaillait à se débarrasser des hébertistes. Ses mesures avaient été bien prises. Les fondateurs du culte de la Raison firent de nouvelles extravagances, parlèrent encore d*épurer la convention, de faire Pache grand juge, etc., et affichèrent des placards séditieux contre la montagne et le comité de salut public.La population souffrait toujours du renchérissement excessif des vivres ; les partisans de la commune, appelés aussi épauletiersy ne pouvaient plus attribuer ce renchérissement ni à Louis XVI comme avant le 21 janvier, ni à Roland, Yergniaud, Pétion comme avant le 31 mai ; ils s'étaient mis à en accuser les indulgents Camille Desmoulins, Philippeaux, etc. Ainsi les deux factions dont Robespierre avait juré la perte se dénonçaient mutuellement aux vengeances populaires. Le comité de salut public était décidé à se débarrasser des hébertistes ; mais il voulait, avant tout, ne pas être accusé de modérantisme, et conserver la direction du parti révolutionnaire... Le vrai patriote était alors celui qui faisait tomber le plus ^and nombre de tètes aristocratiques et fédéralistes. Le comité acceptait parfaitement la lutte sur ce terrain, et ne voulait pas qu'il fût possible aux hébertistes de se dire plus patriotes que lui. Le 8 ventôse, Saint-Just vint compléter rhorrible programme de gouvernement que Robespierre avait tracé le 18 pluviôse. Les comités, en exécution d'un décret du A ventôse, l'avaient chargé de présenter à la convention un rapport sur les^dé tentions « sur les moyens les plus courts de reconnaître et de délivrer l'innocence et le patriotisme opprimés,comme aussi de punir les coupables. » SaintrJust ne s'occupe guère que de la dernière partie de son sujet. Il attaque les hébertistes, mais s'en prend surtout à Danton et aux prétendus modérés.
« ... Nous sommes inondés d'écrits dénaturés : Jà on déifie lathéisme intolérant et fanatique ; on croirait que le prêtre s'est fait athée, et que l'athée s'est fait prêtre... »
L'étranger est cause de tout le mal : sans la Terreur, la république périra :
i< Vous avez voulu une république; si vous ne vouliez point en même temps ce qui la constitue, elle ensevelirait le peuple sous
ses débris. Ce qui constitue une république, c'est la destruction Mde de ce qui lui est opposé. On se plaint des mesures réyolutionnaires, mais nous, nous sommes des modérés en comparaison des autres gouvernements. »
Ramassant les vieilles calomnies de Marat, il a Tinfamie d'attribuer à Louis XYI et à Marie-Antoinette, en exag^érant follement le nombre des victimes, de malheureux éTènements auxquels ils étaient bien étrangers :
u En 1787, Louis XVI fit immoler huit nulle personnes de toot âge et de tout sexe, dans Paris, dans la rue Mêlée et sur le Pont- Neuf. La cour renouvela ces scènes au champ de Mars : la cour pendait dans les prisons ; les noyés que Ton ramassait dans la Seine étaient ses victimes. II y avait quatre cent mille prbonmers; Von pendait par an quinze mille contrebandiers, l'on rouait fm mille hommes, il y avait à Paris plus de prisonniers qu'aujourd'hui. »
Nous ne nous arrêterons pas à réfuter ces impudents mensonges. Saint-Just disait encore: « Par quelles illusions persuaderait-on que vous êtes inhumains ? Votre tribunal révolutionnaire a fait périr trois cents scélérats depuis un an. » Il allait en immoler un bien plus grand nombre, grâce à Saint-JustI II fait ensuite de longues déclamations contre les partisans de rindulgence,et les accuse de vouloir la perte de la république. Gomme Robespierre, dénonçant les hébertistes, il fait des portraits, et désigne clairement Danton, qu'on accuse, peut-être avec raison, de s'être enrichi aux dépens de la Belgique ; il déclame contre ceux qui se sont engraissés des dépouilles du peuple, contre ces grands coupables « qui veulent briseï^ féchafaud parce qu'ils craignent iy monter, » Après avoir bien dénoncé, il trace son programme de gouvernement. C'est la terreur impitoyable ; c'est le système de Robespierre exposé avec plus de précision et de brutalité. Il prêche sans détour l'extermination des suspects et la loi agraire :
« La révolution nous a conduits à reconnaître ce principe, que celui qui s'est montré l'ennemi de son pays n'y peut être propriétaire... Abolissez la mendicité qui déshonore un état libre; l^ propriétés des patriotes sont sacrées, mais les biens des conspirateurs sont là pour tous les malheureux. Les malheureux sont les puissances de la terre. Ils ont le droit de parler en maîtres aux gouvernements qui les négligent. »
Pour ce sanguinaire hypocrite, la pitié sert de prétexte à voler les fortunes et faire couper les têtes. La révolution doit se soutenir par la confiscation et le massacre : on ne guillotine pas assez :
« La terreur est une arme à deux tranchants, dont les uns se sont servis à venger le peuple, et d'autres à servir la tyrannie. La terreur a rempli les maisons d'arrêt, mais on ne punit point les coupables ; la terreur a passé comme un orage... Pour vous, détruisez le parti rebelle, bronzez la liberté. Ne souffrez point qu'il y ait un malheureux ni un pauvre dans l'État. »
Spoliateur, assassin, et tartufe, Saint-Just réalise tout autant, plus peut-être que Robespierre, le type accompli du terroriste! Ce rapport électrisa la convention, qui donna au seul comité de sûreté générale le pouvoir de remettre en liberté les patriotes détenus. Toute personne réclamant sa liberté fut obligée de rendre compte de sa conduite depuis le 1" mai 1789 :
« Les propriétés des patriotes sont inviolables et sacrées. Les biens des personnes reconnues ennemies de la révolution seront séquestrés au profit de la république. Les personnes seront détenues jusqu'à la paix, et bannies ensuite à perpétuité. »
Ce décret consacrait l'arbitraire le plus effroyable. Du reste, la convention traitait absolument la propriété comme la liberté de conscience, elle commençait par la proclamer sacrée, puis elle la violait impudemment.
Le rapport de Saint-Just était dirigé surtout contre Danton. Les Momoro, les Vincent, les Ronsin, crurent sottement que les indulgents seuls étaient en jeu, et oublièrent le discours de Robespierre du 18 pluviôse. Ils commirent de nouvelle incartades; les épauletiers de Ronsin parcoururent les rues en traînant leurs sabres et ne parlant que d'épuration et de massacres. Aussi, le 23 ventôse, Saint-Just vint au nom du comité de salut public lire à la convention un très long rapport, sur les factions de l'étranger, et la conspiration ourdie par elles dans la République/>oMr détruire le gouvernement par la corruption et pour l'affamet\ C'est toujours le même système : les conspirateurs, enrôlés par l'étranger, veulent substituer « le gouvernement royal » à la république. L'absurde accusation de vouloir rétablir les T. m. 4i
Bourbons a éié déjà employée contre les girondins; Saini- Just s*en sert encore contre les bébertisies ; dans quelques jours, il s'en servira aussi contre Danton avec le même succès. Il déblatère contre les révolutionnaires étrangers : « Les nouveaux Sinons s'introduisent partout pour trahir,» Il dénonce le fameux Euloge Schneider, le tyran de TAIsace, qui a été arrêté comme agent des conspirateurs :
« On commet des atrocités pour en accuser le peuple et la révohUicn, G*est encore la tyrannie qui fait tous les maux que l'on voit, et c*est elle qui en accuse la liberté. »
Saint-Just n'a pas le mérite d'avoir inauguré ce genre de calomnie ; dès le début de la révolution, on accusait les nobles de mettre le feu à leurs châteaux pour calomnier le pauvre peuple ; et des révolutionnaires très modérés, si on les compare à Saint-Just, colportaient ces infamies !
Le lieutenant de Robespierre fait ensuite un furieux réquisitoire contre les révolutionnaires débraillés dans leur tenue comme dans leur langage, contre ceux qui se font appeler Marat, ou « qui ont la modestie d'usurper les noms des grands hommes de l'antiquité. » Il veut se débarrasser des Gracchus, des Scevola, des Publicola :
« Cette affectation cache un sournois dont la conscience est Tendue... Cette dépravation est le fruit de la conspiration de Tétranger ; c*est sous ses noms qu'il faut chercher une partie des conjurés... Un patriote de ce jour a rougi du nom de son père, et a pris le nom d'un héros qu'il n'imite en rien...
« Parmi nous une classe d'hommes prend un œil hagard, une affectation d'emportement, ou pour que l'étranger l'achète, ou pour que le gouvernement le place !... »
Ceci s'adresse à Momoro, à Vincent. Voici maintenant le portrait d'Hébert :
« Quoi! notre gouvernement serait humilié au point d'être la proie d'un scélérat qui a fait marchandise de sa plume et de sa conscience, et qui varie, selon l'espoir et le danger, ses couleurs comme un reptile qui rampe au soleil?»
Il n'oublie pas cependant de frapper sur les danlonistes; il les dénonce comme les agents de l'étranger qui travaille à répandre l'immoralité, à semer dans Paris le fanatisme des vices et des jouissances insensées. « Ce parti qui prêche
lolgence pour les détenus » n'attend qu'un moment de tulte pour leur ouvrir les prisons ; c'est lui qui a fait rétdre dans les halles des lettres où l'on demandait un l. n s'entend avec l'autre parti :
m Tous les complots unis sont les vagues qui semblent se fuir et 86 mêlent cependant... Toutes ces factions se retrouvent la It pour concerter leurs attentats le jour. »
Après ces ridicules calomnies, viennent des déclamations
justes contre le luxe de certains fonctionnaires de la
iblique, e^ contre les épauktiers, « Un œil hagard^ une
tche, un air sans naïveté, mais sombre et guindé,
donc là tout le mérite du patriotisme? » Le terrorisme
té de Robespierre et de Sain^Just jette l'anathème
^hn sans-culottisme sale et débraillé I
Toili les arguments par lesquels Saint-Just prétend
^ yriNiTer que les hébertistes sont les agents' soudoyés de
ntnngert Toutes ces absurdités sont noyées dans des dis-
^ iartations interminables, sur la vertu, la justice, la frugalité
iépablicaine, et d'odieuses déclamations contre les riches.
LaTïtpport finit par un appel à tous ceux ceux « qui dans
norope et dans le monde portent le couteau de Brutus
^; «ouftleur habit. »
^' Pour déjouer la fameuse conspiration, la convention ? -fotet sur la demande de Sain^Just , un long décret qui en- \.: voie à la guillotine a ceux qui seront convaincus d'avoir, de .qpialque manière que ce soit, favorisé, dans la république, r; lil plan de corruption des citoyens, de subversion des pou- '^voirs et de l'esprit public; tenté d'ébranler ou d'altérer la il Ibrme du gouvernement républicain, attenté à la sûreté ou ^ à la dignité de la convention, etc. » Les attributions du co- K:Bité de salut public sont encore renforcées, et les deux co- [i^^arités créeront six commissions populaires pour juger rapiijaiiuinf les conspirateurs.
-i Aussitôt Fouquier-Tinville fit arrêter « Hébert, Ronsin, \xOj Anacharsis Glootz et les autres chefs des exagérés. ilaaéance du 25 ventôse, Robespierre déclama contre eux ; Tint après lui leur donner le coup de pied de r«t Barrère célébra avec enthousiasme la découverte horrible conspiration* Le l** germinal, les exagérés
comparurent devant le tribunal révolutionnaire, présidé par rinfâme Dumas, lune des créatures de Robespierre. Ils furent aussi chargés d'inculpations absurdes , aussi entravés dans leur défense , que s'ils eussent été les plus honnêtes gens du monde; le 4 germinal, ils furent guillotinée au nombre de dix-neuf. Une foule immense vint voir l'exécution du père Duchêne, qui mourut comme un lâche.
La commune fut composée d'individus dévoués à Robes — pierre; il voulut bien épargner Pache, qui avait été conipro — mis avec les hébertistes , et le remplaça par Lescot-Flcuriot- Chaumette fut également disgracié et remplacé par Payan—
Tout Paris applaudit au supplice du père Duchêne : les modérés crurent même un instant que Robespierre voulait en finir avec la Terreur. Mais il tenait à la conserver pour immoler tous ceux qui lui portaient ombrage ; la Terreur sera désormais entre ses mains « cette arme à deux tranchants » que Saint-Just a tant préconisée, car elle frappera, suivant le caprice du dictateur, et les modérés et les terroristes. Jusqu'alors il y avait eu en France deux peuples, l'un terrorisant et l'autre terrorisé; désormais les citoyens du peuple terrorisant ne seront pas plus à l'abri de la guillotine que ceux du peuple terrorisé !
Les prétendus indulgents eurent la naïveté de se réjouir du supplice des hébertistes. Pourtant Saint-Just, à la fin de son rapport du 23 ventôse, en avait promis un nouveau sur les conspirateurs, en déclarant que Tintérôt du peuple et de la justice ne permettait pas d'en dire davantage; et le 27, avant la comparution des hébertistes devant le tribunal révolutionnaire, le même Saint-Just était venu annoncer à la convention que le comité de salut public avait fait arrêter deux députés, Hérault-Séchelles, l'ami intirtie de Danton, et le prêtre apostat Simond. On s'attendit bientôt à la proscription des indulgents, Danton ne prenait aucune précaution ; il ne voulait pas s'avouer à lui-même que son ancienne popularité était déjà évanouie, et s'imaginait, d'ailleurs, que Robespierre n'oserait jamais l'attaquer. Dans la soirée du 9 germinal , Robespierre et Saint-Just [réunirent les deux comités, demandèrent impérieusement la proscription de Danton et de ses amis, et l'obtinrent sans difficulté. Danton, Camille Desmoulins , Lacroix et Philippeaux furent arrêtés
naiiamment et conduits en prison. Le chef des massacreurs de septembre, l'ancienne idole des jacobins, fut saisi et in- <;arcéré aussi aisément qu'un aristocrate ou une religieuse. Robespierre connaissait bien mieux que Danton le peuple de Paris 1
La séance du lendemain, 11 germinal, est certainement une des plus curieuses de la convention. On vient d'apprendre l'arrestation de Danton : tous les députés sont stupéfaits et comme abasourdis. L'un des plus fidèles amis de Danton, Legendre, demande que la convention l'entende; le robespierriste Fayau soutient qu'elle ne peut avoir deux poids ni deux mesures, et qu'on réclame pour Danton une faveur qui a été refusée aux autres députés inculpés. Legendre veut insister, mais Robespierre se dresse contre lui, plus arrogant, plus venimeux que jamais. « Nous allons toir, s'écrie-t-il,si la convention saura briser une prétendue idole, pourrie depuis longtemps ; » il s'élève avec emphase contre le privilège qu'on s'avise de réclamer en faveur des députés accusés , et démontre avec une logique inflexible, et tranchante comme le couperet de la guillotine, qu'on ne peut accorder à Danton, parce qu'il s'appelle Danton, ce qu'on a refusé à Brissot, Pétion, Chabot. « Eh I quels privilèges aurait-il donc, Danton? En quoi serait-il supérieur à ses collègues?»
Robespierre veut la tête de Danton, les conventionnels la luf accordent, les uns par haine, les autres par lâcheté, et ils ne sont tous que les instruments de la justice divine, qui a voulu cette fois frapper un grand criminel. Danton, le massacreur de septembre , le fondateur du tribunal révolutionnaire, le proscripteur dos girondins , lui qui naguère refusait de les entendre, et les envoyait s'expliquer devant le tribunal révolutionnaire , en vantant ironiquement sa justice, n'est plus maintenant qu'un homme impopulaire, un calomnié, et subit-la peine du talion. Robespierre le renvoie à son tour au tribunal révolutionnaire , en s'écriant : « On se défie donc de la justice du peuple, » et lance à ses défenseurs ces terribles paroles : « Oui, je le déclare ici, quiconque tremble en ce moment est coupable! » Legendre est tout à fait dompté, ce n'est plus le boucher brutal qui, le S juin, montrait le poing aux députés proscrits par avance,
et menaçait Lanjuinais de rassommer. Toat est changé , il n'a plus derrière lui une légion d^envahisseurs armés, mais il est Tami très compromis des proscrits du jour. Les paroles de Robespierre Tout glacé d*effroi ; il s'excuse, il se rétracte presque! Barrère, suivant son invariable habitude, vient porter le dernier coup aux vaincus. « Si Ton pouvait, dit-il, introduire aujourd'hui le nouveau mode de juger qui vous est proposé , vous diriez donc à toute l'Europe : « Je <( m'accuse de n'avoir pas entendu les vingt et un ; je m*ac- « cuse de n'avoir pas entendu les soixante-treize (1). » L'a^ gument était écrasant pour les dantonistes ; aussi la question préalable, demandée par Robespierre sur la proposition de Legendre, est-elle adoptée au milieu des applaudissements. Danton ne sera pas entendu! Saint-Just demande sa tète :
u Je viens donc dénoncer les derniers partisans da royalisme ceux qui depuis cinq ans ont servi les factions, et n'ont suM la liberté que comme un tigre suit sa proie. »
D'après Saint-Just, l'Angleterre et les gouvernements étrangers ont voulu établir en France le parti d'Orléans. « La révolution française était la surface d'un volcan de conspirations étrangères, » on a fait la guerre à la noblesse pour aplanir le chemin à d'Orléans, on a guillotiné Louis XVI pour que le trône fût vide et que d'Orléans pût s'en emparer. Dumouriez, Vergniaud, Brissot, Pétion ont été des agents orléanistes, la paix ne sera possible qu'après la mort des derniers amis de Dumouriez et de d'Orléans; et des traîtres de la faction des indulgents. Danton a essayé de rétablir la royauté ; sa conduite depuis le commencement de la révolution n'a été qu'une suite de trahisons. 11 a rédigé, avec Brissot, la pétition du Ghamp-de-Mars pour faire massacrer les meilleurs patriotes ; il s'est caché au 10 août, et a fait ensuite nommer d'Orléans à la députation. Saint-Just lui reproche aussi d'avoir sauvé la vie de Duport en septembre, c'est-à-dire, la seule bonne action qu'il ait faite. Danton s'est ligué avec Dumouriez, il a feint d'être l'ennemi des girondins, il était opposé au 31 mai. U a pris de l'argent de toutes mains, c'est un Catilina I II l'ac-
(1) Débats et décrets, germinal, an 11^ p. 186.
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cuse longuement d*ayoir voulu mettre d^Orléans sur le trône, puis soutient tout à coup quil est partisan du «jeune Gapet, » et sans souci de la logique, il revient encore à ses accusations d'orléanisme. Il n'y a pas Tombre d'une preuve dans cet interminable rapport (i) : c'est une suite de déclamations violentes, de calomnies odieuses et souvent contradictoires. La convention le couvrit d'applaudissements et vota la mise en accusation, à t unanimité, et il n'y a pas lieu de s'en étonner ; les robespierristes obéirent à leur chef, les dantonnistes livrèrent les leurs pour n'être pas proscrits avec eux. Quant aux crapauds du marais, leur conduite était toute naturelle : ils avaient laissé condamner les girondins, pourquoi se seraient-ils exposés en faveur de Danton leur proscripteur? Us durent môme assister à sa chute avec une secrète satisfaction, car il les avait humiliés, avilis, tout autant que Robespierre 1
Danton et ses acolytes furent donc traînés devant le tribunal révolutionnaire ; on les accola, pour les discréditer, & leurs collègues. Chabot et Fabre d'Églantine, précédemment accusés d'avoir falsifié un décret, et à quelques agioteurs. Hérault-Séchelles et le général Westermann, furent jugés avec eux. Le tribunal fut présidé avec une partialité révoltante par un suppôt de Robespierre, Herman qui agita constamment sa sonnette pour empêcher Danton de parler. Il aurait bien mérité d'être appelé « président des assassins. » Danton et ses amis invoquaient avec tant de force le témoignage de certains députés, que Fouquier-Tinville et Herman, après s'y être énergiquement refusés, crurent devoir en référer à la convention, tout en déclarant, avec leur mauvaise foi ordinaire, que les accusés troublaient la séance. Robespierre et le comité de salut public savaient très bien que., si certains députés venaient déposer à l'audience, et si la parole était laissée à Danton, ni Herman ni Fouquier-Tinville ne pourraient empêcher certaines révélations : ils résolurent donc de traiter les accusés comme les girondins, et de terminer ce dangereux procès par un décret. Saint- Just monta à la tribune avec une lettre de Fouquier-Tinville et d'Herman, se garda bien de la lire, mais prétendit
(1) DébaU et décrets, germinal, an II, p. 205.
qu*elle contenait les détails de la révolte des accusés aux pieds de la justice. Il les accusa en même temps de complicité avec une prétendue conspiration dans la prison du Luxembourg : « Vous avez échappé au plus grand danger qui ait jamais menacé la liberté. » Cet assassin parle de mourir pour la patrie : « Nous couvririons la patrie de nos corps... Mourir n'est rien, pourvu que la révolution triomphe; vos comités vous répondent d'une surveillance héroïque, ils estiment peu la vie ; ils font cas de l'honneur (4). » Ce dernier trait est splendide I La convention décrète docilement que tout prévenu de conspiration qui résistera à la justice nationale ou l'insultera, sera mis hors des débats et jugé sur-le-champ. Amar et Vouland, membres du comité de sûreté générale, apportent aussitôt le décret à Fouquier- Tinville en s'écriant tout joyeux : « Nous les tenons ! » Le décret est aussitôt appliqué aux accusés. Danton écumait de rage et lançait aux juges et aux jurés les injures les plus horribles et les plus méritées; l'organisateur des massacres de septembre , qui , avait laissé ses égorgeurs établir aux portes des prisons une abominable parodie de la justice, se voyait condamné presque aussi sommairement, et par un président et des juges aussi infâmes que Maillard et ses acolytes. Tous les accusés furent envoyés à l'échafaud, à l'exception de Luillier, l'ex-procureur général syndic. Le 16 germinal (5 avril), Danton fut exécuté avec huit autres députés, Camille Desmoulins, Lacroix, Philippeaux, Hérault- Séchelles, Fabre d'Églantine, Chabot, Bazire et Delaunay, le général Westermann, Tex-abbé^d'Espagnac, agioteur, les frères Frey, beaux-frères de Chabot, et deux étrangers, Deisdevichen et Gusman. La fameuse prédiction de Vergniaud, contre laquelle Saint-JusL s'était vainement débattu dans son rapport : « La révolution, comme Saturne, dévorera ses meilleurs enfants, » s'était tout à fait réalisée : les égorgeurs,; les persécuteurs étaient envoyés à l'échafaud par leurs complices ! La fournée du 16 germinal comprenait des persécuteurs célèbres, Danton le grand égorgeur, celui qui
(1) L'infdrae Vadier, l'homme aux soixante ans de vertu, déclara à la convention qu'il avait vu les accusés lancer d^s boulettes de mie de pain au nez des juges. Ils devaient, avec les prisonniers, égorger Ja convention et le comité de salut public.
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avait eu Tinfamie de se nommer lui-môme le procureur général delà lanterne, Camille Desmoulins, Chabot Tignoble apostat, Westermann le féroce massacreur des Vendéens. On a dit et répété que ces hommes sont morts pour avoir voulu arrêter la Terreur, et qu'ils ont droit par conséquent à rindulgence de la postérité ; on a osé soutenir que leur mort devait les absoudre de leurs crimes; quelques-uns même en ont fait des martyrs I II faut se garder de pareilles exagérations, et réserver sa compassion pour ceux qui furent réellement mis à mort à cause de leur modération, sans avoir auparavant ni égorgé ni guillotiné personne. Robespierre, voulant absolument se débarrasser de certains terroristes, a qualifié les uns d'indulgents et les autres d'exagérés, afin de se donner à lui-même le rôle de modérateur. L'histoire doit juger ces deux catégories de révolutionnaires d'après leurs actes, et non d'après les sobriquets dont Robespierre et ses acolytes les ont affublés pour les faire guillotiner. Sans doute, Danton trouvait excessifs les derniers développements donnés au régime de la Terreur. Depuis le 14 frimaire, il avait fallu établir une multitude de prisons nouvelles, afin de loger les détenus insignifiants qu'on arrêtait en masse et pour le seul plaisir d'arrêter; alors Danton, sans faire aucune protestation solennelle, parut trouver qu'on en avait fait assez; en réalité, ses propos ne furent pas ceux d'un indulgent, mais d'un terroriste stationnaire. D'ailleurs, la Terreur commençait à s'en prendre à certains terroristes, et Danton devait craindre pour quelques-uns de ses amis. Depuis la chute des girondins, ce tribun rempli de présomption, et naturellement paresseux, se croyait parvenu au sommet, et s'imaginait follement que sa popularité l'y maintiendrait ; mais Maximilien voulait être seul maître; il ne pouvait pardonner à Dantop, ni son éloquence brutale, ni son ancienne popularité ; tout en feignant traîtreusement de le défendre , il sut très bien le compromettre avec les jacobins , et leur faire regarder sa paresse et son goût des plaisirs, comme des indices certains de sa défection. Si Danton avait été dans les derniers temps plus actif et plus remuant, Robespierre ne l'aurait pas attaqué comme indulgent, mais comme exagéré, et l'aurait fait guillotiner avec Ronsin. Danton n'a donné aucune preuve de
modération à la &n de sa vie; il a pu ressentir quelque fatigue, et peut-être tenir à dessein certains propos sur la clémence, afin de se poser ainsi en modérateur ; car personne mieux que lui ne savait allier Thypocrisie à la brutalité.
Les discours tenus par Danton dans sa prison ne permettent pas de supposer qu*il se soit réellement repenti de ses crimes. Ce grand égorgeur ne songea qu'à pérorer impudemment, qu'à poser devant les prisonniers pour le grand patriote opprimé, et ne s'inclina pas un seul instant devant la justice divine : « C'est à pareil jour que j'ai fait instituer le tribunal révolutionnaire, disait-il, j'en demande pardon à Dieu et aux hommes, mais c'était pour prévenir le renouvellement des massacres de septembre. » Celui qui, après avoir organisé ces mômes massacres de septembre, osait tenir ce langage dans un pareil moment, ne mérite que le plus profond mépris (1).
Robespierre n*avait pas englobé dans les fournées du l*'et du 16 germinal tous ceux dont il désirait se débarrasser. Le 21 germinal, le tribunal révolutionnaire jugea les survivants des deux groupes hébertiste et dantoniste. Les veuves d'Hébert et de Camille Desmoulins comparurent ensemble, ainsi que le général Dillon, sous prétexte de cette conspiration de prison que Saint-Just avait dénoncée à la convention. Mais, cette fois, le culte de la Raison était définitivement condamné. Son grand pontife Chaumette était traîné devant le sanglant tribunal, et, pour que la fête fût complète, Robespierre lui avait adjoint Gobel. L'évoque intrus, qui avait cru dans la toute-puissance de la commune, et acheté sa protection par une apostasie, était entraîné dans sa chute; le bâton sur lequel il avait voulu s'appuyer s'était changé en javelot pour le percer.
Dans son rapport contre Danton, Saint-Just avait préparé
(1) L'agent révolutionnaire Sénart a raconté que Danton disait dam sa prison : « Qu'importe si je meurs? J'ai bien joui de la révolution, j'ti bien dépensé, j'ai bien riboté, caressé les fiUes, allons dormir... •
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ce procès en dénonçant avec une extrême violence Ghaumette, qui n*était pas en cause :
« Un ami de Chauinette dit dans une société populaire de la Nièvre, qu*ii allait arriver le temps où rattachement d'un père pour son enfant, où le respect filial seraient punis comme des attentats à la liberté naturelle des êtres. Une société populaire livrée à Ghaumette osa censurer votre décret sur les cultes, et loua dans une adresse Topinion d'Hébert et de Ghaumette. Fabre soutint ici ces opinions artificieuses. On attaquait l'immortalité de l'âme, qui consolait Socrate mourant. On prétendait plus, on s'efforça d'ériger l'athéisme en un culte plus intolérant que la superstition. On attaqua l'idée de la providence étemelle, qui sans doute a veillé sur nous, on aurait crû que l'on voulait bannir du monde les affections généreuses d'un peuple libre, la nature, l'humanité, l'être suprême, pour n'y laisser que le néant, et la tyrannie et le crime 1 Gombien d'ennemis n'espérait^on point faire à la liberté en lui imputant ces outrages? Ils sont reconnus aujourd'hui traîtres à la patrie, et royalistes, les auteurs de ces trames. »
L'accusateur public reprit cette thèse, et soutint que ce Ghaumette et Gobel, apôtres de Tathéispie, avaient pour but d'anéantir toute espèce de morale, d'étoutTer tout principe de vertu. » Ils faisaient partie de la fameuse conspiration de l'étranger, et avaient voulu faire croire aux peuples voisins « que la nation française était venue au dernier degré de dissolution où il soit possible de venir en détruisant jusqu'à ridée de l'être suprême. » Ghaumette, d'après l'accusation, était payé par Pitt. Les généraux Dillon,Beysser, et plusieurs autres prévenus, ont organisé une révolte dans la prison. Dillon, le député Simond, et la veuve Desmoulins ont voulu replacer sur le trône le &ls de Louis XVI. <( L'or de l'étranger soudoyait leurs manœuvres. » Six accusés insignifiants furent acquittés. Les autres, au nombre de dixneuf, furent envoyés à l'échafaud. Les deux apostats Simond et Gobel étaient du nombre. L'intrus de Paris s'humilia devant la justice divine, et accepta comme la juste expiation de ses crimes l'injuste jugement qui l'envoyait à l'échafaud. Il mourut en pénitent, après avoir réprouvé et son serment à la constitution civile, et son apostasie. Il avait fait parvenir la lettre suivante à l'abbé Lothringer par une main inconnue :
ce Mon cher abbé, je suis à la veille de ma mort, je vous envoie ma confession par écrit; dans peu de joorsi je vais expier par la
miséricorde de Dieu tous mes crimes et mes scandales contre sa sainte religion. J'ai toujours applaudi dans mon cœur à vos princicipes. Pardon, cher abbé, si je vous ai induit en erreur. Je vous prie de ne me point refuser les derniers secours de votre ministère, en vous transportant à la place de la Conciergerie sans vous compromettre, et à cette sortie me donner l'absolution de mes péchés sans oublier le préambule « ab omni vinculo excommunicationis* Adieu, mon cher ami, priez Dieu pour mon âme, à ce qu'elle trouve miséricorde auprès de lui. J.-B. Gobel, évêque de Lydda (l).»»
Ainsi donc, cinq mois à peine après la fameuse scène d'apostasie, ses principaux acteurs et organisateurs, Hébert, Clootz, Momoro, Chauméfte, Gobel, étaient guillotinés, non point par des ennemis victorieux de la révolution, par des royalistes et des chrétiens exaspérés de leurs crimes et de leurs sacrilèges, mais par des terroristes fougeux qui étaient venus avec eux chanter dans Notre-Dame profanée un hymne à la raison représentée par la femme de Momoro. Les inventeurs de ce nouveau culte, qui avaient vu toute la France révolutionnaire acclamer leur impiété, et imiter leurs mascarades sacrilèges, furent immolés par Tinventeur d'une nouvelle religion révolutionnaire, qui voulait en finir avec la leur et déblayer le terrain. Le culte de la Raison, qui leur avait valu une si grande popularité, leur fut tout à coup imputé à crime. Ils furent guillotinés pour ces mômes discours, ces mêmes parades, ces mêmes apostasies, qui avaient d'abord excité tant d'enthousiasme. Si le parti révolutionnaire avait été renversé, si les tyrans de la France avaient été appelés à rendre compte de leurs crimes, la réaction aurait été peut-être moins impitoyable pour les inventeurs du culte de la Raison que leurs coreligionaires politiques. Si un gouvernement modéré et ami de la religion avait suc-
{{) Annales religieuses^ t. V, p. 470. Cette lettre contient une double rétractation de son intrusion et de son apostasie. Gobel déclare, en effet, applaudir aux principes de l'abbé Lothringer, qu'il sait maintenant séparé de cœur de l'église constitutionnelle. Il lui demande pardon de l'avoir induit en erreur, ce qui ne peut s'entendre que de la place de vicaire épiscopal qu'il lui avait donnée, car l'abbé Lothringer ne Ta pas suivi dans sa dernière défection. Gobel accentue encore davantage sa rétractation, en lui demandant d'être absous de l'excoramunicatioa encourue pour son intrusion, et en reprenant le titre dévèque de LydJa, qu'il portait légitimement avant d'envahir le siège de Paris.
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succédé brusquement à la Terreur, et envoyé à la mort Hébert, Momoro, Glootz, Ghaumette, Gobel, en mettant parmi leurs chefs d'accusation Tapostasie du 17 brumaire, et les saturnales qui la suivirent, révolutionnaires et libéraux seraient d'accord pour déclamer contre cette sanglante réaction^ provoquée par l'intolérance religieuse. Mais ils ont été sacrifiés par d'autres terroristes à un déisme républicain, aussi persécuteur que leur athéisme ; et l'on ne parle guère de leur supplice qui fut, comme leur triomphe éphémère, une honte pour la révolution !
Le comité de salut public, vainqueur des hébertistes et des dantonistes, vit le parti révolutionnaire tout entier se prosterner devant lui, Il y eut, parmi les anciens amis d'Hébert et de Danton, émulation de bassesse et de lâcheté. Legendre, pour se faire pardonner son discours en faveur de Danton, dénonça des lettres anonymes contre Robespierre qui lui avaient été envoyées; il déclara qu'il avait été avant le complot l'ami intime de Danton, mais qu'il était maintenant Convaincu de son crime. De toutes les parties de la France, les autorités, les sociétés populaires, comme après la chute des girondins, envoyèrent une multitude d'adresses, toujours odieuses, mais très souvent burlesques, pour féliciter la convention et le comité de salut public d'avoir guillotiné de si dangereux conspirateurs.
Loin de s'endormir sur leur double victoire, les dictateurs du comité continuèrent à concentrer tous les pouvoirs entre leurs mains, et à détruire toute association terroriste capable de quelque indépendance, et pouvant servir de refuge aux partisans secret^ de Danton et d'Hébert. L'armée révolutionnaire, inventée par Danton, mais dont les chefs et les soldats étaient hébertistes pour la plupart, fut dissoute le 7 germinal. Les ministres furent tous supprimés le 12, sur le rapport de Carnot, et remplacés par douze commissions dépendantes du comité de salut public. Il existait un comité révolutionnaire dans chaque commune, mais l'expérience avait démontré que dans les villages, ces comités étaient souvent composés d'hommes trop modérés ou de jacobins trop peu dociles : on les remplaça par un comité révolutionnaire établi à chaque chef-lieu de district et dont les membres furent soigneusement choisis. Toutes
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les sociétés populaires non affiliées à celle des jacobins furent mises en suspicion et obligées de s^eSacer. La Jerreur était donc aussi formidable pour les terroristes indisciplinés, que pour les modérés. Le comité de salut poUic ne parlait que de conspirations à déjouer, que de conspirateurs à exterminer. Gollot d*Herbois disait aux jacobins:
u Pendant que les ennemis extérieurs tomberont sons les coups de nos soldats, qne les ennemis intérieurs tombent sous les coaps dn peuple. Que les fonctionnaires se pénètrent bien de cette idAs, qu'il n'y a peut-être pas une rue, pas an carrefour où il ne se troare un traître qui médite an dernier complot. Qne ce traître brmre la mort, et la mort la plas prompte! »
Et il osait se plaindre de Tindulgence des comités ré^obtionnaires ! Saint-Just aussi, dans un rapport du 26 germînii, demandait de nouveaux supplices contre les conspirateurs et les accapareurs. «Il me serait facile de vous prouver qie depuis Necker jusqu'aujourdhui, il avait été ourdi un {du de famine. » Le comité de salut public est fort embarnssé devant la détresse de la population. Depuis deux ans, oo t spéculé sur cette détresse pour faire tomber les tètes de Louis XVI et des girondins ; on vient de guillotiner RonsîB et Hébert comme ayant causé la misère publique par leurs accaparements; et cette misère profonde, hideuse, subsiste toujours. Le maximum a donné lieu à une multitude de vexations et de voleries, et n'a servi qu*à aggraver la sitnttion. A Paris et dans les principales cités, les vivres sont distribués administrativement, comme dans une place étratement bloquée, et dont tout les habitants, seraient rationnés sévèrement afin de prolonger la défense à tout prix. La viande est distribuée d'abord entre les bouchers, qui doivent en fournir tous les cinq jours, à chaque famille, une demilivre par tête. Des cartes, portant les noms des membres de chaque famille, sont données par les comités révolutionnaires pour la distribution du pain. Il est souvent indispensable de faire queue de longues heures devant les boutiques des fournisseurs. On avait été obligé d'interdire aux consommateurs de se rendre avant six heures du matin aux portes des bouchers ; ces queues interminables donnaient lieu i des rixes, à des scènes violentes. « Dans la distribution des
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moindres denrées, a dit nn agent du comité, c'est la force qui décide, et plusieurs femmes ce matin ont failli perdre la vie pour un quarteron de beurre. » Des femmes, exaspérées de cette longue attente, et des mauvais traitements qu'elles avaient reçus, vociféraient quelquefois contre le gouvernement révolutionnaire, et osaient môme pour lui faire pièce, crier : Vive le roi I au nez des porteurs de bonnet rouge. Gelui qui se procurait à prix d*or la moindre denrée était dénoncé comme accapareur (1).
Il fallait, dans le système révolutionnaire, rejeter tous ces maux sur une catégorie quelconque d'individus^ autrement les populations auraient pu s'en prendre aux vrais coupables. Saint-Just dénonça la mollesse des tribunaux (2), les débris des factions, les ex-nobles qu'il accusait de désirer le triomphe, soit des hébertistes, soit des dantonistes ; et déclara qu'il fallait absolument détruire l'aristocratie : « Une révolution comme la nôtre n'est pas un procès, mais un coup de tonnerre sur tous les méchants. » Les ennemis du peuple ne seront jamais contents, à moins que la royauté ne soit rétablie : « J'en conclus qu'il faut qu'ils périssent et qu'il faut envoyer ailleurs chercher l'esclavage et les rois, le parti opposé à la révolution. » Il insiste avec violence sur cette proposition : il ne tient aucun compte aux nobles de ce qu'ils n'ont pas émigré, et veut les bannir comme les prêtres. Gomme conclusion de ce rapport, il présenta à la convention, qui les vota d'enthousiasme, une série de dispositions qui aggravaient encore le régime de la Terreur et la tyrannie des comités. Ainsi tous les ex-nobles des deux sexes, ou étrangers, furent exilés de Paris, des villes fortes, et des villes maritimes pendant la durée de la guerre; parce que « la cour était autrefois interdite aux plébéiens. » Tout noble ou étranger qui se serait trouvé à Paris ou dans l'une de
(!) Le bois et le charbon n'arriyaieDt plus, à cause du maximum, ce qui donnait lieu à des soupçons d'accaparement. On défendit d'ayoir chez soi plus de quatre voies de bois, et plus de deux voies de charbon. (Thibrs, Révolution française, tome VI, p. 87.)
(2) « Que la justice se répande comme un torrent partout où il est demeuré des complices? Qu'ont fait les tribunaux depuis deux ans? A-t-on parlé de leur justice? Les voilà les auteurs des calamités publiques I » {Débats et décrets, germinal an II, p. 457.) On croit rêver en lisant de pa^ reilles choses !
ces villes après dix jours était mis hors la loi. (Saint-Just avait accordé un délai d'un mois, Bréard le fit réduire.) Tous les prévenus de conspiration, tous les accusés politiques devaient être déférés de tous les points de la France au tribunal révolutionnaire de Paris, c'est-à-dire à Robespierre et à Saint-Just personnellement, car ils allaient tous passer par ce bureau de police générale que les deux dictateurs avaient créé pour attirer à eux les attributions du comité de sûreté générale, et qu'ils avaient rempli 4e leurs créatures. Ainsi Robespierre et Saint-Just se trouvaient maîtres absolus de la vie des citoyens, et il leur suffirait d'un mot pour faire venir au tribunal révolutionnaire» de n'importe quel endroit, tout Français qui leur déplaisait ou dont ils avaient promis le supplice à leurs familiers !
« Art. 23. Si celui qui sera convaincu désormais de s'être plaint de la révolution, vivait sans rien faire et n'était ni sexagénaire, ni infirme, il sera déporté en Guyane. Ces sortes d'affaires seront jugées par les commissions populaires. »
Cet article ne visait pas seulement les ex-nobles, mais les bourgeois aisés, les hommes de 89 que la révolution depuis longtemps traitait en gentilshommes. Néanmoins malgré le privilège qu'il semblait leur accorder, des hommes du peuple furent déportés pour propos inciviques, plusieurs même furent guillotinés.
Le comité de salut public, au milieu de toutes ces proscriptions,n'oubliait pas les prêtres réfractaires. Le 2â germinal , il fit voter un nouveau décret contre ceux qui avaient le courage de les cacher ; ils étaient déjà punis de la déportation; à partir du décret du 22 germinal, tous ceux qui auraient recelé un ecclésiastique frappé par les lois révolutionnaires, furent punis comme ses complices, c'est-à-dire condamnés à mort. Des chrétiens dévoués n'en continuèrent pas moins à cacher les prêtres, et l'on vit bien souvent de pieux recé(eu7's monter à l'échafaud avec le prêtre qu'ils avaient ess|iyé de cacher.
Los déclamations contre Tathéisme d'Hébert et de Ghaumette étaient alors fort à la mode : on ne parlait plus que de la morale et de la vertu. Pour honorer ces doctrines, la convention ordonna le transport au Panthéon des cendres de Rousseau. Depuis Texécution des hébertistes, le mot d'ordre était donné de pérorer contre Tathéisme et de débiter des discours hypocrites sur la divinité. Ainsi le 1" floréal, une députation vint rappeler à la convention que son décret sur la liberté des cultes avait été violé par des scélérats, qui avaient failli exciter la guerre civile. Elle la pria également de ne pas oublier qu'un projet de fête à TÉternel lui avait été présenté, et lui demanda de créer « pour leurs enfants, une religion républicaine et des hymnes qui seront dédiées à TÉternel. » Amar, qui présidait, répondit par un tirade en l'honneur du déisme jacobin, et contre « le dogme affreux de l'athéisme, ce système de perversité. » Après avoir déclaré que l'immoralité seule peut prêcher l'athéisme, et parlé de la Providence avec componction, il s'empressa de rassurer ceux 'qui craignaient que le déisme révolutionnaire ne se montrât un peu moins persécuteur. « Écartons de nous le fanatisme, l'imposture des prêtres de Baall Le culte de l'Être suprême ne consiste point dans de viles superstitions. » Le culte de l'Être suprême se place dans une sorte de juste milieu entre « l'affreux athéisme » d'Hébert, et « les viles superstitions des prêtres de Baal, » absolument comme la politique de Robespierre entre l'exagération d'Hébert et l'indulgence de Danton.
Enfin, le 18 floréal, Robespierre, qui avait pris ses précautions pour qu'on ne pût l'accuser de faire rétrograder la révolution, jugea le terrain suffisamment préparé, et vint lire 'à la convention, au nom du comité de salut public, son fameux travail « sur les rapports des idées religieuses et morales avec les principes républicains, et sur les fêtes nationales. » La révolution, affolée de matérialisme et d'incrédulité, rassasiée de saturnales antireligieuses, entendit avec stupéfaction le premier de ses dictateurs proclamer haute-
ment rexistence de Dieu. Les révolutioanâires attachés à sa fortune applaudirent avec transport à cette déclaration, les uns par conviction, les autres par servilité. Beaucoup de terroristes, très indifférents à la proclamation de l'Être suprême s'y associèrent par peur da Robespierre et s'en moquèrent après sa chute. Les matérialistes et les athées, si nombreux dans le camp de la révolution, entendirent cette proclamation avec fureur, car leur fanatisme antireligieux en était offensé, et leur situation politique pouvait être, grâce à elle, singulièrement diminuée. Ils voyaient avec épouvante, ce Robespierre dont ils redoutaient rambition si peu scrupuleuse, essayer d'établir, sur les ruines du chris* tianisme, et du culte de la Raison, un culte révolutionnaire définitif, et devenir à la fois, dictateur politique et grand pontife. Comme le peuple les trouverait alors mesquins et misérables à côté de lui ! Quel frein serait capable de retenir ce despote déjà si jaloux et si ombrageux?
La proclamation de l'Être suprême pouvait, en effet, au point où la révolution en était arrivée, donner à Robespierre un prestige et une autorité incomparables, et annihiler complètement tous les autres chefs de la montagne. Maximilicn avait préparé depuis longtemps cette évolution nouvelle dont il comptait bien retirer personnellement tout l'honneur et tout le profit. Ce n'était pas pour être simplement président du comité de salut public, et principal moteur de la machine révolutionnaire, qu'il avait prémédité avec tant de sang-froid, une telle série de crimes et d'égorgements, qu'il avait fait monter sur l'échafaud tous ceux dont le talent et l'influence lui faisaient ombrage. Il rêvait une dictature solidement établie, reconnue par les puissances étrangères ; il voulait traiter d'égal à égal avec les rois et les empereurs. On murmurait tout bas qu'il voulait être un dictateur gouvernant une république nominale, un Cromwell 1 11 est vrai que Robespierre, par son astuce et son hypocrisie, rappelait un peu Cromwell, mais il avait l'immense désavantage de n'être pas un homme d'épée. Le prestige du général victorieux, si puissant flans tous les pays et surtout en France, devait toujours lui manquer; et il s'en indignait secrètement. Les chefs de la révolution, avocats, médecins, hommes de lettres pour la plupart, savaient bien
qu'un général inconnu la veille, pouvait tout à coup, grâce à une victoire brillante, s'élever d'un seul coup dans la faveur publique, bien au-dessus des politiques de clubs et d'assemblées; aussi regardaient-ils les militaires comme do dangereux rivaux, capables de leur ravir en un instant cette popularité qu'ils avaient si laborieusement acquise. De là ce parti pris de dénigrement, et d'espionnage à l'égard des officiers, cette haine des généraux, qui est un des traits caractéristiques de la Terreur; de là, ces atroces calomnies qui conduisirent tant de braves militaires à la guillotine (1).
La révolution était partout méprisée à cause de son ignoble impiété; depuis longtemps les puissances protestantes avaient reconnu qu'en persécutant le catholicisme, elle n'obéissait pas à l'esprit de secte, mais à la haine du christianisme et de Dieu lui-môme. Depuis qu'on avait vu des ministres protestants abjurer par peur sur l'ignoble autel de la Raison, et s'associer à ces saturnales, l'étranger regardait les révolutionnaires français comme des matérialistes abrutis. Evidemment, celui qui le premier, dans cette France, où l'affirmation du déisme le plus vague provoquait une multitude de blasphèmes, oserait proclamer hautement que Dieu existe, et qu'il est nécessaire de lui rendre un culte, et serait assez fort pour faire accepter cette grande vérité par la révolution, s'élèverait, dans l'opinion de l'Europe à une hauteur incommensurable au-dessus des autres chefs de la révolution : tout le monde reconnaîtrait en lui l'homme désigné pour la faire sortir de cet odieux chaos, et lui donner sa forme définitive. Robespierre crut pouvoir remplacer le prestige militaire, qui lui était interdit, et le combattre avec avantage chez certains rivaux, en devenant le Lycurgue de la révolution, et relevant l'idée de Dieu dans cette nation avilie par les athées et les matérialistes.
Cette seule pensée, bien qu'il ait voulu l'exploiter au profit d'une montrueuse ambition, suffit pour placer Robespierre bien au-dessus des autres révolutionnaires. Eux ne comprenaient que la politique d'expédients , vivaient et tyrannisaient au jour le jour; lui, du moins, pensa àl'ave-
(1) Voir le remarquable ouvrage de M. d*Héricault sur Robespierre, La révolution du M^ thermidor, où ce côté trop peu connu du caractère de Robespierre a été si bien mis en lumière.
nir et comprit qu*il était impossible d'établir une société humaine sans l'idée de Dieu, et que la France devait la proclamer hautement, pour prouver qu'après tant de hontes, elle allait enfin se relever.
Cette pensée fait tout le mérite de son fameux discours du 18 floréal : cet homme souillé de tant de crimes, pour avoir seulement soutenu l'existence de Dieu, autant par calcul politique que par conviction, a excité pour un moment l'admiration sincère de la partie la plus honnête de ses contemporains; et la postérité, tout en le condamnant avec une juste rigueur, est obligée de lui reconnaître une véritable supériorité intellectuelle sur les autres révolutionnaires. On voit par là dans quel abîme affreux la révolution avait précipité la France I
Robespierre dans la première partie de ce discours, reprend ses accusations habituelles contre les partisans d'Orléans, Lafayette, Brissot, Danton, « le plus dangereux et le plus lâche des ennemis de la liberté, » Ronsin et leurs complices. Tout le monde jusqu'ici a trahi la révolution, sauf Robespierre. La république ne peut mal faire, car elle est la vertu; toutes les sottises, tous les crimes de la révolution ont été commis par les agents salariés des aristocrates et des étrangers ; les hébertistes étaient payés par Pitt.
« Les tyrans, satisfaits de Taudace de leurs émissaires, s'empressèrent d'étaler aux yeux de leurs sujets les extravagances qu'ils avaient achetées , et feignant de croire que c'était là le peuple français, ils semblèrent leur dire : « Que gagneriez-vous à secouer « notre joug ? Vous le voyez, les républicains ne valent pas mieux « que nous. »
Il ressasse longtemps ces accusations déjà bien usées et insulte ses victimes. Cependant, il constate que le plan des étrangers a échoué en partie : il faut donc que les républicains mettent à profit « la perversité môme de nos ennemis. » Pour assurer le triomphe des principes et dp la liberté, il combat la désolante doctrine de l'athéisme, professée par ces perfides dont les complots ont été déjoués :
«... Qui donc t'a donné la mission d'annoncer au peuple que la divinité n'existe pas, ô toi qui te passionnes pour cette aride doctrine, et qui ne te passionnas jamais pour la patrie? Quel avantage trouves-tu à persuader à Thorame qu'une force aveugle préside à
ses destinées, et frappe au hasard le crime et la vertu, que son âme n'est qu'un souffle léger qui s'éteint aux portes du tombeau ? « L'idée de son néant lui inspirorait-clle des sentiments plus purs et plus élevés que celle de son immortalité ? Lui inspirera-t-elle plus de respect pour ses semblables et pour lui-même, plus de dévouement pour la patrie, plus d'audace à braver la tyrannie, plus de mépris pour la mort ou pour la volupté ? Vous qui regrettez un ami vertueux, vous aimez à penser que la plus belle partie de lui-même a échappé au trépas I Vous qui pleurez sur le cercueil d'un fils ou d'une épouse, êtes-vous consolés par celui qui ▼DUS dit qu'il ne reste plus d'eux qu'une vile poussière? Malheureux qui expirez sous les coups d'un assassin, votre dernier soupir est un appel à la justice éternelle! L'innocence sur l'échafaud fait pâlir le tyran sur son char de triomphe ; aurait-elle cet ascendant 8i le tombeau égalait l'oppresseur et l'opprimé ? Malheureux sophiste 1 De quel droit viens- tu arracher à l'innocence le sceptre de la raison, pour le remettre dans les mains du crime, jeter un voile funèbre sur la nature, désespérer le malheur, réjouir le vice, attrister la vertu, dégrader l'humanité ?... »
Il fallait un certain courage, même au tribun qui jouissait d'une popularité monstrueuse, au dire de ses ennemis, pour soutenir à une pareille époque des vérités aussi simples. Ce qui aurait dû être regardé comme un lieu commun ^tait réputé alors une audacieuse nouveauté!
Cependant Robespierre songe moins à convertir au déisme les révolutionnaires plongés pour la plupart dans la fange du matérialisme, qu'à étaler les inconvénients de l'athéisme et la déconsidération qu'il jette sur la révolution française. «... Il s'agit de considérer seulement Tathéisme comme national, et lié à un système de conspiration contre la république. » Ici Robespierre redevient l'esprit étroit et mesquin que l'on connaît, et retombe dans un galimatias révolutionnaire. « L'idée de l'être suprême et de l'immortalité de l'âme est un rappel continuel à la justice, elle est donc sociale et républicaine. » Mais il se relève ensuite, et fait à sa manière un résumé de l'histoire de la philosophie.il traite fort mal la secte des encyclopédistes :
« Elle renfermait quelques hommes estimables, et un plus grand nombre de charlatans ambitieux... Cette secte, en matière de politique, resta toujours au-dessous des droits du peuple ; en matière de morale, elle alla beaucoup au delà de la destruction des préjugés religieux. Ses coryphées déclamaient quelquefois contre le
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fanatisme, et ils étaient pensionnés par les despotes ; ils faisaient tantôt des livres contre la cour, et tantôt des dédicaces aux rois, des discours pour les courtisans, et des madiiganx pour les courtisanes ; ils étaient fiers dans leurs écrits et rampants dans les antichambres. Cette secte propagea avec beaucoup de zèle l'opinion du matérialisme, qui prévalut parmi les grands et parmi les beaux esprits. On lui doit en grande partie celte espèce de philosophie pratique qui, réduisant l'égoïsme en système, regarde la société humaine comme une guerre de ruse, le succès comme la règle du juste et de l'injuste, la probité comme une affaire de goût ou de bienséance ; le monde comme le patrimoine des fripons adroits ({)...»
Vient ensuite l'éloge de Rousseau, dont Robespierre est le disciple convaincu. Mais Maximilien ne peut rester longtemps sans dénoncer les morts ou les vivants ; il revient encore h ses éternelles déclamations contre les d*Orléans ; injurie les girondins, Hébert,et surtout Danton, et les accuse tous de s'ôtrecoalisés pour soutenir le matérialisme, 11. espère pourtant rallier à son culte cette populace hébertiste dont il a guillotiné les chefs, ainsi que les prêtrophobes de toute catégorie ; dans ce but, il déclare que les aristocrates et les fanatiques ne pourront jamais profiter de la proclamation de rÊtre suprême, ni de la flétrissure solennellement infligée aux athéistes « pour accuser les patriotes sincères, que la seule haine du fanatisme peut avoir entraînés à des dé^ marches indisa^bles, » c'est-à-dire à des profanations dégoûtantes, au pillage et à la dévastation des églises. En bon prince, il promet une amnistie î\ tous les hébertistes et à tous les badauds du culte de la Raison qui s'empresseront de se rallier au sien : « La justice nationale saisira d'une main sûre tous les intrigants pervers, et ne frappera pas un seul homme de bien. » On devine maintenant à quel signe l'homme de bien sera reconnu ! Après avoir ainsi rassuré les badauds hébertistes, il déclare que cette profession publique de déisme n'entravera nullement la persécution religieuse, et que les fanatiques, c'est-à-dire les chrétiens, n'auront pas lieu de s'en réjouir:
« Fanatiques, n'espérez rien de nous. Rappeler les hommes au
(1) Ce portrait des philosophes est, certainement, un des plus fins et des moins calomnieux que Robespierre ait jamais faits. M. Thiers, qui exalte beaucoup le Robespierre du 18 floréal, trouve qu'il s'explique sur les encyclopédistes « d'une manière singulière ». Tome VI, p. 26»
culte pur de TÊtre suprême, c'est porter un coup mortel au fanatisme. Toutes les fictions disparaissent devant la vérité, et toutes les folies tombent devant la raison... Que la liberté des cultes soit respectée pour le triomphe même de la raison, mais qu'elle ne trouble point l'ordre public, et qu'elle ne devienne point un moyen de œnspiration : si la malveillance contre-révolutionnaire se cachait sous ce prétexte i réprimez-la,,. Prêtres ambitieux, n'attendez donc pas que nous travaillions à rétablir votre empire... Les prêtres sont à la morale ce que les charlatans sont à la médecine... »
Il continue sur ce ton, et se livre à des déclamations contre les prêtres, qui valent bien celles des hébertistes. Cependant, il déclare qu'il faut des fêtes nationales, qu'elles font « partie essentielle de l'éducation publique, » et déclame longuement sur cette institution. Il finit en invitant la convention à combattre énergiquement l'athéisme et h faire triompher les vérités qu'il vient de lui exposer :
« Quelle est donc la dépravation dont nous étions environnés s'il a fallu du courage pour les proclamer? La postérité pourrat-elle croire que les factions vaincues avaient porté l'audace, jusqu'à nous accuser de modérantisme et d'aristocratie pour avoir rappelé l'idée de la divinité et de la morale? Croira-t-on qu'on ait osé dire jusque dans cette enceinte que nous avions par là reculé la raison humaine de plusieurs siècles?... »
Ces reproches adressés par Robespierre aux révolutionnaires qui l'entendaient étaient très justes : cette fois il lui est arrivé de dire la vérité. Mais il n'est pas à ce point préoccupé de l'être suprême qu'il puisse oublier de parler de lui-même. Suivant sa constante habitude, il se pose en martyr; il invite la convention à se méfier des monstres qui repoussent ces doctrines. « Ne nous étonnons pas si tous les scélérats ligués contre nous semblent vouloir nous préparer la ciguë; mais avant de la boire, nous sauverons la patrie. » Règle générale; lorsqu'un terroriste cherche à apitoyer son auditoire sur sa mort prochaine, et se déclare prêt à boire la ciguë, c'est qu'il s'apprête à guillotiner ses rivaux. Robespierre méditait alors l'élimination de certains montagnards !
Comme conclusion de son rapport, il présente à la convention le décret suivant, qu'elle vote avec enthousiasme :
« Art. premier. — Le peuple français reconnaît l'existence de l'Être suprême et l'immortalité de l'âîme...
« Aat. 2. -— Il reconnaît que le culte digne de l'Être suprême, est la pratique des devoirs de Thomnie.
« Art. 3. — Il met au rang de ces devoirs de détester la mauvaise foi et la tyrannie ; de punir les tyrans et les traîtres, de secourir les malheureux, de respecter les faibles, de défendre les opprimés, faire aux autres tout le bien qu'on peut, et n'être injuste envers personne.
u Art. 4. — Il sera institué des fêtes pour rappeler l'homme à la pensée de la divinité et à la dignité de son être.
« Art. 5. — Elles emprunteront les noms des événements glorieux de notre révolution, des vertus les plus chères et les plus utiles à l'homme, et des plus grands bienfaits de la nature.
u Art. 6. — La république française célébrera tous les ans les fêtes du 14 juillet 1789, du 10 août 1702, du 21 janvier 1793, et da 81 mai 1793.
n Art. 7. — Elle célébrera aux jours de décades les fStes dont l'énumération suit : à l'Être suprême et à la Nature, au genre humain^ au peuple français, aux bienfaiteurs de l'humanité, aux martyrs de la liberté, à la liberté et à l'égalité, à la république, à la liberté du monde, à l'amour de la patrie, à la haine des tyrans et des traîtres, à la vérité, à la justice, à la pudeur, à la gloire et à l'immortalité, à l'amitié, à la frugalité, au courage, à la bonne foi, à l'héroïsme, au désintéressement, au stoicismey à l'amour, à l'amour conjugal, à l'amour paternel, à la tendresse maternelle, à la piété filiale, à l'enfance, à la jeunesse, à l'âge viril, à la vieillesse, au malheur, à l'agriculture, à l'industrie, à nos aïeux, à la postérité, au bonheur.
« Art. 8. — Les comités de salut public et d'instruction publique sont chargés de présenter un plan d'organisation de ces fêtes.
« Art. 0. — La convention nationale appelle tous les talents dignes de servir la cause de rhumanilé à l'honneur de concourir à leur établissement par des hymnes et des chants civiques, et par tous les moyens qui peuvent contribuer à leur embellissement et à leur utilité.
« Art. 10. — Le comité de salut public distinguera les ouvrages qui lui paraîtront propres à remplir cet objet, et récompensera leurs auteurs.
« Art. 11. — La liberté des cultes est maintenue conformément au décret du 16 frimaire.
« Art. 12. — Tout rassemblement aristocratique, et contraire à l'ordre public, sera réprimé.
« Art. 13. — En cas de troubles dont un culte quelconque serait l'occasion ou le motif, ceux qui les exciteraient par des prédications fanatiques, ou des rassemblements contre-révolutionnaires ; ceux qui les provoqueraient par des violences injustes et fanatiques, seront également punis selon la rigueur des lois.
« Art. i4. — Il sera fait un rapport sur les dispositions de détail relatives au présent décret.
« Art. 15. — Il sera célébré, le 20 prairial prochain, une fête en l'honneur de l'Être suprême. »
Ainsi toutes les lois de persécution religieuse sont maintenues. L'art. 12 déclare que tout rassemblement aristocratique sera réprimé: dans le langage jacobin,quelques citoyens réunis pour entendre la messe, même constitutionnelle, forment par cela même un rassemblement aristocratique. L'art. 13 est une arme à deux tranchants: les chrétiens pourront être emprisonnés ou guillotinés sous prétexte de troubles religieux que les prêtrophobes auront suscités ou inventés ; mais, en revanche, les révolutionnaires qui ne seront pas assez dévots au culte de TÊtre suprême pourront subir le même traitement comme coupables d'avoir maltraité les chrétiens. Robespierre persécute en même temps les chrétiens et les hébertistes avec la même cruauté et la même fourberie. Et pourtant les montagnards athées et matérialistes ont osé, après thermidor^ accuser Robespierre d'avoir voulu se ménager le clergé !
Ainsi le dictateur aurait espéré gagnera un vagie déisme ceux qui avaient repoussé avec tant d'énergie l'église constitutionnelle I Le discours du 18 floréal s'adresse uniquement à la masse révolutionnaire, qu'il veut convertir h son culte ; le décret qui le suit maintient la persécution révolutionnaire dans son atroce rigueur, et bientôt Robespierre trouvera encore moyen de l'aggraver. On voit que l'accusation d'avoir voulu se concilier les prêtres est vraiment idiote. Après tout, les mêmes montagnards ne l'ont-ils pas également accusé d'avoir voulu restaurer Louis XVII 1
Le discours du 18 floréal produisit en France une impression profonde. Beaucoup de modérés, longtemps entichés des doctrines encyclopédistes bafouées par Robespierre, mais dont le septicisme avait été un peu ébranlé par les catastrophes dont ils venaient d'être témoins , trouvèrent cette proclamation admirable et Robespierre un héros, et en firent des éloges hyperboliques qui semblent maintenant le comble du ridicule (1).
(1) Les survivants de la révolution ont même inculqué cette admiration à la génération qui les a suivis. Aussi M. Thiers a-t-il singulière-
Robespierre avait eu raison de déclarer qu'on ne pouvait proclamer Texistence de Dieu, sans s'exposer à raccusatîon d'aristocratie ou de modérantisme. Aussi cette proclariiation fut-elle suivie de décrets très rigoureux. Le 19 floréal, sur la proposition de Gouthon, la convention déclara que le tribunal révolutionnaire de Paris connaîtrait exclusivement tous les crimes contre-révolutionnaires, que les tribunaux et commissions révolutionnaires des départements seraient supprimés, et qu'il ne pourrait plus en être établi aucun à l'avenir, si ce n'est par la convention. Néanmoins, le comité de salut public avait le droit de conserver ceux qu'il jugerait utiles, et d'autoriser dans certains cas les tribunaux criminels à juger révolutionnairement. Les émigrés et les prêtres déportés devaient être jugés, comme auparavant, par les tribunaux criminels. Le comité de salut public était investi du droit de déférer certains agents ou fonctionnaires au tribunal révolutionnaire. Robespierre continuait donc à centraliser la Terreur, en attirant toutes les affaires à ce tribunal révolutionnaire dont il était le maître, et augmentant les attributions du comité de salut public qui n'osait pas lui résister.
ment exalté le décret du 18 floréal, et exagéré rimportance de cette manifestation (tome VI, p. 20). Après avoir cherché à idéaliser le culte de la Raison foudroyé par Robespierre , et à démontrer son utilité sociale, l'illustre historien s'est évertué à rendre le même service au culte de l'Être suprême. Il loue, justement, la proclamation de l'existence de Dieu, mais, non content de l'exalter outre mesure, il cherche adroitement à rapporter tout l'honneur de cet acte au parti révolutionnaire, ou plutôt à cet être abstrait qu'on appelle la Révolution, et que, dans toute son histoire il ne cesse de déifier. Si l'idée de Dieu proclamée par Robespierre fut accueillie avec un grand enthousiasme, c'est quelle se présentait sous la forme d'une pompeuse déclaration, et n'était liée, en réalité, à aucune idée de morale. Attribuer à la révolution elle-même l'honneur de cette résurrection, très inattendue, de l'idée divine, c'est fausser l'histoire. D'ailleurs, qui donc avait rendu nécessaire cette résurrection, si ce n'est la révolution elle-même, par ses excès? Les louanges que peut mériter cette proclamation doivent être décernées au seul Robespierre : c'est lui qui a pesé sur le comité de salut public pour loi faire présenter le décret du 18 floréal; les vérités qu'il a proclamées ont été accueillies avec stupeur par la majorité des révolutionnaires, avec une indignation mal déguisée par un très grand nombre. Aussitôt après son supplice, les thermidoriens ont accablé le culte de l'Etre suprême de railleries et d'insultes; il en a été de lui comme du culte de la Raison. On n'a pas le droit de faire honneur à. la révolution d'une proclamation qui est l'œuvre d'un individu, et qu'elle a ensuite ridiculisée et flétrie.
Pour bien montrer que la proclamation de TÊtre suprême ne nuirait en rien à la persécution religieuse, la conTention rendit, le 22 floréal, un décret atroce contre les prêtres. La loi du 23 avril 1793 et les articles 14 et 15 de la loi de vendémiaire obligeaient sous peine de mort les prêtres déportables à se rendre au chef-lieu, mais les prêtres sexagé*naires ou infirmes, condamnés à la réclusion, n'y étaient pas assujettis nommément. Il y avait là une lacune, et le rapporteur Bézard en signala les inconvénients. Ces prêtres, disait-il, peuvent se cacher cl attirer l'intérêt par leur âge et leurs infirmités mêmes. « il est évident que la loi, en se montrant indulgente à leur égard, en commuant la peine due à leur obstination, n'a pas voulu leur ménager le moyen de nuire,» c'est-à-dire d'exercer le culte en cachette I Quelques vieillards, quelques infirmes pouvaient encore, en dépit des espions dont ils étaient entourés, dire secrètement la messe à quelques personnes ; c'est ce que la convention, tout en proclamant et reproclamant à satiété la liberté des cultes, voulait empêcher à tout prix. Pourquoi avait-elle déporté le clergé en masse ? Pour rendre l'exercice du culte impossible et abolir la religion catholique en France ! Si une petite fraction du clergé pouvait de loin en loin entretenir quelques fidèles dans leur fanatisme, l'œuvre de la convention était en péril ! Bézard prétendit que certains prêtres infirmes ne l'étaient pas assez pour être exemptés de la déportation, et qu'il fallait prendre des mesures sévères contre ces abus. Il fit valoir aussi à l'appui de la réclusion des sexagénaires et des infirmes, un argument particulièrement odieux dans sa bouche. Les prêtres réfractaires qui se cachent,ditBézard, exposent la vie et la fortune des citoyens, puisque ceux qui les recèlent sont condamnés à mort. « Comment distinguer ici l'ignorance de l'intention? » Il ne faut pas oublier que la loi du 22 germinal, punissant de mort les receleurs de prêtres, avait été proposée par le même comité ayant pour organe le même Bézard,'^qui se prévalait de l'atrocité de cette loi pour réclamer encore de nouvelles rigueurs.La convention vota que tous les ecclésiastiques sexagénaires ou infirmes, sujets à la réclusion, devraient,dans le délai de deux décades, se transporter au chef-lieu de leur département, pour y être enfermés dans des maisons de réclusion ; tous ceux qui, se
délai passé/seraient trouvés hors de ces maisons, seraient mis à mort comme les prêtres déportables. Les certificats d'infirmité devaient être révisés par deux officiers de santé nommés par le département.
Le système était complet ! Pour empêcher Texercice du culte catholique, on avait déclaré tous les prêtres déportables et condamnés à mort, s*ils reparaissaient en France. Une exception paraissait être faite pour ceux qui avaient prêté le serment de liberté et égalité, mais slls exerçaient le culte, ils étaient déportables et, par suite, condamnés à mort s'ils restaient en France. Les infirmes, les vieillards, que Ton n*osait pas déporter par respect humain, étaient également condamnés à mort, s'ils étaient trouvés hors de leurs prisons. Les catholiques étant trop nombreux pour qu'il fût possible de les tuer ou de les emprisonner tous, on voulait leur rendre impossible, faute de prêtres, tout acte religieux.
Le 29 floréal, un arrêté du comité de salut public, signé Barrère, Billaud-Varennes, Robespierre, Lindet, ordonna que le rapport de Robespierre du 18 floréal serait lu chaque décade pendant un mois dans les édifices publics de toutes les communes de France. Les incrédules, les athées du comité se voyaient contraints de faire de la propagande au profit du déisme de leur terrible collègue, et de travailler eux-mêmes à le grandir dans l'opinion publique.
Les jacobins, si cruels contre les prêtres fidèles, bienloin de témoigner quelque bienveillance aux défroqués, les poursuivaient de leur hostilité, même dans les professions nouvelles qu'ils avaient adoptées. A la séance du 4 prairial, le député qui fait l'analyse de la correspondance dit à la convention :
« Faut-il encore vous parler des prêtres?... On vous écrit que dans quelques cantons, ils se transforment en officiers de santé, tant ils sont constants dans leur goût pour les enterrements 1 On craint au physique comme au moral leur charlatanerie. On vous demande des mesures pour écarter de ces fonctions salutaires ceux qui voudraient les exercer sans capacité. »
L'assemblée ordonne Tinsertion de cette analyse au bulletin (I).
(1) Débats et décrets^ prairial an II, p. 41.
Le 20 prairial (18 juin) les révolutionnaires célébrèrent la fameuse fête de TÊtre suprême. Dès cinq heures du matin, le rappel fut battu dans Paris, la population tout entière était en mouvement. David avait réglé la fête. Chaque section fournissait des groupes de figurants des deux sexes pour le cortège. Les enfants étaient couronnés de violettes, les adolescents de myrtes, les hommes de chêne, les vieillards de pampre et d'olivier. Robespierre s'était fait nommer le 16 président de la convention, afin de diriger la première fête du culte qu'il avait créé. Il était triomphant, «la joie brillait pour la première fois sur sa figure, » a dit Vilate, juré du tribunal révolutionnaire. Persuadé que sa dictature était affermie pour toujours et que personne en France n'oserait plus lui faire la moindre opposition, il agit en maître, et se fit longtemps attendre par la convention et le peuple.
Les députés, en habits de fête étaient réunis aux Tuileries dans le pavillon de THorloge ; Robespierre leur récita une suite de déclamations en l'honneur de TÊtre suprême. Après le discours, les artistes de tous les théâtres de Paris et du Conservatoire, qui avaient été mis en réquisition, chantèrent un hymne de Désorgues fils, mis en musique par Gossec. Lorsque les chants furent finis, la convention descendit dans le jardin. Robespierre, enivré de son triomphe, affecta de marcher beaucoup en avant de ses collègues, et les montagnards dirent avec rage qu'il avait l'air d'un roi suivi de sa cour. Il conduisit ainsi la convention au premier bassin des Tuileries où l'on avait établi des mannequins représentant tous les ennemis de la félicité publique :
« Le monstre désolant de Tathéisme (dit le programme de David) y domine, il est soutenu par l'ambition, l'égoîsme, la discorde, et la fausse simplicité, qui, à travers les haillons de la misère, laisse entrevoir les ornements dont se parent les esclaves de la royauté. Sur le front de ces figures on lit ces mots : « Seul espoir de Vétranger, il va lui être ravi I »
C'est à Robespierre que cet honneur est réservé : il doit inaugurer de cette manière son pontificat.
« Le président s*approche, tenant entre ses mains on flambeaa; le groupe s'embrase, il rentre dans le néant avec la même rapidité que les conspirateurs qu'a frappés le glaive de la loi. Da milieu de ces dél)ris s'élève la Sagesse, au front calme et serein.
Par malheur, ce programme ne put être rempli. Robespierre mit consciencieusement le feu à Tathéisme, mais ce « monstre désolant » refusa de « rentrer rapidement dans le néant, » et, parle plus malencontreux des hasards, les flammes firent peu de mal à Tathéisme, et endommagèrent fortement la sagesse, qui montra bientôt un visage affreusement enfumé! On fit beaucoup de quolibets sur la résistance de Tathéisme, sur la laideur de cette sagesse et sur la déconvenue du grand pontife.
Le programme voulait qu'après cette première cérémonie, le président prononçât un discours. Robespierre s*écriâ hardiment, comme si de rien n'était : « Il est rentré dans le néant, ce monstre que le génie des rois avait vomi contre la France ! » On chanta encore un hymne, et le cortège, précédé de tambours et de trompettes, se dirigea vers le pont tournant pour se rendre au champ de Mars. Le peuple marchait en deux colonnes, les hommes d'un côté, les femmes de l'autre. La convention était au milieu, et chaque député portait à la main un bouquet d'épis de blé, de fleurs et de fruits « symbole de la mission qui lui a été confiée. » Au centre de la convention, quatre taureaux vigoureux, couverts de festons et de guirlandes, traînaient un char sur le devant duquel étaient étalées des gerbes de blé.
Le cortège, après avoir présenté ses hommages, sur la place de la Concorde, à la statue de la liberté, arrive au champ de Mars. « Ames pures, cœurs vertueux, s'écrie David, c'est ici que vous attend une scène ravissante, c'est ici que la liberté vous a ménagé ses plus douces jouissances. »
Une montagne immense a été dressée sur le champ de Mars. La colonne des hommes se place à droite, celle des femmes à gauche. Des groupes de vieillards et d'adolescents, de femmes et de jeunes filles se placent à divers endroits de la montagne, dont la convention occupe la partie la plus élevée. On chante des strophes républicaines. Il a été réglé par David qu'à un certain moment « les mères pressent les
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enfants qu'elle» allaitent. » Là^ elles soulèvent dans leurs bras les enfants plus âgés et (c les présentent en hommage à Tauteur de la nature; les jeunes filles jettent vers le ciel les fleurs (Ju'elles ont apportées, seule propriété dans un âge si tendre, » En outre» les adolescents tirent leurs sabres, jurent de rendre leurs armes victorieuses, et les vieillards les bénissent.
Tous les Parisiens qui n'étaient pas en prison s'étaient empressés d'assister à cette fête. Il ne faut pas oublier qu'elle avait un caractère à peu près obligatoire, et que, en restant chez soi ce jouMà, on courait risque d'être déclaré suspect. Est-ce que le plan proposé par David, et adopté par la convention, n'invitait pas les Parisiens à quitter leur maison dès le matin de ce grand jour? « Cependant Tairain tonne, à l'instant les habitations sont désertes; elles restent sous la sauvegarde des lois et des vertus républicaines. » Rester chez soi, c'était faire profession de royalisme 'oud'hébertisme. Mais, quand bien même la convention n'aurait pas exprimé aussi fortement sa volonté, cette fête aurait certainement attiré une foule immense. Le peuple du dix-huitième siècle avait la passion du plaisir; elle avait été violemment comprimée par la révolution ; mais il s'y livrait avec bonheur dès que le pouvoir le lui permettait. La vie était si triste, si sombre, les gens que Tinfimité de leur situation protégeait contre les dangers de la politique avaient, grâce au maximum et aux dispositions vexatoires qui l'accompagnaient, une existence si pénible et si misérable, qu'un jour de distraction et de spectacle était un véritable bonheur pour eux. La partie la plus intelligente de la population voyait dans cette proclamation |un symptôme favorable; lorsqu'on se reportait à la fête de la Raison qui avait été célébrée six mois auparavant, on constatait un progrès véritable. On se reprenait, comme dans les jours qui suivirent l'exécution d'Hébert, à espérer que le gouvernement révolutionnaire allait se modifier dans le sens de la modération. La fête fut donc très animée et très brillante, grâce t\ ces illusions qui avaient pénétré jusque dans les prisons, grâce aussi à la badauderie d'une multitude de Parisiens, qui admirèrent beaucoup ce cortège comme ils avaient admiré celui de la Raison, et se bousculèrent pour
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contempler de plus près Robespierre, comme Os s^étaient bousculés pour admirer laMomoro, Cihaumette et Hébert.
La cérémonie du 20 prairial éleva Robespierre très haut dans Topinion d*une partie des modérés, mais acheva de le brouiller avec certains montagnards. A rétranger, on crut que Robespierre allait inaugurer un nouvel ordre de choses. Certains modérés en France eurent la même illusion, etBoissy d'AnglaSf dans son E$$ai sur les fêtes nationales qui parut le 12 messidor, moins d*un mois après la fête, se laissa entraîner par son enthousiasme jusqu*à dire : « Robespierre, en parlant de TÊtre suprême, me rappelait Orphée enseignant aux hommes les premiers principes de la civilisation et de la morale. » Les plus \îls flatteurs de Maximilien n*aiiraient pu en dire davantage, mais Boissy d*Anglas exprimait avec une ridicule emphase Timpression qu*il avait réellement ressentie. Son Orphée nous semble maintenant bien ridicule, mais les voltairiens et les philosophes eux-mêmes étaient forcés de reconnaître que le peuple français, au point de vue moral, avait fini par revenir réellement à Tétat sauvage; et rhomme, qui lui rappelait les vérités premières que les hébertistes avaient conspuées et proscrites, devait, malgré son indignité personnelle, être pris, au premier moment, pour un grand homme.
Mais les montagnards blessés dans leur incrédulité grossière, exaspérés de l'attitude orgueilleuse de Robespierre, se dirent que le dictateur, enivré de son triomphe, serait plus insolent et plus despote que jamais. De son c6té, Robespierre, très irrité des sarcasmes que certains députés lui avaient adressés pendant la fête à cause de son outrecuidance, méditait une nouvelle épuration, et ceux qui devaient en être victimes devinèrent son intention. A partir du 30 prairial, la discorde existe au sein des comités. Billaud- Yarennes et Collot font une opposition sournoise à Robespierre. Us lui en veulent à cause de son despotisme, de sa morgue, de sa proclamation de TÊtre suprême. Pour des gens de cette espèce, Tauteur de ce dernier acte mérite d*être appelé un esprit superstitieux, un fanatique, comme qui dirait, dans le jargon révolutionnaire actuel, un clérical, un jésuite. Pourtant il leur était impossible de prétendre qu'il faisait rétrograder la révolution. Robespierre, ainsi qu'il
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avait déjà*fait après 1 exécution d'Hébert, allait brusquemen mettre fin aux illusions des naïfs, et démontrer de la manière la plus péremptoire aux violents, que le culte de l'Être suprême s'alliait très bien avec la Terreur.
Le lendemain de la fête, il se rend au comité et se plaint amèrement des outrages qu'il prétend avoir reçus de certains députés pendant la cérémonie. Billaud et Collot expriment des inquiétudes sur les résultats de cette fête. A les entendre, beaucoup de révolutionnaires voient dans ces idées d'Être suprême, d'immortalité de l'âme, et dans ce nouveau culte, un retour aux superstitions anciennes. Robespierre s'irrite, leur répond que, loin de faire rétrograder la révolution, il ne travaille qu'à la rendre plus terrible, et leur présente un projet de loi qui permettra au tribunal révolutionnaire d'immoler en très peu de temps un nombre immense de victimes. Il avait préparé ce projet seul avec Couthon, sans en prévenir le comité. Personne n'osa protester, et Couthon fut autorisé aie présenter le lendemain à la convention (1). Le projet défère au tribunal révolutionnaire tous les ennemis du peuple, c'est-à-dire tous ceux qui seront dénoncés parles agents de la Terreur, refuse aux accusés toute défense, abolit toute procédure, tout débat. S'il existe des preuves, soit matérielles, soit morales, les juges pourront se déclarer convaincus et refuser d'entendre des témoins. La seule peine sera la peine de mort « La loi (art. 16) donne pour défenseurs aux patriotes calomniés, des jurés patriotes, elle n'en accorde pas aux conspirateurs. » Le décret nomme le président, les juges et les cinquante jurés du tribunal, tous choisis à dessein parmi les plus chauds partisans de Robespierre.
Certains montagnards protestent, non par humanité, mais parce qu'ils ont deviné Robespierre, et s'attendent à voir cette terrible loi tournée contre eux. Barère, qui doit la flétrir plus tard, s'en fait l'apologiste, et Robespierre vient
(1) Son rapport est certainement un des documents les plus atroces de la révolution. Couthon se plaint des lenteurs de la justice révolutionnaire, et soutient que la révolution a le droit d'exterminer tous ceux que ses agents lui dénoncent comme des ennemis. Ainsi que Robespierre, il se pose en héros, en martyr : « C'est encore des poignards que nous dirigeons sur nous; nous le savons, mais qu'importent les poignards I »
sommer la convention de la voter. Il soutient, avec son impudence habituelle, que de nouvelles conspirations Font rendue nécessaire; que dans cette loi « il n'y a pas un article qui ne soit fondé sur la justice et la raison ». Suivant sa constante habitude, pour faire adopter une loi de sang, il parle des dangers qu'il brave héroïquement. Depuis deux mois, la convention est sous le glaive des assassins. « Nous nous exposons aux assassins particuliers pour poursuivre les assassins publics», et la loi est votée! En fait, elle n'aggravait pas très sensiblement la situation des prévenus devant le tribunal révolutionnaire, car, depuis longtemps, les juges et les accusateurs publics ne les laissaient point profiter des garanties si insuffisantes qui leur avaient été accordées par les lois précédentes, mais le zèle de Fouquier-Tinville en reçut une impulsion nouvelle, et il se mit à organiser aussitôt de nombreuses fournées (1).
Depuis le 3 avril 1793 jusqu'au 13 germinal suivan (â avril 1794), le nombre des condamnés à mort est de 505 Depuis le 13 germinal jusqu'au 9 thermidor, le nombre es de 577 en quarante jours, avant la loi du 23 prairial, pui de 1356 en cinquante jours après elle. Les chiffres suf fiscnt pour prouver qu'après cette loi, le tribunal révolu tionnaire est devenu encore plus meurtrier.
Les jacobins incrédules, qui ne pouvaient pardonner Robespierre son culte de l'Être suprême, se servirent habi lement de l'afTairc de Catherine Théot pour le ridiculiser Cette vieille illuminée, qui avait été enfermée comme foll sous l'ancien régime, se disait mère de Dieu, et annonçai l'apparition prochaine d'un second Messie qu'elle devai mettre au monde, après avoir rajeuni subitement. Borc:'--^ Gerle, ex-chartreux, ex-constituant, était le grand-prètre d( cette religion nouvelle, Quévremont, ancien médecin du dm d'Orléans, la vieille marquise de Chastenais, et quelqu( autres illuminés des deux sexes se réunissaient chez Cath<
(i) « Ce qu'on appelait les fournées, ou entassements sur les gradin- ^ du tribunal d'un nombre considérable d'accusés, que Ton jugeait e x- ' deux ou trois heures ; ce qu'on appelait les feux de file, ou condamnsr*tions (le la totalité des accusés, les plaisanteries des présidents* la fér<~>cité dos jurés, les barbares réquisitoires de l'accusateur public, existaiess^ avant la loi du 22 prairial, qui livrait tout à l'arbitraire... » Campaiu)0>% Histoire du trituuial révolutionnaire, tcwao II, p. 22.
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rine Théot^ qui leur accordait les sept dons de Dieu avec des cérémonies extravagantes. Dom Gerle, inquiété dans sa section par les autorités, avait reçu de Robespierre une attestation de civisme, et les membres de la secte avaient mis Robespierre au nombre de leurs saints, et Catherine Théot lui avait écrit une lettre dans laquelle elle l'appelait « mon cherfiIs».Les membres des comités hostiles à Robespierre imaginèrent d'accuser ces illuminés de conspiration, afin de les faire juger par le tribunal révolutionnaire, et de couvrir Robespierre de ridicule, en le faisant appeler en témoignage, et le mettant ainsi dans la nécessité d'expliquer et le certificat donné par lui à Dom Gerle, et la lettre dans laquelle la Mère de Dieu l'appelait « mon cher fils ». Ils espéraient jouer un très mauvais tour au dictateur, en apprenant au public, qu'au moment même oti il proclamait solennellement l'existence de Dieu, une secte, secrètement protégée par lui, le proclamait fils de Dieu. Barère rédigea le rapport, et l'infâme Yadier, « l'homme aux soixante ans de vertu», vint le lire à la tribune, le 30 prairial.
Ce document est rempli de grosses facéties, de déclamations ignobles contre toutes les religions, et de calomnies stupides; mais, à ce dernier point de vue, il n'est pas plus odieux que ceux de Saint Just et de Robespierre contre les dantonistes et les hébertistes (i). Il leur emprunte même leur système d'accusation : en effet, le rapporteur, après s'être longuement étendu sur les sottises de la mère Théot, dont il change perfidement le nom en celui de Théos, qui veut dire «divinité», les rattache aune prétendue conspiration avec l'étranger. Il déclare que les comités les auraient méprisées, « si par un anneau dangereux, elles ne se rattachaient au cercle des conspirations qui se sont reproduites sous tant de formes pour nous ramener à la tyrannie ». On voit qu'il combat Robespierre avec ses propres armes. 11 prétend que les prêtres, d'accord avec Pitt, cherchent à nuire à la révolution, en suscitant des visionnaires et des inspirés. « Verrez-vous de sang-froid et sans inquiétude se former autour de la représentation nationale, un atelier de fanatisme, une manufacture de fous, une pépinière de Cor-
(1) Débats et décrets, prairial an II, p. 455.
day?» Catherine Théot, pour Vadier «n'est que la pièce curieuse de cet atelier». 11 déblatère surtout contre dom Gerle, lui reproche sa fameuse motion à la constituante en faveur du catholicisme, et ne voit dans son apostasie qu'un acte d'hypocrisie. Il prétend, sans en fournir aucune preuve, que cette secte d'illuminés a des relations avec les Anglais et les émigrés, et se rattache à cette grande conspiration d'athées et de dévots coalisés sous la conduite de Pitt et des d'Orléans, et qui a été déjà tant dénoncée par Robespierre et Saint-Just. « Toute composition, toute demi-mesure, tout acte de clémence envers des prêtres convaincus de fanatisme, est une barbarie, un crime de lèse-humanité envers le peuple. » Aussi s'acharne-t-il principalement contre dom Gerle. La convention, sur sa demande, traduit l'ex-chartreux au tribunal révolutionnaire, avec Catherine Théot et trois autres membres de la secte. L'accusateur public est chargé en outre de poursuivre tous les adhérents et complices, de telle sorte que Robespierre lui-môme peut être impliqué dans le procès. Le dictateur vit bien que c'était un coup monté contre lui, et entra dans une colère épouvantable. Le soir même, il déclara au comité qu'il ne fallait pas s.'occuper de ces accusés. Billaud et CoUot essayèrent vainement de lui résister, leurs collègues fléchirent, et bien qu'un décret formel de la convention ren — voyât les cinq prévenus au tribunal révolutionnaire, Fouquier-Tinville reçut l'ordre de se tenir tranquille, etTafTaire;n'eut pas de suite.
Les rivaux de Robespierre jugeaient qu'il avait commise un crime, au point de vue révolutionnaire, en proclaraanl l'Être suprême, et voulaient à toute force le faire passeï pour un fanatique et un superstitieux. Celui qui osait proclamer, en pleine Terreur, l'existence de Dieu et Vxmmortalité de l'àme, ne pouvait être, suivant eux, qu'ui imbécile adonné aux plus grossières superstitions, ou ui dangereux intrigant. Ainsi Maximilien s'était attiré les haine: les plus violentes, pour le seul acte de toute sa vie politique qui puisse être loué par d'honnêtes gens.
Après cette discussion, Robespierre, profondément irrité , affecte de ne paraître ni au comité ni à la convention, et nC3 parle plus qu'aux jacobius. Pour le justifier, on a fait va-
loir que, pendant la période la plus sanglante* de la Terreur, qui va de la loi du 22 prairial aux journées de thermidor, il s'était retiré du comité. Ce raisonnement n'est pas exact. Il est démontré que Robespierre ne s'est pas éloigné réellement des affaires, qu'il s'est au contraire, pendant ce temps, occupé de son bureau de police et du tribunal révolutionnaire. D'ailleurs si, dans cette période, le nombre des victimes a doublé, la loi du 22 prairial en est la cause unique, et Robespierre .doit on porter toute la responsabilité, car il l'a faite à lui tout seul avec Gouthon, et l'a imposée ensuite au comité et à la convention (1).
Le tribunal révolutionnaire, dans les derniers mois du règne de Maximilien, immola une foule immense de victimes, prises dans tous les rangs de la société. De pauvres femmes, qui avaient murmuré contre les jacobins, furent sacrifiées à la rage des révolutionnaires, aussi bien que Madame Elisabeth. Partisans de l'ancien régime, constituants, dantonistes, hébertistes, prêtres catholiques, constitutionnels, apostats, étaient emprisonnés ensemble, et conduits pêlemêle à réchafaud. De temps en temps, d'atroces révolutionnaires, des Schneider et des Jourdan, étaient guillotinés avec ceux qu'ils avaient opprimés et peut-être expédiés au tribunal révolutionnaire. Il y eut sans doute, dans tous les rangs de la société, des hommes qui moururent comme des brutes, et ne cherchèrent dans les derniers moments de leur existence qu'à se consoler par des jouissances matérielles,
(1) M. d'Héricault a parfaitement démontré que Robespierre ne s'est pas sérieusement éloigné du comité^ et que sa signature se retrouve au bas de nombreux arrêtés pris pendant son absence prétendue (chap. iv et V, p. 298-299), et il établit fortement sa responsabilité dans la direction de la Terreur. « Nous avons vu que Robespierre n*avait pas disparu de la scène. La Terreur continuait sa marche sur la pente où on Tavait mise. Mais qui Tavait mise sur cette pente ? Personne plus que Robespierre. Qui procurait cette masse de prisonniers aux commissions populaires? rien plus que le bureau de police générale, le bureau de Robespierre! Qui fournissait cette masse toujours redoublée de victimes au tribunal révolutionnaire? Les conspirations de prison, les commissions populaires, inventions chères à Robespierre et soigneusement cultivées par Saint-Just. Qui livrait ces victimes toujours plus nombreuses au bourreau? Le tribunal révolutionnaire, le tribunal de Robespierre, peuplé des créatures de Robespierre, agissant au nom de la loi dtf 22 prairial, la loi de Robespierre, et présidé par deux hommes qui étaient eux mêmes guidés par Robespierre. » La révolution de thermidor^ p. 300.
mais il y en eut, heureusement, un bien plus grand nombre qui, après avoir oublié Dieu pendant leur vie, implorèrent chrétiennement sa miséricorde avant d'être conduits au supplice. Les prêtres que la peur ou l'ambition avait jetés dans le schisme, réprouvèrent leurs erreurs. L'abbé Émery, qui fut si longtemps prisonnier dans la Conciergerie, le déclare formellement dans une lettre très importante qu'il envoya à Pio VI après la Terreur :
tf J'ai demeuré pendant seize ou dix-sept mois dans la prison de la Conciergerie, qui était la prison du tribunal révolutionnaire, et j'y suis devenu le plus ancien de tous les détenus. Ce long séjour m'a mis dans le cas d'ôtre témoin de presque toutes les condamnations à mort qui ont eu lieu depuis Térection de ce tribunal.
« La plupart des [personnes qualifiées qui ont péri, se sont jetées avant la mort dans les bras de la religion, que plusieurs d'entre elles avaient depuis longtemps oubliée ou méconnue ; elles se sont confessées, et ont montré la résignation la plus héroïque...
« Mais ce qui consolera beaucoup Votre Sainteté, et que je peux avancer avec confiance, c'est que les prêtres constitutionnels qui ont péri en grand nombre, ont tous, avant de monter au tribunal, condamné le serment qui les avait liés à la constitution civile et demandé instamment d'être réconciliés à l'église. Tous ont protesté qu'ils n'avaient cessé de croire et de reconnaître la primauté du saint siège.
« Il est un évêque intrus, le plus distingué des évêques de son espèce par les connaissances théologiques et les talents, qui, trois jours avant sa mort, rétracta son serment, coucha par écrit sa rétractation en forme d'amende honorable, la déposa entre mes mains, et désira qu'elle parvînt i\ Votre Sainteté aussi promptement que le permettait la sûreté du dépositaire. Cet évoque, c'est celui de Lyon (Lamourette). »
Il ne peut pas être aussi affirmatif sur Fauchet, parce qu'il fut séparé de lui et mis au secret avant son jugement; mais il n'a guère de doute à cet égard; et deux fois, pendant sa captivité, Fauchet a pu, par surprise, se détacher un court instant des gendarmes qui le conduisaient, et lui demander ses prières et sa bénédiction, « et il savait très bien à quelles conditions seulement il pouvait l'obtenir ». Du reste, le récit de l'abbé Lothringer ne laisse aucun doute sur Fauchet. L'abbé Émery parle aussi cle Montault, l'intrus de Poitiers, qui a montré le plus ^. and repentir dans sa prison, et, depuis sa mise en liberté, vit en pénitent, et a per-
sévéramment refusé de reprendre les fonctions qu*il avait usurpées. Il a vu aussi à la Conciergerie Savines, Tévêque de Viviers, qui avait d'abord rétracté son adhésion à la constitution civile, mais, le danger passé, il n'a point donné suite à cette démarche ; il ne parait point cependant très attaché au schisme :
c< ... II est vraiment triste qu'un personnage qui réunit à det lumières un cœur excellent, dans qui les prêtres catholiques de son diocèse ont trouvé le défenseur le plus zélé, se soit livré à de si étranges innovations. Il m*a souvent témoigné qu'il avait été trompé par les libertés de l'église gallicane, et que ce n'était qu'en les suivant et les poussant jusqu'aux dernières conséquences, qu'il avait été mené si loin ; qu'il méditait une déclaration de sentiments à ce sujet, qui étonnerait beaucoup de monde, et que les théologif^ns qu'on appelle en France ultramontains, lui semblaient seuls conséquents. » (Theiner, Documents sur le clergé français, tome II.)
L'abbé Emery disait aussi des magistrats du parlement de Toulouse, qui furent guillotinés à Paris, au nombre de vingt-cinq, et qui moururent chrétiennement :
M Voyez l'admirable providence : sans 1^ révolution, ces magistrats seraient morts comme ils avaient vécu, en incrédules ou en jansénistes ; et je les ai vus mourir en vrais pénitents, avec les meilleures dispositions de foi et de piété. »
L'abbé Émcry réconcilia beaucoup de condamnés : plusieurs prêtres courageux, parmi lesquels on cite les abbés de Voisins, de Kéravenant, de Sambucy et d'autres élèves de Saint-Sulpice, bravaient tous les dangers pour se tenir, avec des déguisements divers, sur le passage des charrettes, et donner ainsi la dernière bénédiction aux condamnés.
A la fin de messidor, le tribunal révolutionnaire abattait soixante têtes par jour ; on comptait dans les prisons de France quatre cent mille détenus. La persécution religieuse était depuis longtemps arrivée au dernier degré de barbarie, lorsqu'une nécessité impérieuse contraignit la convention à remettre en liberté beaucoup de personnes arrêtées pour des motifs religieux. Le nombre des cultivateurs emprisonnés pour avoir regretté les réfractaires, ou montré trop peu de zèle pour les cérémonies républicaines, était tellement grand, que les travaux de l'agriculture en avaient soufTert dans une foule de communes. Déjà, certains repré-
sentants en mission avaient pris des arrêtés pour remettre en liberté cette catégorie de suspects : le peuple révolutionnaire dénonçait, pérorait, consommait beaucoup, mais ne produisait rien; les chefs du parti durent reconnaître que le travail de ces fanatiques qu'ils entassaient dans des prisons improvisées, leur était nécessaire pour les faire vivre, eux et la populace révolutionnaire qui les entourait. Aussi, le 21 messidor, la convention, sur le rapport de Todieux Vadier, décida que les laboureurs, manouvriers, moissonneurs et artisans de profession des campagnes, bourgs et communes au-dessous de 1200 habitants, actuellement détenus comme suspects, et non accusés de haute trahison, seraient mis immédiatement en liberté. Vadier eut soin d'expliquer que les classes élevées ou moyennes ne pourraient jamais profiter de cette faveur: «C'est des laboureurs qu'il s'agit ici, des manœuvres, de ceux qui portent sur leurs mains l'empreinte de leurs travaux, qui cultivent euxmêmes la terre et nous offrent ses trésors. » Il faut bien, en effet, qu'on travaille pour nourrir ces braves jacobins ! Vadier, toujours adulateur du peuple, même lorsqu'il le tyrannise, invile la convention à ne pas s'inquiéter d'une loi qui s'appliquera seulement à des hommes trompés par les aristocrates et les fanatiques, « car le peuple est toujours bon ». Le nombre des détenus est évidemment si grand, et le* révolutionnaires si incapables de travailler, que Vadier montre une indulgence très inattendue pour le crime si abominable de fanatisme :
K Nous ne vous parlons que'de ceux qui, influencés par un enncrai du bien public, un curé ou vicaire, par exemple, pour une messe^ auraient été mis en prison... Les travaux de Tagriculture en souffrent sans doute, wiaw l'humanité en souffre davantage (1). »
Vadier a été bien long h s'en apercevoir î II parle hypocritement d'humanité, pour ne pas reconnaître trop ouvertement qu'on cède à une nécessité impérieuse, et que sans le travail des fanatiques, la république serait fort embarrassée. Mais il ne faut pas oublier que les membres du clergé étaient pour la plupart déportés ou emprisonnés, et que tout prôtre catholique trouvé en liberté sur le territoire
(1 éb et décrets, messidor an II, p. 266.
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français était condamné à mort ; les comités avaient donc Ijeu d'espérer que cette mesure imposée par les circonstances, n'aurait pas beaucoup d'inconvénients au point de vue religieux.
La convention , depuis le 3 frimaire , n'avait plus admis dans son sein ces ignobles processions de jacobins, qui venaient lui apporter les dépouilles des églises ; mais elle recevait fréquemment, avec des marques d'approbation, des lettres qui relataient des profanations. En Belgique, les représentants en mission, rentrés avec les armées, dépouillaient les églises. Le 20 messidor, Laurent écrivait de Maubeuge au président de la convention :
« Les églises des communes évacuées par les hulans regorgeaient de saints ; ils n'ont pas plutôt recouvré la liberté , qu'ils ont voulu aller voir la convention nationale à Paris. Je leur ai donné des ciboires, des calices, des remontrances, des galons pour faire leur route, et je te les envoie par la diligence de Maubeuge (1). »
11 vient de lever, avec Gillet, deux millions en numéraire sur « les richards de Mons». Les iconoclastes trouvèrent des imitateurs jusque dans les colonies. Blanchot, commandant du Sénégal , écrivit , le 22 prairial , à la convention pour lui annoncer l'envoi d'un don patriotique dans lequel était comprise l'argenterie de l'église ; et, le 20 thermidor , une députation de la colonie vint faire, à la convention, réloge du civisme des Sénégalais, lui raconter leurs exploits patriotiques, parmi lesquels figurait « l'inauguration du temple de l'Être suprême sur les débris du repaire infect de la superstition et du fanatisme (2) » , et lui apporta l'argenterie et la cloche de la ci-devant église. La convention, sur la demande de Bréard, lui accorda une mention honorable, avec l'insertion de la lettre au bulletin.
Nous avons rendu compte de l'œuvre persécutrice de la convention dans la dernière période de la Terreur : nous allons essayer maintenant de montrer comment ses lois atroces furent appliquées par ses proconsuls.
(1) Débats et décrets, rneBsidor an II, p. 325.
(2) lôid., thermidor an II, p. 351.
CHAPITRE XVII
§ I. Les révolutionnaires ne se contentent pas d'abolir Téglise constitutionnelle; ils exigent en outre \b. dépvétrisation de son clergé. — Pa^ tout ils joignent l'hypocrisie à la violence.
§ II. Couturier, Crassous, abolissent le culte aux environs de Paris. - Prêtres contraints au mariage. — Arrêtés de Crassous et d'Isoré imposant la substitution du décadi au dimanche. — Les paysans privés de prêtres chantent eux-mêmes les offices. — Nombreux attentats i la liberté religieuse. — Persécution à Troyes. — André Dumont, dans rOise et la Somme, commence par interdire le culte le dimanche et par imposer le décadi. — Horrible persécution. — Apostasies.
§ III. Dans le nord de la France, Duquesnoy emprisonne les constitntionnels qui n'abandonnent pas leurs fonctions. — Apostasies des évêques intrus du Pas-de-Calais et du Nord. — Atroces cruautés de Joseph Lebon. — Son zèle pour le décadi.
§ IV. Bô, Hentz, etc., terrorisent les Ardennea. — Ils excitent les ouvriers contre les riches. — Arrêtés socialistes. — Démolition syst^ matique des clochers dans l'Aisne.
§ V. Saint-Just et Lebas terrorisent l'Alsace. — Ils lèvent neuf millions sur les riches. — Euloge Schneider. — Arrêté de Milhaud et de GuYa^ din, dépouillant les églises et menaçant les prêtres qui refusent d'apostasier et de se marier. — Fête de la Raison à Strasbourg. — Apostasies scandaleuses de prêtres, de ministres luthériens et calvinistes. - Persécution des Juifs.
§ VI. Horreurs commises par Schneider. — Son insolence châtiée par Saint-Just, qui l'envoie au tribunal révolutionnaire. — Nouvelle commission révolutionnaire établie par Baudot et Lacoste. — Hentz et Gou» jon ordonnent la déportation de tous les prêtres constitutionnels. - Héraut-Séchelles terrorise le Haut-Rhin. — Il impose le décadi.
Aussitôt que la commune de Paris eut donné le signal de l'abolition du culte constitutionnel, les jacobins de tous les départements sans exception, conduits par les commissaires de la convention , se ruèrent avec rage sur cette malheureuse église officielle, se mirent h piller et profaner ses temples, à insulter ses dogmes et à bafouer ses ministres. On eût
dit qu'ils voulaient se venger sur elle des innombrables tartuferies qu'ils avaient faites depuis trois ans dans son intérêt! Ces mômes révolutionnaires qui, le sabre levé sur leurs têtes, avaient traîné les catholiques aux offices des intrus, qui avaient fouetté les femmes coupables d'aller à la messe des insermentés, déporté, condamné à mort le clergé catholique pour n'avoir pas voulu accepter l'église constitutionnelle, détruisaient tout à coup cette même église, profanaient avec fureur ses temples, et persécutaient ses prêtres pour les contraindre à apostasier, et h prêcher d'abord le culte de la Raison, puis bientôt celui de l'Être suprême I
Les jacobins, tout en procédant h 4'abolition du culte constitutionnel avec la plus odieuse brutalité, ne renoncent point à leurs habitudes de fausseté et d'hypocrisie : s'ils rendent son exercice impossible, c'est au nom de la liberté des cultes! s'ils le dépouillent, c'est en souvenir de la primitive église! s'ils l'abolissent formellement, c'est pour maintenir la paix! Dans certains pays, on commence par interdire les messes chantées et les offices de l'après-midi comme superflus, puis on supprime les messes basses comme donnant lieu à des rassemblements, et le tour est joué I Ou bien on défend de dire la messe le dimanche, parce que le dimanche ne figure plus dans le calendrier républicain ; on prend les églises, et l'on dit aux chrétiens qu'ils sont libres d'en louer d'autres à leurs frais , mais s'ils essaient de se réunir dans de semblables conditions, ils seront poursuivis pour rassemblement aristoa^atique. Une municipalité jacobine dépouille son église, et le commissaire déclare le culte supprimé dans la commune, suivant son vœu; la paroisse voisine s'abstient d'apostasier : on ferme son église, parce que les chrétiens de la commune dont le culte est supprimé y viennent entendre la messe, et forment ainsi un rassemblement dangereux !
Des citoyens naïfs invoquent la liberté des cultes; on leur répond avec un aplomb magnifique : w Mais qui vous en prive? » Ils réclament leurs prêtres qui sont bannis ou emprisonnés; on leur répond qu'ils n'ont pas besoin de prêtres pour jouir de la liberté de conscience, que les prêtres leur sont inutiles !
Mais la révolution ne se contetite pas de piller les vases sacres, d'enlever les statues, de briser les croix, les autels, les confcssionaux, de déchirer les tableaux religieux, d'anéantir tout ce qui peut rappeler le culte chrétien aux souvenirs des populations, de détruire les clochers, de faire des magasins de fourrages des temples qui sont encore debout. Elle comprend que, si elle s'arrête là, son œuvre est incomplète, et qu'elle aura simplement passé dans les églises comme un tourbillon destructeur. C'est à la foi qu'elle en veut, elle ferme les temples, mais elle impose la déprêtrisation : la vue seule des prôtres constitutionnels rappelle aux populations gu'il y a eu pendant âes siècles une église catholique, remplacée, depuis trois ans, par une église révolutionnaire. On ne peut détruire tous ces prôtres, comme on détruit les croix, les autels, les signes religieux; il faut donc les contraindre aune transformation complète; il faut qu'ils deviennent, aux yeux des populations, le contraire de ce qu'ils ont été ; qu'ils contredisent, qu'ils bafouent par leurs discours et par leur vie tout entière ce qu'ils ont jadis enseigné. Il faut qu'ils apostasient, qu'ils se marient, et pour arriver à ce résultat, on ne reculera devant aucune violence, devant aucune infamie! On les accablera de vexations, on les empilera dans des prisons étroites et malsaines, avec la perspective , non seulement d'une détention illimitée, mais de la guillotine, s'ils s'obstinent dans leur fanatisme. Après les avoir déshonorés et ridiculisés en môme temps, par des mariages improvisés, à la fois honteux et grotesques, on les renverra au milieu des populations indignées, et on craindra toujours qu'ils ne se soient pas suffisamment avilis!
Mais si Ton ferme les églises , si l'on brise les autels, si l'on force le prêtre à renier sa doctrine, à se renier luimême, ce n'est pas seulement au profit d'une négation; on rêve de remplacer l'église constitutionnelle par un culte révolutionnaire et antichrélien, on célèbre d'abord le culte de la Raison ; il est tout de suite remplacé par celui de l'Être suprême; et les apostats sont sommés successivement de prêcher l'un et l'autre. Mais en attendant qu'on trouve une formule quelconque î\ ce nouveau culte, on lui fait exiger le contraire de ce que l'ancien prescrivait : il a un
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an tidim anche qu'il faut chômer, tandis qu'on est contraint de travailler l'ancien dimanche. Ce côté de la persécution a été trop peu étudié ; cependant Tantidimanchc décadaire survivra à la Terreur et, jusqu'au concordat, donnera lieu à une véritable persécution.
Les commissaires de la convention sont les directeurs de ces hideuses saturnales, de ces sanglantes persécutions. Nous mentionnerons dans le cours de cette étude bien des arrêtés, bien des actes infâmes et grotesques, commis par des proconsuls absolument oubliés maintenant. La France tout entière a subi le joug de cette bande de misérables, et cependant, elle a retenu les noms d'un bien petit nombre d'entre eux. On connaît Carrier, Lebon, Saint-Just, Fouché, CoUot d'Herbois, Fréron ; on a entendu parler plus vaguement de Maignet l'incendiaire, d'André Dumont le boufifon de la Terreur; mais en dehors des spécialistes, personne ne connaît les excentricités et les crimes de ces misérables qui s'appelaient Lecarpentier, Siblot, Milhaud, Guyardin, Lacoste, Baudot, Hentz, Paganel, Francastel, Dartigoyte, Albitte, Solon Reynaud, Javogues, Crassous, Pinet, Monestier, Laplanche, etc., etc., et tant d'autres, les uns terroristes cyniques et débraillés, jetant leur bonnet rouge par-dessus les moulins, les autres guindés^ puritains venimeux, mais tous aussi sanguinaires, aussi méprisables les uns que les autres! Sans doute, chacun dans les détails et suivant les localités terrorise un peu à sa manière, mais ils appliquent tous avec un ensemble remarquable cet horrible système de tyrannie politique et religieuse , qui a été conçu par les scélérats du comité de salut public, et bien des proconsuls, oubliés maintenant, méritent de figurer dans notre histoire à côté de ces grands brigands qui semblent personnifier la Terreur.
Les représentants en mission dans les environs de Paris travaillèrent avec beaucoup de zèle à l'abolition du culte. Ainsi, le 27 vendémiaire, Couturier prenait un arrêté ordonnant la démolition du clocher de Notre-Dame d'Étampes;
le 33 brumaire, il enjoignait au conseil de district d'Étampes, d'envoyer dans les communes qui n'avaient pas encore livré Targcnterie de leurs églises, des commissaires chargés de les stimuler. Étampes et douze communes rurales étaient en retard ; la récolte dut être bonne, car, le il brumaire, le proconsul autorisait le district à convertir en lingots les ciboires, les saints, les objets de métal provenant des églises , pour faciliter leur transport. 11 avait contraint un certain nombre de prêtres à abdiquer , et s'était vanté de cette victoire; mais quelques-uns d'entre eux reprirent leurs fonctions presque aussitôt. Le proconsul en fut très irrité, et, le 9 frimaire, il prit contre eux l'arrêté suivant :
c< Le représentant du peuple à Étampes, iustmit par difiérentes communes, que plusieurs prêtres, même du nombre de ceux wuaià, après avoir abdiqué leur métier et brûlé leurs papiers, recommençaient leur charlatanisme par des messes où ils attiraient les gens égarés et simples,
c< Arrête, que tout prêtre, pour pouvoir jouir du bénéfice du décret (2 frimaire) qui pensionne les prêti'es qui auront renoncé à leur métier de prêtres, seront tenus de faire inscrire leur acte de renonciation sur le registre de la commune, dans Tespace de trois jours de la publication du présent , et de représenter à chaqac quartier qu*ils désirent toucher ladite pension, un certificat de leur commune portant qu'Us se sont abstenus de tout exercice de leur métier de prêtre, et qu'ils se sont appliqués à expliquer la loi, lequel certificat sera joint ou inséré dans celui de civisme et de résidence, sinon et faute de ce, toute pension leur sera refusée. » (Archives nationales, AF, II, 142.)
Couturier ne resta pas longtemps à Étampes, mais Crassous, chargé spécialement de déchristianiser la banlieue de Paris et le département de Seine-et-Oise , continua dignement son œuvre. Le 21 pluviôse, il autprisaitles communes du district d'Étampes qui avaient aboli le culte, à vendre ce qui restait d'objets servant à son exercice, ainsi que les linges des églises (rargenterie était déjà vendue). Lacroix et Musset, qui s'étaient fixés à Versailles, avaient fait mettre en prison les prêtres du district de Dourdan qui ne voulaient pas apostasier : Grassous traita les prêtres et les fidèles de ce district comme ceux d'Étampes ; le 27 pluviôse, il écrivait au comité de salut public?; que toutes les communes du district de Dourdan avaient abjuré le culte et
livré leurs vases sacrés, et qu'il ne restait plus dans leurs églises que des « guenilles et autres objets de peu d'importance, qu'il ferait vendre à leur profit ». Le district avait pris un arrêté portant que tous les célibataires , membres du conseil ou employés dans ses bureaux , seraient remplacés par des pères de famille, s'ils ne se mariaient pas avant floréal; il y avait parmi eux des prêtres apostats : aussi, le 27 pluviôse, Crassous déclarait cet arrêté « applicable aux cidevant prêtres, qui doivent prouver par le mariage qu'ils sont sans réserve rendus à l'état de citoyens (1) ».
Gomme les populations ne se résignaient nullement à l'abolition du culte, Crassous fit les plus grands efi'orts pour en finir complètement avec les prêtres, et prit des arrêtés séquestrant les uns, obligeantes autres à se marier. Ainsi, le 7 ventôse, il faisait incarcérer l'ex-curé constitutionnel d'Aubervilliers et son vicaire. 11 paraît que la prison leur porta conseil, car deux mois après, le !•' floréal, un autre arrêté de Crassous les met en liberté « vu les pièces qui justifient qu'ils sont dans Vintention de se marier » , c'est-àdire, vu les publications de leurs bans : le curé s'était en outre engagé à ne pas revenir dans sa paroisse. Le 4 prairial, il met encore en liberté sous condition le curé de Saint- Cyr-en-Arthie , détenu dans la maison d'arrêt de Mantes :
« Attendu que ce citoyen a été détenu pour comprimer le fanatisme, que sa présence en sa commune contribuait à le soutenir, mais qu*il a depuis renoncé à son métier de prêtre, j*ai arrêté qu'il sera mis en liberté, et que néanmoins il ne pourra demeurer dans la commune de Saint-Gyr ni dans le canton de Fontenay. »
Le môme jour, il prend un arrêté identique à l'égard du curé de Saint-Gervais , dans le district de Mantes. Ce malheureux avait d'abord refusé d'abdiquer, mais avait fini par faire tout ce que le proconsul exigeait de lui, afin de sortir de prison (2). On voit par quels moyens honteux les terroristes obtenaient ces renonciations et ces mariages dont ils faisaient tant de fracas !
Crassous montra aussi le plus grand zèle pour les fêtes décadaires. Le 6 ventôse, il prit à Versailles un arrêté pres-
(1) Archives nationales, AF, II, 142.
(2) Idem, ibidem.
crivant de détruire les derniers vestiges de la superstition, do vendre tout ce qui reste dans les églises et de célébrerle décadi «... seul jour de repos reconnu par la république; les hymnes patriotiques, les danses, les fêtes républicaines doivent remplir ce jour, et faire oublier les anciennes fêtes »... 11 établit formellement le culte décadaire et en fixe le rituel. Chaque décadi on donnera lecture des lois, de la déclaration des droits et de l'acte constitutionnel. Linstituteur fera réciter aux enfants ce qu'il leur a appris dans la semaine, ou leur fera lire des passages de livres républicains. Les vieillards, placés en évidence, décerneront un prii à l'enfant qui paraîtra l'emporter sur ses condisciples, et le vainqueur de ce concours portera un ruban tricolore pendant la décade suivante.
Celte fête n'est pas seulement civile ; elle est essentiellement antireligieuse; les dispositions suivantes le prouvent surabondamment :
« Art. o. — Il est expressément défendu de donner aux enfants aucun livre do religion, comme aussi de faire précéder ou suivre les lectures d'aucun signe appartenant à quelque culte.
« Art. 7.— Le décadi qui suivra la publication du présent arrêté il y aura dans chaque commune une fête pour manifester la renonciation franche à toute stiperstition, L'arbie de la libcHé sera planté dans les (tonimunes où il n'y en aura pas de vivants conformément à la loi ; les sociétés populaires sont invitées à faire les frais de celle fête, et j\ les conmiuniquer aux communes où il n'y a pas de société. »
Les articles 8 et 9 prescrivent de détruire tout reste de fanatisme, et de sonner seulement les cloches pour les assemblées générales des communes ou en cas d'accident. L'article 10 ordonne de fixer les jours do marché au décadi.
Crassous n'avait pas voulu rester en arrière de son collègue Isoré. Ce proconsul, dont la mission s'étendait et sur le département de Seinc-et-Oise et sur le département de rOise, avait, le 2 ventôse, lancé à Beauvais une proclamation furibonde contre la superstition, et en l'honneur du décadi. Nous croyons utile de citer les traits les plus saillants de cetle grotesciue amplification , véritable chef-d'œuvre de prôlrophobie :
« C'est autour du berceau de la liberté que les serpents sifflent,
c'est dans les campagnes qui avoisinent le corps législatif qu'une hydre formée des restes de la servitude, de l'hypocrisie, de la scélératesse des prêtres, de la crasse des avares et de la rapine des marchands, se nourrit des fruits de l'insouciance et de la mauvaise foi...
« Républicains, veillez ; faites observer le nouveau calendrier et vous jouirez du bonheur des lois. Envoyez les prêtres dans leur enfer et déchaînez vos frères...
« ... Mais que dis-je, si nous n'y veillons, les racines de leur charlatanisme reprendront vigueur. Dans le dépailementdeSeinoet-Oise et dans quelques districts de celui de rOise,un certain nombre d'habitants des campagnes en fournissent la preuve par leur conduite ; on les voit travailler les jours consaa'és à Vinstrwtion et au repos^yBi satisfaire leurs inclinations oisives les jours marqués jadis par les prêtres.
Sans-culottes, ne débarrassercz-vous pas vos frères des mortifications que ces oiseaux de mauvais augure leur font souffrir? Verrez vous plus longtemps le père do famille laisser corrompre la nourriture de sa famille pour observer une continence inventée par l'intempérance des prêtres? Ne direz-vous pas bientôt tout haut: A bas le charlatanisme ! Il faut manger chaque jour indistinctement ce que la nature nous donne pour nos travaux ; plus de vigiles, plus de vendredi, plus de samedi, et bientôt le dimanche sera employé au travail; plus de quatre- temps maigres, les prêtres Ji'ont plus le droit de faire les quatre coups... »
Après ce merveilleux trait d'esprit, il fait encore une longue tirade sur la nécessité de travailler le dimanche, et finit par décréter les mesures les plus tyranniques contre ceux qui resteront fidèles aux traditions chrétiennes :
«... Nous, représentant du peuple en mission dans les départements de l'Oise et de Seine-et-Oise pour l'objet des subsistances, enjoignons aux autorités civiles de ces départements de requérir les commandants de la force armée de marcher dans les campagnes et communes de leurs ressorts respectifs, pour que les travaux champêtres et publics soient suivis régulièrement. Les administrations supérieures de ces deux départements répartiront à cet effet l'armée révolutionnaire dans les districts où l'erreur préjudicie à l'agriculture, et les administrateurs de district donneront les ordres convenables pour l'arrestation des chefs d'exploitation et des ouvriers pervers. Ils prescriront aussi la saisie des chevaux conduits en contravention à la loi, et la détention de ceux qui abandonneraient leurs charrues, leurs granges et leurs ateliers, pour servir la malveillance. Les agents nationaux des communes seront soumis à la censure des autorités supérieures s'ils ne dénoncent à temps les coupables. » {Archives, AF, lî, 142.)
Isoré poursuit à la fois rabolition du maigre et du dimanche. Le fanatisme antireligieux invoquait hypocritement la nécessité du travail pour défendre aux chrétiens de chômer le dimanche, et prononçait contre les délinquants des peines exorbitantes, la saisit et la détention; mais il jetait bien vite le masque en interdisant rigoureusement, pour le décadi, ces mêmes travaux qu'il déclarait si indispensables le dimanche. C'était vraiment prendre trop de peine! Les choses en étaient venues à un tel point, qu'il ne fallait pas songer à en imposer même aux plus simples ! La révolution aurait pu proclamer ouvertement sa volonté, mais il a toujours été dans sa nature de recourir à Thypocrisie, même lorsqu'elle était absolument inutile I
On avait beau mettre les curés en prison ; le culte n'était pas encore complètement aboli. Les paysans de certaines communes continuèrent à se réunir dans leurs églises, et à y chanter les offices comme ils le pouvaient. Les proconsuls en furent très courroucés. Le 15 germinal, Crassous écrivait à la convention :
«.. Un petit fil de la conspiration s'est manifesté, citoyens collègues, dans le district d'Étampes. Quatre communes limitrophes du département de Seine-et-Marne renfermaient des malveillants qui, malgré la renonciation au culte, affectaient d'en entretenir le souvenir en chantant au lutrin. Quelque temps on a pu croire qne c'était le fruit de l'erreur et qu'elle disparaîtrait devant Tinstruclion, mais le culte n'était qu'un prétexte, des rassemblements ont eu lieu ; il y a eu des menaces, des voies de fait ; le maire de Moigny a couru les risques de la vie. Aussitôt que j'ai ét^ instruit, j'ai donné des ordres pour faire arrêter les coupables ; le district d'Étanipes a pris en même temps des mesures fermes et vigoureuses, la gendarmerie et la garde nationale d'Étampcs ont mis le plus gi'and zèle, et les instigateurs des troubles ont été saisis.Dans le nombre il s'est trouvé un curé qui ne faisait plus de fonctions, mais qui les faisait faire par ses affidés. Le moment était favorable, il s'était fait connaître et n'avait pas encore pu étendre le mal;iJs vont être mis en jugement. » {Débats et décrets, germinal an II, 301. i
Crassous eut encore le désagrément de voir, môme dans la banlieue de Paris, les paysans exercer le culte de celle manière. Il le reconnaît dans un compte rendu de sa mission qu'il rédigea après thermidor, et dans lequel il eut grand soin d'insérer des injures et des accusations absurdes
contre son ancien ami Robespierre. Il ose presque le représenter comme un soutien du fanatisme religieux : c*est « par les conseils de Danton et de Robespierre», qu'un prôtre arrêté par lui a continué Texercice du culte. Il se vante, trop justement, d'avoir fait une guerre acharnée à la religion, au fanatisme :
« Dans le département de Seine-et-Oise, les grands coups lui avaient été portés avant moi ; dans le département de Paris, j*ai trouTé encore de Tentêtement, certaines communes semblaient être, sur cet article, au douzième siècle. » (Archives, AF, II, 142.)
Il a imposé le décadi, livré les presbytères aux communes, proscrit tous les signes religieux, arrêté beaucoup de prêtres, et fait la chasse à ceux qui, après avoir abdiqué, sont soupçonnés d'exercer le culte en secret. Il constate Tobstination de certaines communes à se réunir dans l'église et à chanter au lutrin malgré l'absence du curé, et déclare y avoir mis bon ordre. Viennent ensuite de singulières attaques contre les vaincus de thermidor :
«... Ces moyens étaient d'autant plus utiles, que la marche était contrariée par les expressions de quelques décrets dont les fanatiques ont cherché à tirer un terrible parti. L'annonce faite par Gouthon, quelque temps avant la ci-devant Pâques, d'une fête à l'Être suprême, a fait célébrer la ci-devant Pâques comme la fête annoncée, et le rapport de Robespierre sur cette fête aurait été du plus dangereux effet, s'il n'avait pas renfermé une bonne tirade contre les prêtres. » (Archives, id.)
Musset et Delacroix s'établirent d*abord à Versailles (1). Le 6 frimaire, à Meulan,ils lèvent sur les riches une contribution de 25,000 livres à payer dans trois jours. Le 7, ils ordonnent la démolition de la chapelle Notre-Dame des Neiges. Le il, ils font démolir encore une autre chapelle. Le 26, ils passent en revue les suspects détenus à Pontoise et
(1) Ils étaient chargés de vendre les biens de la liste civile. Ils déclarent, dans le compte rendu de leur mission, que leur intention était de détruire les deux Trianons. « Le petit Trianon, témoin des débauches crapuleuses de rAutrichienne, dépouillé de ses inutiles ornements, et divisé en cinq lots, pourra se vendre avec avantage, ainsi que le grand Trianon, qui sera partagé en trois lots. Le portique qui lie les deux ailes de ce palais, devenu inutile par cette division, offrira à l'artiste vingtdeux colonnes de marbre propres à embellir le temple de la Liberté. » Archivesj AF, II, 142.
en mettent quelques-uns en liberté (i). La ville de Meulan avait conservé trois paroisses : le 16 nivôse, Delacroix et Musset autorisent la municipalité à loger les trois curés dans un seul presbytère, et à s'emparer des deux autres. Leurs instructions aux agents nationaux sur rabolition complète de la religion sont assez curieuses. Ils constatent que la superstition est forte, même dans les communes qui ODt renoncé au culte ; ils leur recommandent d'agir contre elle sans trop heurter de front les préjugés des habitants, mais pourtant de réprimer sévèrement le fanatisme, et au besoin d'arrêter les prêtres. Pour faciliter leur œuvre de persécution, les proconsuls réorganisent de nombreuses administrations. Colle de Maulle est épurée :
«... Quoique celte commune ait fait don h la convention nationale de rar^enleric et autres effets de ses églises, elle souffre encore que le curé remplisse journellement les fonctions de son ministère dans l'une desdites églises. »
Les autorités de beaucoup d'autres communes furent épurées pour le même motif. Comme Crassous,ils contraignirent des prêtres à abdiquer; le 25 nivôse, ils mettaient en liberté le curé d'IIerblay,détenu à Montagne du bon air (Saint- Germain), « à la charge par lui de quitter cette commune, en lui donnant acte de la promesse par lui faite de s'abstenir de toutes fonctions ecclésiastiques » (2).
Le district de Montfort-Brutus (l'Amaury) fut parcouru cl dévasté par ces proconsuls. Après avoir aboli le culte constitutionnel, ils Orent célébrer la fête de la Raison, et en prélevèrent les frais sur le produit de la vente des derniers objets dos églises. Ce district subit aussi la visite de Crassous qui, le 7 thermidor, lit conduire dans les prisons de Versailles treize détenus de Montfort. Les proconsuls, furieui de voir que l'esprit religieux ne se laissait pas abattre par leurs persécutions, ne se contentèrent plus de tenir les prêtres en prison; le ii messidor, Crassous expédia au tri-
(1) Ils accordèrent la liberté complète à onze détenus, sept obtinrent (le sortir de prison, et furent mis en surveillance. Un détenu fut mis en liberté pour quinze jours. Il fut sursis à statuer sur six autres, et quinze furent maintenus en prison. {Archives, ÂK, II, 142.)
(2) Archives, ibid.
nal révolutionnaire Lacroze, ex-curé d'Écagny, et Renouvain, son vicaire ; ce dernier était accusé de trahison :
«... Savoir, Jedit Renouvain d'avoir rétracté son serment après ravoir prêté et de s'être maintenu en fonctions malgré cette rétractation, et d'en avoir abusé pour détourner les citoyens de reconnaître l'autorité donnée aux évêques constitutionnels (1). » .
Le curé Lacroze était accusé de complicité : quelle dérision ! Ainsi donc, lorsque Téglisc constitutionnelle était dépossédée de son titre, et accablée d'outrages, lorsque ses prêtres étaient contraints de s'engager à ne plus exercer leur ministère, s'ils ne voulaient être retenus indéfiniment en prison, lès terroristes se servaient encore de son nom pour persécuter les catholiques. Ils avaient détruit l'œuvre de la constituante, mais ils acceptaient l'héritage de la persécution, et envoyaient les prêtres à la boucherie au nom de cette constitution civile qu'ils avaient repoussée et couverte d'ignominie !
Le 20 messidor, Crassous envoie encore un prêtre au tribunal révolutionnaire :
« Vu les pièces relatives au nommé Coix, ex-curé d*Averne, district de Pontoise, desquelles il résulte qu'à l'époque même où le bandeau du fanatisme était tombé , il cherchait à induire les citoyens en erreur sur le culte, et à leur persuader que les formes prescrites par l'acte civil du mariage, devaient être renouvelées par le ministère des prêtres comme commandées par le culte, et maintenir ainsi le fanatisme,... j'ai arrêté qu'il sera traduit au tribunal révolutionnah^e. Versailles, 20 messidor an H. A. Crassous... »(I6id.)
Ce prêtre était-il catholique ou constitutionnel? nous n'avons pu le découvrir. Nous avons déjà montré que cette persécution contre le mariage religieux frappait indifféremment les prêtres des deux églises, et n'était point spéciale aux terroristes ; les révolutionnaires relativement modérés l'exerçaient avec eux depuis 1792, bien avant l'abolition du culte. Nous verrons plus tard ces mêmes modérés persévérer obstinément dans leur intolérance contre le mariage religieux, et ne céder que devant l'impérieuse volonté du premier consul !
La ville de Troyes et le département de l'Aube furent
(1) Arcnives, AF, II, 142.
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d'abord terrorisés par Rousselin, ami de Danton, qui n'était pas membre de la convention, mais agent du comité. Aussitôt arrivé, il ordonna la fermeture et la spoliation des églises, l'arrestation des suspects et des prêtres, proscrivit tout signe religieux, et défendit de tendre les maisons des morts, et de célébrer aucune cérémonie religieuse à leur enterrement. Le 25 brumaire, il déclara à Tévèque intrus Sibille^ qu'il serait traité comme suspect, s'il ne livrait pas tous les objets précieux des églises. U convoqua le peuple au son du tambour dans l'église Saint-Pierre, monta en chaire, débita un ignoble discours contre la religion, et somma les prêtres d^postasier. Le président du département, qui était prêtre, s'exécuta aussitôt, et plusieurs intrus l'imitèrent. Le 28, Rousselin déclara les églises fermées et consacrées pour les décades au culte universel de la Liberté. L'intrus Sibille déposa ses jlettres de prêtrise; il chercha ensuite à excuser sa faiblesse par de pitoyables raisons. Rousselin ne put faire tomber des têtes à Troyes, car le tribunal criminel refusa de se transformer, sur sa demande, en tribunal révolutionnaire, mais il arrêta une multitude de suspects et leva des taxes arbitraires sur les riches et sur les marchands, en les accablant d'injures (1). Ses agents parcouraient le département^ fermaient les églises et exigeaient des apostasies. Les choses en vinrent à un tel point, que la ville de Troyes faillit se soulever : le conventionnel Bô y fut envoyé. Il continua la spoliation des églises au nom de la simplicité de Jésus-Christ. Des châsses très précieuses, do merveilleux objets d'art, furent brisés par les iconoclastes.
André Dumont, tout en persécutant les réfractaires, abolissait le culte constitutionnel. Le 22 octobre, il écrivait d'Amiens à la convention ;
et Citoyens collègues, nouvelles captures; d'infâmes bigots de prêtres réfractaires vivaient dans des tas de foin dans la ci-devant abbaye du Gard : leurs barbes longues semblaient annoncer com-
(1) Babeau, Histoire de Troyes. — Il traitait ainsi les marchands dana son rapport : « Loups dévorants répjiiidu.s nir la surface de la république entière... ces calculateurs avides, cps hulans de t Autriche^ engraissés de la substance du peuple, charjj'és de l'embonpoint du bœuf Apis, n'en sont que plus aristocrates encore. » Tome II, p. 157.
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bien leur aristocratie était iuTétérée ; ces trois bêtes noires , exmoines, ont été découverts cacbés, et après eux on a trouvé un trésor en terre. »
Le 3 brumaire, il prenait un arrêt interdisant toute solennité du culte, le dimanche :
« André Dumont, représentant du peuple dans les départements de la Somme, du Pas-du-Galais et de TOise, et Levasseur, son collègue,
« Considérant qu'il est instant de montrer la vérité toute nue au peuple ; considérant que d'après le décret du 5 octobre, il n'existe plus de fêtes ni de dimanches ; considérant enfin que, par une suite du fanatisme religieux, les prêtres pourraient, par des cérémonies et des offices, conserver les préjugés qui ont servi de manteau aux hypocrites,
« Arrêtent que tout prêtre convaincu d'avoir, les jours ci-devant connus sous le nom de fêtes et dimanches, célébré des offices tels que I grand'messes, vêpres, salut et matines, seront aussitôt arrêtés et traduits en prison pour être sur-le-cbamp livrés au tribunal criminel. En conséquence, les membres des districts, municipalités, gardes nationales, seront chargés, chacun sur leur responsabilité capitale, d'arrêter ceux des prêtres qui contreviendraient au présent arrêté, qui sera imprimé et envoyé aux municipalités... (1) »
Il fut exécuté immédiatement. La loi du 5 octobre est interprétée abusivement par le proconsul, comme proscrivant les offices du dimanche, mais la convention n'eut garde de protester. Qu'on ne dise pas que cet arrêté ne défendait pas de dire des messes basses 1 11 part de ce principe, que les fêtes et dimanches sont supprimés, et poursuit les prêtres coupables d'avoir célébré les offices tels que, etc. Par hypocrisie, le proconsul n'a pas voulu dire nettement qu'il interdisait tout office quelconque, mais il a rédigé son arrêté de telle sorte, que les autorités subalternes ont dû nécessairement l'interpréter comme décrétant l'abolition complète du culte.
Un autre arrêté du même jour ordonne l'enlèvement de tous les cuivres qui se trouvent dans les églises. Le 6 bru-
(1) Archives, AF, II, 130. Dumont a prétendu plus tard qu*il n'avait été si violent dans ses discours et ses arrêtés, et n'avait débité tant d'odieuses bouffonneries, que pour détourner les soupçons du comité, et pouvoir agir avec une certaine modération.
maire, pour que rien no rappelle plus aux populations qu^elles ont ou un culte, il arrête encore :
« Que toutes les croix et crucifix placés dans les villes, villages, rues et places publiques, seront enlevés, et que celles existantes au haut des clochers et édiOces publics seront dans la huitaine remplacées par une ilamme tricolore. »
Il vient ensuite terroriser la ville de Beauvais, et lui fait connaître le régime révolutionnaire daijs toutes ses rigueurs (1). 11 dévaste et profape les églises dans tout le département, et, le 17 brumaire, il envoie à la convention de riches dépouilles. Le comité de surveillance de Beauvais, après les ignobles déclamations d'usage, prend l'arrêté suivant :
« Art. premier. — Les j.urs ci-devant connus sous la dénomination de fêtes et dimanches, inventés par l'envie, l'orgueil, et la superstition sacerdotale, aucun citoyen ne pourra se refuser de tenir ses magasins j boutiques, et at 2liers ouverts, et ne pourra suspendre U métier ou la profession qu'il exerce,
« Art. 2. — Il ne sera permis aux citoyens de fermer leurs boutiques, magasins ou ateliers et de suspendre leurs travaux que les derniers jours de la décade.
« Art. 3. — Les homraes connus ci-devant sous le nom de prêtres, sont invités, au nom de Téternellc raison, de substituer à leurs fêtes et cérémonies insignifiantes , des fêtes civiques , de convertir leurs noms de prêtres en celui de prédicateurs de la morale, et d'être enfin de vrais républicains. »
Les révolutionnaires ne se contentent pas d'interdire l'exercice du culte, ils veulent contraindre les chrétiens à des actes que leur conscience réprouve, et ce mot d'ordre est donné dans toute la France : on est contraint de chômer le décadi et de travailler le dimanche.
On pense bien qu'André Dumont provoqua des apostasies. Un nommé Loranger, curé d'Attichy, se maria et abdiqua ses fonctions, le 23 brumaire, de la manière la plus ignoble. « J'ai honte, dit-il, de vous tromper encore, je ne veux plus être prêtre, je donnerais la moitié de mon sang pour ne l'avoir jamais été. » Il fut, du reste, récompensé de sa bassesse comme il le méritait, car le commissaire Bollet, sans
(1) Il écrivait : a Je pars pour Beauvais, que je vais mettre au bouillon mai(,^re avaot de lui faire prendre une médecine. » U tint parole.
lui tenir compte de cet acte éclatant de civisme, le ûl arrêter comme prévenu de manœuvres contre-révolutionnaires. André Dumont parcourait les départements de TOise et de la Somme en dépouillant les églises, brûlant les objets du culte, et extorquant des apostasies. Le 11 frimaire, il écrivait à la convention :
« Le charlatanisme religieux fait naufrage, la déprêtrisation est à Tordre du jour: les lettres de prêtrise pieuvent autour de moi,
elles sont toujours accompagnées des lettres les plus originales
Vous sentez combien la collection de ces déclarations sera intéressante : des prêtres deyenus hommes, c'est là sans doute un miracle bien plus frappant que ceux que nous prêchaient les émissaires noirs. Partout on ferme les églises, on brûle les confessionaux et les saints, on fait des gargousses avec les Hvres des lutrins. »
Massieu, Tévêque constitutionnel de Beauvais, se maria, apostasia publiquement, et dirigea lui-môme les profanations jacobines. Gibert, curé constitutionnel de Noyon, ancien constituant, et Couppé, curé de Sermaize et conventionnel, abdiquèrent, mais ne se marièrent point.
Après avoir bien tyrannisé Beauvais, Dumont revint dans le département de la Somme, et prit un nouvel arrêté pour compléter la spoliation des églises :
« A. Dumont requiert les administrateurs composant la commission révolutionnaire de la Somme, sur leur responsabilité capitale, de faire enlever tous les saints, encensoirs, lampes, chandeliers, et antres objets d'or et d'argent, de toutes les églises du département, en exceptant néanmoins pour cette fois un seul calice pai* paroisse, et de faire disposer et peser le tout, de manière qu'à la première réquisition on puisse en faire l'envoi à la convention. »
Il ne faut pas encore prononcer la confiscation de tous les objets du culte « pour cette foisi » 11 faut auparavant préparer une odieuse comédie. Dumont attend que des agents de sa tyrannie, se disant les mandataires des paroisses terrorisées, viennent lui annoncer solennellement qu'elles abolissent le culte, et lui apportent ce dernier calice qu'il afTecte de laisser à l'église.
Mais il va bientôt trouver un magnifique prétexte pour arrêter encore une multitude de suspects. L'arbre de la liberté, à Amiens, a été scié et enlevé : naturellement il déclare ce forfait inexpiable. Il écrit de suite à la conven-
lion qu'il raltribue aux agents de la Vendée:.. « J'ai tendu mon large filet, et j'y prends mon gibier de guillotine. » Immédiatement, il avait lancé un arrêté ordonnant qu'il serait fait des perquisitions pour découvrir les auteurs du crime, el que les coupables seraient punis de mort: et comme « celte infernale conspiration » a été fomentée par les prêtres et les fanatiques :
« Art. premier. — Tout homme ci-devant connu sous le nom de prêtre, bedeau ou suisse, chantre et autres de cette espèce, trouoé dans les rues après six heures du soir, ou avant sept heures du matin, sera arrêté et conduit en prison.
« Art. 2. — Tout citoyen trouvé dans les rues après dix heures du soir sera incarcéré.
« Art. 3. — Tout homme qui, par ses actions ou ses propos, tenterait à faire improuver les mesures révolutionnaires, sera arrêté et livré à une commission qui sera établie pour juger les conspirateurs. Tous les bons citoyens sont invités à exécuter euxmêmes la première disposition de cet article, j) (ArcA., AF, II, 130.)
Il fit célébrer une cérémonie expiatoire, avec grand appareil et processions au temple de la Raison.
Le département du Pas-de-Calais ne fut pas mieux traité par André Dumont que ceux de TOise et de la Somme. Dans une lettre du 8 nivôse, il s*étend avec une complaisance particulière sur ses actes de vandalisme :
« A Monlagne-sur-Mer (Moutreuil)... il n'y a plus d'église, et les citoyens n'ont qu'un seul vœu: la République ou la mort. Les saints et les saintes y ont été brûlés en réjouissance de la reprise de Poit-la-Montagne. »
Il a aussi terrorisé Roulogne, profané et brûlé tout ce qui était vénéré dans ses églises :
« La célèbre et très incompréhensible, très sainte vierge noire, que les Anglais n'avaient pu brûler, fut, dans la plus belle fête qui se peut célébrer, jetée dans le bûcher et réduite en cendres sans miracles. Tout Boulogne, hors les détenus, hommes, femmes et enfants, tous crièrent: <( Vive la Montagne ! )> et jurèrent une union éternelle. L'allégresse fut telle, qui la nuit se passa en bals où se trouvèrent tous les citoyens. On me demande le changement du nom de Boulogne-sur-Mer, en celui de Port-de-l'Union. Les \'ieillards et les jeunes gens, me regardant comme leur sauveur, m'assurèrent que c'était le jour le plus beau de leur vie. En effet, jamais
le républicanisme ne se prononça mieux, et jamais i*ailégresse ne fut portée à un plus haut point. » {Débats et décretSy nivôse an II, p. 1 65.)
André Dûment était un misérable ; mais ce n'était pas un sot, bien au contraire ! II est probable qu'il croyait fort peu à toutes ces démonstrations dictées par la peur. Tout en faisant la part des exagérations intéressées du proconsul, il faut reconnaître qu'à cette époque, dans une multitude de localités, les populations, terrifiées par Tincarcération d'un grand nombre de suspects, se mirent à plat ventre devant les envoyés de la convention.
Dumont finit sa lettre en disant qu'il va continuer sa vie de « missionnaire républicain ». Son apostolat consistait à faire célébrer partout où il passait de véritables saturnales, à profaner et détruire les objets du culte, et faire arrêter des suspects. Saint-Just et Lebas, envoyés auprès de l'armée du Nord, avaient pris, le 16 pluviôse, un arrêté ordonnant l'incarcération de tous les ci-devant nobles des départements du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme et de l'Aisne ; André Dumont y adhéra le 27, et ses agents l'exécutèrent avec tant de zèle, que beaucoup de personnes qui n'étaient pas nobles furent jetées en prison. Le proconsul fut tout de suite assailli de réclamations si nombreuses, qu'il crut nécessairede surveiller l'exécution de cette mesure. Par arrêté du 30 pluviôse, il décida que les personnes qui se prétendaient emprisonnées à tort comme ci-devant nobles, devaient être détenues, jusqu'à justification de leur plainte, dans une maison spéciale. Un autre arrêté, du 12 ventôse, autorisa les distrits de la Somme à lever les scellés apposés sur les papiers des individus arrêtés comme ci-devant nobles, et qui prétendaient y trouver des preuves à l'appui de leur roture (1). C'était un acte de justice, mais le terroriste reparaît bien vite, car dans son arrêté il ordonne aux districts de profiter de l'occasion pour s'emparer de tous les papiers qui leur paraîtraient suspects. Les prisons d'Amiens regorgeaient tellement de détenus, nobles et roturiers, que, par arrêté du
(4) Plus tard, Dumont, deveuu modéré, soutint avec beaucoup d'impudence et d'habileté qu'il avait outré systématiquement l'arrêté pour exciter l'horreur et l'annuler en fait, et qu'il -s'était montré par système très facile sur les preuves de non-noblesse qU'on lui apportait.
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21 germinal, il en fit transférer one partie à Abbevîlle, «^ con sidérant que le grand nombre des détenus pourrait faire craindre une maladie épidémîque ",
Devant ce terrible proconsul, les popalatioos s'aplatissaient : le 6 ventôse, il raconte avec enthousiasme à la coqvention une de ses tournées :
» L'esprit public fait partout de grands progrès, oo se fait à peine à l'idée de cet heareox changement. Les habitants des cojip^î'jnt^s n'ont pi as de prêtres, plus d'^^jUs* i. Ceux de Pecquignj todI élever de* débris da temple de l'impo^tarc on mena ment à la révolution, il.< n'adorent plus que la liberté, ils «>n soni tous Us mnistres... >• Débats et 'i^crets, ventôse, p. 203.y
La régénération est complète: la vérité et la raison dissipent tous les vieux préjugés : enfin, la réTolutioo n'est plus qu'une véritable pastorale! Mais, quelques jours aprè>. tout est changé, les loups ont reparu autour de la bergerie : eL le io ventôse, il écrit d'Amiens qu'une conspiration horrible vient d'être découverte, « l'heure de la mort des traîtres i frappé ». Comme beaucoup de ses collègues, après avoir débité des églogues, il pousse des cris de bète féroce, pais recommence à jouer du chalumeau jusqu'à ce qu'il soit pris d'un nouvel accès de rage, et ainsi de suite!
Les représentants en mission dans le Nord de la France étaient tous parfaitement dignes de s'entendre.
Le défroqué Duquesnoy travailla très activement à détruire les derniers vestiges du culte partout où il passait. Déjà Lacoste et Peyssard avaient commencé la chasse aui prêtres dans le département du Pas-de-Calais ■ I ). Duquesnoy tourmenta cruellement les constitutionnels qui voulurent prendre au sérieux les protestations de la convention en
(i) Le 23 veDdémiaire, le district d'Arras prenait un arrêté approQTé par Peyssard, qui tirait de prison deux carés constitutionneU, et à cause « de leur intolérance et de leur esprit remuant » les éloignait à vingt lieues de leur commune. C'était très modéré pour l'époque. Archives, AF, U, 131.)
faveur de la liberté des cultes, et refusèrent d'abdiquer. Le 5 ventôse, il imposait Tapostasieà plusieurs d -entre eux:
c< Considérant que le peuple ne peut avoir d'ennemi plus dangereux que le fanatisme, que déjà il a occasionné des attroupements séditieux dans plusieurs paroisses, et notamment dans celles de Gouy-Servin et de Ruit, que la cause n'en peut être attribuée qu^aux ministres du culte catholique, qui, par une ténacité crimi" ncllff s'obstinent à continuer l'exercice de leurs fonctions,
« Arrête que les curés de Gouy-Serviu, et de Ruit, et le vicaire de Servin, seront mis en état d'arrestation, charge l'agent national de l'administration du district de Béthune de l'exécution prompte du présent arrêté, à moins qu'il ne sdit constaté par un procèsverbal de leurs municipalités respectives, que les trois ministres du culte ci-dessus nommés n'aient fait une renonciaiion formelle et par écrit aux fonctions de leur ministère avant la date du présent arrêté. » {Archives nationales, AF, II, i3i.)
Ainsi le simple exercice du culte, constitutionnel bien entendu, n'est plus toléré. Mais les paysans s'obstinent à se rendre à l'église; ils forment donc un attroupement séditieux; et le prêtre qui refusera d'abdiquer sera emprisonné, et peut-être expédié à un tribunal révolutionnaire I Quelques jours après, le 29 pluviôse, Duquesnoy prenait encore un arrêté contre un curé naïf qui invoquait la liberté des cultes :
<( Considérant que le fanatisme a été dans tous les temps un des plus grands fléaux de l'humanité, qu'on ne saurait trop sévir, qu'on ne saurait trop tôt sévir contre ceux qui en sont les soutiens, et que le curé de Bouret, en se perpétuant dans Vexercice de ses fonctions ecclésiastiques y se montre un de ses plus ardents défenseurs, et qu'il est la cause des attroupements fanatiques et séditieux qui ont eu lieu dans cette commune,
« Arrête que le curé de Bouret sera mis sur-le-champ en état d'arrestation, et charge l'agent national près le district de Béthune de mettre le présent arrêté à exécution. » [Ibidem.)
Rien de plus clair! Le culte constitutionnel, si amoindri qu'il soit, s'appelle le fanatisme dans la langue révolutionnaire et doit être proscrit sous ce nom. Du reste, la malveillance de Duquesnoy s'étendait jusque sur les ecclésiastiques qui avaient abdiqué. Il prit, le 29 pluviôse, un arrêté contre les ex-prêtres qu'il accusait « d'accaparer toutes les places », et ordonna de remplacer par des pères de familles ceux qui étaient employés dans les. bureaux du district de Béthune.
Le prêtre qui avait abdiqué, sans se marier, était toujours suspecté de vouloir reprendre son ministère à la première occasion favorable.
Les proconsuls avaient fait arrêter un si grand nombre de prisonniers roturiers, et très roturiers, que les travaux de la campagne étaient entravés: Duquesnoy crut nécessaire de prendre, avec son collègue Desacy, ce curieux arrêté :
c( Sur ce qu'il nous a été représenté par les administrateurs du district de Béthune, que plusieurs commuues ont poussé trop loin les arrestations, et les ont multipliées sans des motifs graves, au point de priver la terre des bras nécessaires à larécolte ; que d'autres n'ont pas fait arrêter dos personnes suspectes, que dans des communes aristocratiques où tous les esprits se trouvent au même degré d'incivisme, personne n'a été jugé suspect,
c( Autorisons le district de Béthune a suspendre les municipalités notoirement inciviques, et à faire et ordonner sur les arrestations, tout ce que la prudence lui dictera, en conciliant la sûreté publique avec les besoins de Vagriculture {{), »
Les autorités locales reconstituées par les commissaires prenaient à Tenvi des arrêtés extravagants. Ainsi le district d*Arras expulsait les religieuses des hôpitaux par les motifs suivants :
« Considérant que dans le moment où le peuple français t^îrrasse et proscrit les préjugés de la superstition, renverse les autels élevés au mensonge et au fanatisme, et n'a pour évangile et pour culte que la Raison et la nature, ce serait un crime de lëse>nature et lèse-humanité que confier plus longtemps nos concitoyens, nos frères malades, aux soins do filles forcenées et fanatiques, qui sans cesse forment des vœux pour le retour de leurs pieux et hypocrites imposteurs, et qui sans cesse importunent le ciel de prières impics qu'elles lui adressent pour la ruine de la république et le triomphe de ses ennemis ;
u Considérant que ces filles, par mille moyens dans les maladies périlleuses, peuvent, en parlant de Dieu , de ses anges , de ses saints, d'enfer, de purgatoire et de paradis, changer l'esprit des
(1) ArchiveSf AF, II, 131. La loi du 21 messidor relâcha beaucoup de paysans arrêtés pour des motifs religieux ; mais, après thermidor, il restait encore dans les prisons de Béthune 71 suspects qui n'avaient pas été mis on liberté comme appartenant à des conmiimes de plus de 1200 âmes; et le district déclara que « les individus ci-repris n'ont été détenus que pour cause de fanatisme, tendant au soutien des prêtres constitutionnels, et autres cas qui ne sont pas plus graves ».
malades et nuire par là aux progrès de l'esprit public, faire des ennemis à la république de ses propres défenseurs, jeter la terreur dans rame des faibles et même ébranler les forts ;
« Considérant que ces femmes peuvent tuer les malades autant que les maladies elles-mêmes par les rêves de la superstition et du fanatisme. » (Paris, Joseph Lebon, p. 123.)
Dans le département du Nord, les populations voisines de la frontière allaient entendre la messe en Belgique, au risque de la liberté et delà vie, etles jacobins se donnaient beaucoup de mal pour empêcher ces pieux voyages. L'évoque constitutionnel du Nord, Primat, apostasia, comme son voisin, Porion, du Pas-de-Calais; son exemple fut suivi par un certain nombre de jureurs : les prêtres qu'il avait ordonnés apostasièrent presque tous.
Le terrain était déjà bien préparé, lorsque le défroqué Joseph Lebon, dont nous avons déjà raconté l'apostasie. et le mariage, fut envoyé dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais. Ce misérable est resté, avec Carrier, la personnification la plus complète de la Terreur.
Il débuta par prendre un arrêté (Hesdin, 29 brumaire) qui incorporait tous les prêtres âgés de moins de vingt-cinq ans aux bataillons de réquisition. La profanation et la destruction des choses les plus sacrées, et la déprôtrisation du clergé, furent désormais son occupation habituelle. Comme tous ses collègues', il faisait peu de fonds sur les apostasies arrachées par la peur. Ainsi, le 9 germinal, il écrivait à l'agent national de Dunkerque :
« Prends de nouveaux renseignements sur le nommé Gomer, ci-devant cuté de Détry elles, arrêté pour avoir repris ses charlatanevies abandonnées d'abord, quel est l'âge, le moral, ï estoc de cet homme... » {Archives, AF, II, 131.)
11 pressa vivement l'exécution impitoyable des lois contre les réfractaires, et imposa le décadi. Le 19 ventôse, il prit l'arrêté suivant contre des femmes qui s'obstinaient à se parer le dimanche au lieu du décadi :
« Le conseil général de la commune d'Arras donnera Tordre sur-le-champ à tous les soldats de police de se répandre dans les promenades et sur les remparts, et d*y arrêter toutes les femmes et filles endimanchées. Les aristocrates ou fanatiques seront définitivement constitués en arrestation. » (Paris, Joseph Lebon, p. 201.)
70 i CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ.
Malgré tous les efforts et les menaces des terroristes, les paysans s'opiniâtraient à chômer et fêter le dimanche. Aussi, le 30 ventôse, le proconsul
Instruit que les compagnons des cultivateurs, appelés cidevant valets de charrue , égarés par le fanatisme, s'opiniâtrent à célébrer les ci-devant jours de fêtes et dimanches, et enlèvent ainsi un temps précieux à l'agriculture, arrête :
« Que tout domestique, valet de charrue et autre ouvrier, qui chômera (Vautre jour que le décadi^ sera mis en état d'arrestation comme suspect, et que les municipalités qui n'exécuteront pas le présent arrêté seront elles-mêmes considérées comme suspectes et traitées comme telles. » (Archives, AF, II, 131.)
Le 1" germinal, le district d'Arras ordonna Timpression de cet arrêté à quatre mille exemplaires, afin de le répandre dans les plus petits hameaux. Les conditions les plus humbles étaient donc frappées par la tyrannie révolutionnaire, et la fameuse maxime « guerre aux châteaux, paix nnx chaumières » recevait un sanglant démenti à Toccasion du décadi; car les jacobins, ses inventeurs, faisaient une guerre acharnée aux habitants des chaumières qui le repoussaient pour la plupart. En voici un exemple frappant. Les habitants du village d*Achicourt, près d'Arras, chômaient le dimanche et, ce jour-là, par conséquent, ne venaient point à la ville vendre leurs légumes. Lebon requiert le conseil de celte commune de loger et nourrir 180 hommes de la garde nationale jusqu'au retour du représentant, « et autorise toutes opérations propres à faire connaître la malveillance et le fanatisme des habitants ». On sait ce que cela signifiait avec Lebon I En outre, le proconsul
« Déclare que le premier ci-devant dimanche où les femmes, baudiMs cl provisions d'Achicourt manqueront de se trouver en abondance au marché d'Arras, les maisons des membres du conseil général seront rasées^ comme celles d'ennemis du peuple (1). »
De plus, toute femme ou fille d'Achicourt qui se parera encore un ci-devant dimanche, sera mise en arrestation, à moins que le ci-devant dimanche ne tombe un décadi (2).
{{) Paius, p. 153.
{2j Par arrêté du 28 nivôse, Lebon, instruit que l'on modifiait le bonnet phrygien, ?oit en substituant les trois couleurs au rouge, « soil en déshonorant ce signe auguste par de» ornements de Tancien régime »,
Non seulement Lebon était sanguinaire et se plaisait à faire tomber les têtes, mais il avait encore de véritables raffinements de tyrannie et de cruauté, et montrait un esprit singulièrement inventif pour humilier et insulter lâchement ses victimes (1). Par son arrôté du 17 pluviôse, il enjoignait aux districts d'arrêter le plus grand nombre possible de suspects. « On ne leur demande point, disait-il, si les personnes se sont montrées inciviques, mais bien si elles se sont montrées civiques. » Aussi s'est-il étudié constamment à renchérir sur les rigueurs déjà excessives de la loi des suspects. Le 16 ventôse, il ordonnait l'incarcération des femmes de suspects:
« Il ne faut pas que les plus intimes confidents des gens suspects restent en liberté pour blasphémer contre les mesures révolutionnaires, ou pour solliciter par mille intrigues la sortie des aristocrates qui leur sont chers.
« En conséquence, tous les districts du département du Pas-de- Calais donneront des ordres pour que dans les vingt-quatre heures toutes les femmes des hommes suspects soient mises en arrestation, à moins qu^ elles n'aient évidemment et constamment désapjnvuvé l'aristocratie de leurs maris. Cette mesure aura lieu à Tégard des femmes de tons les hommes suspects qui doivent être subséquemment arrêtés.
« Elle aura lieu pareillement envers les femmes ci-devant roturières des maris ci-devant nobles ; et envers les maris ci-devant roturiers des femmes ci-devant nobles ; si lesdits maris roturiers ou lesdites femmes roturières n*ont point montré un attachement constant à la révolution. »
Cependant, Lebon vit un inconvénient à retenir ainsi en prison tant de femmes et de maris à la fois, et, pour y parer, il prit, le même jour, un autre arrêté aussi grotesque qu'odieux :
c< Ne laissons point multiplier les ennemis de la liberté...
ce Dans les vingt-quatre heures de la réception du présent, les districts du département du Pas-de-Calais auront pris des mesures pour séparer les femmes suspectes des hommes suspects (2). »
défendit de porter on autre bonnet de liberté que le bonnet rouge classique, sous peine d'être déclaré suspect. {Arch. AF, II, 131.)
(i) Par arrêté du 6 pluviôse, Lebon ordonna qu'un vaudeville sur Vlnutilité des prêtres, où la religion était insultée, serait tiré à 6,000 exemplaires, « envoyé à chaque municipalité pour être affiché et chanté solennellement le premier décadi qui suivra la réception ». (Arch., ibid.)
(2) Archives, AF, U, 131.
Lebon répétait constamment ces paroles de son digne collègue Saint-Just : « La révolution doit être un coup de foudre » , et il s'appliquait à les réaliser dans la pratique en faisant tomber une foule de têtes (i).Il terrorisa avec une férocités! extravagante, qu'il réussit à scandaliser son collègue Guffroy, l'auteur de l'ignoble journal fe Rougyff. Il fut dénoncé par lui au comité de salut public, mais Robespierre, après avoir pris connaissance de tous ses crimes, approuva sa conduite et lui écrivit : «Continue à faire le bien, et fais-le avec la sagesse et avec la dignité qui ne laissent point de prise aux calomnies de l'aristocratie. » Gela signifiait : ccGontinoe à guillotiner autant que tu voudras, seulement ne fais pas d'excentricités. » A la séance du 21 messidor, Barère, au nom du comité, parla à la convention des pétitions « suggérées par l'astucieuse aristocratie » contre Joseph Lebon.
Et Lebon put continuer à son aise ses atrocités! Après iâ chute de Robespierre, les habitants d'Arras vinrent supplier la convention de lui demander compte des quatre cents tètes qu'il avait fait tomber par son tribunal révolutionnaire, et dévoilèrent ses nombreux raffinements de cruauté. On cooiprend aisément qu'un député parfaitement au courant de tous les crimes de Lebon se soit alors écrié :
« La justice fut trop longtemps outragée dans les départements du Pas-de-Calais et du Nord. Le bourreau choisi par Robespierre y faisait ruisseler le sang. Lebon, cet homme sanguinaire que nous avons le malheur de voir parmi nous; Lebon, ce monstre pétri de crimes, enivré de sang, couvert de l'exécration générale, vous le voyez salir cette tribune, et y exhaler le venin de son âme infer-
(1) On aurait tort de chercher à excuser Lebon en rejetant ses crimes sur son fanatisme républicain, car il s'est servi de son pouvoir pour satisfaire ses propres rancunes. En voici un exemple. Le 22 pluviôse, il requiert le greffier du juge de paix du canton de Rœux « de lui apporter aussitôt les pièces du jugement qui a élé rendu contre Joseph Lebon au mois de novembre i79l, vieux style ». Ce jugement avait été rendu contre lui-même. Le 25 fructidor, après la chute de Robespierre, lorsque Lebon était déjà accusé, Lenglet, agent national du district d'Arras, en expédiant à la convention les nombreux arrêtés de Lebon, ajoutait à sa lettre d'envoi le post-scriptum suivant : « Vous remarquerez par la pièce cotée A, que Joseph Lebon, représentant, n'avait pas oublié les injures de Joseph Lebon, curé. On assure que ce souvenir a valu la mort an juge de paix en question. Ce fait est dénoncé au comité de sûreté générale. » Archives^ AF, II, 131.
nale. Il n*existe pas une minute sans méditer un nouveau crime, sans préparer un assassinat. C'est bien à lui qu'on peut adresser ce discours : « Monstre, va dans les enfers cuver le sang de tes victimes. » {Déb€Us et décrets, thermidor an II, p. 269.)
Malheureusement, Fauteur de cette éloquente apostrophe n'est autre qu'André Dumont I
Le département des Ardennes fut terrorisé par les proconsuls B6, Hentz, Coupé et Massieu. Us eurent pour système dans ce pays tout industriel, de déclamer contre les riches, les chefs d'ateliers, et d'exciter contre eux leurs ouvriers. liOS manœuvres odieuses, les calomnies employées d'orditiaire contre les nobles par les commissaires jacobins, furent tournées contre les négociants et les industriels persécutés et outragés en vrais gentilshommes. Massieu, l'évêque intrus, régicide et apostat^ se chargea spécialement de la persécution religieuse et de la profanation des églises (1). Dans un arrêté du 15 brumaire, Hentz et Massieu accusent les riches propriétaires d'avoir fait des déclarations insuffisantes au sujet des réquisitions, et de les avoir fait peser sur les pauvres. Us prétendent que la loi est ainsi violée, parce que les municipalités sont composées pour la plupart de propriétaires, riches, égoïstes et avaricieux. Us ne se contentent pas de dénoncer les nobles, les riches, les propriétaires ; ils font encore la guerre aux hommes de loi et déclarent « que les procureurs, huissiers, recors, avocats et praticiens de campagne seront exclus des fonctions municipales (2). Un arrêté du 29 donne, aux dépens des riches, trois livres par jour aux officiers municipaux reconnus
(1) Le 22 prairial an III, les habitants de Sedan TaccuBérent devant la convention d'une foule de méfaits : « Il vécut avec les jacobins de Sedan dans la plus grande intimité, prit part à toutes leurs orgies, qu'il ne quittait jamais sans avoir perdu la raison. » Il avait épousé la fille d*ttn jacobin qui passait pour avoir considérablement volé la république» et on l'accusait lui-même de nombreuses dilapidations. {Moniteur du 25 prairial.)
(2) Archives nationales, AF, II » 87.
pour faire le sacrifice de leur industrie. Les fonctions municipales devenaient le refuge des jacobins fainéants.
Le même jour, ils lancent un arrêté rempli de déclamations antireligieuses, et déclarant qu'il ne doit y avoir d'autre culte que celui delà loi et que, par conséquent, tous les objets de métal qui se trouvent dans les églises seront confisqués.
Les municipalités étant bien garnies de sans-culottes et les églises spoliées, ils se mirent à tondre les négociants et les industriels. Le 6 frimaire, Hentz, Bô et Massieu lancent encore contre eux un arrêté rempli de déclamations odieuses contre les riches égoïstes et avares qui oppriment le peuple en le menaçant de le laisser sans travail; il lève une contribution révolutionnaire d'un million sur les riches de Sedan, de cinq cent mille livres sur ceux de Mézières et Gharleville, et de même somme sur ceux du reste du département. Les imposés seront forcés de s'exécuter dans le mois, les riches et les fabricants suspects seront mis en arrestation. Mais ce n'est pas assez de pressurer; les riches et les négociants, il faut les forcer à faire travailler; si on les ruine, tant pis pour eux et tant mieux pour les jacobins !
« Art. 6. — Les ateliers , métiers , usines ou tanneries des hommes suspects, mis en arrestation, qui n*auraient pas la mémt activité, ou qui n'emploieraient pas le même nombre d'ouvriers que précédemment, seront mis en régie et administrés pour le profit des pauvres ouvriers. » (Archives, AF, 11, 87.)
Les comités révolutionnaires sont chargés d'exécuter cet arrêté. Si des fabricants leur sont dénoncés comme ralentissant leurs travaux, ils feront main-basse sur leurs registres, inventaires, etc., et chargeront un ou plusieurs citoyens salariés de diriger les ateliers. Pour fournir à ces citoyens des matières premières, l'arrêté organise un système complet de contributions sur les riches; le bénéfice sera versé dans le mois entre les mains du receveur du département, qui fera la répartition entre tous les ouvriers travaillant à chaque atelier ou à préparation « a raison des matières premières achetées ef en raison de leurs besoins et de leur patriotisme ». Ceci est splcndide! ce n'est pas l'ouvrier honnête et laborieux qu'on veut protéger par ces mesures
iniques, c'est le clubiste, c'est le révolu tionnairQ paresseux. On ruine le fabricant, eton frappe en même temps Touvrier qui ne fait pas le jacobin! On voit que cet arrêté est encore plus terroriste que socialiste.
Ainsi le fabricant est forcé de fabriquer, qu*il ait des commandes ou non, qu*il ait des ressources ou non ! La révolution, par ses assignats, par Temprunt forcé, par la terreur générale, détruit les fortunes, paralyse l'industrie, et enlève leur travail aux ouvriers. Ceux-ci vont se dire sans doute qu'elle ne tient guère ses belles promesses : il faut absolument parer à ce danger! Alors on dénonce les riches, les fabricants, comme des avares qui veulent affamer le peuple pour lui faire regretter l'ancien régime, eton les oblige à travailler avec la même activité et le même nombre d'ouvriers. Us n'ont point de commandes, mais ils feront semblant de faire travailler, et devront payer sérieusementleurs ouvriers. Qu'importe que cette tyrannie les écrase et les ruine, il faut à tout prix masquer au peuple les vices du gouvernement révolutionnaire ; ce sera l'infâme capital qui en fera les frais. Après tout, faire perdre à un négociant trente ou quarante mille livres en lui imposant de payer inutilement des ouvriers, ou le taxer arbitrairement à cette même somme, n'est-ce pas absolument la même chose ? Pourtant, les industriels de Sedan auraient pu réclamer contre le trio Hentz, B6 et Massieu, car il les volait des deux façons!
Les élèves de l'école du génie de Mézières furent traités de muscadins et d'aristocrates : Hentz destitua et envoya à vingt lieues à l'intérieur, tous les commandants et professeurs, sauf un seul qui fut chargé d'épurer les élèves, et de remplacer les muscadins par des patriotes de son choix.
Les commissaires n'oubliaient pas de persécuter la religion, même constitutionnelle. Tout prêtre suspect de fanatiser, c'est-à-dire d'exercer le culte, était traqué. Le 24 frimaire, un arrêté de Massieu autorise le comité révolutionnaire de Sedan à envoyer deux commissaires dans la commune de Yillone-Domont :
« Pour faire mettre les fanatiques curés voisins en arrestation, s'ils continuent à prêcher le fanatisme dans des communes où ils n'ont aucun droit, et recommander au district de Montmédy de s'opposer aux progrès du fanatisme. » (Archives, AF, II, 87.)
Le député Leroux, pendant sa courte mission dans les Ardennes, paraît avoir été moins violent. Le 10 germinal, il mit en liberté, à Sedan, cinquante-huit suspects de cette ville. Mais Levasseur, de la Sarthe, fut le digne continuateur de Hentz et de Massieu. Sur Tordre du comité de salut public, il envoya au tribunal révolutionnaire les administrateurs du département, et les officiers municipaux de Sedan, qui avaient signé des protestations contre le 10 août; le 15 pfairial, vingt-sept officiers municipaux et notables forent guillotinés pour ce crime; le 19 , ce fut le tour du procureur général syndic et de onze administrateurs. Il faut dire pourtant, à la décharge de Levasseur, qu*il fut simplement Texécuteur des volontés du comité. Gomme ses prédécesseurs, il s'appliqua à exciter les ouvriers contre les négociants et les industriels, et persécuta les prêtres qui ne voulaient pas apostasier. Le 29 prairial, il prenait un arrêté dans lequel il traitait les prêtres de pervers et d*hypocrites, et déclarait que trois d*entre eux portaient le trouble et la division dans les communes de Givron, Ghaumont et Draize :
a Que deux de ces hommes ont affecté, par une cérémonie ridicule, de détruire la douce et heureuse impression que la fête célébrée en Thonnear de l'Être suprême, le 20 prairial, a laissée daos les cœurs de tous les vrais républicains. » (ArcA., iHd.)
Ordre est donné d'arrêter les trois curés, et de les emprisonner dans l'ancienne abbaye de Montdieu. On voit que Levasseur protégeait le culte dont Robespierre était grand pontife; le 28 messidor, il envoyait dans la même prison cinq religieux et deux curés , accusés de corrompre la morale républicaine (1).
Marolles, évoque intrus du département de l'Aisne, apostasia solennellement et se maria. Beaucoup de prêtres constitutionnels de ce département suivirent son exemple; mais il ne faut pas oublier que Marolles, afin de garnir les
({) Lorsque Levasseur fit paraître son rapport sur sa mission dans les Ardennes, Robespierre était tombé; il prétendit, comme d'autres conventionnels, qu'il avait encouru sa disgrâce, et qu'il avait toujours agi avec beaucoup de modération . Il attaqua également la mémoire de Saint- Just, et soutint que tout ce qu'on avait dit sur son attitude courageuse devant l'ennemi était absolument faux, et qu'il l'avait vu pendant la bataille se tenir très prudemment à l'écart.
cures vacantes, avait fait de nombreuses ordinations, et imposé les mains à tous les aventuriers qui s'étaient présentés. Tous ses vicaires épiscopaux sauf deux se marièrent, il y en eut qui épousèrent des religieuses. Le 24 brumaire, les autorités de Laon ouvrirent un registre pour recevoir les déclarations des prêtres qui voudraient se déprôlriser : il ne fut malheureusement que trop rempli. On le détruisit plus tard , ainsi que d'autres registres compromettants ; les déclarations d'abdication et les lettres de prêtrise déposées par les apostats furent brûlées par ordre du département à la fête de la Raison. Ce jour-là, Marolles entra solennellement dans la cathédrale avec sa femme, et Ton dansa dans les églises^
Le département chargea un commissaire de présider à la spoliation des paroisses. Tous les ouvriers nécessaires à ce travail étaient mis en réquisition , et tenus de quitter leur ouvrage lorsqu'on avait besoin d'eux pour cette œuvre de vandalisme. Les autorités montrèrent le plus grand zèle à dépouiller les églises; les archives, les bibliothèques des corporations religieuses , furent pillées ou détruites ; on fit des gargousses avec d'admirables missels ; on envoyait au parc d'artillerie de la Fère de magnifiques ouvrages en parchemin et en vélin. Le 6 brumaire, le district de Ghauny fit brûler solennellement sur la place publique, en présence des autorités , les statues de bois trouvées dans les églises de la ville et des environs , ainsi que les tableaux religieux. Dans toute la France , les iconoclastes réclamaient la destruction de ces tableaux, parce qu'ils entretenaient le fanatisme et conservaient le souvenir de l'ancien culte.
La spoliation des églises fut, comme on le pense bien^ une véritable fortune pour certains patriotes qui, pour mieux montrer leur horreur du fanatisme, recherchaient avidement les occasions de se saisir des vases sacrés, et d'enlever les galons d'or qui se trouvaient sur les ornements sacerdotaux. 11 y eut une multitude de violations de dépôts, de détournements, de ventes faites dans des conditions suspectes. Ainsi le district de Ghauny, en mai 1794, ordonnait la réunion à Ghauny du mobilier des églises en constatant :
u Que la marche précipitée et irrégulière dont la vente s'est
effectuée dans la plupart des communes peut compromettre les intérêts de la république, en laissant aux dilapidations des moyens faciles d'échapper à la surveillance (1). »
Lejeune et Roux, alors en mission dans TAisne, ordonnèrent la démolition des clochers; les adjudicataires de ce travail renversaient le clocher, et laissaient dans la toiture un trou béant par lequel le vent et la pluie pénétraient dans réglise et la dégradaient (2). 11 y eut des troubles dans certaines communes qui s^opposèrent à ces destructions.
Le 21 novembre 1793, la municipalité de Laon, prétendant que tous les prêtres avaient abdiqué, établit des commissaires aux sépultures. Dans le club de Ghauny, on prétendit que le drap noir ou blanc des morts sentait le fanatisme, et qu'il leur fallait un drap tricolore.
Le culte était absolument interdit ; quelques prêtres exe^ çaient le ministère en cachette ; les fidèles se réunissaient pour réciter ensemble les prières des offices dans des maisons particulières, ou dans les églises dévastées ; les maîtres d'écoles, les anciens officiers d'église chantaient les psaumes et les hymnes comme auparavant : les autorités interdirent ces pieux exercices et firent mettre les scellés sur les églises. Les mêmes réunions avaient lieu dans une multitude de départements, et elles étaient partout poursuivies avec la même rigueur. Certains apostats étaient tenus en suspicion; on prétendait qu'ils avaient fait semblant d'apostasier pour échapper aux lois révolutionnaires. Plusieurs ecclésiastiques du département de l'Aisne furent mis à mort pendant la révolution. L'intrus MaroUes comptait tirer bon parti de son apostasie; ses espérances furent complètement déçues; il devint simplement capitaine dans la garde nationale, et mourut bientôt, accablé par le mépris public.
Les départements de l'Est furent terrorisés par les nombreux commissaires que la convention expédiait auprès de l'armée du Rhin, et par une foule d'agents subalternes. Un
(1) E. Fleury, Le clergé de l'Aisne, tome I, p. 243.
(2) Idem, ibid.
jacobin nommé Mauger, qui se fit très justement appeler Marat Mauger, exerça quelque temps à Nancy un pouvoir dictatorial (1); il était entouré d'individus aussi cruels et aussi dépravés que lui ; Tun d'eux, nommé Philip, avant Tabolition du culte tint une réunion dans la cathédrale, et se tournant vers le tabernacle, s'écria : « Que Ton prenne les ordures qui sont dans cette boîte, et qu'on les jette à la rue sur du fumier. » Les départements de la Meuse , de la Meurthe et de la Moselle furent désolés par des misérables de cette espèce lors de l'abolition du culte. Le conventionnel Mallarmé, envoyé en mission dans la Meuse, ordonna la déportation non seulement des réfractaires déjà arrêtés, mais des constitutionnels qui avaient refusé d'abdiquer, ou commis le crime de dire la messe après avoir livré leurs lettres de prêtrise ; il fit même condamner à la déportation des prêtres mariés; aussi, le 7 fructidor^ après la chute de Robespierre, des jacobins du département réclamèrent vivement à la convention la liberté de prêtres constitutionnels ou défroqués qui étaient, grâce à lui , sous le coup de la déportation , et il ne put fournir que des explications très embarrassées.
En octobre 1793, l'Alsace était tyrannisée par les députés Ruamps, Borie, Lacoste, Baudot, Milhaud, Guyardin. Ces deux derniers épurèrent les autorités de Strasbourg comme complices de Dietrich, et créèrent, le 8 octobre, un comité de surveillance dont Monet, qui devint maire un peu plus tard, et le fameux Euloge Schneider faisaient partie. Depuis 1792, une commission révolutionnaire jugeait les procès politiques, et avait condamné à mort un grand nombre d'émigrés, et, par arrêté du 24 vendémiaire , Milhaud et Guyardin avaient institué une armée révolutionnaire qui devait parcourir le pays avec deux tribunaux révolutionnaires à sa suite ; néanmoins, le comité de salut public trouva que l'Alsace était gouvernée trop mollement, et lui envoya Saint-Just et Lebas : ils prirent le titre de commissaires
(1) Faure, qui avait été envoyé en mission à Nancy, en vendémiaire an II, entretint la convention, le 24 pluviôse an III. de Marat Mauger. S'il faut Ten croire, il devrait être mis sur la même ligne que Jourdan, Hébert, Euloge Schneider : u A la voix de Mauger, les lois se taisaient. « Débats et décrets, pluviôse an III, p. 325 et 327.
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extraordinaires, et montrèrent par leur conduite qu'ils se regardaient comme investis de pouvoirs supérieurs à ceux de leurs collègues. ^
A peine arrivés^ le 2 brumaire, ils suppriment la commission existante qui avait fait ses preuves, et la remplacent par une commission militaire de cinq membres qui siégera jusqu'à ce que l'ennemi soit repoussé des départements du Rhin. Elle sera ambulante à volonté, et donnera des mandats d'arrôt dans l'étendue du district d'Haguenau contre ceux qui lui seront dénoncés par ses agents comme partisans de l'ennemi ; elle fera fusiller ceux qui seront convaincus par elle, et enverra à Mirecourt en arrestation ceux qui seront seulement soupçonnés. Les juges recevront trois cents livres par mois. Cette commission remplit parfaitement les intentions sanguinaires des deux proconsuls.
Les habitants de Strasbourg furent assujettis aux cartes de sûreté, sous peine d'emprisonnement. Le 9 brumaire, Saint-Just autorisa le comité de surveillance à faire, la nuit suivante, des visites domiciliaires dans toutes les maisons, et à arrêter toutes les personnes soupçonnées d'aristocratie. On compta bientôt les détenus par milliers. La révolution n'a jamais attenté à la liberté des citoyens sans attaquer en même temps leur bourse ; à Strasbourg comme partout, elle pressura ses victimes pour payer leurs dénonciateurs et leurs tourmenteurs. Il y avait dans cette ville deux catégories de jacobins : les uns étaient allemands, et avaient à leur tête le fameux prêtre défroqué Euloge Schneider. Après avoir professé en Allemagne dans plusieurs établissements dont il s'était fait chasser par sa mauvaise conduite, il avait fini par donner dans l'illuminisme de Weisshaupt. Lorsque la constitution civile fut établie en Alsace, on demanda à grands cris des prêtres sachant à la fois l'allemand et le français; Schneider se présenta, devint vicaire épiscopal, et sut attirer à Strasbourg tous les prêtres tarés ou interdits de l'Allemagne. Au moment de la Terreur, il se trouva à la tête d'un groupe d'hommes complètement perdus de réputation, mais extrêmement dangereux, car leur situation en faisait nécessairement les partisans et les agents de la Terreur; d'un autre côté, la municipalité de Strasbourg, trouvant la population trop peu révolutionnaire, avait racolé une
troupe de jacobins , les plus violents parmi les violents, les plus tarés parmi les tarés , qui faisaient les tyrans à Strasbourg et comptaient bien s*y enrichir des dépouilles des aristocrates et des modérés. Cette troupe infâme de dénonciateurs et de sbires coûtait extrêmement cher. Il fallait pressurer les habitants pour la payer; en outre Saint-Just, comme Camille Desmoulins, avait pour principe d*attacher le peuple à la révolution en lui donnant les dépouilles des riches. Lors de la défaite de Wissembourg, quelques habitants de Strasbourg avaient offert d'avancer de l'argent à la république. Lie 10 brumaire, Saint-Just prit un arrêté dans lequel il rappela cette offre , félicita ironiquement les Strasbourgeois de l'avoir invité à les taxer , et déclara qu'il serait levé un emprunt de neuf millions sur certains habitants dont il fournit la liste. Deux millions devaient être donnés aux patriotes indigents de la ville ; on sait sous la Terreur ce que cela voulait direl le reste devait être employé pour la guerre. Ces contributions devaient être payées dans les vingt-quatre heures. U suffit d'examiné la liste des personnes taxées, et la somme qui leur était réclamée, pour reconnaître que cet arrêté était tout simplement un acte de persécution politique ; en tête de la liste, on voit Dietrich père taxé pour 300,000 livres ! Des personnes très peu aisées devaient payer des taxes exorbitantes. Il ne faut pas oublier que, le 13 juin précédent, un arrêté des corps administratifs avait forcé les Strasbourgeois à échanger leur numéraire contre des assignats, et leur avait fait subir des pertes énormes. Un aubergiste imposé à 40,000 livres vint résolument offrir à Saint-Just la clef de sa maison sur une assiette, en lui disant de se charger de ses dettes. La contribution fut exigée avec la plus atroce rigueur; ceux qui ne la payaient pas complètement étaient jetés en prison ; un négociant fut attaché à la guillotine pendant six heures ; l'agent Berger écrivait au ministre de l'intérieur :-
. « Les représentants lèvent neuf millions sur les riches ; ils crient, mais ils paient; c'est aujourd'hui le jour fatal où la somme doit être versée entre les mains d'un trésorier ; la guillotine est permanente, c'est ce qui les fait marcher; l'assignat a repris faveur, ils ne parlent plus d'argent qu'en cachette... (i) »
(1) Ed. Flsury, Saint-Just et la Terreur, tome II, p. 38.
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Le général autrichien fit imprimer et répandre partout Tarrêté de Saint-Just et Lebas, qui était une véritable bonne fortune pour les ennemis de la France. Bien que les autorités de Strasbourg fussent très révolutionnaires, Saintniust et Lebas, qui tenaient à l'exécution impitoyable de leur arrêté , ne les jugèrent point à la hauteur de la situation. Pour s*en débarrasser, ils lancèrent contre elles la plus odieuse calomnie, en les accusant d'avoir tramé une horrible conspiratioA. Us en avaient trouvé la preuve, disaient-ils, dans une lettre ramassée après un combat d'avant-poste, et qui aurait été écrite par un prétendu marquis de Saint-Hilaire, émigré servant dans l'armée de Wurmser, à l'un de ses amis de Strasbourg. Elle contenait le plan détaillé d*un complot qui devait faire tomber Strasbourg au pouvoir des ennemis. Deux cents émigrés s'étaient déjà introduits un à un dans la ville; deux mille nobles, déguisés en volontaires, y pénétreraient sans exciter aucune défiance , grâce à leur uniforme ; alors ils égorgeraient les commissaires et les officiers municipaux fidèles à la république; certains municipaux devaient se joindre à eux. Les prêtres avaient aussi leur rôle dans le complot. Cette lettre avait été fabriquée par les proconsuls (1) I
Le 12 brumaire (2 novembre), Saint-Just et Lebas «informés que les ennemis ont pratiqué des intelligences dans Strasbourg parmi les autorités constituées, considérant rimminence du danger, » destituent tous les membres du département, du district et de la municipalité, à Texception de quelques terroristes émérites, et envoient les destitués prisonniers à Metz et à Besançon. Ils recomposent ces administrations à leur gré, et nomment Monet maire de Strasbourg. Le prétendu complot servit tout de suite de prétexte à une multitude d'arrestations nouvelles, et on l'utilisa pour
(1) Milhaud et Guyardin s'associèrent à cette infamie, en faisant part, le 13 brumaire, à la convention, de la découverte de ce prétendu complot. Ils rendent compte, dans cette lettre, de la manière dont le tribunal révolutionnaire de Strasbourg traite les marchands qui ne se conforment pas à la taxe, u Plusieurs ont été condamnés à des amendes de cinquante et cent mille livres, et à quelques années de fers. Il faudra encore quelques jugements pour détruire la cupidité, qui est pire dans cette ville que dans toute autre de la république, mais le tribunal n épargne personne, et ça ira. » Débats et décrets^ brumaire an II, p. 260.
faire tomber des tètes, comme plus tard Fouquier-Tinville à Paris se servit des fkmeuses conspirations de prison.
En quelques jours, Saint-Just et Lebas avaient jeté en prison des milliers d*individus, et extorqué des millions. Leurs collègues Milhaud et Guyardin, se voyant tellement dépassés en énergie révolutionnaire, se sentirent pris d'une noble émulation, et s'empressèrent d'accélérer la persécution religieuse dont Saint-Just n'avait pas encore eu le temps de s'occuper : le 17 brumaire, ils prirent l'arrêté suivant :
«< GonsidéraDt qa*il est argent de montrer que les ressources de la république sont aussi inépuisables que la rage des tyrans esi impuissante, et voulant employer les dépouilles du fanatisme pour éteindre une guerre impie dont il est lui-même la principale cause;
« Pénétrés de cette grande vérité proclamée même par un des pères les plus illustres de l'église, qui disait que dans le temps qu'on se servait de calices de bois, les prêtres étaient d'or, et que lorsque les calices étaient d'or, les prêtres étaient de bois. »
Ce considérant tartufe rappelle les déclamations doucereuses du temps de la constituante; mais le masque va tomber complètement :
« Voulant, autant qu'il est en notre pouvoir, rallier tous les hommes atUour de Vautel de la nature ^ et leur inspirer les principes étemels de la morale universelle qui seule doit être la religion d'un peuple libre,
u Arrêtent ce qui suit :
(c Art. premier. — L'exercice de tout culte est restreint dans les bâtiments particuliers qui lui sont destinés.
(c Art. 2. — Tout signe extérieur d'opinion religieuse quelconque disparaîtra des rues, des places et chemins publics.
u Art. 3. — Les ornements scandaleux d'or et d'argent qui ont trop longtemps insulté à la misère du peuple , et déshonoré la simplicité de la véritable religion, seront enlevés de tous les temples et de tous les édifices où ils pourront se trouver, et portés au département pour être ensuite déposés sur l'autel de la patrie.
« Art. 4. — Les départements nommeront une commission prise dans le sein des sociétés populaires, qui sera chargée de recevoir ces dépouilles du fanatisme expirant et d'en donner quittance.
« Art. 5. — Le nombre et la qualité des objets livrés seront imprimés et affichés dans toutes les communes. »
Excellente précaution I Bien qu'ils fissent volontiers des
lîH omsmtmmf otue k:
lirade§ «arllncorraptibilité rércdutioniiaîre, nos proconsuls &avaîeDl paifaitemenl combiefi ces tiansporU d*olifets prédeux étaient profitables à eertains patiîoles !
« Aar. 6. — Les mmistref do c&He. qnû par Fflcfr WÊiHime Ai wmriagt, et par le eooeoars de lens lamines, bmeront lebandeaa de I^erreor, apprendront an peuple la mbêU Térilé, et tâcberoot de réparer les maax affreux que llirpocmiede lenrsprédéoessean a vomis sor la surfaee de la terre, seroot regardés ooaime les apAtres de llmmanité, et recommandés à la gémêronié maHomàk,
« AaT.7. — Ceux qui, soit par leurs discoors, soit par leurs adioiis, reUunkraiaU k irUfmphe de la raisum et la étstrwtixm des prfjwgn, seroot traités comme ennemis du genre faancâi,et déportés dans les déserts destinés aux prêtres réfractaires. »
L'article 6 contient une ioTÎtation formelle à Tapostasie. Par hypocrisie, les deux proconsuls ne disent pas encore qu'elle est exigée, mais Tarticle 7 donne à Tarrèté sa Téritable signification : il proscrit absolument tout reste de catholicisme. Le prêtre qui retardera le triomphe de la raison et la destruction des préjugés, c'est-à-dire qui refusera d'apostasier et de se marier, ira rejoindre les réfractaires :
u Abt. 8. — Les comités de surreillance générale sont antonsés dn livrer à la commission révolutionnaire créée par doos, tout fonctionnaire public et tout indirida qui, dans la hnitaine, n'onroiil p^Ant êatiêfait aux dispositions du présent arrêté.
» ÏAi présent sera imprimé dans les deux langues, enrojé à tous IcH départements de la division de Tarmée du Rhin, et à toutes les sociétés populaires de la république. » {Archives, AF, II, i3o.)
Grâce à cet édit de persécution, Milhaud et Guyardin ne furent point écrasés par le voisinage de Saint-Just : les jacobinièrcs de France en furent toutes ravies, et plusieurs départements s'empressèrent de l'adopter et de le publier dans leur ressort, en y ajoutant quelques dispositions particulières. Ainsi, le 26 brumaire, le conseil général de la Gôte-d*Or le reprit et le compléta de cette manière:
« Abt. 10. — Tout instituteur, maître de pension et professeur s'abstiendra sous peine de destitution de détourner les élèves de leurs études pour les conduire à aucune cérémonie religieuse ;ïi tiendra en outre ses écoles ouvertes, et donnera ses leçons les jours appelés ci-devant dimanches et fêtes, et ne pourra donner des congés que les quintidis et les décadis,
« Aet. h. — Les conseils généraux des communes qui por-
ieraient les noms de qnelqnes saints, délibéreront sans délai sur le changement de dénomination de leur commune. Ils adresseront par la voie des districts, au département, extrait de leur délibération.
a Art. 12. — Toute personne et notamment tout ministre d'un culte quelconque, qui apportera quelque obstacle, directement ou indirectement, aux dispositions du présent arrêté, sera mise en arrestation et traduite au tribunal révolutionnaire (i).»
Les prêtropbobes commencent 1i imposer aux instituteurs la substitution du décadi au dimanche. C'est ainsi qu'ils procéderont désormais jusqu'au consulat. Môme au moment où ils persécutent le plus ouvertement, ils éprouvent le besoin de faire de rbypocrisie. Jamais ils ne disent nettement qu'ils défendent aux enfants d'aller à la messe, mais ils interdisent aux instituteurs de les y mener, et de leur laisser du temps les jours de dimanche et de fêtes.
Le département de la Haute-Marne adopta aussi, le 24 brumaire, l'arrêté de Milhaud et de Guyardin, en y ajoutant quelques considérations de son cru sur « la corruption du clergé!... l'orgueil sacerdotal, etc., etc., •> et en accusant le luxe des églises de « ramener le peuple à l'idolâtrie ». Il décida en outre, à l'imitation de Fouché, qu'il serait gravé à la porte des cimetières : « C'est ici le séjour de la paix et du sommeil éternel », mais il se contenta de déclarer que les citoyens qui porteraient le moindre obstacle à l'exécution de l'arrêté seraient traités comme'suspects.
Le département des Vosges adopta également ce célèbre arrêté. Du reste, ses auteurs aidèrent fraternellement Saint- Just dans l'exécution des siens. Le 16 brumaire, Milhaud écrivait à la convention :
« La Terreur est à Tordre du jour sur cette frontière. Les tribunaux révolutionnaires et militaires rivalisent de sévérité contre les égoïstes et les conspirateurs. Tous les riches contre-révolutionnaires et fanatiques des villes et des campagnes sont arrêtés par nos ordres. Nous croyons que leurs trésors qui sont encore sous le scellé, produiront à la république plusjde quinze millions en assignats et numéraire. Trois ou quatre jugements du tribunal révolutionnaire ont fait verser dans les caisses publiques plus de 600,000 livres d'amendes
« Plusieurs officiers supérieurs et soldats ont été fusillés à la tète des camps... » {Débats et décrets , brumaire an H, p. 307.)
(1) Archives, ibidem.
Dans une ville qui possédait un si grand nombre de Vandales, la Raison devait être fêtée avec une splendeur toute particulière. Le 20 brumaire, la révolution célébra- ses satiuv nales dans la magnifique cathédrale de Strasbourg. Les autorités locales en ont publié un récit officiel, dont nous allons donner des extraits. Tout commentaire serait inutile. Les documents émanés des prètropbobes font toujours ressortir de la manière la plus éclatante, Tatrocité et la stupidité de la persécution révolutionnaire.
Le récit (1) débute ainsi : a Le département du Bas-Rhin se glorifiera dans les siècles, d'avoir le premier suivi Texemple que donna à la république la commune de Paris. » On raconte ensuite que le peuple de Strasbourg, a dans une assemblée populaire, adopté le culte de la Raison, et fixé la fête à la décade prochaine. Il ne faut pas oublier que cette prétendue assemblée a été tenue au moment où Saint-Just et Lebas arrêtaient les gens par milliers, et procédaient an recouvrement de leur taxe de neuf millions. La cathédrale de Strasbourg avait été oraée pour la fête :
« Dans le sanctuaire, où quelques instants auparavant on encensait le mensonge, s'élevait une montagne destinée, comme celle dont parle la fable, à faire sortir de son sein les éclairs et les étincelles de la lumière. Au haut de la montagne était placée la statue de la Nature, et celle de la Liberté qui s'élançait vers elle. A leur côté on voyait deux génies, dont l'un foulait aux pieds des sceptres brisés et l'autre prenait un faisceau lié par un ruban tricolore, symbole des quatre-vingt-trois départements réunis, appuyé sur la tête du fanatisme étendu à ses pieds. La montagne était escarpée de rochers, quelques-uns semblaient s'être détachés tout récemment de sa cime, et on voyait que quelques catastrophes terribles s'étaient nouvellement passées dans son sein. Des monstres à face humaine , des reptiles à demi ensevelis sous les éclats des rochers, semblaient se débattre sous ces ruines de la nature; ces monstres portaient avec eux les attributs de ce qu'ils furent autrefois, des livres où l'on lisait des erreurs, des encensoirs, des poignards. Là on voyait des prêtres de toutes les sectes, des rabbins avec le^ feuilles lacérées du Talmud ; des ministres catholiques et protestants qui semblaient se charger encore de leurs anathèmes réciproques. Parmi ces prêtres, on en remarquait un surtout, couvert
(1) Ce document est signé par les administrateurs de la commission départementale, Neumann. Mouguet; ceux du district, Clauer, président, et Monet, maire, les membres de la propagande révolutionnaire, etc«
d*im costnme religieux cachant la perversité de son âme sous les dehors de la pénitence, et cherchant à séduire Tinnocence d'une jeune vierge qu'il voulait corrompi*e. Plus loin, les mêmes hommes étaient encore désignés sous la figure d*un animal immonde couché dans la fange et levant cependant une tête altiére. »
On avait aussi symbolisé le Marais avec ses monstres. Le maire Monet ouvre la cérémonie par un discours violent. D*autres orateurs débitent ensuite des banalités terroristes. L'accusateur public, Schneider, qui aurait dû poser pour modèle de ce prêtre débauché que les jacobins avaient placé sur la montagne, « après avoir fait sentir le ridicule de toutes les religions qui se disent révélées,... finit par abdiquer «Tétat qu*il embrassa par séduction et comme victime de Terreur».
Cet acte de patriotisme excita le plus vif enthousiasme ; on fit ensuite de la musique, on chanta des hymnes, et plusieurs prêtres suivirent l'exemple de Schneider. Nous insisterons plus loin sur ces apostasies, et nous donnerons les plus curieuses. Cependant la réunion n'était pas entièrement satisfaite, nous allons voir pourquoi :
« Un membre de rassemblée observa qu'aucun ministre du culte de Moïse ou de Luther n'avait paru à la tribune pour y renoncer à ses pratiques superstitieuses. A l'heure même, un prêtre protestant 86 montre au peuple, prend la parole, non pas pour abjurer les principes monstrueux de l'imposture, mais pour se récrier contre l'intolérance, et pour en appeler à l'évangile, dont le fourbe, pendant qviarante ans, avait défiguré la morale sublime*
<c Cet outrage fait à la vérité dans son temple, au moment de l'inauguration de ses autels, ce blasphème contre la Raison prononcé par une bouche accoutumée au sacrilège, fut vengé sur-le-champ. Le déclamateur séditieux fut couvert des huées du peuple qui, d'une voix unanime, lui cria qu'il ne voulait plus entendre ces maximes erronées, et le força d'abandonner un Ueu qu'il profanait par sa présence. »
Les révolutionnaires voulaient que tout le monde se roulât également dans la fange; la journée avait été incomplète. Malheureusement les menaces des jacobins épouvantèrent certains ministres protestants, qui s'empressèrent de suivre l'exemple des constitutionnels apostats. Plusieurs sans-culottes firent encore des discours tout à fait appropriés à la circonstance et à l'assemblée qui les écoutait. On en jugera par le discours du citoyen Roy, qui a le mérite de T. m. 46
dévoiler naïvement la tactique suivie par les terroristes pour arriver à Tabolition complète du culte constitutionnel. Il commence par des blasphèmes odieux contre la religion, et soutient impudemment que la convention n'attente point à la liberté des cultes, qu'elle n'en salarie aucun et laisse les citoyens libres d'avoir, à leurs frais, le culte qui leur convient. C'était la tartuferie à la mode du jour. Mais il se trahit aussitôt, car il déclare que bientôt, grâce aux progrès de la raison, personne ne voudra plus d'aucun culte, et pour qu'on jouisse plus tôt de cet heureux état de choses, il invite d'un ton menaçant les prêtres à apostasier : les jeunes devront servir la république, les vieux donner l'exemple du civisme. Il ne garde plus aucun ménagement envers les constitutionnels, et leur tient cet aimable langage :
c( Quant à vous qui, quoique prêtres constitutionnels, n'êtes ni plus vertueux, ni plus tolérants que vos prédécesseurs, prenez garde, la guillotine est en permanence! »
C'est ainsi que les révolutionnaires, dans toute la France, récompensent les constitutionnels des lâchetés qu'ils ont commises. Après les prêtres vient le tour des fidèles. Tout en protestant emphatiquement de sa tolérance, notre homme leur fait des sommations très menaçantes de renoncer à leurs prêtres, et conclut ainsi:
« Voici notre devise: Point de grâce aux fripons, aux aristocrates, aux intrigants et aux modérés, s'ils sont connus ; la fîUe de Guillotin leur tend les bras. Nous le demandons, nous le voulons. Marchons ensemble, et marchons à grands pas à la liberté. »
Le délire des apostasies était tel, que le proconsul (Baudot), qui n'avait jamais été prêtre, se sentit saisi d'un regret amer de ne pouvoir imiter Schneider et ses acolytes , et possédé tout à coup du besoin d'abdiquer quelque chose, abdiqua... sa qualité de médecin, en outrageant l'art médical et les médecins, comme ses amis les défroqués avaient outragé la religion et l'état ecclésiastique (1) :
« Il félicita le peuple (dit le rapport officiel) d'être arrivé à cette ùpoque heureuse, où tout charlatanisme, sous quelque forme qu'il voulût se produire, devait disparaître ; il annonça que lui-
(l) Archives nniionnks, F, VII, i39i.
même, en sa qualité de médecin, abjurait une profession qui ne tenait son crédit que de la crédulité et de Timposture. »
Cette abdication originale eut, comme on le pense bien, le plus grand succès. Après avoir bien péroré, les Vandales se mirent à Tœuvre :
« On brûla ensuite devant Tautel de la Raison, des ossements de saints béatifiés par la cour de Rome, et quelques parchemins gothiques qui renfermaient des bulles d'indulgence. Le peuple, après une séance de trois heures, sortit de Tenceinte sacrée où il venait d'exprimer ses vœux religieux sans hypocrisie et sans osten-* tation, pour se rendre sur la place de la Responsabilité. On y avait allumé un bûcher qui consumait, au milieu des cris d'allégresse, les sottises écrites par les folies humaines. Quinze chariots de vieux titres furent livrés aux flammes. »
Ensuite le cortège se rendit à la maison commune, où le représentant du peuple fit le panégyrique de Marat et installa solennellement son buste. On dansa ensuite autour de l'arbre de la liberté. Le soir, la ville fut illuminée.
Les membres patriotes du clergé protestant suivirent Texemple de Schneider et de sa bande ; ils voyaient bien que les jacobins , tout en débitant par habitude quelques protestations hypocrites de tolérance, étaient décidés à persécuter avec la plus atroce cruauté et protestants et catholiques. Tous les ecclésiastiques lâches et corrompus des différents cultes qui se partageaient TAlsace , abdiquèrent leurs fonctions , et cherchèrent à se faire pardonner à force d'ignominie leur ancienne qualité de ministre d'une religion. En abdiquant, ils insultèrent à l'envi leurs collègues et leurs anciens paroissiens, avec les croyances qu'ils avaient jadis prêchées.
Le maire de Strasbourg, Monet, trouva bon de donner aux apostasies une publicité d'autant plus grande qu'elles étaient plus honteuses et plus flétrissantes pour leurs au-* teurs. Comme tous les chefs des prôtrophobes, il gardait des sentiments de méfiance à l'égard des apostats : il voulait que tout le monde connût au loin leur ignoble défection et les lâches injures qu'ils avaient vomies contre leur religion, pour que ces misérables se sentissent liés irrévocablement au parti jacobin par leur propre infamie et l'horreur qu'ils inspiraient aux âmes religieuses. 11
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publia doue , aussitôt après Tabolition du culte , un petit livre très curieux intitulé « Les prêtres abjurant rimposture », dans lequel il consigna les apostasies d'un grand nombre de ministres des différents cultes. On ne peut rien trouver de plus vil et de plus lâche que ces déclarations. On se refuserait à comprendre que de pareils hommes aient pu pendant des années exercer un ministère religieux sans causer d'affreux scandales , si Ton ne se rendait pas compte de Tinfluence délétère que la révolution avait dès le début exercée sur certaines consciences, et de Tépouvantable oppression que Strasbourg subissait alors. La Terreur y régnait bien réellement et dans toute la force du terme! les prisons regorgeaient; le sang coulait : les grands cœurs se préparaient à la mort, les âmes vulgaires étaient affolées, et couraient au-devant de toutes les ignominies dans Tespoir de détourner le danger. L'attachement aux idées religieuses était un titre sûr de proscription ; mais la qualité de ministre du culte constituait alors un crime impardonnable, à moins qu'on ne la reniât de manière à se rendre infâme pour toujours aux yeux des fidèles de réglise qu'on désertait. Certes, les prêtres, les pasteurs dont nous allons étaler l'ignominie, sont bien méprisables, mais combien sont encore plus dignes d'exécration ces révolutionnaires qui ont provoqué ou même imposé de telles turpitudes!
Monet débute par faire l'apologie des apostats, et déclare très franchement qu'il a recueilli leurs déclarations dans le but d'avilir la religion :
« Tous les prêtres ne sont pas des fripons ou des dupes, il en est à qui la tache du sacerdoce n'a pas ilétri Tâme, et qui, s'étant conservés purs dans la fange des préjugés, rendront encore des services importants à leur pays. En dévoilant les fourberies de leur ministère, ils guériront les plaies sanglantes faites à l'humanité, et le sacerdoce tombera sous les coups qu'il se portera lui-même, w
Voici quelques-unes de ces déclarations :
Litaize, ci-devant curé de la Madeleine, abdique ses fonctions, « ne voulant désormais être soumis qu'à Terapire de la Raison, à cette lumière émanée de la divinité, qui seule aurait dû être notre guide, etc., etc., » ; il termine ainsi: « Vivre libre et raisonnable sera désormais ma devise. »
Vient ensuite Tabjuration de Philippe-Jacques Millier, ministre protestant (1" frimaire) :
« DaDS les instractions tant académiques que populaires que j'ai données, je ne me suis asservi ni à Luther, ni à aucune doctrine symbolique et traditionnelle. Cela m'a valu plus d'une censure, plus d'une avanie des zélateurs qui m'accusaient de pencher au naturalisme, parce que j'osais mettre des dogmes prétendus révélés au creuset de la raison... Je n'ai jamais pu me persuader que la religion chrétienne contienne des mystères proprement dits... »
Il déclare qu'il ne croit pas davantage aux miracles; mais il est bien forcé d*ayouer qu'il n'a pas toujours été aussi franc, et s'est fréquemment accommodé aux idées reçues. Après avoir promis très humblement de réparer sa faute et de travailler à l'achèvement de la révolution, il déclare renoncer aux fonctions dont il a été chargé jusqu'ici (c comme prédicateur, et comme président de l'assemblée des ministres du culte protestant ».
Jean-Philippe Muller, diacre de Saint-Pierre-le-Vieux, âgé de soixante-treize ans, fait une courte déclamation contre la théologie et en faveur de la philosophie, et finit par : « Vive la république I »
Jean-Chrétien Obertel, ci-devant ministre au Temple-Neuf, rend, le 3 frimaire, hommage à la Raison, et finit par cette singulière déclaration : « Je fais un désaveu formel de toutes les spéculations sur les dogmes qui rabaissent la grandeur de Dieu. »
Thiébaut, ci-devant ministre au Temple-Neuf, attaque le dogme, et déclare ne l'avoir point enseigné.
Ëscher annonce (2 frimaire) qu'il a déjà brûlé ses lettres de prêtrise. Il n'a jamais eu d'emploi dans le clergé, et s'est toujours repenti de s'être fait prêtre :
<c J'ai prêché quatre ou cinq fois, mais je puis assurer avec vérité, que je n'ai prêché que la morale la plus pure, ce qui m'a valu d'être décrié et persécuté... Les prêtres me frappèrent d'interdit, et m'éloignèrent de la chaire... En arrivant en France (I), je m'aperçus d'abord que les prêtres constitutionnels ne valaient pas
(1) C'est éridemment un de ces prêtres allemands raccolés par Eulogo Schneider, et qui avaient été précédemment interdits, pour n'avoir pat pratiqué « la morale la plus pure n.
mieux an fond que le reste de la prétraille, et dès lors j'y renonçai pour jamais. »
Philippe-Jacques Engel, ministre, de Téglise Saint-Thomas, abdique, le 30 brumaire, devant la société populaire^ en célébrant la raison et débitant une longue diatribe contre les prêtres. Schweikard, ministre à Saint-Nicolas, abdique en déclamant contre le dogme.
^abdication du curé Ruppert est une des plus honteuses :
« Citoyens, dit-il, le ci-devant curé de Bmmath vous expose qu'il n'a jamais étéprétré dam Vàme, qu'il n'avait prôtô le serment que pour terrasser le fanatisme. Aujourd'hui que le règne des ténèbres est dissipé, il désavoue avec plaisir un état qui Ta déshonoré jusqu'ici, ne reconnaissant d'autre Dieu que l'harmonie de la nature ni d'autre culte que la pratique des vertus sociales. »
Un nommé Schweighauser, de Bar, prétend avoir prêché la révolution et toujours méprisé son état. Il ne dit pas de quel culte il a été ministre.
Junker, ci-devant ministre protestant à Obenheim , fait de longues tirades, et déclare n'avoir embrassé sa profession que contre son gré , et pour complaire à son père. « J'abjure donc, et cela de bonne foi et d'un front serein, ce supplice atroce, »
Monet cite encore les apostasies du curé de la Robertsau, d'un vicaire de Saint-Louis et d'un ministre de la confession helvétique, car tous les cultes ont fourni des traîtres. Ce dernier s'écrie : « Je promets (car un jacobin ne jure pas) de ne reconnaître d'autre culte, désormais , que celui de rélernelle Raison. » Vient ensuite l'apostasie de Mathias Engel, ministre de l'église française protestante.
« Des volumes, dit Monet, suffiraient à peine pour recueillir les expressions de repentir des prêtres qui abjurent leur erreur, ou les déclarations de ceux qui ayant été constamment les ministres de la vérité, se proposent de devenir plus que jamais les fléaux du charlatanisme sacerdotal : les déclarations se multiplient de jour en jour ; on se bornera à faire connaître leurs noms au public : c'est les présenter à son estime. »
11 donne encore une liste d'apostats, parmi lesquels on trouve deux curés , trois vicaires , et un chanoine catholiques, avec trois ministres luthériens, un ministre de la
confession helvétique , trois professeurs dont le culte n'est pas indiqué , enfin un nommé Daum dont il ne donne ni le culte ni la profession. Il est trop certain que les apostasies ont été nombreuses , mais pourtant il faut défalquer du total celles des prêtres allemands compagnons de Schneider, qui étaient déjà pour la plupart rejetés par leur église , et qui ne peuvent compter dans le clergé français.
Des constitutionnels et des ministres protestants, soit luthériens, soit calvinistes, avaient apostasie, mais les persécuteurs n'étaient pas encore contents. Les juifs étaient nombreux en Alsace : il fallait qu'ils s'inclinassent à leur tour devant la déesse Raison. Le â frimaire, le district de Strasbourg est en séance. Le procureur syndic lui déclare ce que le succès que la philosophie vient d'obtenir sur les hommes que l'on appelait catholiques et protestants est encore incomplet », car il reste encore une secte, celle des juifs qui mérite aussi d'être anéantie; il propose au district d'interdire la circoncision, qu'il proclame « un outrage à la nature ». et déclame contre les juifs :
« Us portent la barbe longue et par ostentation et pour singer les patriarches dont ils n'ont pas hérité les vertus. Us pratiquent une langue qu'ils ne connabsent plus et qui n'est plus usitée. »
Le district lui donne raison et arrête que les juifs seront tenus de renoncer à leurs cérémonies ; ils en seront instruits le décadi prochain, et ceux qui ne se conformeraient pas à l'arrêté seront suspects ; tout signe de leur culte est interdit, les livres hébreux seront réunis par les soins de la municipalité ; on recherchera surtout le Talmud : « un autodafé sera fait à la vérité le décadi de la seconde décade, de tous ces livres et signes du culte de Moïse » (1).
Les représentants en mission n'étaient pas mieux disposés pour les juifs. Baudot, dans une lettre à Charles Duval, du 27 brumaire , déblatérait contre eux , et se demandait s'il n'était pas opportun de s'occuper « d*une régénération guillotinière à leur égard {i) ». Nous verrons dans la suite que les jacobins les traitaient comme les chrétiens.
(1) Recueil de pièces authentiques servant à F histoire de la révolutioji à Strasbourg, tome II, p. 299. Ce curieux ouvrage a été fait par dtc révolutionnaires relativement modérés.
(S) Ibid,, tome II, p. 127.
Ce n'était pas assez d'avoir souillé honteusement la cathédrale de Strasbourg, il fallait encore la dégrader, la mutiler matériellement I Le A frimaire, Saint-Just et Lebas :
c Chargent la municipalité de Strasbourg de faire abattre dans la huitaine toutes les statues de pierre qui sont autour du temple de la Raison, d'entretenir un drapeau tricolore sur la tour du Temple. »
Pour exécuter cet arrêté iconoclaste, Monet s'empressa de mettre en réquisition, non seulement les ouvriers, mais les citoyens en état de se servir du marteau. U fit renverser ainsi un certain nombre de statues , mais on s'arrêta tout à coup à cause du décret du 6 juin 1793 qui défendait de dégrader les monument^ publics. Les jacobins voulu* rent détruire l'admirable flèche de la cathédrale comme un monument de fanatisme et de superstition, une insulte à l'égalité, et ils n'y renoncèrent que parce que l'exécution de cet acte de vandalisme parut trop difficile. Le monument avait été préalablement dépouillé à l'intérieur. Saint-Just et Lebas firent parvenir, le 10 frimaire, à la convention, l'argenterie des églises de Strasbourg.
Les jacobins étaient dans le ravissement : le député Delcambe écrivait à la convention, dans une lettre du 29 brumaire qui fut lue le 3 frimaire : « La guillotine va toujours son train ici. » Le 27 brumaire, un jacobin de Strasbourg écrivaitàDaubigny, l'adjoint du ministre de la guerre: ... « Il était temps que Saint-Just vînt... La sainte guillotine est dans la plus heureuse activité... Quel maître que ce garçon-là 1 »
Les proconsuls ne se contentèrent point de leur taxe de neuf millions , et accablèrent les Strasbourgeois de réquisitions, sous prétexte de subvenir aux besoins de l'armée. Le 24 brumaire, Saint-Just et Lebas arrêtent que deux mille lits doivent être prêts dans les vingt-quatre heures chez les riches pour les soldats malades. Le même jour, ils mettent en réquisition tous les manteaux de la ville , et exigent mille paires de souliers dans les vingt-quatre heures; ils proclament hautement qu'il faut déchausser les aristocrates! Le 28 brumaire, Léraann et Baudot, pris d'une noble émulation, mettent en réquisition les vins des riches pour les hô-
pitaux militaires, en déclarant qu'ils seront payés plus tard au prix du maximum.
« La municipalité et douze brayes sans-culottes nommés par la société populaire de Strasbourg sont charges de faire, cette nuit, des visites domiciliaires, et de prendre telles autres mesures qu'ils jugeront convenables pour Texécution du présent arrêté (i). »
Lorsque les Strasbourgeois virent cet arrêté affiché sur * les murs , ils durent frissonner. Us s'attendaient à voir ces municipaux et ces sans-culottes vider leurs caves ; mais ils auraient bien voulu en être quittes à ce prix, car une pareille visite devait évidemment avoir pour résultat d'encombrer encore plus les prisons. Au moins ce vin fut-il donné aux soldats? On peut très bien se demander s'il ne servit point à abreuver tous ces sans-culottes qui accouraient à Strasbourg pour pérorer et terroriser , tandis que les soldats se battaient à la frontière (2).
Très Français de cœur, les Strasbourgeois avaient conservé la langue et les habitudes de l'Allemagne : en vrai jacobin, Saint-Just résolut de les transformer à coups d'arrêtés. II décida qu'on enseignerait seulement la langue française dans les écoles, et, le 25 brumaire, il régla la toilette des femmes :
<t Les citoyennes de Strasbourg sont invitées de quitter leurs modes allemandes, puisque leurs cœurs sont français. »
On est d'abord tenté de rire, mais il ne faut pas oublier que les personnes coupables de la plus légère infraction à ces arrêtés étaient mises impitoyablement en prison, et couraient risque de figurer pour une somme écrasante sur les listes des contributions forcées.
(1) Archives nationales, AF, II, 135.
(2) Après thermidor, les Strasbourgeois adressèrent un mémoire à la convention, pour lui exposer les exactions qu*ils avaient subies ; on avait réuni à la municipalité une foule de vêtements et d'objets divers, entre autres 16,921 paires de souliers, 20,518 chemises. « La plupart de ces effets, dit le mémoire, sont restés entassés dans des magasins, une partie y a pourri, ou a été mangée par les rats ; on a abandonné le reste au premier venu ; mais le but de spoliation était rempli, et c'est tout ce qu'on se proposait. » On voit que Tarmée ne profitait guère de ces réquisitions, purement vexatoires ; et il est fort probable que le vin lui arrivait bien plus difficilement encore que les vêtements et les souliers.
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Pour faciliter la circulation des assignats, Saint-Just et Lebas prirent, le 3 nivôse, un arrêté ainsi conçu :
c( 11 est ordonné au tribunal révolutionnaire du département da Bas-Rhin de faire raser la maison de quiconque sera convaincu d'agiotage ou d'avoir vendu au-dessus du maximum (i). »
Cet arrêté fut appliqué de la manière la plus barbare. Le 7 nivôse, Jean-Michel Schauer, Pelletier à Strasbourg, comparut, avec sa fille, devant le tribunal révolutionnaire, composé des citoyens Téterel, Mainoni et Wolf, sous Tinculpation d'avoir refusé de son locataire le quartier de loyer échu au taux du maximum, et d*avoir réclamé Texécution de son bail. Le tribunal « jugeant les prévenus révolutionnairement comme aristocrates hors la loi », les déclara (( convaincus d'aristocratie, 'de mépris pour les assignats, décida que la maison de Schauer serait rasée, et que sur la place, le bourreau placerait un poteau auquel serait attaché le jugement du tribunal révolutionnaire, écrit sur une plaque de fer-blanc. Le jugement fut approuvé par Saint-Just, la maison rasée le lendemain, et le malheureux propriétaire, vieillard de quatre-vingts ans, fut guillotiné (3).
Comme son ami Robespierre, Saint-Just trouva que certains terroristes montraient trop d'indépendance à son égard, et les traita absolument en modérés. Euloge Schneider jouait à Strasbourg le môme rôle que Ronsin et Hébert à Paris, et il fut écrasé par Saint-Just, comme les hébertistes le furent par Robespierre. Nous avons déjà dit que Schneider, après avoir abandonné Téglise constitutionnelle, était devenu accusateur public, et s'était entouré de défroqués allemands et d'un grand nombre de jacobins les plus violents et les plus tarés des départements voisins. Cette bande, dont il était le chef, avait été nommée la Propagande, et elle était devenue un véritable fléau pour la mal-
(1) Archives nationales, AF, II, 145.
(2) Ce jugement fut dénoncé à la convention par Dentzel, le 16 ventôse an III.
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heureuse Alsace. Ces misérables parcouraient le pays le sabre nu, le pistolet au poing, la menace et le blasphème à la bouche : ils suivaient Schneider, et son tribunal révolutionnaire ambulant, et sa guillotine ambulante. Voleur, sanguinaire et débauché, leur chef se servait de son immense pouvoir pour assouvir ses brutales passions. Escorté des quatre misérables qui formaient son tribunal révolutionnaire, et dé ses propagandistes, Schneider arrivait 'dans un pays, et dressait la guillotine sur la place publique, avant que le tribunal eût entendu aucun accusé. On le voyait se livrer avec ses sbires aux orgies les plus crapuleuses^ fêter les exécutions qu'il avait ordonnées, décréter des réjouissances publiques à leur occasion, et contraindre les familles des victimes à y participer. Il osa, pour lui et pour sa bande, mettre en réquisition les femmes et les filles, et la guillotine attendait ceux qui auraient osé contrarier ses volontés. Ce misérable passait sa vie à taxer et dépouiller les riches, à guillotiner des malheureux, à abuser des femmes que la peur de la guillotine lui livrait. Tout le monde tremblait devant lui, et Monet lui-môme, qui après avoir été son complaisant, et souvent son complice, Tinsulta si lâchement après sa chute, a déclaré (c que les villes s'illuminaient sur son passage ». Les autres conventionnels en mission n'avaient pas osé entrer en lutte avec lui, mais SaintrJust avait un caractère trop absolu pour tolérer une influence rivale de la sienne. Schneider était à Strasbourg plus puissant que les commissaires : SainWust, pour ce seul motif, devait le trouver digne de l'échafaud, quand bien même il eût été beaucoup moins criminel. Schneider sentit le danger, et organisa dans Strasbourg une sourde opposition contre le proconsul; ces deux monstres de la Terreur se firent la guerre au nom de la modération et de l'humanité ! Schneider exploita habilement contre SaintJust les arrêtés qu'il avait pris contre la langue et les modes allemandes, au grand mécontentement des jacobins alsaciens ; mais Saint- Just en profita pour l'accuser sourdement de fédéralisme et de trahison. Pendant qu'ils se dénonçaient mutuellement, la guillotine fonctionnait, et Schneider répandait l'épouvante partout. Le commissaire Foussedoire a plus tard déclaré à. la convention que quarante mille paysans au moins
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avaient passé la frontière et s'étaient réfugiés en Allemagne pour lui échapper. Un curé constitutionnel venait d'apostasier : Schneider passait dans son village avec sa bande; il rinvite à se marier; Tapostat répond qu'il n'a ni femme, ni argent : « N'est-ce que cela? » lui répond Schneider, et il assemble le village, lui déclare que l'ex-prôtre va choisir une femme parmi toutes les filles de l'endroit, et que celle qu'il choisira ne pourra le refuser, sous peine d'être déclarée suspecte. L'apostat prit celle qui lui convint. Mais Schneider voulait aussi lui donner une dot. Il fit dresser la guillotine qui le suivait toujours, et au pied même de l'échafaud, il fit une quête pour le ménage. Il va sans dire que personne n'osa refuser : la quête devant l'échafaud produisit vingt mille livres !
Le tribunal de Schneider prononça de nombreuses condamnations pourcausedecatholicisme. Ainsi, lei5 brumaire, François-Jacques Nûss, maire de Geispolzheim, accusé de propos royalistes, et d'avoir caché un prêtre réfractaire, est condamné à mort. Sept autres habitants de Geispolzheim sont accusés d'avoir corrompu leur commune par leur conduite et leurs propos aristocratiques. Six furent condamnés à mort; le septième déporté en Guyane.
Le 4 frimaire, quatre cultivateurs d'Oberschafolsheim sont condamnés à mort pour avoir fomenté le fanatisme et caché des réfractaires. Un cultivateur d'Epreswiller fut aussi envoyé à l'échafaud pour fanatisme. Fischer, pasteur protestant de Dorlischeim, fut aussi condamné à mort pour avoir abusé de son ministère contre la révolution.
Un jugement du 8 frimaire condamne sept hommes et quatre femmes de Doehlenheim, comme fanatiques, les hommes a être exposés pendant deux heures sur la guillotine, à Wasselonne,avec un poteau au-dessus de leurs têtes: « Instigateurs et partisans du fanatisme »; les femmes devaient être promenées dans les rues et « exposées à la risée du peuple », avec un écriteau attaché à la poitrine et portant écrit : « Fanatiques enragées » (1).
Le tribunal de Schneider prononça aussi des condamnations odieuses et extravagantes pour infractions à de sim-
(1) Ed. Flburt, Saint-Just et la Terreur, tome II, p. 50.
pies arrôtés. Ainsi Etienne Braun et Entropie Braun, sa fille, sont poursuivis pour avoir emmené du blé de leur village, sans permission, pendant la nuit ; le père est condamné à quarante mille livres d'amende et à la prison jusqu'à la paix : la fille, qui est une ancienne religieuse fanatique, sera enfermée à Thôpital à perpétuité. Il y eut aussi des condamnations épouvantables pour des violations de la loi du maximum. Il ne faut pas oublier que beaucoup de jugements du tribunal de Schneider ont été détruits à dessein (1). Les Strasbourgeois virent que Saint-Just et les jacobins du parti français désiraient se débarrasser de Schneider; ils ne cachèrent plus Thorreur que ce monstre leur inspirait. Mais Tinsolence de Schneider fournit à Saint- Just Toccasion qu'il cherchait depuis lontemps. L'accusateur public, revenant d'une de ses sanglantes tournées, osa entrer dans Strasbourg en triomphateur romain, assis, avec une belle jeune fille à côté de lui, dans une magnifique voiture traînée par six chevaux, et escorté par vingt-cinq cavaliers, par la Propagande et la société populaire. Il attirait tous les regards, et semblait se considérer lui-même comme le maître absolu de Strasbourg et de toute l'Alsace. Saint- Just n'attendit pas une minute, et pendant que Schneider paradait, il prit l'arrêté suivant (24 frimaire) :
« Les représentants du peuple, envoyés extraordinaires aux armées du Rhin et de la Moselle, informés que Schneider, accusateur près le tribunal révolutionnaire, ci-devant prêtre et sujet de l'empereur, s*est présenté aujourd'hui dans Strasbourg avec un faste insolent, traîné par six chevaux et environné de gardes le sabre, nu...
« Arrêtent que ledit Schneider sera exposé demain, depuis dix heures du matin jusqu'à deux heures après-midi, sur Téchafaud de la guillotine, à la vue du peuple, pour expier l'insulte faite à la république naissante, et sera ensuite conduit de brigade en brigade au comité de salut public de la convention nationale.
<c Le commandant de place est chargé de l'exécution du présent arrêté, et en rendra compte demain à trois heures après midi (2). »
(1) Ce n'est plus douxe exécutions à mort, tout au plus, qu'il faut, avec MM. Bûchez et Roux, reprocher à l'abominable Schneider ; nous en constatons trente bien prouvées, et une portion du registre du tribunal révolutionnaire a disparu. » Ed. Fleury, Saint-Just, tome II, p. 59.
(2) Sur un exemplaire de rarrété qui est aux archives nationales, un
Ce terrible arrètéjfut strictement exécuté, et les Strasbourgeois eurent la satisfaction de voir Tinfâme Schneider, aussitôt après son entrée triomphale, honteusement attaché à cette même guillotine qu*il avait si souvent traînée à sa suite. Ses principaux complices furent arrêtés ; tous ces matamores, terrifiés par Ténergie de Saint-Just, n'osaient point faire la moindre résistance. Schneider fut conduit à Paris, et le tribunal révolutionnaire, docile aux ordres de Saint-Just et de Robespierre, Tenvoya à réchafaud,le 12 germinal. La conscience publique fut un moment satisfaite par le châtiment de ce misérable ; mais les Strasbourgeois n*en éprouvèrent aucun soulagement. Le protégé de Saint- Just, Monet, devint le tyran delà ville.
Saint-Just et Lebas quittèrent Strasbourg dans le courant de nivôse; ils y laissèrent Lacoste et Baudot, qui avaient vécu avec eux dans la mésintelligence la plus complète. L'arrogance et Tabsolutisme de Saint-Just et de Lebas avaient vivement indigné leurs collègues. Mais aussitôt après le départ des amis de Robespierre, Lacoste et Baudot s'étudièrent à les remplacer dignement, en accélérant la justice révolutionnaire, et enlevant aux Strasbourgeois leurs derniers écus. Le 6 pluviôse, ils créaient un nouvelle commission révolutionnaire ; et à cause du « discrédit absolu du papier-monnaie », ils exigeaient « un échange de dix millions en espèces, contre pareille somme en assignats, savoir: trois millions à fournir par la place de Strasbourg, et le surplus par le département ».
Les considérants de l'arrêté qui établit une commission révolutionnaire, prouvent de la manière la plus péremptoire que les Strasbourgeois n'avaient rien gagné au départ de Saint-Just :
«... Considérant que tous les lieux de détention, maisons d'arrêt, sont partout encombrés, que les scélérats qui sont incarcérés mordissent encore de nouvelles trames du fond de leurs retraites et font
renvoi est indiqué après les mots h le sabre nu n, et la description de rentrée d^ Schneider est ainsi complétée : « ...Le drapeau de l'armée révolutionnaire déployé, et une femme jeune et élégante sur tee genoux, on l'eût pris pour PauUÉmile entrant triomphant dans Rome, ou pour un préteur royal. » Cette noie, écrite à la main, pourrait bien avoir été ajoutée, pour le comité, par Saint-Just ou par Lebai.
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craindre pour des événements dangereux si on ne se hâte d'en faire justice ;
« Considérant que si, pour leur jugement, il fallait être astreint atix formes juridiques prescrites par les lois, il serait impossible, puisque d'un côté on ne pourrait se procurer des jurés dans une étendue de plus de cent lieues, dont les deux tiers des habitants ont émigréy et dont la majeure partie du tiers restant se trouve peutêtre leurs amis, parents ou complices, et que de Tautre Tusage des formes enlèverait un temps infîni qui ne permettrait plus d'apercevoir la fin du jugement de cette grande masse de contrerévolutionnaires ;
<c Considérant enfin que cette classe d'êtres si dangereux pour la république est hors des termes de la loi, que la sûreté actuelle des frontières commande impérieusement des mesures extraordinaires. «•
Baudot et Lacoste créent une commission révolutionnaire qui sera ambulante dans les départements du Haut et du Bas-Rhin, et qui fera exécuter ses jugements dans les vingtquatre heures « et dans les lieux qu*elle désignera comme les plus susceptibles d'avoir sous les yeux des exemples » . L'arrôté énumère une multitude de délits très vagues qui seront soumis à cette commission : du reste, les représentants se réservent de créer pour elle des délits nouveaux, suivant les personnes qui lui seront déférées :
« Tous les articles relatifs à la compétence de cette commission qui n'ont point été prévus ci-dessus, seront par nous ajoutés par des arrêtés particuliers, suioant les circonstances et Vexigenee des ca$(i). M
Les pénalités seront fixées de la même manière. Le tribunal devra leur en référer dans un grand nombre de cas. Ainsi, les proconsuls se font législateurs et juges 1 Législateurs, car ils créeront des délits et des crimes, en vue de telle circonstance, de telles personnes; juges^ car ils se réservent, quand il leur plaira, de dicter ses arrêts à ce tribunal qu'ils ont déjà investi d'un pouvoir si exorbitant !
(i) Archives, ÂF, II, 135. La commission est ainsi composée : Prési'^ dent, Delattre, président du tribunal criminel de la MoseUe ; juges, Mulot^ juge à Bitche ; Adam aine, juge au tribunal militaire près Tannée de la Moselle ; Neumann, accusateur public près le tribunal criminel du Bas- Rhin; Fibiche fils, de Strasbourg. Accusateur public : Altema^er, accu« sateur près le tribunal criminel de la Moselle.
Les tribunaux militaires furent autorisés à procéder de la même manière. En réalité, cette commission nouvelle était substituée au tribunal de Schneider, et elle devait montrer la même cruauté. Les amis de Schneider étaient en disgrâce, mais la Terreur suivait toujours en Alsace Thorrible impulsion que ce misérable lui avait imprimée. Les divisions du parti jacobin ne profitaient aucunement aux modérés.
Nous avons trouvé dans les lettres de Garnerin (1 ) , agent du comité de salut public, chargé d^observer et de lui envoyer des rapports sur TAlsace, des renseignements intéressants sur la situation politique et religieuse de ce pays pendant la. dernière période de la Terreur. Malgré Tencombrement des prisons, malgré les tribunaux révolutionnaires ambulants, les habitants manifestaient encore un attachement profond à la foi de leurs pères. Ainsi, Garnerin écrit au comité, le 20 floréal, que malgré Tapostasie de plusieurs prêtres, les habitants du district de Benfeld restent attachés à la religion : il assure même que plusieurs prêtres, qui ont publiquement abdiqué, les encouragent en secret dans leur résistance au culte de la Raison. Un administrateur du distrit lui écrit : « Ils sacrifieraient tout pour les prêtres, sans lesquels ils se croient perdus : » ils sont doublement criminels, car ils ne veulent pas non plus des assignats:
« Les prêtres et le numéraire, voilà leurs idoles ; il faut donc absolument ôter et les prêtres et le numéraire, car tant qu'il j aura encore des prêtres, Tesprit public ne fera aucun progrès, et tant qu'il y aura du numéraire, les assignats n'auront pas leur juste valeur. » (Archives, AF, II, 135.)
La dépréciation de plus en plus grande des assignats, malgré les mesures terroristes employées journellement pour les relever, inquiétait vivement les tyrans de TAlsace. Garnerin le constate; et cependant TAlsace était terrorisée à un tel point, qu'il engageait le comité de salut public à re-
(1) Le 5 floréal, il reçut du comité les instructions suivantes : « Garnerin vivra en simple particulier et n'exercera aucun pouvoir; il se bornera à la surveillance qui lui est confiée ; il écrira tous les jour3 au comité. »» Le 16 prairial, il fut chargé en outre d'inspecter le Bas-Rhin et le Mont- Terrible. Archives, AF, II, 135.
lâcher beaucoup de détenus. On en jugera par la lettre qu'il lui écrivait le 23 prairial :
« Il 7 a dans la maison de détention de Strasboorg des prévenus pour les causes suivantes :
« Des journaliers, des femmes et des enfants, parents éloignés d*éinigrés, lors de la prise des lignes, habitants agricoles de la classe du peuple la plus indigente.
« Des hommes, des femmes et des enfants, aussi dans la classe du peuple, arrêtés pour n'avoir pas été à la messe constitutùmnellef tandis que les riches et les prêtres ont été arrêtés ensuite pour cause de fanatisme.
« N'est-ce pas donner une intention coupable, et contre-révolutionnaire, j*ose le dire, au décret sur les émigrés, qui n'a eu d'autre but que d'atteindre les partisans des nobles qui entretenaient par leurs parents des correspondances coupables, et non pas d'enlever aux travaux des campagnes, les journaliers et hommes du peuple? » (Archives, AF, II, 135.)
La loi du 21 messidor devait lui donner raison. Garnerin a peu de confiance dans les jacobins locaux, il déclare au comité qu'il sait de bonne source :
«c Que des arrestations, faites toutes de ce genre par l'effet des comités révolutionnaires, sont marquées au coin de la partialité la plus révoltante, et qu'elles ne sont que l'effet de quelques animosités. n
Après s'être fait donner des listes de détenus et des notes sur les comités révolutionnaires, Garnerin va s'entendre avec le terrible proconsul Hentz. U écrit au comité le résultat de ses conférences avec lui. Us ont décrété entre autres choses, une persécution contre les juifs, qui, suivant eux, sont coupables d'agiotage. Les juifs riches sans propriétés ou n'exerçant pas une profession manuelle doivent être expulsés de l'Alsace :
ce Le représentant du peuple Hentz est aussi convaincu de la justice qu'il y aura de mettre (en liberté) le plus promptement possible, un grand nombre d'habitants agricoles, envoyés depuis six mois dans les mabons de détention de Strasbourg, sans qu'il existe seulement deux lignes dPécrites qui puissent indiquer la cause de leur détention. » {Archives, AF, II, 135.)
Garnerin écrit plusieurs fois au comité que malgré toutes
les mesures prises contre le fanatisme, les paysans s'obstinent à célébrer le dimanche. Et cependant on ne cesse d'emprisonner en masse les laboureurs et les ouvriers; les listes de détenus envoyées au comité par Garnerin, bien que très incomplètes et ne mentionnant que les suspects arrêtés à une certaine époque, et détenus dans certaines prisons, en fournissent la preuve. Il envoie le 7 messidor, une première liste; et le 19, encore une seconde de cent soixante suspects détenus au séminaire de Strasbourg ... Beaucoup ont cette mention « aristocrate et fanatique », d'autres, « feuillant et fédéraliste ». D'autres sont pères ou frères d'émigrés ; il envoie aussi une liste de femmes suspectes détenues au collège au nombre de cent trente et une comme parentes d'émigrés ou de prêtres déportés, ou comme défavorables à la révolution. Une mère est en prison avec ses trois filles. Il transmet encore une liste de personnes détenues en vertu d'un arrêté du directoire du 9 messidor; elle porte trois cent trois noms : beaucoup de suspects ont été arrêtés dans les communes des environs. Il donne aussi les noms de soixante-quatorze détenus' du district d'Hagueneau, dont dix-sept femmes : de nombreux suspects jBont arrêtés comme parents d'émigrés ; on va voir de quelle sorte d'émigrés il s'agit!
Audile Schaubel, ramoneuse de cheminées, est qualifiée aristocrate enragée ; son mari est émigré. La femme Breidbard, mendiante, est suspecte et son mari émigré. Barbe Haar, cordonnière, l'est aussi ; son mari est émigré. Un potier d'étain, des maçons, sont suspects pour n'avoir jamais montré de patriotisme. D'autres ouvriers et paysans sont détenus pour des motifs semblables.
Pour le district de Strasbourg-campagne, il envoie un premier cahier mentionnant soixante-deux détenus; beaucoup sont arrêtés pour fanatisme. Un second cahier contient quatre-vingt-neuf noms; les motifs d'arrestation de plusieurs de ces suspects méritent d'être connus :
Jacques Liénhart, soixante ans, laboureur à Oberschafi'olsheim, prisonnier depuis le 10 novembre 1793, « parce qu'il était un des plus riches de la commune ». Plusieurs habitants de cette commune sont détenus pour la même cause.
Barbe Kern, âgée de quarante-cinq ans, maîtresse d*é-
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cole dans le canton de Soultz, parce qu'eik n*a manifesté aucun attachement aux prêtres assermentés. Marie-Anne Larsh, cinquante et un ans, parce qu'elle a répugné aux prôtres assermentés ; et neuf autres habitants de Soultz» vigneronsi tisserands, laboureurs, « pour n'avoir point suivi le culte du curé constitutionnel ». Anne Hetzel, d'Ortheffen, vingtquatre ans, même motif, ainsi que beaucoup d'autres détenus. Pour certains, aucun grief n'est indiqué (1).
Après Sainthiust et Lebas, Baudot etLacoste; après ceuxci, Hentz et Guyardin ! Ces derniers proconsuls lancèrent, le 30 messidor, de Landau, un arrêté qui démontrait combien les mesures terroristes de leurs prédécesseurs avaient été inefficaces. Il s'agissait encore des assignats. Après tant d'arrêtés draconiens, de rigueurs atroces, Hentz et Guyardin constatent que les assignats de cent livres ne sont pris que pour quinze livres en numéraire; en outre, les campagnards aiment mieux donner ou laisser dépérir leurs bestiaux, leurs fruits, leurs légumes, que les livrer à l'armée pour des assignats; ils déclarent passibles du tribunal révolutionnaire ceux qui refusent les assignats ou agiotent sur leur prix, et créent une commission ambulante de trois membres pour rechercher les coupables.
Le 4 thermidor, Hentz et Goujon décrètent la déportation de tous les prêtres d'Alsace à l'intérieur. Ils les accusent de pousser à la révolte, de chômer les anciens jours, d'organiser des rassemblements et des pèlerinages superstitieux, (c Ils séduisent les femmes, et corrompent les mœurs. » Grâce à eux, les soldats ne peuvent acheter les denrées qui leur sont nécessaires, a s'ib ne peuvent les payer avec le vil métal de la monarehîe ».
(1) Burger, ancien administrateur girondin, détenu » écrirait à la convention, le 26 prairial : « De quatre-vingt-dix individus avec lesquels j*étais détenu, il y a deux mois, dans une de nos maisons féodales , soixante-six ont été conduits à Thôpital dans Tespace de huit jours ; dans la Tille, les ateliers et boutiques fermés, Tindustrie plongée dans un état de langueur, la circulation des fonds et des denrées interrompue, une disette générale, une cherté excessive, une famine factice en sont le résultat... Les citoyens ne savent plus comment il faut se conduire pour ne plus être traités comme suspects ; ils souffrent tout, ils se dépouillent de tout, ils s'attendent à toute* Ils semblent avoir le dessein de s*abru' tir, pour devenir insensibles aux maux qui les accablent. » Recueil de pièces authentiques, tome II, p. 23.
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Ce dernier irait estraTissantI Us accosent quelques prêtres habitant Hirsingue d'aycir fait abattre Tarbre de la liberté. Ges prêtres seront enToyés an tribunal réyolutionnaire, la maison oii ils étaient assemblés sera rasée, le clocher de réglise détruit. En outre, tous les prêtres du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et du Mont-Terrible seront enfermés dans la citadelle de Besançon.
Cet arrêté ne changeait en rien la situation des réfractaires, il frappait les constitutionnels, qui allaient tous être mis en arrestation, sauf les apostats bien acceptés conmie tels. Le général Dièche, qui commandait la division de Strasbourg, fut chai^ de l'exécution de cet arrêté : c'était un jacobin enragé, il traita les prêtres avec beaucoup de rigueur (1).
Gomme l'arrêté de Hentz et de Goujon avait pour but de ne laisser subsister aucun autre culte que celui de l'Être suprême, et de détruire le fanatisme que les jacobins reconnaissaient aussi bien chez les protestants que chez les catholiques, des ministres et des instituteurs luthériens furent arrêtés avec les constitutionnels. Quelques-uns d'entre eox furent incarcérés à Besançon (â).
Louis et Pfliéger, Milhaud et Lacoste traitèrent absolument les habitants du Haut-Rhin, comme Strasbourg et le Bas-Rhin. Héraut-Séchelles terrorisa Colmar, en vendémiaire
(i) Il ne se faisait pas faute de répandre contre ces victimes les calomnies les plus atroces et les plus absurdes. Il écrivait aux jacobins de Strasbourg : « L'arrestation de cent prêtres, dans peu de jours et dans peu d'étendue de pays, fait présumer qu'il y aura au moins un bataillon au grand complet, que j'enverrai à la citadelle de Besançon... Le crime était au point que les prêtres ont inspiré à un malheureux fanatisé, que s'il égorgeait sa femme et mangeait les testicules d'un enfant. Dieu le rendrait invisible, et qu'alors, favorisé de ce don, il pourrait faire tout ce qu'il voudrait. Eh bien, frères et amis, ce fanatisé a voulu égorger sa femme, qui était enceinte, et qu'on a eu toute la peine à arracher à sa fureur inspirée par les prêtres ; les testicules d'un enfant ont été mangés. Nous avons trouvé le coupable chargé de fers dans la commxme d'Hirsingue. » Recueil de pièces, tome II, p. 145.
(2) Le 7 thermidor, les administrateurs du Bas-Rhin rappelaient à Hentz et à Ooujon que « les jongleurs chrétiens avaient élevé des clochers insolents sur les édifices consacrés à leurs billevesées religieuses », et leur demandaient la destruction de tous les clochers. Mieux avisés que leur collègue Téterel, ils firent une exception pour la flèche de la cathédrale.
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et en brumaire ; il écrivait à la convention : ce La terreur seule peut établir ici la République, et rendre du courage au très petit nombre de patriotes. » Le 2 frimaire, il adressait une instruction aux commissaires civils qu'il avait chargés de donner la chasse aux prêtres et aux suspects ; et leur signalait particulièrement :
« Les juifs, fléau du pays^ qui n*ont aucun métier,et qui ne feignent d'être soumis aux lois que pour exercer avec plus de sécurité un infflme agiotage.
« Les prêtres et les curés constitutionnels, en général non moins fanatiques que les réfractaires, et ne renonçant presque jamais à leur esprit sacerdotal d'égolsme et de domination.
c< Les individus fanatiques qui sont précédemment sortis du territoire de la France, sous le prétexte d'aller en pèlerinage à Notre- Dame des Ermites et à la Notre-Dame de la Pierre. ' « Les individus des deux sexes qui se livrent à leurs travaux ordinaires les jours Te décadi, a/fec^t de célébrer les ci-devant dimanches soit par la fermeture des boutiques, soit par leur cos* tume endimanché. » (Archives nationales, AF, II, 125, 136.)
L*étude de la nature devant « remplacer les religions mensongères, » on célébrera dans chaque chef-lieu de can* tonunefôte delà Raison; chaque décadi, on consacrera une heure à faire aux citoyens un prône républicain.
Rien n*est oublié dans cet arrêté, le système de persécution est complet. Quelques jours après, le 9 frimaire. Héraut réglemente la décade et le décadi, et les impose avec menace du tribunal révolutionnaire pour les récalcitrants. Le 8 frimaire, pour soutenir toutes ces mesures, il avait établi une commission départementale révolutionnaire. Ce tribunal resta en arrière de celui de Schneider, il prononça cependant des condamnations à mort pour cause de religion. Le 13 frimaire, Jacques Bigenwald, officier municipal, et Sébastien Ditter, maître d*école, furent condamnés à mort comme conspirateurs et émigrés. Leur crime était d'avoir passé la frontière de Suisse pour entendre la messe d*un vieux prêtre exilé.
Un prêtre sexagénaire, Joseph Thomas, qui s*était caché pour éviter la réclusion, fut condamné à mort, le 21 frimaire ; sa sœur et un particulier, qui lui avaient donné asile, furent condamnés h six années de fers, quatre heures
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d'e3q[>osition et cent livres d'amende au profit du dénonciateur (i).
La fête de la Raison fiit célébrée en grande pompe à Golmar; il y eut dans ce département un assez grand nombre d*apostasies, Qt certains ministres protestants abdiquèrent leurs fonctions. L'évêque constitutionnef, Arbogast Martin, s^effaça devant la rage iconoclaste des jacobins, mais n'abdiqua point. La catbédrale avait été prise pour le culte de la Raison ; il demanda qu'on voulût bien lui accorder à la place réglise du collège, mais elle lui fût bientôt enlevée. Il mourut peu de temps après ; son cercueil fut suivi seulement par des ministres protestants ; le culte constitutionnel était complètement anéanti.
Foussedoire remplaça Héraut-Séchelles ; le 6 ventôse, il prend avec Baudot un arrêté contraignant les habitants du Haut-Rhin à recevoir cinq millions d'assignats et à donner leur numéraire à la place. Pour couper court à toute velléité de résistance, l'arrêté porte que le tribunal révolutionnaire restera en séance pendant la durée de l'échange (2).
Mais Héraut-Séchelles est guillotiné avec son ami Danton : alors ses protégés tombent en disgrâce, et Foussedoire s'empresse d'épurer les autorités deColmar, le U germinal, celles de Belfort, le 9 floréal, parce que certains de leurs membres ont été choisis par « le conspirateur Héraut », et les remplace par d'autres terroristes. Cependant les jacobins ne forment qu'une minorité infime dans le Haut-Rhin, et Gamerin, dans ses rapports, se plaint amèrement de l'incivisme et du fanatisme de ce département, ainsi que du discrédit des assignats et de Tinexécution des lois révolutionnaires. Pour lui, cette infériorité révolutionnaire de l'Alsace doit être attribuée à trois causes : l'idiome, le fanatisme, et une prédilection exclusive de ses habitants pour le numéraire. Après tant d'épurations tout est encore entaché d'aristocratie et de modérantisme. Cependant on emprisonnait, on persécutait
(1) Vkron-Rêville, Révolution dans le Haut-Rhin^ p. 147.
(2) Archives^ AF, II, 136. — Le 9, Foussedoire inTite les membres du tribunal révolutionnaire à se transporter à Thann, pour y combattre Tégolsme, le fanatisme, et faire circuler les assignats. « Ne parussiez- Tous que vingt-quatre heures dans ces cantons, votre présence imprimera da moins la terreur. » Archives, iàid.
sans relâche, le culte était impitoyablement proscrit. On affectait de requérir les citoyens pour des travaux manuels les dimanches et les jours de fôte, et on exigeait impérieusement le chômage du décadi. Garnerin détestait particulièrement les juifs, il envoyait au comité des listes <c de riches juifs et de cultivateurs égoïstes ». « Les juifs.et lesprôtres, écrivait alors un membre du district de Golmar au comité, voilà la vermine qui nous ronge. » Le district de Golmar avait envoyé à Paris, le 20 messidor, deux listes de détenus. La première contient 207 noms, la seconde 150. Les motifs sont indiqués: beaucoup sont arrêtés pour motifs religieux. On rencontre fréquemment sur ces listes cette indication caractéristique : << était l'ami de la révolution avant le serment des prêtres^ depuis V agent des fanatiques, » Une troisième liste, du 1*' thermidor, contient 72 noms de détenus du district de Belfort, dont une partie considérable pour motifs religieux. Garnerin reconnaît que beaucoup de paysans sont détenus uniquement pour n'avoir pas assisté à la messe constitutionnelle (1).
L'horrible arrêté de Hentz et Goujon, du 4 thermidor, fût impitoyablement exécuté dans le Haut-Rhin. En quelques jours, deux cent cinquante-six prêtres, avec huit pasteurs luthériens et six rabbins, furent arrêtés et traînés à Besançon. Parmi eux se trouvait un apostat, ancien boulanger, qui avait été fait curé de Munkhausen par l'évêque intrus, après un an de séminaire (2). Bien qu'il eût abdiqué et repris son ancien métier, les persécuteurs avaient craint qu'il ne lui prit fantaisie d'exercer le culte de nouveau. Après un voyage horrible, ces malheureux furent inhumainement
(1) Le curé constitutionnel de Sainte-Croix, secrétaire du comité de surveillance, avait profité de ses fonctions pour faire emprisonner quatrevingt-neuf personnes de cette commune, qui n*avaient pas voulu le reconnaître pour curé. W tomba dans la disgrâce du district de Colmar, qui dénonça sa conduite.
(2) ViRON-RBViLLB, p. 223. Cinq des ministres protestants détenus avec les prêtres avaient précédemment abdiqué leurs fonctions, comme le prouve Tarrété de Foussedoire, du 5 fructidor, qui les mit en liberté : constatant qu*ils se sont constamment conduits comme de bons républicains, ei ont même abdiqué leurs fonctions depuis plusieurs mois, (Arch,, AF, U, 136.) Du reste, le 24 thermidor, Foussedoire, devenu modéré depuis la chute de Robespierre, avait mis 48 constitutionnels en liberté.
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empilés dans la forteresse de Besançon ; ils demandèrent de la paille; Tex- prince de Hesse, qui commandait à Besançon, leur répondit : « De la paille, c'est bon pour des animaux, mais des chiens de cette espèce peuvent bien coucher par terre. »
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§ I. Excès des troupes républicaines en Vendée. ^ Rossignol. — Thirion à La Flèche brûle le cœur de Henri IV. — Acharnement de Lequinio contre les religieuses. — Il établit la, Terreur à la Rochelle 512
§ II. A Bordeaux, les partisans des girondins essaient inutilement de résister aux auteurs du 31 mai. — La Terreur à Bordeaux. — Insurrections de Lyon et de Marseille. — Le parti girondin < écrasé dans toute la France 520
§ III. Dans les départements du Nord, les proconsuls Collot d'Herbois, Carnot, Billaud-Varennes, André Dumont^ etc., terrorisent et préparent Tabolition du culte. — Rapports de Théry^ agent de la convention, sur Nancy et la Lorraine. — Il rend hommage au zèle et au dévouement des religieuses hospitalières \ . . 626
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CHAPITRE XIV
PRÉPARATIFS DE l'aBOUTION DC CULTB
§ I. Les défroqués Laplanche et Fouché attaquent Téglise constitutionnelle avec un acharnement tout particulier. — Laplanche terrorise Orléans, épure en public les autorités diverses, ainsi
[ que le clergé constitutionnel. — Il invite les intrus à se déprétriser. — Il impose aux citoyens des taxes énormes, tout en les accablant d*outrages. — Il terrorise Bourges. — Il y fait brûler en public les insignes sacerdotaux des réfractaires prisonniers. — De concert avec l'évéque intrus Tome, il protège les prêtres mariés, et désorganise systématiquement Téglise constitutionnelle. 536
§ IL II envoie des commissaires parcourir les districts pour persécuter et lever des taxes arbitraires. — Tyrannie de ces agents. 546
§ III. Fouché proconsul dans les départements du Centre. — Il interdit d'abord le costume ecclésiastique. — Il enjoint aux prêtres de se marier dans le mois ou d'adopter un enfant. — Rap^ ports de l'agent Dyannyère sur Moulins et l'Allier. — Il constate les sentiments religieux des poptdations. — Les suspects à Moulins. — Exécutions dans le département de la Corrèze . . •.. . . 553
§ IV. Persécution en Franche-Comté. ~ Exécution de l'invalide Vuillemin. — Exécutions de MM. Huot et Toumiehl prêtres réfractaires. — Les catholiques emprisonnés en très gfrai^l-'iltombre comme suspects S»..^. -.'*:. . 560
§ V. Rapports sur Nîmes et le Gard par les agents Sabdiùidlère et Feydel. — Dartigoyte, Paganel, etc., en mission dans le Midi. — Congrès de jacobins à Auch. — Ils font arrêter l'évéque constitutionnel Barthe comme trop modéré et trop religieux. — Tyrannie de Baudot et Chaudron-Rousseau à Toulouse 568
CHAPITRE XV
Lfi CULTE DE LA RAISON
§ I. La proclamation du gouvernement révolutionnaire est suivie de nombreux supplices. — Exécution de Marie-Antoinette. — Les persécuteurs girondins décimés par leurs anciens alliés. — Supplice des vingt et un girondins, de M™*' Roland, de Barnave, etc. — Horrible application de la loi des suspects. — Les lois de proscription contre les prêtres sont complétées. — Celle du 29 vendémiaire déclare les constitutionnels déportables sur dénonciation 577
§ II. Le calendrier républicain. — Il devient tout de suite un instrument de persécution. — Des communes abolissent le culte , et portent à la convention les dépouilles de leurs églises. — Pre-
• mières apostasies. -— La convention, sans prendre un décret formel, encourage les communes à supprimer le culte. — Celle de
Paris Tabolit en fait. — Son ignoble démonstration du 17 brumaire. ^> Gobel vient avec elle apostasier devant la convention.
— Plusieurs prêtres députés suivent aussitôt son exemple. — Apostasies honteuses. — Scènes ignobles. — Pillages. — Fdte
de la Raison 585
§ III. Mascarades sacrilèges. — Apostasies d'évéques et de prêtres constitutionnels; — de ministres protestants; — de juifs. — Des évéques et des prêtres intrus se marient en assez grand nombre.
— La loi du 23 brumaire amnistie les prêtres.qui se marieront. — Celle du 2 frimaire assure une pension aux apostats. ...... ^607
§ IV. La convention commence à voir avec dégoût toutes ces pro-\ fanations . — Robespierre déclame contre Tathéisme, et affecte , de défendre la liberté religieuse contre les hébertistes et la commu ne. — La loi du 14 frimaire asservit tous les révolutionnaires à Robespierre et au comité de salut public. — Celle du 16 frimaire proclame hypocritement la liberté des cultes tout en main- . tenant la persécution ' 616
CHAPITRE XVI
ROBBSPIERRB ET l'ÂTRE SUPR^MB
§ I. Robespierre et ses partisans, tout en proclamant la liberté de conscience, maintiennent soigneusement Tabolition du culte. — Leurs déclamations contre l'athéisme. — Robespierre accuse Qobel de connivence avec les réfractaires. — Lamourette, intrus de Lyon, se rétracte avant de monter 4 Téchafaud 626
§ II. Double campagne de Robespierre contre les dantonistes et les
' hébertistes. — Il les accuse d'être les agents de l'étranger. — Rapport atroce de Saint-Just. — Exécution d'Hébert. — Elle est bientôt suivie de celle de Danton 638
§ III. Chaumette et Gobel sont guillotinés, comme ayant été chargés par l'étranger de déshonorer la France, en faisant régner l'athéisme chez elle. — Robespierre centralise la Terreur à son profit. — Les receleurs des prêtres punis de mort comme eux 650
§ IV. Discours de Robespierre sur l'Etre suprême. — Il rêve de devenir le législateur religieux de la France. — Son déisme est aussi persécuteur que l'athéisme d'Hébert. —^ Les prêtres infirmes ou sexagénaires trouvés hors de leur prison sont condamnés à mort .- 657
§ V. Fête de l'Etre suprême. — Animosité des athées et des matérialistes contre Robespierre. — Il fait voter l'horrible loi du 22 prairial.— Ridicule affaire de Catherine Théot. ~~ Le tribunal révolutionnaire redouble de fureur. — Faute de bras, la convention relâche les paysans arrêtés pour des motifs religieux. — Les iconoclastes du Sénégal 669
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CHAPITRE XVII
ABOUTION DU CULTE BN PROVINCE
§ I. Les révolutionnaires ne se contentent pas d'abolir Téglise constitutionnelle ; ils exigent en outre la déprétrisation de son clergé.
— Partout ils joignent l'hypocrisie à la violence 682
§ If. Couturier, Crassous, abolissent le culte aux environs de Paris.
— Prêtres contraints au mariage. — Arrêtés de Crassous et dlsoré imposant la substitution du décadi au dimanche. — Les paysans privés de prêtres chantent eux-mêmes les offices. — Nombreux attentats à la liberté religieuse. — Persécution àTroyes. — André Dumont, dans TOise et la Somme, commence par interdire le culte le dimanche et par imposer le décadi. — Horrible persécution. — Apostasies 685
§ III. Dans le nord de la France, Duquesnoy emprisonne les constitutionnels qui n'abandonnent pas leurs fonctions. — Apostasies des évêques intrus du Pas-de-Calais et du Nord. — Atroces cruautés de Joseph Lebon. — Son zèle pour le décadi 700
§ IV. Bô, Hentz, etc., terrorisent les Ardennes. — Ils excitent les ouvriers contre les riches. — Arrêtés socialistes. — Démolition systématique des clochers dans l'Aisne 707
§ V. Saint-Just et Lebas terrorisent TAlsace. — Ils lèvent neuf millions sur les riches. ~ Euloge Schneider — Arrêté de.Milhaud et de Guyardin, dépouillant les églises et menaçant les prêtres qui refusent d'apostasier et de se marier. — Fête de la Raison à Strasbourg. — Apostasies scandaleuses de prêtres, de ministres luthériens et calvinistes. — Persécution des juifs 712
§ VI. Horreurs commises par Schneider. — Son insolence châtiée par Saint-Just, qui l'envoie au tribunal révolutionnaire. — Nouvelle commission révolutionnaire établie par Baudot et Lacoste.
— Hentz et Goujon ordonnent la déportation de tous les prêtres constitutionnels. — Héraut-Séchelles terrorise le Haut-Rhin. — 11 impose le décadi 730
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